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AVERTISSEMENT 


A  la  suite  de  divers  væux  émis  par  des  congrès  littéraires  et  artis- 
tiques,  l'attention  de  la  Conférence  diplomatique  convoquée  en  189(5 
à  Paris  pour  reviser  une  première  fois  la  Convention  d'Union  inter- 
nationale, du  9  septembre  1886,  avait  été  attirée  spécialement  sur  les 
traites  littéraires  particuliers  entre  pays  unionistes  qui  subsistent  à 
coté  du  pacte  de  l'Union.  En  outre,  sur  linvitation  du  Gouvernement 
francais,  quatorze  pays  non  unionistes  avaient  envoyé  des  delegues 
pour  assister  à  cette  Conférence,  ce  qui  devait  donner  plus  d'actualité 
à  l'examen  du  régime  de  protection  internationale  des  auteurs,  en 
vigueur  dans  les  diverses  parties  du  monde. 

D'autre  part,  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale, 
centre  d'appui  de  tous  les  efforts  faits  pour  l'extension  de  cette  pro- 
tection internationale,  a  declaré')  qu'il  serait  desirable  de  posseder 
des  monographies  sur  Ie  développement,  dans  chaqué  pays,  des  idees 
en  faveur  de  la  protection  des  æuvres  intellectuelles,  au  cours  du 
XIX"  siècle,  si  créateur  et  si  fécond  dans  notre  domaine.  Enfin  nous 
avons  été  encourages  par  l'approbation  qu'a  rencontrée  Ie  Recueil 
general  de  la  legislation  et  des  traites  concernant  la  propriété  industrielle 
(4  volumes,  parus  de  1896  à  1901)  à  jeter  les  bases  d'une  publication 
analogue,  qui  serait,  toutefois,  restreinte  aux  Conventions  d' Unions 
et  aux  traites  particuliers  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique ^.  En  effet,  les  recueils  de  ce  genre  servent  positivement  à  pro- 
pager  les  notions  justes,  à  faciliter  les  redactions  claires  et  à  preparer 
ainsi  les  voies  pour  une  unification  toujours  plus  complète  des  mesures 
de  protection  réciproque. 

L'economie  de  ce  volume  a  été  dictee  par  ces  considerations  mêmes. 
Il  doit  consigner  tous  les  documents  qui  ont  trait,  d'un,e  manière  ou 
d'une  autre,  à  la  protection  des  auteurs  étrangers,  et  contenir  ces 
documents  non  seulement  en  une  langue,  le  francais,  qui  est  la  langue 
offìcielle  du  Bureau  international,  mais  —  c'est  là  une  innovation  qui  lui 
est  propre  —  dans  les  langues  particulières  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rediges  ou  ensuite  traduits  dans  leurs  pays  respectifs  en  vue  de  leur 
promulgation.  Tous  ces  actes  sont  puisés  à  des  sources  offìcielles. 

i;  Voir  le  discours  de  M.  Jules  Lermina,  raire  et  artistique»,    etc.  (2  tomes,    1889; 

secrétaire  perpetuei  de  1' Association,  Bull.  supplement    1896,    Paris,    Cercle    de    la 

no  14.  Congrès  de  Vevey  de  1901.  librairie,    ou   F.   Pichón),    et,    pour  tous 

2)  Pour  la  legislation,   voir  Recueil  de  les  acles  promulgues  à  partir  de  1888,  le 

MM.  Lyon -Caen  et  Delalain,   «Lois  frau-  Droit  d' Auteur,  organe  du  Bureau  inter-  . 

çaises  et  utrangeres  sur  la  propr|,été  litté-  national. 


XIV  AVERTISSEMENT 

Une  seule  langue  qui  n'est  pas  susceptible  d'etre  imprimée  en  carac- 
teres romains,  le  japonais,  a  dù  ctre  laissée  de  coté. 

La  première  partie  du  volume  ne  contient  que  les  textes  francais, 
la  seconde,  les  textes  en  d'autres  langues,  la  division  étant  faite  d'après 
les  divers  idioraes  et  la  subdivision  d'après  les  pays,  là  où  plusieurs 
d'entre  eux  parlent  la  même  langue.  L'ordre  alphabétique  a  été  suivi 
rigoureusement  dans  la  composition  de  l'ouvrage. 

Les  dispositions  conventionnelles  sont  accompagnées  d'informations 
sobres  concernant  leur  origine,  eflèt  et  portee.  Afin  de  décrire  le  milieu 
dans  lequel  ces  actes  sont  applicables,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  vu  le  jour,  il  a  été  consacré  une  notice  historique  à  chaqué 
pays  oil  la  question  de  la  protection  des  auteurs  s' est  posee  à  un 
titre  quelconque.  Ainsi  les  données  qui  peuvent  éclairer  le  coté  ex- 
térieur de  la  vie  intellectuelle  des  différents  peuples  et  l'état  de  la 
production  littéraire  et  artistique  des  nations,  ont  été  réunies  en  un 
tableau  sommaire  propre  à  montrer  revolution  particuliere  de  chaqué 
État  dans  ce  domaine  et  son  régime  de  la  protection  des  auteurs  natio- 
naux  et  étrangers  à  l'heure  actuelle;  c'est  pour  cette  raison  que,  dans 
les  notices  .|)récédant  les  textes,  se  trouvent  indiquées  aussi  les  pres- 
criptions legislatives  des  lois  intérieures  qui  protègent,  avec  ou  sans 
condition  de  réciprocité,  les  æuvres  publiées  à  l'étranger.  Ces  mono- 
graphies  nationales,  si  elles  étaient  groupées  ensemble,  formeraient 
l'histoire  résumée.  fractionnée  par  pays,  de  la  protection  internationale 
des  auteurs  depuis  ses  origines.  Une  introduction  générale  (jui  en  relate 
les  principales  phases  sert  de  trait  d'union  idéal  entre  les  divers  cha- 
pitres  isoles.  Nous  tenons  à  constater  ici  que  le  travail  principal  de 
redaction  des  monographies  et  de  cette  introduction  générale  est  dii 
à  M.  Ernest  Ræthlisberger,  secrétaire  du  Bureau. 

Deux  tables,  placees  Tune  en  tete  du  volume  el  Tautre  à  la  fin, 
sont  destinées  à  orienter  les  lecteurs  rapidement.  La  première  en 
indique  le  contenu  total,  la  seconde  limitée  à  la  partie  française, 
constitue  l'analyse  raisonnée  des  prescriptions  telles  qu'elles  sont 
formulées  expressément  dans  les  documents. 

fün  mettant  cette  æuvre  à  la  disposition  de  tons  ceux  qu'intéresse 
la  protection'  des  droits  des  auteurs  el  des  artistes,  nous  avons  eu  en 
vue  l'accomplissement  aussi  consciencieux  que  possible  d'une  partie 
de  la  tache  attribuée  par  la  Convention  de  Berne  au  Bureau  inter- 
national et  consistant  à  «  centraliser  les  renseignements  de  tonte  nature 
relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  æuvres  litté- 
raires  et  artistiques,  à  les  coordonner  et  à  les  publier». 

Pour  terminer,  nous  avons  un  devoir  agréable  à  remplir,  c'est  de 
remercier  les  administrations  nationales  qui  ont  bien  voulu  nous  en- 
voyer  les  textes  et  les  informations  nécessaires,  de  leur  utile  et  efficace 
cooperation. 

BEHNi:,  le  l' décembre  1903.  ^  La    DIRECTION. 
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Le  droit  d'auteur,  reconnu  d'abord  par  la  legislation  intérieure 
des  Etats,  est  devenu  dans  la  suite  I'objet  de  dispositions  ou  de  sti- 
pulations spéciales  destinées  à  regler  les  relations  réciproques  entre 
ees  Etats.  Queues  ont  été  les  principales  phases  de  cette  evolution 
au  point  de  vue  international?  Nous  tâcherons  de  repondré  à  cette 
question  en  un  aperçu  rapide,  résumé  de  nos  études  sur  cette 
m  atiere. 

I 

Origines  et  progrès  de  la  protection  internationale 
du  droit  d'auteur. 

La  reconnaissance  de  la  propriété  intellectuelle  est  un  fait  relative- 
ment  récent.  Le  droit  d'auteur  est  sorti  des  privileges  accordés  gra- 
cieusement  par  les  souverains;  on  voit  apparaitre  ces  privileges 
peu  de  temps  après  I'invention  de  I'imprimerie;  ils  étaient  attribués 
à  ceux  qui  entreprenaient  des  publications,  dans  le  but  de  leur 
reserver  le  droit  exclusií'  d'impression  et  de  vente.  Ces  mesures  tem- 
poraires  et  de  faveur  étaient  prises  de  preference  au  profit  des 
imprimeurs  ou  des  éditeurs  qui  savaient  poursuivre  la  defense  de 
leurs  interets,  mis  en  peril  par  la  piraterie.  Rarement  ils  profitaient 
aux  auteurs  *)  et  tout  à  fait  par  exception  aux  auteurs  étrangers ''). 
Le  système  des  privileges,  qui  ne  tint  la  contrefaçon  en  échec  que 
dans  une  mesure  liniitée,  sombra  presque  totalement  dans  la  Revo- 
lution française;  une  reaction  dangereuse  contre  ce  système  et  indi- 
rectement  contre  le  droit  d'auteur,  range  par  erreur  parmi  les 
monopoles,  était  déjà  commencée  lorsque  la  France  adopta,  le 
19  juillet  1793,  une  loi  organique  concernant  les  droits  de  propriété 

1)  Voir  sur  les  premiers  privileges  jet  dun  triple  jirivilège  en  France,  Bel- 
accordés  aux  auteurs,  en  1480,  Droit  gique  et  aux  Pays-Bas,  cum  privilegiis  re- 
il'Auteur,  année  1889,  page  7,  et  ci-après  gis  christianissimi,  principum  helgarum  et 
page  345.  ordinum  Batavice.  Voir  Vaunois.  La  con- 

2)  La  reproduction,  par  la  gravure,  de  dition  et  les  droits  d'auteur  des  artistes- 
la  Deséente  de  croix  de  Rubens  a  fait  l'ob-        jusqu'à  la  Revolution,  page  40. 
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•des  auteurs.  Beaucoup  plus  connue  que  la  legislation  britannique 
bien  antérieure  (acte  de  la  Reine  Anne,  de  1709),  cette  loi,  devenue, 
par  intervalles,  exécutoire  dans  des  territoires  autres  que  celui  de  la 
France  (Belgique,  Hollande,  Italie,  Suisse),  selon  les  remaniements  de 
la  carte  de  l'Europe  par  Napoléon  I<",  a  été  le  point  de  depart  de 
revolution  moderne  du  droit  d'auteur. 

Si  le  droit  interne  ne  s'est  formé  que  tard,  on  ne  saurait  s'étonner 
des  tâtonnements  du  droit  conventionnel;  bien  au  contraire,  on  sera 
surpris  des  resultats  positifs  acquis  dans  le  cours  d'un  seul  siècle. 
Le  passage  de  la  protection  purement  territoriale  à  la  protection 
internationale  des  auteurs  ne  pouvait  se  produire  sans  qu'une  série 
de  conditions  d'ordre  politique,  social  et  économique  eussent  été  réa- 
lisées  au  préalable.  Lorsqu'une  tranquillité  relative  se  fut  établie  en 
Europe  après  la  période  napoléonienne  si  enfiévrée,  les  relations 
privées  entre  peuples,  la  circulation  des  produits  et  celle  des  per- 
sonnes  devinrent  en  un  court  laps  de  temps  beaucoup  plus  actives. 
Tand  is  que  vers  1750  les  échanges  commerciaux  entre  les  divers  pays 
du  monde  n'atteignaient  pas  en  valeur  un  milliard  de  francs,  cent 
ans  plus  tard,  grace  à  la  puissance  des  nouveaux  moyens  de  pro- 
duction et  de  transport,  cette  valeur  devait  atteindre  cinquante  mil- 
liards de  francs,  chiífre  aujourd'hui  presque  doublé.  Là  où  quelques 
milliers  de  gens  seulement  passaient  les  frontières  dans  une  année 
il  y  a  un  siècle,  on  compie  maintenant  les  voyageurs  par  centaines 
de  mille.  Pour  regler  ces  fails  nouveaux,  on  a  du  prendre  des  dis- 
positions nouvelles,  íixées  dans  un  grand  nombre  de  conventions, 
relatives  aux  sujets  les  plus  divers  el  les  plus  inattendus  '). 

La  circulation  des  livres,  d'abord  assez  réduite,  prit  promptement 
une  étendue  notable,  proportionnelle  au  progrès  intense  des  affaires, 
à  I'essor  de  la  culture  générale  et  à  la  diffusion  de  l'instruction  pu- 
blique reconnue  comme  Ia  meilleure  defense  dans  la  lutte  plus  difficile 
pour  l'existence.  Les  besoins  intellectuels  nouveaux  demandent  et 
obtiennent  satisfaction.  Les  classes  sociales  se  rapprochent.  La 
liberté  de  penser  el  d'écrire  devient  peu  à  peu  un  element  constitutif 
du  droit  moderne.  La  presse  périodique,  qui  n'avait  jadis  que  peu 
d'organes  et  peu  de  lecteurs,  acquiert  une  force  d'expansion  extra- 
ordinaire. La  division  du  travail  industriel  reduit  grandement  les 
frais  de  fabrication  des  æuvres  de  l'esprit;  de  nouveaux  procédés 
de  reproduction  typographique,  lithographique,  photographique,  etc., 
sont  inventes,  les  formats  deviennent  plus  commodes.  Le  commerce 
de  la  librairie,  de  la  musique  et  des  objets  d'art  perfectionne  toujours 
plus  son  mécanisme  administralif.  Les  différentes  langues  se  déve- 
loppent  mieux,  à  l'encontre  des  dialecles,  et  constituent  des  groupe- 
ments  linguistiques  puissants.    La  connaissance  des  idiomes  se  répand 

1)  Voir  L.  Poinsard,  Études  de  droit  Unions  et  les  Ententes  internationales, 
international  conventionnel,  1  vol.,  et  Les        1  brodi. 
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davantage.  Les  diverses  litteratures  que,  dans  les  siècles  antérieurs, 
seuls  quelques  esprits  d'elite  avaient  connues  et  fait  connaitre,  se 
fécondent  mutuellement  grace  à  l'abaissement  des  barrieres  politiques 
et  à  la  propagation  des  connaissances  communes.  De  nouvelles  uni- 
v.ersités  créent  autanl  de  nouveaux  centres  d'études.  Des  bibliothèques 
et  des  musécs  sont  fondés  un  peu  partout.  Des  expositions  publiques 
de  beaux-arts  s'organisent  et  prennent  un  caractere  international, 
puis  cosmopolite.  Les  auteurs,  jadis  assez  isoles  et  soutenus  fré- 
quemment  par  les  Cours  et  les  Mécènes,  gagnent  en  nombre  et 
s'émancipent  au  fur  et  à  mesure  que  leur  public  s'accroit  et,  insa- 
tiable, fait  une  consommation  toujours  plus  considerable  de  jour- 
naux,  de  revues,  de  romans,  de  livres  d'école  et  de  manuels,  d'ou- 
vrages  scien tinques  et  d'cieuvres  d'art  de  toute  espèce.  La  carrière 
d'homme  de  lettres  et  d'artiste  devient  une  profession,  et  pour  beau- 
coup  d'entre  eux  un  gagne-pain.  Leur  reputation  et  leur  succes 
dépassent  plus  souvent  les  limites  de  leur  region  ou  de  leur  pays. 
Les  écrivains  et  les  artistes,  notamment  ceux  des  pays  oil  un  noyau 
intellectuel  manque,  voyagent  ou  émigrent.  Les  artistes  se  groupent 
d'après  les  écoles,  plutòt  que  d'après  les  nationalités. 

A  la  suite  de  cette  impulsion  nouvelle  donnée  aux  forces  intellec- 
tuelles,  des  valeurs  se  créent,  des  us  et  coutumes  s'établissent  dans 
le  domaine  international,  mais  aussi  des  interets  opposes  prennent 
naissance.  Des  faits  d'appropriation  illicite  se  produisent  dans  les 
pays  de  même  langue  ou  d'idiomes  analogues.  Les  pays  de  langue 
dillerente  se  font  des  emprunts  forces;  ils  traduisent,  sans  autori- 
sation  et  souvent  en  les  adaptant  à  leur  milieu  et  en  les  défìgurant 
misérablement,  les  ouvrages  qui  leur  plaisent;  les  peuples  chez  les- 
quels  la  litterature  et  les  arts  ont  une  eclosión  penible,  vivent,  sans 
se  gêner,  aux  dépens  de  ceux  dont  la  production  est  riche  et  pros- 
père. En  connexité  avec  les  traductions  non  autorisées,  la  represen- 
tation des  pieces  dramatiques  étrangères  devient,  vers  le  milieu  du 
XIX®  siècle,  une  affaire  lucrative,  tout  comme  l'exécution  publique 
des  æuvres  musicales.  Malheureusement,  trop  souvent,  les  impre- 
sarios sont  peu  soucieux  de  Fintégrité  de  l'oeuvre  dont  ils  s'emparent; 
ils  portent  ainsi  un  double  prejudice,  materiel  et  moral,  à  l'auteur 
et  trompent  le  public  d'une  facon  deloyale.  Les  intéresses,  lésés  par 
ces  agissements,  s'organisent  et  commencent  —  comme,  dans  un 
domaine  limitrophe,  les  inventeurs  —  à  solliciter  un  régime  de 
sécurité  et  de  garantie. 

Ce  régime  tutélaire  avance,  toutefois,  d'un  pas  embarrasse,  non  seule- 
ment  parce  que  la  contrefaçon,  industrialisée  dans  plusieurs  pays,  salt 
paralyser  les  efforts  les  plus  tenaces  des  défenseurs  du  droit  d 'auteur, 
mais  aussi  parce  que  la  ciarte  dans  les  notions  théoriques,  I'examen 
des  arguments  contradictoires  manque  encore.  C'est  la  science  qui 
conduit  dans  la  bonne  voie  l'esprit  de  justice  et  d'équité  réveille  par 

Rec.  litt.  —  II 
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le  choc  des  interets  divergents,  qui  dévoile  et  desarme  les  préjugés 
et  fait  taire  les  preoccupations  egoïstes  ou,  du  moins,  purement 
ulilitaires.  Aussi  longtemps  que  Tétranger  fut,  par  principe,  dépouillé 
de  tout  droit  et  que  la  science  n'eut  pas  combattu  cette  aversion  ou 
cette  méfiance  innée  des  indigenes  contre  les  gens  du  dehors,  tenus 
soigneusement  éloignés  de  toutes  les  corporations  de  métiers,  Ie  droit 
international  resta  une  notion  vide  de  sens.  Il  fallut  supprimer 
d'abord  le  droit  d'aubaine,  puis  sanctionner  l'égalité  des  étrangers 
avec  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils  en  general, 
avant  de  pouvoir  songer  à  faire  valoir  Ie  droit  pour  tons  les  tra- 
vailleurs  sans  distinction,  done  aussi  pour  les  auteurs  et  les  artistes, 
de  jouir  du  fruit  de  leur  travail.  Une  vive  campagne  scientifique,  qui 
eut  ses  pionniers  comme  Putter  et  Kant,  dut  être  entreprise  pour 
dégager  ce  principe  de  ses  entraves.  La  science  elle-même  eut  à 
s'affranchir  du  formalisme  de  la  scolastique,  de  la  tutelle  du  droit 
romain,  et  k  construiré  le  droit  d'auteur,  nouveau  venu  et  impérieuse- 
ment  reclamé,  sur  une  autre  base,  celle  de  la  propriété  immaterielle, 
pour  pouvoir  le  classer  dans  le  système  du  droit  international  privé. 
Les  travaux  juridiques  éclairent  le  législateur,  comme  le  prouvent 
les  discussions  parlementaires,  parfois  tres  approfondies  au  debut,  et 
les  exposes  des  motifs  des  mesures  débattues.  Entre  1820  et  1830,  on 
se  rend  déjà  un  compie  exact  du  fait,  illustre  par  quelques  exemples, 
que  les  droits  des  étrangers  peuvent  être  reconnus  et  proteges  par 
des  procédés  différents').  En  effet,  ils  peuvent  l'être,  soit  par  une 
prescription  de  la  loi  nationale,  rattachée  le  plus  souvent  à  la  con- 
dition de  la  réciprocité,  mais  promulguée  sans  engagement  bilateral 
et  dès  lors  sans  garantie  contre  les  velléités  du  législateur  ou  les 
surprises  de  la  jurisprudence  interpretative,  soit  par  une  convention 
particuliere  qui  est  signée  entre  deux  pays  et  raífermit  leurs  rapports 
réciproques,  soit  enfin  par  des  dispositions  prises  d'un  commun 
accord  entre  plusieurs  pays^).  Ces  trois  moyens  ont  été  utilises  iso- 
lement et  parallèlement,  mais,  en  règie  générale,  cc  n'est  que  lorsque 
le  progrès  des  idees  a  provoqué  la  creation  ou  la  refonte  de  lois 
suffìsamment  compréhensives  et  libérales  que  leur  action  a  pu  étre 
complétée  par  des  instruments  diplomatiques.  Ce  mouvement,  d'abord 
hesitant  et  leni,  s'accentue  rapidement  à  partir  de  la  seconde  moitié 
du  dernier  siècle,  pour  aboutir  à  la  creation  d' Unions  qui  lient  tout 
un  groupe  de  pays  et  élargissent  définitivement  les  bases  de  la  pro- 
tection internationale  du  droit  d'auteur.  Les  principaux  fails  qui 
marquent  ce  développement  sont  reunis  ci-après  dans  un  historique 

1)  Il  ne  s'agìt  ici  que  des  étrangers  non  naux,  soit  personnellement,  soit  par  l'en- 

résidents.    Les  étrangers  établis   dans  le  tremise  de  leur  éditeur. 
pays  et  qui  y  publient  leurs  æuvres,   ou  *)    Voir   l'indication    des    dispositions 

même   ceux  qui,    sans   resider,   font   pa-  de    cette    nature    dans    les    notices   insé- 

raitre  leurs  travaux  dans  un  Etat,  y  sont  rees   plus   loin   sous  le  nom  de   chaqué 

presque  toujours  traites  comme  les  natio-  pays. 
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auquel  les  considerations  générales  qui  precedent,  servent  de  point 
d'appui. 

Après  une  mesure  rudimentaire  prise  en  1773  par  la  Saxe  elec- 
torale pour  exclure  certaines  contrefaçons  de  la  foire  des  livres, 
tenue  annuellement  à  Leipzig,  et  après  une  première  tentative,  restée 
infructueuse,  de  la  Republique  helvétique  unitaire  de  faire  adopter 
en  1799  une  loi  tutélaire  applicable  par  réciprocité  aux  auteurs 
étrangers,  la  reconnaissance  internationale  de  la  propriété  littéraire 
prend  rang  dans  le  droit  public  europeen  en  premier  lieu  en  Dane- 
mark où  l'ordonnance  du  7  mai  1828  prévoit  la  protection,  sous  con- 
dition de  réciprocité,  des  oeuvres  littéraires  dont  les  sujets  d'États 
étrangers  ont  le  droit  d'édition.  Mais  c'est  l'Allemagne  qui  a  vu  se 
conclure  les  premiers  accords  bilatéraux  en  la  matière.  Ce  pays  était 
divisé  en  Etats  autonomes  parlant  la  mèrae  langue,  ce  qui  favorisait 
singulièrement  les  entreprises  multiples  des  contrefacteurs.  Déjà  en 
1815,  le  premier  pacte  de  la  Confederation  germanique  avait  annoncé 
des  mesures  protectrices  à  concerter  en  commun;  elles  se  firent 
attendre  longtemps  encore.  Alors  la  Prusse,  prenant  l'initiative  de  ce 
mouvement,  declara,  le  16  aoùt  1827,  vouloir  entrer  en  relations  avec 
les  autres  États  allemands  confederes,  pour  stipuler  l'assimilation 
réciproque  de  leurs  auteurs  aux  nationaux,  et  elle  conclut  avec  eux, 
sur  cette  base,  les  trente-deux  premiers  traites  littéraires  (1827  à  1829), 
puis  elle  proclama,  en  1837,  dans  une  première  loi  élaborée  sous  la 
direction  de  Savigny,  le  principe  de  la  réciprocité,  bien  que  sous  la 
forme  difficile  à  realiser  de  l'équivalence  materielle  des  lois  des  pays 
respectifs.  Sur  ces  entrefaites,  la  Diète  germanique  établit,  en  1832  et 
plus  spécialement  à  partir  de  1837,  par  des  actes  législatifs,  le  premier 
régime  interregional  en  vue  de  faire  jouir  réciproquement  les  auteurs 
des  divers  États  confederes  du  traitement  national;  ces  quelques  dis- 
positions comportaient  pour  ces  États  un  minimum  d'uniücation  et 
réglaient  les  relations  nationales  comme  si  elles  avaient  été  Inter- 
nationales. 

De  son  coté,  l'Autriche,  en  possession  de  la  Lombardo-Vénétie, 
réussit  à  passer  avec  la  Sardaigne,  en  mai  1840,  le  premier  traite 
littéraire  véritablement  international,  traite  auquel  adhérèrent,  la 
même  année,  cinq  autres  États  italiens.  Deux  mois  plus  tard,  la 
France,  désireuse  de  combattre  la  contrefaçon  dans  ses  centres  les 
plus  actifs,  introduisit  dans  un  traite  de  commerce  conclu  avec  les 
Pays-Bas  une  clause  prévoyant  l'élaboration  d'un  traite  littéraire, 
lequel,  toutefois,  n'intervint  que  quinze  ans  plus  tard.  Puis  en  1843 
fut  conclu  le  traité  franco-sarde,  le  second  par  rang  d'ancienneté. 

La  même  année,  l'éditeur  allemand  Tauchnitz  se  rendit  en  Angle- 
terre  où,  en  1838,  avait  été  votée  une  loi  par  laquelle  le  Pouvoir 
royal  était  autorisé  pour  la  première  fois  à  proteger  les  étrangers  en 
cas  de  réciprocité;  en  1841,  M.  Tauchnitz  avait  fonde  sa  célèbre  Col- 
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lection  of  British  Authors  destinée  à  pourvoir  le  marché  continental 
des  trésors  de  la  litterature  anglo-américaine,  et  son  voyage  eut  pour 
but  de  consolider  son  entreprise  par  des  accords  prives  avec  les 
auteurs  ou  avec  ses  confrères  britanniques;  ces  accords  préparèrent. 
selon  l'heureuse  expression  de  Longfellow,  un  silent  international 
copyright.  L'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  s'étaient  ainsi  assez 
rapprochées  pour  s'assurer  mutuellement  la  propriété  littéraire  et, 
dans  les  années  1846  et  1847,  la  Grande-Bretagne  conclut  effective- 
ment  des  traites  avec  six  Etats  allemands,  en  première  ligne  avec  la 
Prusse  (13  mai  1846). 

Les  actes  se  succèdent,  des  lors,  nombreux  et  de  plus  en  plus 
développés.  Le  décret  francais  si  large  du  28  mars  1852  permit  à  la 
France  d'agir  avec  une  autorité  particuliere  auprès  des  autres  Gou- 
vernements;  grace  à  l'interdiction,  sur  son  territoire,  de  toute  con- 
trefaçon  des  æuvres  étrangères,  sans  aucune  condition  de  réciprocité, 
ce  décret  resta  longtemps  le  point  culminant  de  la  protection  inter- 
nationale. La  France  obtint  pour  ses  auteurs  le  traitement  national 
en  Danemark  (1858)  et  signa,  dans  les  dix  années  qui  suivirent  la 
promulgation  du  décret,  des  traites  avec  vingt-trois  pays  dont  quinze 
Etats  allemands.  Ce  nombre  s'accrut  et  monta  à  trente  États  alle- 
mands après  que  l'Empire  francais,  disposé  à  racheter  de  nouveaux 
avantages  en  faveur  des  auteurs  par  des  concessions  économiques, 
eut  fait  adopter  une  nouvelle  série  de  conventions  littéraires  liées  à 
des  traites  de  commerce;  ces  conventions,  dont  la  première  était 
conclue  avec  la  Prusse  (2  aoùt  1862),  furent  suivies  d'arrangements 
negocies  avec  ses  voisins,  l'Italie  et  la  Suisse,  lesquels  s'entendirent 
à  leur  tour  entre  eux  et  avec  l'AUemagne. 

Une  nouvelle  étape  fut  franchie  dans  les  années  1880  à  1885, 
L'Espagne,  dont  la  loi  de  1879  sur  la  propriété  intellectuelle  est  une 
des  plus  avancées,  substitua,  en  vertu  de  1' article  51  de  celle-ci,  de 
nouveaux  traites  tres  larges  à  ceux  qu'elle  avait  dénoncés;  d'autre 
part,  l'AUemagne  et  la  France  cn  agirent  de  même  entre  elles  et  vis- 
a-vis  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  et  la  France  conclut 
en  outre  deux  nouveaux  traites  (Salvador,  Suède). 

Le  9  septembre  1886  eut  lieu  la  signature  de  la  Convention  d'Union 
internationale,  evenement  memorable  sur  lequel  nous  reviendrons. 
L'epoque  qui  le  suivit  a  été  caractérisée  par  la  suppression  d'un 
nombre  assez  considerable  de  traites  entre  pays  unionistes  (voir 
ci-après,  p.  XVI),  par  les  négociations  des  États-Unis  cherchant  à 
assurer  à  leurs  auteurs  une  protection  internationale  aussi  étendue  que 
possible  en  échange  de  celle  prévue  dans  la  loi  du  3  mars  1891,  par 
la  forte  tendance  manifestée  surtout  de  la  part  de  l'Espagne,  de  la 
France  et  de  l'Italie,  de  prendre  pied  dans  l'Amérique  latine,  enfin 
paria  conclusion  de  traites  littéraires  entre  l'Italie,  la  Grande-Bretagne 
et  l'AUemagne,  d'un  coté,  et  l'Autriche-Hongrie,  de  l'autre  coté,  traites 
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destines  à  tirer   la   monarchie  des  Habsbourg  de   son   isolement  en 
cette  matière. 

Le  bilan  de  cette  evolution  legislative  et  conventionnelle,  qui 
prouve  que  la  reconnaissance  des  droits  des  étrangers  a  fait,  surtoul 
dans  la  seconde  partie  du  dernier  siècle,  des  progrès  notables,  est 
le  suivant  : 

I.  Quatorze  pays  seulement  ne  protègent  pas  encore  les  auteurs 
étrangers,  en  voici  l'énuniération  :  Abyssinie,  Afghanistan,  Bulgarie, 
Chine,  Congo,  Corée,  Liberia,  Maroc,  Oman,  Perse,  Russie,  Serbie, 
Siam  et  Turquie;  il  est  juste  d'ajouter  que  la  Russie,  le  Siam  et  la 
Turquie  ont  édicté  des  dispositions  légales  en  faveur  des  auteurs 
indigenes. 

II.  Dans  les  autres  nations,  il  existe  des  gradations  au  point  de 
vue  de  la  protection  internationale;  il  y  a  d'abord  les  pays  qui  pro- 
tègent uniquement  ceux  des  étrangers  dont  la  patrie  a  conclu  avec 
eux  des  conventions  sous  une  forme  quelconque,  à  l'exclusion  des 
étrangers  non  converts  par  voie  de  traité;  en  voici  la  liste:  Allemagne, 
Autriche,  Republique  Argentine,  Brasil,  Chili,  Cuba,  Republique  Domini- 
caine,  Équateur,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Hongrie,  Japon,  Monte- 
négro,  Nicaragua,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou,  Saint-Marin,  Salvador, 
Tunisie,  Uruguay,  Venezuela. 

III.  Puis  vient  le  groupe  des  pays  qui  ont  adopté  le  principe  de  la 
réciprocité  dite  légale,  diversenient  formulé,  et  ([ui  comprend  les 
I-Itats  suivants:  Bolivie,  Colombie,  Costa-Rica,  Danemark,  Espagne, 
États-Unis,  Grande-Bretagne,  Grece,  Italie,  Mexique,  Monaco,  Norvège, 
Portugal,  Roumanie,  Suède  et  Suisse.  Cependant,  aux  États-Unis,  en 
Grande-Bretagne,  en  Italie  et  dans  les  trois  pays  scandinaves  la  réci- 
procité n'intervieni  pas  ipso  Jure,  mais  a  besoin  d'etre  sanctionnée 
formellement  par  unacte  spécial. 

IV.  Une  place  à  part  doit  être  réservée  aux  pays  qui  protègent 
refranger  sans  traité  et  sans  condition  de  réciprocité.  Ainsi,  en 
Egypte  les  droits  des  auteurs  sont  sauvegardés  par  la  jurisprudence 
en  vertu  des  principes  du  droit  commun  et  de  l'équité;  la  France 
possedè  son  décret  de  1852  qui  interdit  tonte  «  contrefaçon  »  sur  son 
territoire;  la  Belgique  traite  les  auteurs  étrangers  sur  le  méme  pied 
que  les  nationaux,  pour  tons  les  droits,  y  compris  le  droit  de  tra- 
duction, d'exécution,  etc.,  sans  leur  accorder,  toutefois,  une  durée  de 
jouissance  plus  longue  que  celle  prévue  par  la  loi  de  leur  pays 
d'origine;  le  Luxembourg  enfin  assimile  les  étrangers  aux  nationaux 
sans  restriction  aucune. 

V.  Abstraction  faite  des  conventions  qui  lient  plusieurs  pays  à  la 
fois,  il  a  été  conclu  69  traites  d'État  à  État  (traites,  traites  supplé- 
mentaires,  traites  généraux,  arrangements,  proclamations,  declarations 
de  réciprocité,  etc.);  dans  dix-huit  de  ceux-ci,  la  France  figure  comme 
une  des  deux  nations  signataires,  et  dans  quatorze,  les  États-Unis  ont 
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été  Tune  des  parties  contractantes.  En  ne  comptant  qu'une  fois  ceux 
des  États  qui  possèdent  plusieurs  accords  de  ce  genre,  le  nombre  des 
pays  qui  ont  adopté  des  traites  particuliers  se  reduit  à  trente-quatre. 
Si  nous  y  ajoutons  ceux  qui  sont  uniquement  lies  par  des  conventions 
d'Unions,  nous  arrivons  au  nombre  de  quarante-et-un  pays  qui,  ac- 
tuellement,  ont  ratifié  des  arrangements  internationaux  en  matière  lit- 
téraire et  artistique. 

Incontestablement  les  traites  de  pays  à  pays  ont  éclairé  la  route; 
en  regle  générale,  ils  ont  été  améliorés  de  degré  en  degré;  peu 
d'entre  eux  sont  restes  à  l'état  priniitif  comme  ceux  conclus  en  1855 
et  1858  par  les  Pays-Bas  avec  la  France  et  la  Belgique;  les  progrès 
realises  ainsi,  surtout  en  ce  qui  concerne  I'extension  du  droit  de  tra- 
duction, la  reconnaissance  du  droit  d'exécution  et  de  representation, 
la  simplification  des  formalités,  etc.,  sont  importants;  les  lextes,  rudi- 
mentaires  d'abord,  ont  été  perfectionnés  graduellement.  Néanmoins, 
les  cotes  faibles  de  ees  ententes  bilaterales  se  sont  detaches  avec 
evidence;  les  textes  sont  parfois  assez  incertains  et  provoquent,  en 
raison  de  leurs  divergences,  des  interpretations  byzantines;  ils  sont 
trop  flgés,  sans  pouvoir  être  revises  périodiquement,  à  moins  d'efForts 
disproportionnés  ;  conclus  fréquemment  à  l'occasion  du  marcliandage 
des  traites  de  commerce,  ce  qui  ne  rehausse  pas  précisément  leur 
prestige,  ils  dependent  trop  des  contingences  et  combinaisons  pas- 
sagères  et  succombent  facilement  lorsque  des  interets  opposes  montent 
à  I'assaut.  On  a  done  pu  parler  non  seulement  de  la  diversité,  mais 
de  la  confusion  qui  régnait  sous  l'empire  de  ces  traites  littéraires 
particuliers.  En  un  mot,  ils  sont  la  matière  première  prédestinée  à 
être  transformée  en  mesures  d'un  caractere  plus  general  et  plus  élevé. 

II 

Les  Unions  littéraires  inter nationales. 

Par  la  creation  d'Unions  internationales  pour  la  protection  des 
oeuvres  de  litterature  et  d'art  nous  montons  d'un  échelon  vers  une 
formation  juridique  supérieure.  Du  reste,  cette  étape  ne  pouvait 
être  atteinte  qu'après  la  constitution  des  divers  États  contemporains 
en  organismes  politiques  plus  homogènes.  Les  Unions  supposent 
des  ententes  préalables  entre  les  intéresses  des  ditférentes  nations, 
ententes  préparées  généralement  par  les  congrès  non  officiels.  Et 
comme  une  des  causes  principales  de  l'état  défectueux  de  la  pro- 
tection internationale  résidait  dans  la  diversité  bigarrée  des  legislations 
intérieures,  rendue  plus  manifeste  encore  par  les  traites  particuliers, 
les  congrès  concentraient  d'abord  principalement  leur  attention  sur 
les  reformes  legislatives. 

C'est  animé  de  cette  tendance  que  le  premier  congrès  international 
se  réunit  du   27  au  30  septembre  1858  à  Bruxelles;  il  avait  été  con- 
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voqué  par  M.  Ed.  Romberg,  directeur  des  affaires  industrielles  au 
Ministère  de  l'intérieur  de  Belgique;  il  íut  préside  par  M.  Faider, 
avocat  general  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  1' Académie  royale, 
et  frequente  par  plus  de  300  adherents,  delegues  officiels,  auteurs, 
éditeurs,  jurisconsultes,  dont  les  travaux  ont  laissé  une  trace  lumi- 
neuse^);  la  grande  preoccupation  de  ce  congrès  fut  la  reconnaissance 
universelle  et  de  plein  droit  de  la  propriété  des  æuvres  de  litterature 
et  d'art  en  faveur  de  leurs  auteurs,  mais  ce  principe  devait  ¿tre 
realise  dans  la  legislation  de  tous  les  peuples  civilises,  ètre  admis  de 
pays  à  pays,  même  en  l'absence  de  réciprocité,  et  comporter  lassi- 
milation  absolue  et  complète  des  étrangers  aux  nationaux.  «  11  est 
desirable  —  dit  la  resolution  fondamentale  votée  à  ce  sujet  -  que 
tous  les  pays  adoptent,  pour  la  protection  des  æuvres  de  litterature 
et  d'art,  une  legislation  reposant  sur  des  bases  uniformes.  »  Aux  yeux 
des  promoteurs,  «  le  jour  oil  tous  les  Etats  conféreront  une  protec- 
tion egale  aux  auteurs  nationaux  et  étrangers,  les  regles  et  les  con- 
ditions de  cette  protection  tendront  d'elles-mèmes  à  devenir  uniformes 
en  tous  lieux».  Dans  cette  grande  federation  basée  sur  l'uniformité 
des  lois,  «  les  lignes  de  douanes  devenaient  un  contre-sens  »  et  le 
congrès  demanda  également  la  liberté  des  échanges  et  de  la  circu- 
lation générale  des  livres  et  æuvres  d'art.  «On  sentait  déjà  le  besoin 
d'une  union  établie  entre  diíférentes  nations,  mais  l'idée,  ílottant  en 
quelque  sorte  dans  l'air,  n'avait  pas  pris  corps  »  (Pouillet).  Le  congrès 
de  Bruxelles  avait  en  vue  le  but  final,  sans  se  préoccuper  ni  des 
moyens  propres  à  l'atteindre  ni  des  grands  obstacles  à  vaincre  en 
raison  de  la  disparite  souvent  capitale  des  notions  legislatives,  reflet 
du  caractere  individuei  de  chaqué  peuple. 

La  même  idée  de  l'élaboration  d'une  legislation  sur  le  droit 
d'auteur,  qui  aurait  une  portee  internationale,  fut  soutenue  encore 
dans  les  deux  congrès  internationaux  artistiques  d'Anvers  de  1861  et 
de  1877;  Ie  second,  organise  en  l'honneur  du  troisième  centenaire  de 
Rubens,  entendait  confier  cette  tache  à  l'Institut  de  droit  international, 
fonde  quatre  ans  auparavant  à  Gand.  V  Association  for  the  codification 
and  reform  of  the  law  of  nations  s'interessa  également  à  cette  ques- 
tion (congrès  de  Brême,  1876).  Du  reste,  dans  l'intervalle  avait  été 
signée  la  Convention  de  Genève  (1864)  et  on  avait  créé  les  Unions 
télégraphique  (Paris,  1865)  et  postale  (Berne,  1874). 

Un  grand  pas  en  avant  allait  être  fait  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris  de  1878  où  deux  congrès  se  réunirent,  l'un  consacré  à 
1' étude  de  la  propriété  artistique,  l'autre  à  celle  de  la  propriété  litté- 
raire. Au  premier,  tenu  sous  la  présidence  de  Meissonnier,  M.  Ed. 
Clunet  proposa  le  væu  suivant  qui  fut  adopté  :  «  Il  est  à  désirer  qu'il 
se  constitue,  entre  les  divers  Etats  de  l'Europe  et  d'outre-mer,  une 

1)  Voir  le  compie  rendu  des  travaux  M.  Romberg,  secrétaire  general  du  con- 
du  congrès,  publié  en  deux  volumes  par        grès,   Bruxelles  et  Leipzig,   Plateau,  1859. 
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Union  générale  qui  adopte  une  legislation  uniforme  en  niatière  de 
propriété  artistique;  le  congrès  émet  le  væu  que  la  Convention  qui 
établira  cette  Union  s'inspire  des  resolutions  qu'il  a  adoptees  et  leur 
donne  une  sanction  definitive.  t>  Au  second  congrès,  qu'avait  con- 
voqué la  Société  des  gens  de  lettres  et  que  présidait  Victor  Hugo,  la 
creation  de  liens  plus  étroits  entre  les  nations  rallia  aussi  tous  Ics  suf- 
rages  des  participants,  mais,  pour  hâter  l'avènement  de  cette  ère  nou- 
velle, on  decida,  dans  la  séance  du  27  juin,  de  fonder  une  Association 
littéraire  internationale  ayant  mission  de  faire,  dans  les  milieux  intellec- 
tuels  du  monde,  une  propagande  efficace,  par  des  reunions  et  des  actions 
collectives,  en  faveur  de  «  tontes  fondations  présentant  un  caractere 
littéraire  international  ».  Trois  années  plus  tard.  au  congrès  de  1882, 
à  Rome,  M.  Paul  Schmidt,  avocai  et  représentant  du  Börsenverein 
der  deutschen  Biichhãndler%  presenta  une  motion  explicitement  mo- 
tivée  en  vertu  de  laquelle  le  Bureau  de  I'Association  était  chargé  de 
faire  discuter  dans  la  presse  de  tous  les  pays  «  la  question  de  la  for- 
mation d'une  Union  de  propriété  littéraire  semblable  à  celle  par 
laquelle  a  été  créée  l'Union  postale  »  et  de  convoquer  une  conférence 
composée  des  organes  et  des  groupes  intéresses,  hommes  de  lettres, 
libraires-éditeurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  universitaires, 
etc.,  pour  «  se  concerter  sur  un  programme  qui  pourrait  servir  de 
formule  à  une  convention  universelle  ».  M.  Bætzmann,  delegué  de  la 
Norvège,  un  des  fondateurs  de  I'Association,  rccommanda,  séance 
tenante,  le  choix  de  Berne,  «la  ville  internationale  par  excellence», 
comme  lieu  de  reunion.  M.  Torres  Caïcedo,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Republique  du  Salvador,  à  Paris,  qui  présidait  I'Association 
depuis  1879  pendant  plusieurs  années  avec  un  rare  dévoiiement,  fit 
prévaloir  l'avis  que,  pour  mener  son  oeuvre  à  bien,  I'Association  de- 
vait  avant  tout  s'assurer  I'appui  du  Conseil  federal  suisse  de  facon 
à  ce  qu'il  consentii  à  prendre,  le  moment  donne,  l'initiative  d'une 
action  diplomatique. 

La  conférence  de  I'Association  eut  lieu  du  10  au  13  septembre  1883; 
le  Gouvernement  suisse  pressenti  témoigna  sa  soUicitude  pour  Tæuvre 
à  entreprendre  en  déléguant  à  la  reunion  un  des  conseillers  fédéraux, 
M.  Numa  Droz,  qui  la  presida.  Un  projet  de  convention  redige  par 
le  comité  de  I'Association  —  projet  qui,  en  termes  concis,  se  limitait 
à  énoncer  des  declarations  de  principe  —  fut  discutè  à  fond,  puis 
remis  au  Conseil  federal  avec  prière  de  le  communiquer  aux  Gou- 
vernements  de  tous  les  États  civilises  comme  base  de  discussion. 
Dans  une  note  circulaire  adressée  le  3  décembre  1883  à  ceux-ci,  le 
Conseil  federai  declara  accepter  la  mission  de  chercher  à  constituer, 

1)  En  1871,  après  l'unification  de  l'Ai-  autres   États  par  un  traite   unique   dont 

lemagne,    cette   société    avait   formulé   le  un   projet   avait   été   renvoyé,    dans   une 

væu   de   voir  remplacer  les   divers   trai-  reunion   de    Heidelbei-g,  à   une  coniniis- 

tés    conclus    entre     l'Allemagne     et    les  sion  spéciale. 
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entre  les  nations,  une  Union  générale  basée  sur  ce  projet  qu'il  leur 
transmit  avec  les  procès-verbaux  de  la  conférence;  après  avoir  relevé 
dans  cette  note  le  caractere  universel  des  æuvres  du  génie  de  l'homme, 
Ics  relations  internationales  toujours  plus  multiples,  l'insuffisance  des 
traites  particuliers  due  à  la  diversità  des  legislations  nationales,  eniìn 
les  irrégularités,  les  grandes  lacunes  et  les  differences  choquantes  du 
droit  international,  le  Conseil  federal  appelle  de  ses  væux  «une 
entente  générale  par  laquelle  se  trouverait  proclamé  le  jorincipe  supé- 
rieur et,  pour  ainsi  dire,  de  droit  naturel:  que  I'auleiir  d'une  æuv re 
littéraire  ou  artistique,  quels  que  soient  sa  nationalité  et  le  lieu  de 
reproduction,  doit  être  protégé  partout  à  l'égal  des  ressortissants  de 
chaqué  nation  k  Le  principe  fondamental  de  la  future  Convention 
était  ainsi  clairement  formulé. 

Ces  ouvertures  ayant  été  favorablement  accueillies  (circulaire  du 
28  juin  1884),  le  Conseil  federal,  tout  en  prenant  le  projet  de  l'Asso- 
ciation  sous  son  patronage,  le  remania,  le  completa  et  le  transmit, 
sous  cette  forme  modifiée,  aux  nations  par  une  circulaire  du  25  aoùt 
1884,  à  titre  de  programme  des  travaux  d'une  conférence  diplo- 
matique préliminaire.  Celle-ci,  composée  de  representants  de  dix 
Etats  ou  douze  pays  (Autriche  et  Hongrie,  Suède  et  Norvège),  se 
réunit  à  Berne  le  8  septembre  1884  sous  la  présidence  de  M.  Numa 
Droz.  Dès  le  commencement,  elle  eut  à  choisir  entre  la  consecration 
du  principe  tel  que  le  Conseil  federal  l'avait  indiqué  —  maintien  des 
legislations  nationales  —  et  la  proposition  de  la  delegation  allemande 
présentée  sous  forme  de  questionnaire  et  qui  tendait  à  créer  dejoutes 
pieces  un  droit  international  nouveau;  en  eflfet,  ce  questionnaire 
insistait  sur  l'opportunité  d'élaborer  une  «  codification  réglant  d'une 
manière  uniforme  pour  tonte  l'Union  projetée  et  dans  le  cadre  d'une 
convention,  la  totalité  des  dispositions  relatives  au  droit  d'auteur». 
La  conférence  recula  devant  cette  tache,  dont  l'insuccès  aurait  été 
certain,  et  elle  se  borna  à  établir,  à  coté  de  l'assimilation  des  auteurs 
unionistes  aux  nationaux,  des  régies  precises  de  droit  strict  sur  quel- 
ques  matières  importantes  et  essentiellement  internationales,  telles 
que  la  suppression  des  formalités  multiples  autres  que  celles  du  pays 
d'origine  de  Fæuvre;  l'étendne  des  droits  de  traduction,  d'exécution 
et  de  representation;  la  protection  des  journaux  et  des  revues,  etc. 
Cependant,  comme  ce  commencement  d'uniíication  ne  devait  cons- 
tituer  qu'un  minimum  obligatoire,  la  conférence  tint  à  cæur  de  rendre 
hommage  aux  idées  précitées  dela  delegation  allemande,  en  fìxantquel- 
ques  jalons  pour  l'avenir  et  en  recommandant  aux  États  deux  prin- 
cipes particulièrement  aptes  à  faire  l'objet  d'une  unification  ultérieure: 
un  délai  de  protection  non  inférieur  à  30  ans  post  mortem  auctoris  et 
l'assimilation  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduclion. 

Après  une  campagne  assez  sérieuse  de  dénigrement  des  resultats 
obtenus  en  1884,  recriminations  réfutées  victorieusement  par  M.  Droz, 


XXVI  INTRODUCTION 

ræuvre  fut  reprise  en  1885  par  une  seconde  conférence  qui,  du  7  au 
18  septembre,  travailla  principalemenl  en  séances  de  commission; 
ces  séances  furent  longues  et  fort  laborieuses,  mais  animées  du  meil- 
leur  esprit  de  conciliation.  Les  dispositions  élaborées  en  1884  subirent 
de  profondes  modifications  dans  Ie  sens  de  concessions  réciproques 
entre  la  gauche  (France),  le  centre  (Allemagne)  et  la  droite  (Angle- 
terre);  quelques  solutions,  ainsi  celles  relatives  au  droit  de  traduction, 
aux  æuvres  photographiques  et  chorégraphiques,  étaient  niême  un 
peu  plus  larges  que  celles  adoptees  en  1884.  En  vertu  d'un  accord 
general  qui  devait  gagner  à  l'Union  de  nouvelles  adhesions,  le  traite 
de  1885  ne  fut  pas  signé,  mais  devait  être  transformé,  l'année  sui- 
vante,  par  une  nouvelle  conférence,  sans  amendement  aucun,  en  un 
instrument  diplomatique  déhnitif.  Aussi  la  troisième  conférence,  tenue 
à  Berne  en  1886,  n'eut-elle  qu'à  sanctionner  purement  et  simplement 
le  texte  redige  l'année  précédente,  ce  qu'elle  fit  le  9  septembre  1886; 
une  proposition  de  la  France  de  préciser  ce  texte  par  certaines 
interpretations  dut  être  retiree  en  face  de  la  volonté  formelle  de 
quelques  delegations  de  ne  plus  rouvrir  les  débats. 

La  Convention  entra  en  vigueur  trois  mois  après  le  depot  des 
ratifications  (5  septembre  1887),  soit  en  date  du  5  décembre  1887, 
entre  neuf  pays,  c'est-à-dire  entre  tous  les  États  signataires,  à  l'ex- 
ception  de  Libéria,  qui  ne  l'avait  pas  ratifìée;  elle  embrassait  ainsi, 
comme  Ie  constatait  feu  M.  Ie  conseiller  federal  Numa  Droz,  qui  a 
été  un  des  promoteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  éminents  de  cette 
ceuvre,  les  principaux  pays  de  production  littéraire  et  artistique  en 
Europe  et  régissait  les  droits  d'auteur  sur  un  territoire  comptant 
environ  500  millions  d'habitants.  Et,  ainsi  que  M.  Pouillet  l'a  fait 
remarquer  avec  une  certaine  fierté  (Actes  de  la  conférence  de  Paris, 
p.  106),  c'est  bien  l'alliance  des  litterateurs  et  des  artistes  qui  a  fonde 
l'Union  de  Berne.  Le  Conseil  federai  suisse  fut  designé  pour  recevoir 
les  notifications  des  nouvelles  accessions  ou  des  dénonciations  de  la 
Convention;  c'est  également  sous  sa  haute  surveillance  que  fut  place 
Porgane  central  de  l'Union,  le  Bureau  international  dont  le  siège  fut 
fixé  à  Berne. 

Peu  après  la  fondation  de  l'Union  de  Berne,  un  congrès  de  droit 
international  privé  fut  convoqué  à  Montevideo  en  vertu  d'un  accord 
intervenu,  le  14  janvier  1888,  entre  les  Gouvernements  de  la  Repu- 
blique Ai'gentine  et  de  l'Uruguay  sur  les  instances  d'un  homme 
public  notable  de  ce  dernier  pays.  Sept  nations  sudaméricaines 
(Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Paraguay,  Pérou  et  Uruguay)  don- 
nèrent  suite  à  l'invitation  qui  avail  été  adressée  à  tous  les  États  du 
continent.  Réuni  du  25  aoùt  1888  au  18  février  1889,  le  congrès  ela- 
bora huit  traites  dont  l'un,  signé  le  11  janvier  1889,  règie  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  L'economie  de  ce  traité  est  directement  ins- 
pirée  par  celle  de  la  Convention  de  Berne  prise  comme  modele,  sauf 
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sur  un  point  capital:  Le  principe  fondamenta!  n'est  pas  l'assimilation 
de  l'étranger  au  national,  mais  l'auteur  jouit,  dans  les  autres  pays 
signataires,  des  droits  dont  I'a  investi  la  loi  du  pays  de  première 
publication;  ainsi  la  loi  du  pays  d'origine  constitue  pour  l'oeuvre  une 
sorte  de  statut  personnel  et  l'accompagne  dans  les  autres  pays,  sans 
pouvoir  lui  assurer,  toutefois,  une  durée  de  protection  plus  longue 
que  celle  dont  jouit  l'oeuvre  du  national.  Comme  un  seni  des  quatre 
pays  qui  ont  ratifié  le  traite  de  Montevideo,  le  Pérou,  possedè  une 
loi  sur  la  propriété  littéraire,  loi  d'ailleurs  incomplète,  puisqu'elle 
date  de  1847,  cette  disposition  est  d'une  application  difficile.  En  1897 
la  France  a  declaré  adherer  audit  traite,  exemple  suivi  en  1900  par 
l'Espagne  et  l'Italie,  et  récemment,  en  1903,  par  la  Belgique,  mais 
cette  adhesion  des  quatre  pays  européens,  dont  la  legislation  est  tres 
avancée,  n'a  été  acceptée  jusqu'ici  que  par  la  Republique  Argentine 
et  le  Paraguay,  tandis  que  le  Pérou  et  l'Uruguay  ont  refuse  d'y 
donner  suite.  Un  jurisconsulte  très  competent  et  reputé,  M.  le  docteur 
Zeballos  à  Buenos-Aires,  a,  dans  une  étude  publiée  dans  le  Droit 
d' Auteur  (1897,  p.  11),  qualifìé  cette  unification  juridique  du  congrès 
de  Montevideo  «  dentreprise  prématurée  et  artificielle»,  ce  congrès 
ayant  été  surtout  une  manifestation  de  courtoisie  internationale.  «Les 
pays  representes  au  congrès,  dit-il,  n'accueillirent  son  æuvre  qu'avec 
indifference  ou  parfois  même  avec  une  mauvaise  volonté  évidente,  et 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  organise  le  mouvement  durent  travailler 
plusieurs  années  pour  obtenir  la  sanction  nécessaire  du  législateur; 
en  Bolivie,  au  Brésil  et  au  Chili,  les  traites  de  Montevideo  n'ont  pas 
même  reçu  l'approbation  legislative.  Cette  approbation  fut  donnée 
par  la  Republique  Argentine  surtout  dans  un  esprit  de  deference, 
sans  examen  préalable  et  au  milieu  d'une  indiñ"érence  complète.  Ces 
circonstances  expliquent  la  reaction  qui  s'est  produite  contre  les 
arrangements  précités  dans  les  pays  qui  les  ont  signes.  » 

Le  traite  de  Montevideo  dont  les  effets  pratiques  ne  se  sont  pas 
encore  fait  sentir,  est  plutôt  un  expedient,  une  mesure  transitoire, 
un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  protection  internationale  du  droit 
d'auteur.  Peut-être  rapprochera-t-il  davantage,  sur  ce  terrain,  soit  les 
nations  hispano-américaines,  but  que  l'Espagne,  exerçant  sur  elles 
une  sorte  d'hégémonie  intellectuelle,  s'est  propose  de  poursuivre,  à 
son  tour,  à  la  suite  de  deux  congrès  tenus  à  Madrid  (congrès  juri- 
dique ibéro-américain,  1892,  et  congrès  hispano-américain,  1900,  voir 
ci-après  la  notice  Espagne),  soit  même  toutes  les  nations  américaines, 
selon  le  væu  de  la  première  conférence  pan-américaine  tenue  à  Wasli- 
ington  en  1890.  Toujours  est-il  que  jusqu'ici  les  recommandations 
de  tons  ces  congrès,  conseillant  auxdits  pays  de  procéder  à  l'adhésion 
collective  au  traite  de  Montevideo,  n'ont  eu  aucun  resultat.  Au  con- 
traire, la  seconde  conférence  américaine,  réunie  à  Mexico  en  1902,  a 
laissé  ce  traité  de  coté  et  a  elaboré  un  nouveau  traite  littéraire  pan- 
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américain  que  le  Salvador  et  Costa-Rica  seuls  ont  ratilìé  jusqu'à 
présent.  C'est  également  le  Salvador  qui,  avec  le  Nicaragua,  a  sanc- 
tionné  un  traité  concernant  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  elaboré  et  confirmé  par  les  deux  congrès  juridiques  centro- 
américains  (Guatemala,  1897;  San  Salvador,  1901),  lesquels  avaient  été 
convoques  dans  le  but  de  preparer  l'union  legislative  des  cinq  pays 
de  l'Amérique  centrale. 

En  presence  de  ces  fails  tres  instructifs,  il  n'est  pas  téméraire  de 
présager  qu'on  finira  par  renoncer  à  la  creation  d'Unions  isolées  ou 
à  des  codifications  purement  regionales  ou,  enfin,  au  groupement 
des  nations  par  hemispheres.  La  Convention  de  Berne  forme  un 
noyau  dont  la  force  d'attraction  sera  irresistible,  et  comme  il  s'agit 
de  proteger  des  æuvres  qui  portent  en  elles-mêmes  l'empreinte  d'une 
production  et  d'une  destination  universelles,  les  peuples  suniront  un 
jour  dans  cette  pensée  en  une  seule  et  même  familie. 


III 

Evolution  de  Ia  protection  des  auteurs  dans  l'Union  internationale 

de  Berne. 

Il  nous  reste  à  résumer  les  considerations  qui,  a  nos  yeux,  jus- 
tifient  le  pronostic  que  nous  venons  de  formuler.  La  Convention  de 
Berne,  assez  ignorée  au  début  par  les  auteurs  et  les  artistes  eux- 
mêmes,  et  accueillie  froidement,  avec  méiìance  ou  indiilerence,  dans 
les  milieux  des  éditeurs,  se  trouve  aujourd'hui,  sans  contredit,  au 
centre  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  protection  internationale  de  la 
propriété  intellectuelle;  elle  a  gagné  les  suffrages,  a  empèché  le  recul 
et  a  fait  ses  preuves  dans  les  circonstances  critiques;  elle  a  resistè  à 
plusieurs  conflits  commerciaux;  aucune  defection  ne  s'est  produite 
dans  les  rangs  des  premiers  signataires.  L'Union,  renforcée  par  l'ad- 
hésion  du  Danemark,  du  Japon,  du  Luxembourg,  de  Monaco  et  de 
la  Norvège,  se  compose  actuellement  de  quatorze  pays  avec  une 
population  de  plus  de  650  millions  d'ames;  I'appoint  le  plus  con- 
siderable à  ce  contingent  (environ  400  millions)  est  fourni  par  la 
Grande-Bretagne,  qui  y  est  entrée  avec  tontes  ses  colonies  et  pos- 
sessions et  a  su  arrèter  jusqu'ici  le  mouvement  separatiste  né  au 
Canada,  lequel  souffre  des  efí'ets  par  trop  restrictifs  de  la  loi  de  son 
voisin,  les  États-Unis. 

Certes,  les  rédacteurs  de  la  Convention  de  Berne,  oeuvre  de 
transaction,  n'ont  pas  atteint  d'emblée  la  perfection,  bien  que  les 
conditions  pour  obtenir  une  redaction  soignee  aient  été  excellentes, 
mais  ils  ont  prévu  la  convocation  de  conférences  périodiques  appelées 
à  exécuter  un  travail  sérieux  d'amélioration.  La  première  de  ces 
conférences  a  eu  lieu  au  printemps  de  l'année  1896  à  Paris;  les  pos- 
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tulats  de  revision,  precedes  de  væux  nombreux  des  congrès,  surtoiit 
ceux  de  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale,  y  ont  été 
examines  avec  un  soin  consciencieux.  Les  progrès  réalisables  à  cette 
époque  ont  trouvé  place  dans  deux  instruments,  un  Acte  additionnel 
et  une  Declaration  interpretative.  Le  premier  n'a  pas  encore  reçu 
l'adhésion  de  la  Norvège  dont  la  loi  n'atteint  pas,  pour  la  réglemen- 
tation  du  droit  de  traduction,  le  méme  niveau,  et  à  la  seconde  fait 
défaut  la  sanction  de  la  Grande-Bretagne  qui  n'est  pas  encore  à 
même  de  poursuivre  l'adaptation  dans  tontes  ses  manifestations  per- 
nicieuses.  II  resulte  du  fait  que  certains  pays  sont  lies  vis-a-vis  des 
autres  pays  contractants  uniquement  par  une  partie  des  textes,  quelques 
complications  réelles.  Pourquoi  se  dissimuler  que  les  sources  à  con- 
suiter  dans  le  régime  de  l'Union  sont  trop  nombreuses,  puisqu'il  faut 
appliquer,  au  besoin,  les  dispositions  codifìées  de  la  Convention  de 
Berne  (edition  primitive  de  1886  ou  bien  edition  revisée  de  1896,  avec 
ou  sans  interpretation  ofíicielle),  la  loi  du  pays  d'origine  (durée  de 
la  protection  et  formalités),  la  loi  du  pays  d'importation  (étendue  de 
la  protection)  et  les  traites  particuliers  entre  pays  unionistes  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  plus  favorables  que  la  Convention. 
Mais  ce  régime,  elucidé  par  des  commentaires  et  par  une  juris- 
prudence remarquable,  tend  à  se  simplifler;  déjà  est  en  perspective 
une  seconde  conférence  de  revision  qui  aura  lieu  à  Berlin  dans 
quelques  années  et  qui  ne  pourra  manquer  de  se  consacrer  à  cette 
tache.  En  tout  cas,  les  points  qui  avaient  provoqué,  principalement 
sur  le  terrain  judiciaire,  des  interpretations  contradictoires  pendant 
la  première  dècade  de  l'existence  de  l'Union,  ont  été  portes  devant 
la  conférence  de  Paris  et  ont  été  ou  bien  liquides  ou  renvoyés  pour 
un  examen  ultérieur.  A  vrai  dire,  il  n'existe  pas  de  question  douteuse 
qui  soit  actuellement  en  suspens  (voir  D.  d'A.,  1898,  p.  14  et  suiv.). 
D'autre  part,  une  certaine  élasticité  est  pour  tonte  Union  une  garantie 
de  durée  et  de  sain  développement.  La  Convention  ne  stipule  qu'un 
minimum  de  droits,  en  sorte  que  les  pays  plus  avances  peuvent 
fonder,  sans  en  alterer  les  bases,  des  Unions  dites  restreintes  afin  de 
realiser  des  reformes  plus  radicales. 

Malgré  cette  souplesse,  la  Convention  de  Berne  réunit  pourtant 
tontes  les  conditions  d'un  acte  devenu  un  rouage  indispensable  de  la 
vie  moderne;  elle  représente  une  sorte  de  base  régulatrice  des  con- 
cessions à  faire  sur  le  terrain  international  et  même  national.  En 
effet,  le  sentiment  de  solidante  universelle  dans  le  domaine  de  la 
protection  légale  de  la  propriété  intellectuelle  gagne  tous  les  jours 
en  intensité,  et  son  point  d'appui  le  plus  solide  est  la  Convention. 
Nombreuses  sont  les  mesures  legislatives  et  conventionnelles  qu'elle 
a  inspirées  directement  ou  indirectement. 

Ainsi  elle  a  feconde  les  travaux  législatifs  dans  les  pays  suivants: 
AUemagne  (loi  de  1901),   Belgique   (loi   de  1886),   Danemark   (loi   de 
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1902),  Grande-Bretagne  (loi  de  1886  sur  la  protection  internationale 
du  copyright),  Japon  (loi  de  1899),  Luxembourg  (loi  de  1898),  Monaco 
(ordonnances  de  1889  et  1896),  Norvège  (loi  de  1893)  et  Tunisie  (loi  de 
1889).  Ges  lois  n'ont  pas  seulement  été  mises  en  harmonie  avec  le 
traité  d'Union,  mais  certaines  de  leurs  dispositions  lui  ont  été  em- 
pruntées.  Aucune  revision  de  la  legislation  d'un  pays  unioniste  n'est 
entreprise  sans  examen  préalable  coniparatif  des  projets  et  du  regime 
unioniste.  G'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  itallenne  de 
revision  a  inauguré  ses  travaux,  que  les  projets  anglais  de  Lord 
Monkswell  ont  tenu  compte  des  solutions  adoptees  dans  l'Union  et 
que  la  revision  de  la  loi  suisse  a  été  réclamée  par  les  juristes.  La 
refonte  de  la  legislation  américaine  ne  se  fera  pas  sans  que  les  indi- 
cations de  M.  Solberg,  chef  du  Copyright  Office  à  Washington,  d'étudier 
le  système  de  l'Union,  soient  mises  à  profit.  Il  en  est  de  méme  de  la  codi- 
fication russe  projetée  depuis  longtemps,  et  méme  dans  la  reforme  du 
code  civil  brésilien  se  retrouvent  des  traces  de  l'étude  de  la  Gonvention. 

Il  va  de  soi  que  cette  evolution  est  très  lente;  elle  l'est  d'au- 
tant  plus  que,  dans  la  question  du  droit  de  traduction,  par  exem- 
ple, il  serait  très  imprudent  de  vouloir  brusquer  les  choses;  en 
outre,  des  procédés  techniques  de  reproduction  nouveaux  tels  que 
le  phonographe,  les  instruments  à  disques  interchangeables,  etc. 
modifient  1' exploitation  des  æuvres  intellectuelles;  la  protection  des 
oeuvres  d'art,  dans  leur  application  à  l'art  industriel  ou  théâtral,  se 
fixe  à  peine  et  la  protection  d'autres  branches,  comme  celle  de  I'ar- 
chitecture,  s'internationalise  seulement  au  fur  et  à  mesure  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Mieux  vaut  done  que  des  experiences  soient 
recueillies  d'abord  sur  un  terrain  restreint.  La  conférence  diplomatique 
de  Berne  de  1884  a  visé  l'avenir  avec  sagacité  et  fermeté  en  declarant 
que  «  la  codification  internationale  est  dans  la  force  des  choses  et 
s'imposera  tòt  ou  tard  »  ;  insensiblement  l'unification  des  legislations 
nationales  sur  les  points  essentiels  gagne  du  terrain,  et  par  elle  l'élimi- 
nation  des  differences  arbitraires  et  l'unite  des  legislations  se  préparent. 

En  ce  qui  concerne  les  traites,  une  grande  simplification  s'est 
produite  déjà,  des  specialistes  très  autorisés  ayant  critiqué  la  coexis- 
tence des  traites  particuliers  entre  pays  unionistes  et  du  traité  central. 
Les  nombreux  traites  conclus  jadis  par  la  Grande-Bretagne  avec  des 
pays  entres  comme  elle  dans  l'Union  ont  été  mis  hors  d'effet  Ie 
lendemain  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Gonvention,  puis,  ont  été  sup- 
primés  les  traites  conclus  par  la  Belgique  avec  la  France  et  l'Italie, 
les  traites  passés  par  la  Suisse  avec  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
France  et  l'Italie,  enfin  les  traites  conclus  par  la  France  avec  le 
Luxembourg,  en  tout  23  accords  entre  pays  unionistes.  II  ne  reste 
que  sept  traites  littéraires  proprement  dits  entre  pays  signataires  de 
la  Convention,  et  la  conférence  de  Paris  a  invité  les  Etats  contrac- 
tants  à  examiner  ce  qui  en  subsiste  encore  et  à  consacrer  le  resultat 
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de  eet  examen  par  un  acte  authentique  avant  la  future  conférence 
de  Berlin.  Cet  examen  ne  pourra  qu'accentuer  le  mouvement  abo- 
lltionniste  et  mettre  de  nouveau  en  evidence  Ia  portee  supérieure 
de  la  Convention.  Aucun  traité  nouveau  n'a  été  conclu  entre  pays 
unionistes  en  vue  de  regler  des  questions  laissées  sans  solution;  on 
s'en  remet  pour  cela  avec  confiance  aux  conférences  de  revision.  Au 
surplus,  et  en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  pays  non 
unionistes,  le  congrès  de  Paris  de  1900  a  adopté  le  vceu  «  qu'avant 
de  négocier  un  traité  littéraire  particulier  avec  un  pays  étranger,  les 
Gouvernements  des  Etats  unionistes  essaient  de  faire  entrer  ce  pays 
dans  l'Union  ». 

Ici  nous  abordons  une  dernière  question,  Ia  sollicitude  pour 
I'extension  territoriale  de  l'Union.  Grace  surtout  à  I'Association  litté- 
raire et  artistique  internationale,  initiatrice  de  la  Convention,  une 
active  propagande  a  été  déployée  pour  lui  assurer  d'autres  adhesions, 
et  cette  propagande  a  gagné  les  congrès  des  artistes,  des  journalistes 
et  des  éditeurs.  Les  resolutions  et  les  væux  en  faveur  de  l'accession 
future  de  certains  pays,  notamment  l'Autriche-Hongrie,  Ia  Mollande, 
Ia  Suède,  Ia  Roumanie,  la  Russie,  les  États-Unis  et  les  Republiques 
hispano-américaines,  reviennent  toujours  sur  Ie  tapis;  en  outre,  le  pos- 
tulat voté  par  le  congrès  international  des  éditeurs  dans  sa  IV"  session 
de  Leipzig  en  1901  que  «  dans  toutes  les  circonstances  favorables  et, 
en  particulier,  lors  de  la  conclusion  de  traites  de  commerce  avec  des 
pays  non  encore  signataires  de  la  Convention  de  Berne,  il  y  a  lieu 
d'insister  pour  que  ces  pays  y  adherent»,  n'est  pas  resté  un  vain 
mot,  grace  aux  démarches  faites  auprès  des  Gouvernements  par  le 
nouvel  ergane  centrai  de  ce  congres,  le  Bureau  permanent  des 
éditeurs,  établi  à  Berne. 

La  publicite  des  congrès  est  devenue  la  meilleure  arme  dans  la 
lutte  contre  la  piraterie;  les  arguments  des  adversaires  de  la  pro- 
tection internationale  sont  releves  et  combattus  dans  ces  joùtes  ora- 
toires  avec  un  grand  retentissement.  Ici  encore  il  ne  faut  pas  «  violenter 
le  temps».  Les  progrès  qui  exigent  une  longue  lutte  sont  de  ceux 
qui  s'ancrent  Ie  plus  fortement  dans  Ia  conscience  des  peuples.  Mais 
pour  pouvoir  lutter  avec  des  chances  de  succes,  il  s'agit  de  démontrer 
les  eíFets  du  mal  de  la  contrefaçon  par  des  enquêtes  sérieuses.  Les 
plus  belles  lois  et  conventions  restent  lettre  morte  si  des  sociétés 
d'auteurs  et  d'éditeurs  n'interviennent  pas  pour  en  assurer  et  pour 
en  étendre  I'observation.  L'active  et  multiple  surveillance  nécessaire 
pour  connaitre  et  reprimer  les  reproductions  illicites  et  pour  faire 
entrer  des  membres  nouveaux  dans  le  groupe  des  nations  qui  pro- 
fessent  Ie  respect  international  de  Ia  propriété  intellectuelle,  exigent 
une  organisation  collective  et  d'importantes  ressources  communes 
d'ordre  materiel  et  moral:  Avant  tout  on  doit  dire  à  cet  égard:  Facta, 
non  verba.    Quel  est  l'état  du  marché  des  productions  intellectuelles 
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dans  les  divers  pays?  Catte  question  demande  des  réponses  plus  pre- 
cises. Quelle  est,  dans  le  deluge  des  productions,  la  proportion  des 
æuvres  qui  survivent  aux  preoccupations  du  jour  et  subsistent  pour 
I'exploitation,  même  lorsque  le  domaine  public  s'en  est  saisi?  Pour 
voir  plus  clair  dans  les  interets  en  jeu,  les  bibliographies  nationales 
rendent  de  grands  services,  mais  elles  sont  encore  trop  isolées,  trop 
dissemblables,  trop  incompletes.  Les  données  statistiques  relatives  à 
cette  production,  que  nous  réunissons  depuis  1888,  et  les  autres 
informations  positives  que  nous  avons  ajoutées  aux  notices  ci-après 
sur  I'histoire  de  la  protection  internationale  des  auteurs  dans  chaqué 
pays  ne  sont  que  les  premiers  elements  imparfaits  des  investigations 
et  des  monographies  qiji  devraient  répandre  la  lumière  sur  le  dévclop- 
pement  normal  ou  anormal  des  litteratures  et  des  arts  des  divers 
peuples,  sur  l'échange  des  productions  intellectuelles,  sur  la  situation 
faite  aux  auteurs  et  à  leurs  auxiliaires,  sur  leurs  associations  et 
revendications,  sur  les  efforts  de  prévoyance  et  de  solidante  de  ceux 
qui,  par  un  travail  acharné,  créent  cet  aliment  de  l'esprit  dont  l'hu- 
manité  ne  peut  plus  se  passer. 

Plus  on  étudiera  ces  faits  et  plus  on  se  convaincra  que,  malgré  les 
opinions  controversées  sur  la  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  sauve- 
garder,  tonte  atteinte  portee  au  travail  individuei  d'un  auteur,  qu'il 
soit  national  OU  étranger,  constitue  une  violation  de  lordre  juridique 
et  moral,  un  acte  qui  équivaut  au  vol  et  qui  affaiblit,  dans  une 
nation  non  respectueuse  de  ce  principe,  le  sentiment  de  la  justice, 
la  conscience  du  bien.  Sans  doute,  ce  principe  n'est  pour  beaucoup 
de  personnes  qu'un  idéal  quii  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  à  moins 
d'obtenir,  en  échange,  des  compensations  d'un  autre  genre  ou  dans 
d'autres  domaines,  et  à  moins  de  négocier,  par  un  marché  reposant 
sur  la  maxime  do  ut  des,  des  concessions  palpables.  Mais  les  progrès 
des  moeurs,  l'intensité  des  affaires,  les  resultats  des  recherches  scienti- 
fiques  ont  une  telle  puissance  que  la  pression  nécessaire  pour  arriver 
à  l'adoption  d'un  code  universet  en  faveur  des  auteurs  de  tons  les  pays 
est  irresistible;  cette  cause  finira  par  I'emporter,  bien  que  l'idée  de 
proprietà  littéraire  el  artistique  n'ait  pas  encore  réussi  à  s'enraciner 
aussi  profondément  dans  les  esprits  que  l'idée  de  propriété  materielle 
et  que  nous  nous  trouvions,  à  cet  égard,  encore  en  plein  développe- 
ment.  Sous  l'ègide  de  la  Convention  de  Berne,  les  litterateurs  et  les 
artistes  de  toutes  les  nations  ont  le  droit  de  revendiquer,  pour  le 
bien  de  la  communauté  tout  entière,  une  retribution  equitable  de 
leur  labeur  et  le  respect  de  leur  personnalité,  afin  de  pouvoir  exécuter 
le  programme  de  la  generation  actuelle  des  auteurs,  qui  se  résumé 
dans  la  belle  devise  que  voici:  Indépendance.  Dignité! 
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DE 


L'ENSEMBLE  DES  CONVENTIONS  ET  TRAITES 


LISTE    DES    I>ÆY  S 

MEMBRES  DE  L'UNION  INTERNATIONALE 

POUR  LA  PROTECTION  DES  (EUVRES  LITTÉRAIRES 
ET  ARTISTIQUES 


Allemagne  

Belgique 

EspAGNE  avec  ses  colonies 

France  avec  l'Algerie  et  ses  colonics 

Grande-Bretagne  avec  ses  colonies  et  possessions 

Haïti 

Italie 

Japon à  partir  du  15  juillet  1899. 

Luxembourg     ...»       ^         »    20  juin  1888. 

Monaco »  »     30  mai  1889. 

NoRVÈGE »        '         >/     13  avril  1896. 

Suisse | 

Tunisie    ....    I 


à  paiiir  du  5  de- 
cembre  1887, 
date  de  l'entrée 
en  vigueurdclii 
('.onvenlion. 


de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention. 


PREMIERE  SECTION 


UNION  INTERNATIONALE 


1"  CONVENTION   concernant    la   creation    d'une    Union 

INTERNATIONALE    POUR    LA    PROTECTION    DES    CEUVRES    LITTÉ- 
RAIRES   ET    ARTISTIQUES  ^). 

(9  septembre  1886.) 

Article  premier.  —  Les  pays  contractants  sont  constitués 
à  l'état  d'Union  pour  Ia  protection  des  droits  des  auteurs  sur 
leurs  æuvres  littéraires  et  artistiques  ^). 


1)   Signature  de  la  Convention  :    9  sep-  Ces  Actos   ayant    été    rédigés    en    une 
tembre  1886,  à  Berne.  seule  langue,  le  texte  francais  seul  sert  de 
Depot   des   ratifications  :    6   septembre  base  pour  tonte  interpretation  ou  appli- 
1887,  à  Berne.  cation  de  Facte.  Mais  pour  la  commodité 
Mise  en  vigueur  :  5  décembre  1887.  du  public  et  à  ce   seul  titre,    il  en  a  été 
Ce   texte  a  été   coUationné  sur  l'exem-  f^»*   ^^s   traduction.s   non   officielies    que 
plaire  original  depose  dans  les  archives  ^'^n  trouvera  dans  notre  seconde  partie. 
de  la  Confederation  suisse.  ,)  La  divergence  des  opinions  sur  Tori- 
La  Convention  a  été  modifiée  par  un  gine  et  la  nature  même  du  droit  dauteur 
Acte  additionnel  signé  à  Paris  en  1896,  en  étant  grande  d'après  les  conceptions  juri- 
niême  temps  qu'une  Declaration  interpre-  diques  en  cours  dans  les  divers  pays,   la 
tative   dont   on  trouvera   les   textes   plus  difliculté  de  choisir  les  termes  appropriés 
loin,  pages  22  et  26.  dans  une  seule  langue  a  été  grande  aussi; 
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Art.  2,  —  Les  auteurs  ressortissant  à  I'un  des  pays 
de  l'Union^),  ou  leurs  ayants  cause ^),  jouissent,  dans  les 
autres  pays,  pour  leurs  æuvres,  soit  publiées  dans  un  de 
ces  pays,  soit  non  publiées,  des  droits  que  les  lois  respec- 
lives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  Taccomplisse- 
ment  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  legislation 


elle  a  néaninoins  été  vaincue  et  les  dele- 
gues se  sont  mis  finalement  d 'accord 
sur  le  titre  choisi  pour  designer  l'Union 
(voir  Actes  de  1884,  p.  41  ;  Actes  de  1885, 
p.  40  ;  Soldán,  p.  9).  «  Pour  concilier  des 
theories  qui  lui  paraissaient  trop  absolues 
dans  un  sens  comme  dans  I'autre,  —  de- 
clare M.  Droz  dans  le  Journal  de  Dr.  int. 
privé,  1885,  p.  486,  —  la  Delegation  suisse 
proposa  de  dire  :  protection  des  æuvres  litté- 
raires  et  artistiques,  et  de  mentionner  dans 
les  actes  de  la  Conference  que  cette  ex- 
pression équivaut  à  celle  de  propriété 
littéraire  et  artistique  et  peut  être  traduite 
dans  chaqué  pays  par  I'expression  usuelle 
qui  y  est  employee,  telle  que  Urheberrecht, 
copyright,  diritti  decfli  autori,  etc.  :  cette 
proposition  obtint  en  second  lieu  I'assen- 
timent  unanime.  » 

Il  a  été  entendu  dans  les  Conférences 
de  Berne  de  1884  et  de  1885  que  la  Con- 
vention constitue  seulement  un  minimum 
de  protection  que  les  pays  contractants 
sont  tenus  de  garantir  aux  auteurs  dans 
les  rapports  internationaux.  Mais  ce  mi- 
nimum n'exclut  pas  l'application  aux 
auteurs  unionistes  des  dispositions  plus 
favorables  contenues  dans  les  lois  parti- 
culières  ou  dans  les  traites  entre  pays  con- 
tractants (yoìr  Droit  d' Auteur,  1895,  p.  163, 
et  les  passages  contenus  dans  les  Actes  de 
Berne  et  de  Paris,  ibidem,  1889,  p.  87;  voir 
Droz,  Journ.  du  Dr.  int.  privé,  1885,  p.  164, 
492;  Darras,  du  droit  des  auteurs,  etc., 
p.  535  et  588  ;  Soldan,  p.  8,  27). 

Conformément  à  ce  but  clairement  ex- 
primé de  la  Convention,  rien  ne  met  obs- 
tacle à  ce  qu'un  État  contractant  dépasse 
ce  minimum  en  faveur  des  auteurs  des 
autres  États  contractants,  car  la  Conven- 
tion n'a  pas  pour  eíTet  d'entraver  l'assi- 
milation  complète  des  auteurs  unionistes 
aux  auteurs  nationaux  ni  de  baisser  le 
niveau  de  la  legislation  nationale  appli- 
cable aux  premiers.  Quand  un  État  fait  à 
ses  auteurs  une  situation  plus  favorable 
que  celle  qui  resulte  des  dispositions  uniíi- 
catives  de  la  Convention,   il  rend  service 


en  même  temps,  d'après  M.  Soldán  (p.  53), 
aux  auteurs  des  autres  pays  unionistes, 
«  puisque,  il  teneur  de  Tarticle  2.  ceux-ci 
ont  le  droit  d'etre  traites  i\  l'égal  des  na- 
tionaux ».  (VoirTrib.d'Anvers,  28  mai  1898, 
D.  d'A.,  1898.  p.  103.) 

1)  Le  principe  f'ondamental  de  la  Con- 
vention peut  être  ainsi  formulé  (voir  uno 
étude  du  Droit  d' Auteur,  1895,  p.  162)  :  jouis- 
sance, pour  I'auteur  unioniste,  de  tous 
les  droits  reconnus  par  la  loi  du  pays 
0Ù  la  protection  est  requise,  combinée 
avec  les  dispositions  de  la  Convention, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  dólai  <le  pro- 
tection, le  délai  le  plus  court  fixé  par 
la  loi  du  pays  d'origine  ou  par  la  lex  fori 
faisant  règie.  Cependant,  dans  le  pro- 
ces dit  des  «Tableaux  vivants  »  {D.  d'A., 
1894,  p.  76,  117;  1895,  p.  8,  105),  les  tribn- 
naux  anglais,  voulant  en  1894  fixer  l'éten- 
due  et  la  nature  de  la  jirotection  à  aecor- 
der  à  des  æuvres  d'art  allemandes  repro- 
duites  plastiquement  sur  la  scène,  leur 
déclarèrent  applicables  non  seulement  la 
loi  nationale  anglaise,  mais  encore  la  legis- 
lation du  pays  d'origine,  se  basant  j)our 
cela  sur  la  loi  anglaise  du  25  juin  1886  et 
l'ordonnance  royale  du  28  novembre  1887, 
qui  prévoit  qu'en  Angleterre  il  ne  sera  as- 
sure aux  æuvres  unionistes  aucun  droit 
plus  étendu  ni  aucun  délai  de  protection 
plus  long  que  ceux  reconnus  dans  le  pay.s 
de  la  première  publication.  Il  a  été  établi 
(7?.  d'A.,  1895,  p.  165)  que  les  mots  not 
confer  any  greater  right  constituent  ime 
interpolation  dans  le  texte  de  la  loi  de  1886, 
interpolation  maintenue  par  un  simple 
hasard.  Aussi  vont-ils  être  supprimés  lors 
de  la  prochaine  revision  de  la  legislation 
anglaise  (voir  D.  d'A.,  1901,  p.  40). 

-')  II  a  été  entendu  (Actes  de  1885,  p.  42) 
que  la  condition  de  l'indigénat  n'est  exigée 
que  pour  les  auteurs  et  que,  quant  à  leurs 
ayants  cause,  leur  nationalité  est  indiffé- 
rente; le  terme  ayants  cause  s'applique 
aussi  bien  aux  successeurs  à  titre  univer- 
sel  qii'aux  successeurs  à  titre  particulier 
(ibidem). 
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du  pays  d'origine  de  Tæuvre  ^)  ;  elle  ne  peut  excéder,  dans  les 
autres  pays,  la  durée  de  la  protection  accordée  dans  ledit 
pays  d'origine  ^). 


l')  Il  ressort  de  ce  texte,  qui  a  été  pre- 
cise encore  par  le  n»  1  de  la  Declaration 
interpretative  de  1896  (voir  ci-après,  p.  26), 
que  la  protection  assurée  par  la  Conven- 
tion depend  uniquement  de  l'observation 
des  formalités  prévues  par  la  loi  du  pays 
d'origine  de  Tæuvre  et  qu'aucune  mesure 
de  ce  genre  ne  peut  être  exigée  dans  les 
autres  pays  de  l'Union. 

En  outre,  il  a  été  entendu,  lors  de  l'éla- 
boration  de  la  Convention,  que  les  forma- 
lités dont  celle-ci  demande  l'exécution 
dans  le  pays  d'origine,  sont  celles  qui  se 
liniitent  au  droit  principal  de  Fæuvre  et 
ne  se  rapportent  pas  à  l'exercice  du  droit 
«xclusif  de  traduction,  reglé  par  l'article  5 
de  la  Convention,  ce  droit  n'étant  soumis 
ìì  aucune  fornialité  spéciale  quelconque 
(voir  Soldan,  p.  28,  Darras,  p.  619).  Un 
-Seul  arrêté,  pronoucé  par  un  tribunal 
belge  de  première  instance  (Trib.  corr.  de 
Brux.,  3  févr.  1896),  a  méconnu  ce  prin- 
cipe (voir  Droit  d' Auteur,  1896,  p.  30). 

Les  commentateurs  (Clunct,  p.  47,  Droz, 
loc.  cit.,  p.  163,  Darras,  du  droit  des  auteurs 
dans  les  rapports  intern.,  p.  534,  Meili, 
Unions  internat.,  p.  8,  d'Orelli,  Zeit-  und 
Streitfragen,  p.  27,  Soldan,  p.  15)  sont  una- 
nimes à  declarer  que  la  Convention,  en 
restreignant  l'observation  des  formalités 
à  celles  prévues  dans  le  seni  pays  d'ori- 
gine,  a  realise  un   progrès  considerable. 

Ce  système  est  l'oppose  de  celui  admis 
par  la  Convention  d'Union  de  la  Propriété 
industrielle  qui  exige  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  par  les  lois  inté- 
rieures  des  pays  où  la  protection  est  ré- 
clamée.  Un  arrangement  signé  à  Madrid 
le  14  avril  1891  et  créant  un  service  d'en- 
registrement  international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  a,  toutefois,  rem- 
placé par  un  enregistrement  fait  au  Bureau 
central  de  l'Union  à  Berne  les  fornaalités 
prévues  par  les  lois  locales  des  Etats  con- 
tractants,  à  l'exception  de  celles  du  pays 
d'origine. 

Les  pays  dont  la  loi  ne  prescrit  aucune 
formante  d'enregistrement  ou  de  depot 
eu  matière  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique  sont  :  Monaco ,  la  Norvège  et  la 
Tunisie  (voir  les  Declarations  ofíicielles  à 
ce  sujet,  D.  d'A.,  1897,  p.  38).  Dans  trois 
pays  (Allemagne,  Belgique,  Suisse),  la  loi 
n'impose  des  formalités  que  dans  certains 
cas  exceptionnels  bien  determines  (voir 
les  annexes  de  ce  volume).  La  legislation 
<les  autres  pays  prescrit   soit  I'enregistre- 


ment.  soit  le  depot,  soit  les  deux  forma- 
lités à  la  fois. 

Certaincs  decisions  des  tribunaux  an- 
glais auraient  eu  pour  effet  d'imposer  aux 
auteurs  unionistes,  outre  les  formalités 
du  pays  d'origine,  celles  imposées  aux 
nationaux.  Le  Droit  d'Auteur  a  montre 
dans  une  série  d'articles  (1889,  p.  25,  35, 
47)  que  c'était  là  une  interpretation  erronee 
de  la  Convention.  Et  dès  1893  un  revire- 
ment  s'est  produit  dans  la  jurisprudence 
anglaise  (Londres,  Haute  Cour,  15  avril 
1893,  D.  d'A.,  1893,  p.  82  et  86).  Tous  les 
arrets  prononcés  depuis  lors  appliquent 
ledit  article  de  la  Convention  sans  restric- 
tion aucune  et  fort  correctement,  fait  qui 
a  été,  d'ailleurs,  confirmé  par  le  Delegué 
britannique  à  la  Conférence  de  Paris. 

-)  Durée  de  la  protection  dans  les  pays 
unionistes  : 

20  ans  posi  mortem  auctoris  :  Haïti  (pour 
les  enfants,  10  ans  pour  les  autres  héri- 
tiers  ;  la  vie  durant  pour  la  veuve). 

30  ans  post  mortenì  auctoris  :  Allemagne, 
Japon,  Suisse. 

50  ans  post  mortem  auctoris  :  Belgique, 
France,  Luxembourg,  Monaco,  Norvège, 
Tunisie. 

80  ans  post  mortem  auctoris  :  Espagne. 

Grande-Bretagne  :  (EuA-res  littéraires, 
7  ans  post  mortem  ou  42  ans  post  publi- 
calionem;  æuvres  de  sculpture,  14  ans 
post  publicationeni  et  14  ans  de  proroga- 
tion en  faveur  de  l'artiste  vivant,  ayant 
conservé  son  droit  ;  æuvres  de  peinture, 
de  dessin  et  de  photographic,  7  ans  post 
mortem  ;  gravures,  28  ans  post  publicatio- 
nem. 

Italie  :  W^  période,  la  vie  de  l'auteur  ou 
40  ans  au  minimum  ;  2e  période,  40  ans 
de  domaine  public  payant. 

D'une  explication  donnée  dans  le  rap- 
port présenté  par  M.  Renault  à  la  Confé- 
rence de  Paris  et  qui  n'a  soulevé  aucune 
objection,  il  resulte  ce  qui  suit  :  «  La  Con- 
vention donne  aux  États  unionistes  la  fa- 
culté de  ne  pas  accordcr,  sur  ce  point  de 
la  durée,  la  plenitude  du  traitement  natio- 
nal ;  elle  ne  leur  impose  pas  et  ne  saurait 
leur  imposer  V obligation  d'agir  ainsi.  Ils 
sont  toujours  libres  d'aller  au  dela  et  de 
faire  beneficier  les  æuvres  publiées  dans 
le  territoire  de  l'Union  d'un  délai  de  pro- 
tection plus  long  que  celui  qui  est  prévu 
par  la  loi  de  leur  pays  d'origine.  »  (Actes 
de  Paris,  p.  161.)  Cast  ce  que  prévoit  la 
nouvelle  loi  luxembourgeoise  du  10  mai 
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Esl  consideré  comme  pays  d'origine  de  l'anivre,  celui  de  la 
première  publication  ^),  ou,  si  cette  publication  a  lieu  simultané- 
ment  dans  plusieurs  pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont 
la  legislation  accorde  la  durée  de  protection  la  plus  courte  ^). 

Pour  les  æuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartieni 
l'auteur  est  consideré  comme  pays  d'origine  de  Tæuvre. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  Ia  présente  Convention  s'ap- 
pliquent  également  aux  éditeurs  d'ceuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  publiées  dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur 
appartieni  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie  ^). 


1898  dont  l'article  39  prononce  l'assiniila- 
tìon  absolue  des  étrangers  aux  nationaux 
en  sorte  que  la  protection  assurée  aux 
æuvres  étrangères  dans  le  Grand-Duché 
dure  jusqu'à  50  ans  posi  mortem  (voir 
D.  d'A.  1898,  p.  68  et  71). 

Il  faut  rappeler  en  outre  que  la  Confé- 
rence diplomatique  de  1884  a  cru  devoir 
soumettre  aux  Gouvernements  le  væu  sui- 
vant,  accepté  aussi  en  principe  par  la  Con- 
ference de  1885  :  «  La  protection  accordée 
aux  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  devrait  durer  leur  vie  enticre  et, 
après  leur  mort,  un  nombre  d'années  qui 
ne  serait  pas  inférieur  à  trente.  » 

1)  Il  a  été  determiné  sous  le  n»  2  de  la 
Declaration  interpretative,  (voir  ci-après, 
p.  26)  qu'il  faut  entendre  par  æuvres  pu- 
bliées, les  æuvres  éditées  dans  un  des  pays 
de  l'Union  (Trib.  corr.  de  Périgueux, 
19  juin  1889,  Droit  d' Auteur,  1889,  p.  128). 

Cette  disposition  a  une  grande  impor- 
tance en  ce  qui  concerne  la  determination 
du  pays  d'origine  de  Tæuvre,  car  elle 
établit  comme  règie  le  principe  de  lindi- 
génat  de  l'auteur  par  rapport  aux  æuvres 
inédites  et  le  principe  de  la  territorialité 
par  rapport  aux  æuvres  éditées. 

2)  En  règie  générale,  les  commentateurs 
ont  admis  —  et  les  tribunaux  ont  confirmé 
leur  manière  de  voir  (Allem.,  Trib.  de 
l'Empire,  17  dec.  1897,  Droit  d' Auteur,  1898, 
p.  47)  —  que  la  simultanéité  implique  la  pu- 
blication faite  en  mênie  temps  dans  deux 
ou  plusieurs  pays.  La  jurisprudence  a 
également  leconnu  d'une  manière  incon- 
testable que  la  publication  simultanee 
dans  un  pays  unioniste  et  dans  un  pays 
non  unioniste  (par  exemple  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats -Unis)  n'est  pas 
contraire  à  la  condition  essentielle  de 
la  0  première  publication  »  sur  le  terri- 
toire  de  l'Union.  L'æuvre  ainsi  publiée 
est  done  considérée  comme  une   æuvre 


purcment  unioniste  (allemande,  anglaise, 

etc.). 

Mais  comment  determiner  dans  cc  cas 
la  durée  <le  protection  dont  elle  jouira 
dans  l'Union  (voir  sur  les  hypotheses  y 
relatives.  Soldan,  p.  19,  Pouillet,  Traite  de 
la  propr.  litt.  et  art.,  p.  792)?  Si  la  loi  d'un 
pays  non  miioniste  prescrit  un  déla!  plus 
court,  ce  délai  influera-t-il,  aux  termes  de 
l'ailiclc  2,  alinea  2,  de  la  Convention,  sur 
la  durée  de  j)roteclion  doni  jouira  l'o'uvre 
dans  les  autres  i)ays  tie  l'Union'.'  (".ette 
question  semble  devoir  étre  résolue  néga- 
tivement  et  on  doit  plutòt  atlmettre  que 
les  délais  en  vigueur  dans  les  pays  non 
contractants  n'entreront  i)as  en  ligne  de 
compte,  mais  que  seuls  ceux  prévus  par 
les  lois  des  pays  unionistes  feront  règie, 
car,  d'un  coté,  la  Convention  ne  s'occupo 
que  de  la  publication  simultanee  dans 
plusieurs  pays  de  V Union  et,  de  lautre 
coté,  elle  vise  uni<|uement,  dit  Pouillet, 
les  faits  accomplis  dans  les  pays  H/i/oní.síe.s. 
En  consequence,  la  publication  cirectiiée 
en  Allemagne,  Anglcterre,  etc.,  est  le  fait 
constitutif  de  protection  dans  l'Union. 

3)  Cette  disposition  que  l'Acte  de  Paris 
de  1896  a  revisée,  pour  tonte  l'Union 
sauf  pour  la  Xorvège,  donne  lieu  à  tonte 
une  série  de  difficultés  juridi(jues  relevées 
par  le  Droit  d' Auteur,  1896,  p.  38,  et  par 
un  Mémoire  spécial  adresse  à  la  Confé- 
rence de  Paris  par  la  Delegation  alle- 
mande (Actes,  p.  195  à  198).  Quand  y  a-t-il 
edition  veritable?  Que  coniprcnd  la  notion 
de  l'éditeur?  Quels  sont  les  droits  reels 
de  celui-ci  à  l'égard  de  l'auteur,  en  pre- 
sence ou  en  l'absence  de  stipulations  con- 
tractuelles?  Pour  supprimer  ces  difficul- 
tés, la  Conférence  de  Paris  a  rempbicé  ce 
système  par  le  regime  de  la  protection 
directe  et  personnelle  de  l'auteur  non 
unioniste  qui  èdite  Tæuvre  dans  l'Union 
(voir  p.  22). 
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Art.  4.  —  L'expression  «  æuvres  littéraires  et  artistiques  »  ^) 
comprend  les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les 
æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales,  les  compositions 
musicales  avec  ou  sans  paroles  ;  les  æuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture,  de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithographies  ^),  les  illustra- 
tions, les  cartes  géographiques  ;  les  plans,  croquis  et  ouvrages 
plastiques,  relatifs  à  la  geographic,  à  la  topographic,  à  I'archi- 
tecture  ou  aux  sciences  en  general  ;    enfìn  ^)   toute    production 


Voir  sur  rapplication  de  I'article  3  ci- 
dessus  dans  le  cas  de  l'édition  simultanee 
d"une  æuvre  aniéricaine  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre,  l'arrêt  du  Tribunal  de 
l'Empire  d'Allemagne,  du  17  décembre 
1897,  n.  d'A.,  1898,  p.  45  et  suiv. 

1)  Les  commentateurs  estiment  que 
lorsquune  æuvre  est  réellement  admise 
à  jouir  de  la  protection  en  vertu  de  la 
Convention  de  Berne,  la  protection  doit 
lui  être  accordée  dans  les  mêmes  limites 
qu'aux  nationaux,  la  loi  nationale  étant 
souveraine  pour  établir  les  modalités  de 
la  protection  et  pour  determiner,  par 
exemple,  quand  il  y  a  contrefaçon,  en  fait 
et  en  droit. 

Mais  I'article  4  est-il  de  droit  obliga- 
toire  pour  tous  les  pays  contractants 
(d'Orelli.  Droit  d'Auteur,'  188Ç),  p.  2),  on 
l'énumération  ci-dessus,  dcpourvue  d'un 
caractere  impératif,  ne  lie-t-elle  pas  les 
pays  dont  la  loi  est  contraire?  M.  Darras 
(Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans 
les  rapp.  intern.,  p.  536)  distingue  entre 
les  æuvres  nominativement  designees  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  taudis  que  ces 
dernières  ne  seraient  à  proteger  que  si  les 
lois  des  pays  d'origine  et  d'importation 
sont  d'accord  dans  ce  sens,  il  existe  au 
sujet  des  æuvres  formellement  designees 
une  unification  dont  l'cxécution  est  obli- 
gatoire  dans  les  relations  internationales, 
quand  bien  mêine  les  lois  inlérieures,  soit 
dans  le  pays  de  première  publication,  soit 
dans  le  pays  d'importation,  soit  dans  les 
deux  pays  à  la  fois,  seraieiit  muettes  ou 
même  hostiles  ;  en  dehors  de  toute  pre- 
occupation relative  à  la  durée  de  protec- 
tion et  aux  formalitcs,  le  juge  n'a  qu'à 
appliquer  auxdites  æuvres  purcment  et 
simplement  la  loi  nationale  dans  toute 
son  étendue,  en  se  prévalant,  à  défaut  de 
dispositions  directenient  applicables,  d'ar- 
ticles  qui  le  seront  par  analogic. 

D'un  avis  contraire  sont  ceux  qui  ad- 
mettent  (jue  la  protection  de  certaines 
a'uvrcs  ne  peut  ótre  réclamée  d'un  autre 
pays  unioniste,  lorsque  la  lex  fori  les  en 
exclut  directenient  ou  indirectement  ;    ils 


font  valoir,  en  faveur  de  cette  argumenta- 
tion, que  I'article  2  de  la  Convention  ne 
saurait  être  applique  que  conformément 
à  la  loi  nationale.  Mais  il  leur  a  été  ob- 
jecte que  quand  les  rédacteurs  de  la  Con- 
vention ont  entendu  reserver  les  lois  natio- 
nales,  ils  l'ont  toujours  dit  expressénient 
(articles  8,  10,  12,  14  ;  Protocole  de  cloture, 
nos  1,  2  et  4). 

Une  opinion  intermediaire  est  défendue 
par  M.  Kohler,  d'après  lequel  la  protec- 
tion dans  un  autre  pays  unioniste  dépend 
absolument  de  la  condition  que  Tæuvre 
soit  protegee  clairement  dans  le  paj's  d'ori- 
gine ;  que  les  formalités  qui,  à  son  égard, 
peuvent  être  imposées  à  l'auteur  aient  été 
observées,  et  qu'il  soit  assigné  à  Tæuvre 
un  délai  de  protection  qui  entrera  en  ligne 
de  compie  pour  le  calcul  du  délai  dont 
elle  jouira  dans  le  pays  d'importation; 
par  conséquent,  une  æuvre  non  protegee 
dans  le  pays  d'origine  ne  le  serait  pas 
non  plus,  si  la  Convention  de  Berne  est 
seule  en  jeu,  dans  le  reste  de  l'Union, 
pas  même  dans  les  pays  où  la  protection 
légale  est  assurée  à  des  æuvres  semblables. 

(Voir  sur  ces  questions  D.  d'A.,  1899, 
p.  131  et  132  ;  1900,  p.  35,  note  de  la  redac- 
tion.) 

-)  Les  chromolithographies  sont -elles 
des  lithographies  et,  partant,  protegees  par 
I'article  4?  Cette  question  a  été  débattue 
à  la  suite  de  jugements  contradictoires. 
(Cour  d'app.  de  Milan,  21  mars  1899;  Cass., 
23  nov.  1899:  Cass.,  7  juin  1900,  voir  Droií 
d' Auteur,  1899,  p.  72;  1900,  p.  121,  145.) 
Dans  une  étude  consacrée  à  ces  æuvres, 
le  7).  d'A.,  1899,  p.  130  et  suiv.,  arrive  à 
la  conclusion  suivante  :  «  La  chromolitho- 
graphie  allemande ,  considérée  comme 
æuvre  d'art  en  Allemagne,  paraït  devoir 
être  envisagée  comme  æuvre  d'art  dans 
toute  l'Union  et  y  jouir  du  traitement 
accorda  aux  æuvres  d'art  en  general.  » 
(Voir  aussi  1901,  p.  56  et  102.) 

3)  Ce  mot  avail  été  interpreté  et  traduit 
dans  le  sens  restrictif  de  en  somme  (in  fact). 
Les  Congrès  de  Berne,  1889,  et  de  Vevey, 
1901,   ont  propose   de   remplacer   ce    mot 
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quelconque  du  domaine  littéraire,  scientiflque  on  artistique  ^), 
qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impression 
ou  de  reproduction. 

Art.  5.  —  Les  auteurs  ressortissant  à  I'un  des  pays  de 
l'Union,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs 
ouvrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  années  à  partir  de  la 
publication  de  Tæuvre  originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union^). 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix 
années  ne  compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison  de  Tæuvre  originale. 

Pour  les  æuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés 
par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés 
par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers, 
chaqué  volume,  bulletin  ou  cahier  est,  en  ce  qui  concerne  le 
délai  de  dix  années,  consideré  comme  ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  est  admis  comme 
date  de  publication,  pour  les  calculs  des  délais  de  protection, 
le  31  décembre  de  l'année  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6.  —  Les  traductions  licites  sont  protegees  comme  des 
ouvrages  originaux.  Elles  jouissent,  en  consequence,  de  la  pro- 
tection stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  concerne  leur  repro- 
duction non  autorisée  dans  les  pays  de  l'Union. 

par  ceux  de  en  outre  afin  d'établir  claire-  tension  desirable  de  ce  droit  ont  été  étu- 

ment  quel'énumération  de  ¡'article  4  n'est  diées  dans  le  Droit  d' Auteur,  1893,  p.  103; 

pas  limitative,  mais  extensive  et  ombrasse  1895,  p.  70.  En  cc  qui  concerne  la  protcc- 

toute  æuvre  littéraire   et  artistique  quel-  tion  de  ce  droit  en  France,   voir  D.  d'A., 

conque,  même  celles  qui  pourraient  être  1895,  p.  51  ;  Cour  d'appel  de  Nancy,  31  mai 

omises    dans    l'énumération.    (Voir  Droit  1890,  D.  d'A.,  1891,  p.  21  ;  1893,  p'  47. 
d' Auteur,  1895,  p.  92;  1901,  p.  102.)  Lors  des  deliberations  sur  cet  article,  il 

1)  En  vue  d'assurer  aux  artistes  une  a  été  relevé  encore  particulièrement  que 
protection  plus  efficace  contre  les  atteintes  le  but  de  l'Union  est  d'assurer  aux  auteurs 
multiples  et  déguisées  portees  à  leur  droit  un  minimum  de  protection,  sans  exclure 
d'auteur,  la  Conférence  de  Paris  a,  dans  une  protection  plus  étendue  si  elle  est  sti- 
la séance  du  ler  mai  1896,  adopté  à  l'una-  pulée  par  la  legislation  nationale  ou  par 
nimité  le  væu  suivant  :  «  Il  est  desirable  les  traites  particuliers.  (Voir  Actes  de  la 
que  des  dispositions  pénales  soient  insé-  Conférence  de  lb85,  p.  27  et  45;  commen- 
rées  dans  les  legislations  nationales  afin  taires  de  Clunet,  p.  53,  Pouillet,  p.  796; 
de  reprimer  l'usurpation  des  noms,  signa-  Soldán,  p.  27  ;  Droz,  loe.  cit.,  p.  164  et  491.) 
tiu-es  ou  signes  des  auteurs  en  matière  Voir  sur  les  termes  livraisons,  volumes, 
d'ceuvres  littéraires  et  artistiques.  bulletins,  employés  dans  les  alineas  2  et  3, 

2)  L' étendue  du  droit  exclusif  de  tra-  Actes  de  1885,  p.  44.  Droz,  loc.  cit.,  p.  499, 
duction  dans  le  ressort  de  l'Union  et  l'ex-  Soldán,  p.  29. 
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Il  est  entendi!  que,  s'il  s'agit  d'une  æuvre  pour  laquelle  le 
droit  de  traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur 
ne  peut  pas  s' opposer  à  ce  que  la  même  æuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

Art.  7.  —  Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques  publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  peuvent  être 
reproduits,  en  originai  ou  en  traduction,  dans  les  autres  pays 
de  l'Union,  à  moins  que  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient 
expressément  interdit.  Pour  les  recueils,  il  peut  suffire  que 
l'interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale  en  tête  de  chaqué 
numero  du  recueil  ^). 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux 
articles  de  discussion  politique^)  ou  à  la  reproduction  des  nou- 
velles  du  jour  et  des  faits  divers^). 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement 
des  emprunts  à  des  æuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des 
publications  destinées  à  l'enseignement  ou  ayant  un  caractere 
scientifique,  ou  pour  des  chrestomathies,  est  reservé  l'effet  de 
la  legislation  des  pays  de  l'Union  et  des  arrangements  parti- 
culiers  existants  ou  à  conclure  entre  eux^). 

Art.  9.  —  Les  stipulations    de    l'article  2  s'appliquent  à  la 


1)  Le  sort  des  romans-feuilletons  n'était  aux   essais   ou   études   ayant   trait   à  des 

pas  clairenient  fixe  par  Tarticle  7  de  la  questions  de  politique  ou  d'economie  so- 

Convention  de  1886.  Une  tentative  d'inter-  ciale  ». 

prétation  officielle  faite  par  la  France  à  »)  n  a  été  constate  aussi,  sur  la  de- 
la Conférence  de  1886,  n'aboutit  pas.  Il  mande  de  la  Delegation  anglaise,  que  les 
n'y  a  pas  eu  de  proces  motives  par  cette  pays  de  l'Union  pourront  toujours  exiger 
incertitude,  mais  des  plaintes  se  sont  fait  que  les  journaux  paraissant  sur  leur  terri- 
entendre  à  ce  sujet.  La  Conférence  de  toire  soient  astreints  à  indiquer  les  sources 
Paris  a  adopté  sur  ce  point  un  nouveau  où  ils  puisent  leurs  nouvelles  (voir  sur  ce 
texte  plus  précis  (voir  Actes  de  Paris,  point,  les  exemples  indiques  dans  le  com- 
p.  23  ci-après).  mentaire  de  M.  Clunet,  p.  55). 

D'après    M.    d'Orelli    {Droit   d' Auteur,  *)  En  labsence  d'une  disposition  impé- 

1889,  p.  14),  l'article  7  n'exclut  pas  l'appli-  rative   sur  cette  matière,  voir  sur  les  lois 

cation   des  legislations  intéricures  ou  des  et  traites  applicables,  Droit  d' Auteur,  1889, 

traites    particuliers    plus  favorables  (voir  p.  69;   voir  aussi   l'étude  publiée  sous  le 

sur  eet  article,  D.  d' A.,  1896,  p.  8  et  suiv.,  titre   «Emprunts  littéraires  et  chrestoma- 

Soldan,  p.  35).  thies  »  par  M.  Rosmini,  D.  d' A.,  1894,  p.  134 

-')  A  la  Conference  de  1885  il  a   été  en-  et  suiv.  ;   voir  sur  la  raison  d'etre  de  eet 

tendu   que    «le   teime   articles   de  discus-  article,    Soldan,    p.    37.    Jurisprudence: 

Sion  politique  ne  s'applique  qu'aux  écrits  France,  Cour  de  Rouen,  6  aoùt  189B,  D.  d' A., 

concernant  la   politique  du  jour  et   non  1897,  p.  116. 
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representation  publique  des  æuvres  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales,  que  ees  æuvres  scient  publiées  ou  non  ^). 

Les  auteurs  d' æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales, 
ou  leurs  ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit 
exclusif  de  traduction,  réciproqueinent  proteges  contre  la  re- 
presentation publique  non  autorisée  de  la  traduction  de  leurs 
ouvrages  ^). 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  l'exécu- 
tion  publique  des  æuvres  musicales  non  publiées,  ou  de  celles 
qui  ont  été  publiées,  mais  dont  l'auteur  a  expressément  declaré 
sur  le  titre  ou  en  tete  de  l'ouvrage  qu'il  en  interdit  l'exécu- 
tion  publique  ^). 

Art.  10.  ■ —  Sont  spécialement  comprises  panni  les  repro- 
ductions illicites  auxquelles  s'applique  la  présente  Convention, 


1)  Le  droit  d"  execution  ou  de  represen- 
tation est  distinct  du  droit  de  reproduc- 
tion, et  les  articles  2  et  3  protègent,  cha- 
cun,  un  droit  à  part,  la  publication  (ar- 
ticle 2)  devant  s'entendre  uiiiquement  de 
l'édition  et  non  pas  de  la  representation 
ou  de  lexécution  (voir  Actes  de  Paris, 
p.  163,  Droit  d' Auteur,  1897,  p.  21;  1902, 
p.  28). 

-)  Dans  un  pays  de  l'Union  on  avail 
soutenu  cette  these  que  l'auteur  d'une 
æuvre  musicale  avec  texte  n'est  protege 
contre  l'exécution  publique  de  celle -ci 
qu'aussì  longtemps  que  dure  son  droit  de 
traduction  sur  la  partie  littéraire.  Le  Droit 
d'Auteur,  dans  un  article  de  fond  (1892, 
p.  81),  s'est  efforcé  de  démontrer  que  la 
pretention  d'établir  une  telle  solidante 
entre  le  livret  et  la  partie  musicale  n'est 
pas  fondee  ;  cette  dernière  reste  protegee 
contre  l'exécution  non  autorisée  pendant 
tonte  la  durée  du  droit  d'auteur. 

M.  Rosmini  avail  demandé  une  interpre- 
tation officielle  de  eet  article  (voir  D.  d' A., 
1894,  p. 76),  mais  elle  n'a  pas  paru  nécessaire 
à  la  (conference  de  Paris.  En  tout  cas,  les 
tribunaux  italiens  (Livourne,  2  avril  1896, 
14  juillet  1896,  Rome,  cass.,  10  oct.  1896) 
ont  compiè  le  délai  de  dix  ans  accordé 
pour  exercer  le  droit  exclusif  de  traduc- 
tion sur  une  æuvre  draniatique  française, 
A  partir  de  son  edition  (1894)  et  non  pas  à 
partir  de  la  première  representation  (1883) 
de  cettc  æuvre  (voir  D.  d' A.,  1896,  p.  83, 
157;  1897,  p.  21;  1902,  p.  28). 

3)  Cette  mention  de  réserve  sur  les 
(euvrcs  purement  musicales  publiées  ne 


saurait  être  imposée  aux  æuvres  drama- 
tico-musicales  (voir  critique  d'un  juge- 
mcnt  du  tribunal  federal  suisse.  Droit 
d'Auteur,  1894,  p.  141  ;  contra  Sebéele,  qui 
croit  cette  mention  nécessaire  lorsque  l'au- 
teiu"  d'une  æuvre  dramatico-musicale  veut 
être  protégé  contre  l'exécution  de  la  par- 
tie musicale  seule  de  son  æuvre,  D.  d' A., 
1900,  p.  6;  cité  par  le  tribunal  cantonal 
de  St-Gall). 

La  mention  n'est  pas  non  plus  de  rigueur 
dans  les  pays  dont  la  loi  intérieure  ne  la 
prescrit  pas,  ou  dans  les  rapports  entre 
deux  pays  ayant  conclu  un  traite  parti- 
culier lequel  ne  semble  pas  exiger  cette 
mention  (voir  étude  sur  le  traite  franco- 
allemand  de  1883,  D.  d'A.,  1894,  p.  67). 
Dans  le  doute  (voir  Darras,  loc.  cit.,  p.  589), 
il  est  prudent  de  ne  pas  omettre  cette  con- 
dition (voir  les  recommandations  du  Syn- 
dicat  de  la  Société  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique,  D.  d'A.,  1897, 
p.  96). 

A  la  suite  de  l'opposition  des  dele- 
gues de  deux  Gouvernements,  la  Confé- 
rence de  Paris  n'a  pu  prononcer  la  sup- 
pression de  ladite  mention,  mais  elle  a 
cru  preparer  les  voies  pour  cette  mesure, 
en  volant  à  l'unanimité,  dans  la  séance 
du  ler  mai  1896,  le  væu  suivant  :  «  Il  est 
desirable  que  les  legislations  des  pays  de 
l'Union  íixent  les  limites  dans  lesquelles 
la  prochaine  Conférence  pourrait  adopter 
le  principe  que  les  æuvres  musicales  pu- 
bliées doivent  être  protegees  contre  l'exé- 
cution non  autorisée,  sans  que  l'auteur 
soit  astreint  à  la  mention  de  réserve.  » 
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les  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'un  ouvrage  lit- 
téraire ou  artistique,  designees  sous  des  norns  divers,  tels  que: 
adaptations,  arrangements  de  musique,  etc.,  lorsqu'elles  ne  sont 
que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même  forme  ou 
sous  une  autre  forme,  avec  des  changements,  additions  ou  retran- 
chements,  non  essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractere 
d'une  nouvelle  æuvre  originale^). 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les 
tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y 
a  lieu,  des  réserves  de  leurs  lois  respectives. 

Art.  11  ^).  —  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  proteges  par  la 
présente  Convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  consideres 
comme  tels  et  admis,  en  consequence,  devant  les  tribunaux 
des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffìt  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  l'ouvrage 
en  la  manière  usitée. 

Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fonde  à  sauvegarder  les 
droits  appartenant  à  1' auteur.  Il  est,  sans  autres  pre  uves, 
reputé  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger, 
le  cas  échéant,  la  production  d'un  certificai  délivré  par  l'au- 
torité  compétente,  constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans 

1)  Déjà  en  1886,  la  France  avait  voulu  ^)  La  portee  de  cet  article  a  été  étudiée 
faire  interpreter  cette  disposition  en  ce  par  le  Droit  d' Auteur  (1899,  p.  50  à  52)  sous 
sens  quelle  doit  viser  la  transformation  le  titre  Des  inoijens  de  prouver  Ve.ristence 
d'un  roman  en  pièce  de  theatre  ou  vice  du  droit  d'auteur  d'après  la  Convention  de 
versa.  Cette  proposition,  écartée  alors  par  Berne,  ìi  la  suite  de  jugements  restric- 
ta troisième  Conference  de  Berne  (1886),  tifs  prononcés  par  des  tribunaux  italicns 
qui  avait  été  convoquée  simplemcnt  pour  (Brescia,  Cour,  21  dec.  1897;  Gass.,  Turin, 
signer  le  texte  définitif  de  la  Convention,  25  aoiit  1898;  Milan,  app.,  10  janv.  1899; 
fut  reprise  à  la  Conférence  de  Paris,  mais  Cass.,  23  nov.  1899,  Cass.,  7  juin  190ü.  Voir 
on  ne  put  I'introduire  dans  le  texte  de  D.  d' A.,  1898,  p.  83;  1899,  p.  65;  contra, 
I'article  10,  la  Grande-Bretagne  s'y  étant  1899,  p.  20;  1900,  p.  122,  145). 
opposéc  ;  sa  loi  locale  ne  permet  pas  encore  La  mention  que  l'auteur  appose  sur 
de  frapper  la  dramatisation  (voir  Droit  I'ceuvre  —  telle  est  la  conclusion  de  cette 
d' Auteur,  1888,  p.  88  ;  1894,  p.  80).  La  Con-  étude  —  vaut  titre,  lui  procure  la  pre- 
ference s'est  done  limitée  à  regler  ce  point  .somption  de  sa  qualité  d'auteur  et  force 
dans  la  Declaration  interpretative,  no  3  (voir  la  partie  adverse  à  détruire  cette  présomp- 
p.  26).  Cp.  sur  les  adaptations  musicales,  tion.  Quand  il  s'agit  d'æuvres  sans  indi- 
D.  d' A.,  1893,  p.  59,  et  sur  les  adaptations  cation  d'auteur  ou  d'éditeur,  la  preuve  de 
littéraires,  ibid.,  1895,  p.  21.  Voir  sur  l'art.  10  la  qualité  d'auteur  sera  fournie  par  toutes 
ci-dessus.  Darras,  loc.  cit.,  p.  638  et  suiv.  voies  de  droit. 
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le  sens  de  I'article  2,  par  la  legislation  du  pays  d'origine  ont  été 
remplies^). 

Art.  12.  —  Tonte  æuvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  I'im- 
portation  dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  l'æuvre  originale 
a  droit  à  la  protection  légale  2). 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  legislation  intérieure  de 
chaqué  pays. 

Art.  13.  —  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  ne  peuvent  porter  prejudice,  en  quoi  que 
ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  chacun 
des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'interdire, 
par  des  mesures  de  legislation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation,  la  representation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  competente  aurait  à 
exercer  ce  droit. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention,  sous  les  réserves  et 
conditions  à  determiner  d'un  commun  accord,  s'applique  à 
toutes  les  æuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur, 
ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans  leur 
pays  d'origine^). 


1)  Les  certiücats  inentionnés  dans  le 
dernier  alinea  ci-dessus  ont  trait  à  I'obser- 
vation  des  formalités  réellement  presentes. 
Or,  certaines  legislations  n'ont  établi  au- 
cune  formalité,  soit  à  l'égard  de  l'ensem- 
ble des  æuvres  littéraires  et  artistiques, 
soit  à  l'égard  de  certaines  categories  dé- 
terminées  de  ces  æuvres.  Tout  ce  qui  peut 
être  prouve  dans  ce  cas,  c'est  l'absence 
totale  ou  partidle  de  formalités  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  certificai.  Afin  de 
faciliter  cette  preuve,  le  Bureau  interna- 
tional a  demandé  aux  autorités  compe- 
tentes des  pays  de  l'Union  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  légale  (Allemagne, 
Belgique,  Luxembourg,  Monaco,  Norvège, 
Suisse  et  Tunisie)  des  constatations  offi- 
cielles  dont  il  est  pret  à  fournir,  au  besoin, 
des  expeditions  authentiques. 

Ln  ce  qui  concerne  les  pays  unionistes 
dont  la  legislation  prescrit  l'accomplisse- 
mcnt  de  formalités  (Lspagne,  France, 
Grande-Rretagne,  Haiti,  Italie,  Japon),  il  a 
été  entendu  iì  la  Conférence  diplomatique 
de  1885  (Actes,  p.  37)  que  lorsqu'un  auteur 


s'adressera  au  Bureau  international  pour 
obtenir  le  ceiiifìcat  ¡névu  ci-dessus,  cet 
office  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
le  lui  procurer. 

-)  D'après  le  commentaire  de  M.  Clunet, 
p.  59,  on  a  entendu  specifier  que  la  saisie 
pourra  en  outre  être  exercée  au  moment 
mème  de  l'importation  de  Tæuvre  contre- 
faite (saisie  en  douane).  La  Conférence  de 
Paris  a  choisi  une  redaction  plus  large. 
Toutefois,  d'après  M.  .Soldán  (p.  49),  la 
redaction  primitive  ne  signifie  pas  que  les 
pays  de  l'Union  soient  libres  d'admettre 
ou  non  la  saisie  des  æuvres  contrefaites, 
et  M.  Pouillet  (p.  805)  estime  que  les  mots 
«  peut  être  saisie  »  énoncent  une  faculté 
pour  la  partie  lésée,  faculté  à  laquelle  elle 
est  libre  de  renoncer,  mais  non  pour  les 
pays  contractants. 

3)  Ainsi  que  cela  a  été  constaté  dans  le 
Protocole  de  cloture,  l'exécution  de  cet 
article  est  abandonnée  à  chaqué  pays  de 
l'Union  qui  determine  les  conditions  de  la 
rétroactivité  selon  ses  lois  ou  ses  conven- 
tions particulières  ;  mais,  cette  réserve  faite. 
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Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  Gouvernements  des 
pays  de  l'Union  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en  tant 
que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union, 
òu  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraíres  à 
la  presente  Convention  ^). 

Art.  16.  —  Un  office  international  est  institua  sous  le  nom 
de  Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des  æuvres 
littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  Admi- 
nistrations de  tous  les  pays  de  l'Union,  est  place  sous  la 
haute  autorité  de  FAdministration  supérieure  de  la  Confede- 
ration suisse,  et  fonctionne  sous  sa  surveillance.  Les  attribu- 
tions en  sont  déterminées  d'un  commun  accord  entre  les  pays 
de  l'Union  2). 

Art.  17.  —  La  présente  Convention  peut  être  soumise  à  des 
revisions  en  vue  d'y  introduire  les  ameliorations  de  nature  à 
perfectionner  le  système  de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  inte- 
ressent à  d'autres  points  de  vue  le  développement  de  l'Union, 
seront  traitées  dans  les  Conférences  qui  auront  lieu  successi- 


li denieure  l)ieii  entendu  que  la  question  Ala  suite  de  la  suppression  definitive  des 
doit  être  réglée  dans  chaqué  pays  dans  le  anciennes  conventions  anglo-alleniandes, 
sens  de  l'article  ci-dessus  (voir  Rapport  en  décembre  1897,  l'application  de  l'ar- 
de la  Commission  à  la  Conference  de  1883,  ticle  14  ci-dessus  était  redevenu  d'actualité 
Actes,  p.  52).  dans  les  rapports  entre  les  deux  pays,  voir 
Voir  une  étude  sur  la  genese  et  la  por-  D.  d' A.,  1898;  p.  34,  77,  107,  120;  1899,  p.  38 
tèe  de  cet  article  (Droit  d'Áuleur,  1888,  (Iselin,  Lelïet  rétroactif  de  la  Convention 
p.  61,   73,  83,    105  et  117;    1889,  p.  3  et  14).  en  Angleterre). 

Voir  aussi  N.  Droz,  Journal  de  droit  intern.  i)  Il  n'a  été  fait  usage  dans  aucun  pays 

pr.,    1884,    p.  455.    Sur  la   question  de  la  de  l'Union  de  la  faculte  accordée  par  cet 

rétroactivité  devant  les  tribunaux  anglais  article.   Voir  sur  les  effets  des  articles  15 

(jugements  des  3  juillet  1891,  7  aofit  1891,  et  17  de  la  Convention  une  étude  spéciale, 

6  mai  1892,  3  juin  1892,  15  avril  1893)  voir  D.  d' A.,    1892,   p.  93,    105.    Jurisprudence  : 

7Í.  d'.4.,  1891,  p.  49,  55,  129;  1892,  p.  52,  101;  Trib.   d'Anvers,    24   mai    1898;    Bruxelles, 

1893,    p.    86;    devant    les    tribunaux   alle-  Juge  de  paix,  2  juillet  1898,   D.  d'A.,  1898, 

mands  (Trib.  de  I'Enip.,  16  dec.  1890)  voir  p.  104. 

n.d'A.,  1891,  p.  68;   devant  les  tribunaux  -)   Un  rapjiort  sur  I'organisation  et  le 

espagnols  (Trib.  de  Madrid,  3  nov.  1891  ;  fonctionnement  de  ce  bureau  a  etc  pré- 

février    1897)    voir    D.   d'A.,    1892,    p.    89;  senté  à  la  Conférence  de  Paris  (voir  Actes, 

1897,  p.  57.  p.  204  à  212). 
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vement  dans   les   pays   de  l'Union   entre   les   delegues  desdits 
pays  1). 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  Conven- 
tion ne  sera  valable  pour  l'Union  que  moyennant  l'assenti- 
ment  unanime  des  pays  qui  la  composent. 

Art.  18.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale  des 
droits  faisant  I'objet  de  cette  Convention,  seront  admis  à  y 
accèder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifíée  par  écrit  au  Gouvernement 
de  la  Confederation    suisse,    et   par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhesion  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipules  dans  la  présente 
Convention^). 

Art.  19.  —  Les  pays  accédant  à  la  présente  Convention 
ont  aussi  le  droit  d'y  accèder  en  tout  temps  pour  leurs  colo- 
nies ou  possessions  étrangères. 

Ils  peuvent,  à  eet  efïet,  soit  faire  une  declaration  générale  par 
laquelle  toutes  leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans 
I'accession,  soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  com- 
prises, soit  se  bomer  à  indiquer  celles  qui  en  sont  exclues^). 

1)  La  première  Conference  a  eu  lieu  à  n'exige  pas  d'autres  fonnalités  que  celles 

Paris  du  15  avril  au  4  mai  1896  ;  la  seconde  du  pays  d'origine  de  Tæuvre.  Cepcndanl, 

aura  lieu  à  Berlin   <  dans  un  délai  com-  le  Conseil  federai   pourrait,    sur   le  désir 

pris   entre  six   ans   au  minimum  et   dix  des   États-Unis,    consulter   les   Gouvernc- 

ans  au  maximum  »   (voir  sur  ces  confé-  ments  unionistes.  »  inette  consultation  n'eut 

Fences,   Droit  d' Auteur,    1892,   p.  69;    1893,  pas  lieu,  le  Gouvernement  aniéricain  ayant 

P-  81).  reconnu  qu'il   n'était  pas  libre  d'adhérer 

-')  En  réponse  à  un  télégramme  du  à  la  Convention  <  à  son  gre  »,  comme 
Ministre  de  Suisse  à  Washington,  en  date  l'exige  l'article  13  de  la  loi  de  1891  (voii- 
du  21  juin  1891,  demandant  si  les  Etats-  Droit  d'Auteur,  1891,  p.  94). 
Unis  pourraient  adherer  à  la  Convention  3)  La  France  a  adhere  à  la  Convention 
de  Berne  sans  modifier  leurs  lois  et  spé-  avec  l'Algerie  et  ses  colonies;  la  Grande- 
cialement  l'article  4956  de  la  loi  du  3  mars  Bretagne  avec  l'ensemble  de  ses  colonies 
1891,  le  Département  federal  suisse  des  et  possessions.  Voir  en  ce  qui  concerne 
Affairesétrangèresarépondu,le23juinl891,  I'Espagne,  plus  loin,  p.  20. 
Dar  dépêche  ce  qui  suit  :  «  L'adhésion  des  Les  mêmes  dispositions  qui  régissent 
Etats-Unis,  vivement  désirée,  est  toujours  l'Empire  allemand  sont  aussi  applicables 
possible  aux  conditions  de  l'article  18  de  dans  les  territoires  allemands  dits  de  pro- 
Ja  Convention  de  Berne,  mais  elle  paraït  tectorat  (office  du  Ministère  imperial  de  la 
diffìcile  avec  l'application  de  la  section  Justice  adresse  au  Bureau  international, 
4956  aux  æuvres  unionistes,  car  l'article  2  le  ITfévr.  1899,  Droit  d'Auteur,  1899,  p.  77: 
de  la  Convention  considere  r  Union  comme  voir  sur  les  dfspositions  legales  applica- 
un  seul  territoire  pour  la  publication  et  bles  à  ce  sujet,  ibidem,  1901,  p.  13). 
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Art.  20.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  execution 
trois  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indetermine,  jusqu'à  I'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  aura  été 
faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé 
de  recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard 
du  pays  qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour 
les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.  21.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Berne,  dans  le  délai  d'un  an 
au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée 
et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Artide  additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  reunis  pour  signer  la  Convention  con- 
cernant  la  creation  d'une  Union  internationale  pour  la  pro- 
tection des  æuvres  littéraires  et  artistiques,  sont  convenus  de 
l'article  additionnel  suivant,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  I'acte  auquel  il  se  rapporte  : 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en 
rien  le  maintien  des  Conventions  actuellement  existantes 
entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces  Conventions  con- 
fèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'elles  renferment 
d'autres  stipulations  qui  ne  sont  pas  contraíres  à  cette  Con- 
vention ^). 

En  foi  de  quoi,  etc. 

1)   Le    nombre   des  traites  particuliers  avec  plusieurs  États  de  rAlleniague,  avec 

entre  pays  unionistes  a  diniinué  considé-  la  Belgiquc,  l'Espagne,  la  France  et  l'Italie 

rablement  depuis la  fondation  de  l'Union;  (mis  hors  d'effets   par   l'ordonnance  an- 

ont  été  dénoncés  successivement  les  seize  glaise  du  28  novembre  1887)  ;    les  traites 

traites    conclus    par    la    Grande-Bretagne  conclus  par  la  Belgique  avec  la  France  et 
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Protocole  de  cloture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
ont  declaré  et  stipule  ce  qui  suit: 

1»  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de 
l'Union  où  le  caractere  d'ceuvres  artistiques  n'est  pas  refuse 
aux  æuvres  photographiques  s'engagent  à  les  admettre,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce 
jour,  au  benefice  de  ses  dispositions.  Ils  ne  sont,  d'ailleurs, 
tenus  de  proteger  les  auteurs  desdites  æuvres,  sauf  les  arran- 
gements internationaux  existants  ou  à  conclure,  que  dans  la 
mesure  où  leur  legislation  permet  de  le  faire  ^). 

Il  est  entendu  que  la  photographic  autorisée  d'une  æuvre 
d'art  protegee  jouit,  dans  tons  les  pays  de  l'Union,  de  la  pro- 
tection légale,  au  sens  de  ladite  Convention,  aussi  longtemps 
que  dure  le  droit  principal  de  reproduction  de  cette  oeuvre 
même,  et  dans  les  limites  des  conventions  privées  entre  les 
ayants  droit  ^). 

2°  Au  sujet  de  l'article  9,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays 
de  l'Union  dont  la  legislation  comprend  implicitement,  parmi 
les  æuvres  dramático-musicales,    les  æuvres   chorégraphiques, 

ritalie,  les  traites  conclus  par  la  Suisse  acte   authenticjue   et   porté  à  la  connais- 

avec  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  France  sance  des  pays  de  l'Union  par  l'intermé- 

et   l'Italie    et   les  traites   passes   entre   la  diaire  du  Bureau  international,   avant  la 

France  et  le  Luxembourg  (voir  à  ce  sujet  reunion  de  la  prochaìne  Conférence.  »  Voir 

et  sur  Les  traites  particuliers  entre  pays  sur   les   traites  particulìers  et  les  Unions 

unionisíes,   compie  rendu  du  Congres  de  restreintes,  Droit  d'Auteiir,  1889,  p.  123,  et 

Paris   de  1900,   3e  série,  no  12  de  l'Asso-  l'opportunité  de  supprimer  ces  traites  entre 

ciation  litt.  et  art.  int.,  p.  154  à  171,  rap-  pays  unionistes,  ibid.,  1896,  p.  22  (Rosmini), 
port   de   M.  E.  Rcethlisberger).    Jurispru-  i)   Cette   disposition  manque  de  préci- 

dence:  Suisse,  Trlb.  fed.,  24  oct.  1896.  sion  et  donne  lieu  à  des  interpretations 

En  ce  qui  concerne  les  traites  littéraires  divergentes    (voir    Droit   d' Auteur,    1895, 

existant  encore  entre  pays  unionistes,  la  p.  119;    1899,  p.  64);    elle  a  été  reniplacée 

Conférence  de  Paris  a,  dans  la  séance  du  par  un  article  de  l'Acte  additionnel  qui 

lei"  mai  1896,  adopté  à  l'unanimité  le  væu  admet  ces  æuvres,  sans  condition  de  réci- 

suivant  :  «  Il  est  desirable  que  les  Conven-  procité,  au  benefice  des  lois  nationales  des 

tions   spéciales   conclues   entre   des  pays  pays  unionistes   qui  protègent  les  photo- 

faisant  partie  de  l'Union  soient  examinees  graphics  originales. 

par  les  Parties  contractantes  respectives  2)  Tonte  photographic  non  autorisée 
en  vue  de  determiner  les  clauses  pouvant  d'une  oeuvre  d'art  protegee  constitue  une 
ótre  considérées  comme  restées  en  vigueur  contrefaçon  ;  cela  est  de  droit  strict  dans 
conformément  à  l'article  additionnel  de  l'Union (voirune étude  détaillée surla  «pro- 
la  Convention  de  Berne;  que  le  resultat  tection  des  photographies  d'æuvres  d'art 
de    eet    examen    soit    consacré    par    un  protegees  ■■,  D.  d' A.,  1902,  p.  2  et  suiv.). 
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admettent  expressément  lesdites  æuvres  au  benefice  des  dis- 
positions de  la  Convention  concine  en  date  de  ce  jour^). 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèA^e- 
raient  sur  l'application  de  cette  clause  demeurent  réservées  à 
l'appréciation  des  tribun  aux  respectifs. 

3"  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instru- 
ments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  mu- 
sique empruntés  au  domaine  privé  ne  sont  pas  considérées 
comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale^). 

4**  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Convention  est 
determiné  ainsi  qu'il  suit: 

L'application  de  la  Convention  aux  æuvres  non  tombées 
dans  le  domaine  public  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur 
aura  lieu  suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans 
les  conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure  à  eet  eíFet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union, 
les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
par  la  legislation  intérieure,  les  modalités  relatives  à  l'applica- 
tion du  principe  contenu  à  l'article  14^). 

1)  Le  régime  assure  à  la  protection  des  La  tentative  de  regler  ce  point  par  une 
«uvres  chorégraphiques  n'a  pu  être  mo-  disposition  restrictive  en  faveur  des  seules 
difié  à  la  Conférence  de  Paris,  la  Dèlega-  boites  t\  musique  et  autres  automates  seni- 
tion  allemande  ayant  fait  valoir  contre  la  blables  a  échoué  à  la  Conférence  de  Paris, 
proposition  de  la  Delegation  italienne  et  le  statu  quo  maintenu  expressément 
d'ajouter  lesdites  æuvres  dans  l'énumé-  (voir  sur  la  jurisprudence  ultérieure,  iVnVZ., 
ration  de  l'article  4,  qu'il  n'existe  pas  1899,  p.  IO,  69;  1901,  p.  5,  8,  15).  Jurispru- 
«ncore  dans  la  science,  la  legislation  ou  dence  :  Allemagne  :  Trib.  sup.  Leipzig, 
lajurisprudence,  de  definition  satisfaisante  10  mars  1890;  Trib.  imp.,  31  janv.  1891; 
des  æuvres  chorégraphiques,  et  que,  de  Trib.  sup.  Leipzig,  31  dec.  1891  ;  Trib.  royal 
plus,  on  ne  s'entend  pas  sur  les  limites  de  de  Leipzig,  8  oct.  1898;  Trib.  imp.,  24  févr. 
la  protection  à  accorder  à  ces  æuvres  ».  1899.  France,  Trib.  de  la  Seine,  3  dec.  1900. 
{Voir  sur  la  protection  actuelle  dans  Grande-Bretagne:  Cour  de  ju.stice,  19  avril 
l'Union,  Droit  d' Auteur,  1899,  p.  13  et  suiv.)  1899;  Cour  suprème,  13  dec.  1899. 

2)  Cette  disposition  devait  s'appliquer  La  nouvelle  loi  allemande  du  19  juin 
surtout  aux  orgues  de  barbarie  et  aux  1891  (article  22,  D.  d'A.,  1901,  p.  87)  a 
boíles  à  musique.  Depuis  lors  on  a  fabri-  adopte,  sur  ce  point,  une  solution  con- 
que les  instruments  à  cylindres  interchan-  traire  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
geables  et  à  bandes  et  disques  perfores,  l'Empire  et  favorable  à  la  liberté  de  fahri- 
les  aristons,  hérophones,  etc.  La  jurispru-  cation. 

dence  a  été  tantòt  contraire  à   cette  der-  3)    Chaqué   pays   est   declare   libre    de 

nière  catégorie  d'instruments  (Allemagne),  ménager,    comme   il  Tentend,    les   droits 

tantôt   elle  ne  voit  pas  dans  les  cartons  dits  acquis.  On  peut  critiquer  les  disposi- 

perforés  un  système  de  notation  musicale  tions  ainsi  adoptees  ou  la  jurisprudence 

«t  partant  une  contrefaçon  (voir  une  étude  qui  s'y  greffe  (voir  observations  sur  les 

sur  cette  question  et  sur  la  jurisprudence  decisions  du  juge  anglais  Droit  d' Auteur, 

dans  les  divers  pays.  Droit  d' Auteur,  1895,  1891,  p.  49),   mais  on  est  oblige  de  recon- 

p.  54  à  64).  naïtre  que,   dans  l'application  de  eet  ar- 
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5*^  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  à  I'article  16 
de  la  Convention  sera  fixée  par  un  reglement  que  le  Gouver- 
nement de  la  Confederation  suisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  offìcielle  du  Bureau  international  sera  la  langue 
française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de 
tonte  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur 
leurs  æuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les 
publiera.  Il  procedera  aux  études  d'utilité  commune  interessant 
l'Union  et  redigerà,  à  Faide  des  documents  qui  seront  mis  à 
sa  disposition  par  les  diverses  Administrations,  une  feuille  pério- 
dique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet 
de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent 
d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le  Bureau  à  publier  une 
edition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues  pour  le  cas  où 
l'expérience  en  aurait  demontre  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la 
disposition  des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  relatives  à  la  protection  des  æuvres  littéraires  et 
artistiques,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  sieger  une  Conférence  pre- 
parerà, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux 
de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assisterà  aux  seances 
des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix 
deliberative.  Il  fera  sur  sa  gestión  un  rapport  annuel  qui  sera 
communiqué  à  tous  les  membres  de  l'Union. 

ticle,   les  États   agissent   souverainement.  de  la  rétroactivité  de  la  Convention.   La 

(Voir  toutefois  la  note  3  de  la  page  12.)  Conférence  de  Paris  a  replace  ces  mots  dans 

Une  interpretation  évidemment  erronee  1' Acte  additionncl  ;  en  outre,  elle  a  coniblé 

était  due  à  l'absence,  dans  l'alinea  ler  ci-  une  lacune  en  declarant  ces  dispositions 

dessus,  des  mots  <  dans  le  pays  d'origine  »  applicables  en  cas  de  nouvelles  accessions 

(/J.  d' A.,  1892,  p.  89;  1893,  p.  113).  Des  tri-  à  l'Union  ainsi   qu'au  profit  du  droit  do 

bunaux  espagnols  avaient  recherche,  non  traduction  étendu  par  le  mème  Acte. 
pas  si  l'æuvre  étrangère  n'était  pas  tom-  Voir  sur  les  mesures  d'application  de 

bée  dans  le  domaine  public  dans  son  pays  I'article   14  et  du  no  4  cl-dessus  en  AUe- 

d'origine,  mais  en  iíspagne,  et  connne  ceia  magne,    Helgique  et  Grande-Bretagne  ci- 

était  le  cas,  ils  l'avaicnt  exclue  des  benefices  après,  p.  28  et  sui  v. 
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Les  dépenses  du  Bureau  de  l'Union  internationale  seront 
supportées  en  commun  par  les  pays  contractants,  Jusqu'à  nou- 
velle decision,  elles  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de 
soixante  mille  francs  par  année.  Cette  somme  pourra  être  aug- 
mentée  au  besoin  par  simple  decision  d'une  des  Conférences 
pré  vues  à  1' article  17. 

Pour  determiner  la  part  contributive  de  chacun  des  pays 
dans  cette  somme  totale  des  frais,  les  pays  contractants  et  ceux 
qui  adhere raient  ultérieurement  à  l'Union  seront  divises  en  six 
classes  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités,  savoir  : 

l""^  classe     ....     25  unites. 


2me 

» 

3me 

» 

4me 

» 

5me 

» 

gme 

» 

20 

» 

15 

» 

10 

» 

5 

» 

3 

» 

Ces  coefficients  seront  multiplies  par  le  nombre  des  pays  de 
chaqué  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  four- 
nira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  l'unite  de 
dépense. 

Chaqué  pays  déclarera,  au  moment  de  son  accession,  dans 
laquelle  des  susdites  classes  il  demande  à  être  range. 

L'Administration  suisse  preparerà  le  budget  du  Bureau  et  en 
surveillera  les  dépenses,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira 
le  compte  annuel  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres 
Administrations. 

6°  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai 
de  quatre  à  six  ans  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Con- 
vention. 

Le  Gouvernement  francais  en  fìxera  la  date  dans  ces  limites, 
après  avoir  pris  I'avis  du  Bureau  international. 

7°  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu 
àrarticle21,  chaqué  partie  contractante  remettra  un  seul  instru- 
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ment,  qui  sera  depose,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives 
du  Gouvernement  de  la  Confederation  suisse.  Chaqué  Partie 
recevra  en  retour  un  exemplaire  du  proces-verbal  d'échange 
des  ratifications,  signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront 
pris  part. 

Le  présent  Protocole  de  cloture,  qui  sera  ratifié  en  même 
temps  que  la  Convention  concine  à  la  date  de  ce  jour,  sera 
consideré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention, 
et  aura  mème  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Procès-verbal  de  signature. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  reunis  ce  jour  à  l'effet  de 
procéder  à  la  signature  de  la  Convention  concernant  la  crea- 
tion d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  æu- 
vres  littéraires  et  artistiques,  ont  échangé  les  Declarations  sui- 
vantes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'accession  des  colonies  ou  posses- 
sions étrangères  prévue  à  l'article  19  de  la  Convention: 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Es- 
pagne  réservent  pour  leur  Gouvernement  la  faculté  de  faire 
connaìtre  sa  determination  au  moment  de  l'échange  des  ratifi- 
cations ^). 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Republique  française  declare  que 
l'accession  de  son  pays  emporte  celle  de  tontes  les  colonies 
de  la  France. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique  déclarent 
que  l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Convention  pour 
la  protection  des  æuvres  littéraires  et  artistiques  comprend 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  tontes 
les  colonies  et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

1)  L'accession  de  l'Espagne  à  la  Con-  gnole  (Actes  de  la  Conférence  de  1886, 
vention  emporte  celle  de  tons  les  terri-  p.  23;  Protocole  de  l'échange  des  ratifi- 
toires   dependant   de   la  Couronne   espa-        cations). 
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Ils  reserven!  toutefois  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique  la  faculté  d'en  annoncer  en  tout  temps  la  dénoncia- 
tion  séparément  pour  une  ou  plusieurs  des  colonies  ou  pos- 
sessions suivantes,  en  la  manière  prévue  par  I'article  20  de  la 
Convention,  savoir  :  les  Indes,  le  Dominion  du  Canada,  Terre- 
Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  meridionale,  l'Australie 
occidentale  et  la  Nouvelle-Zélande. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  l'Union 
au  point  de  vue  de  leur  part  contributive  aux  frais  du  Bureau 
international  (chifTre  5  du  Protocole  de  cloture)  : 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  que  leurs  pays  respectifs 
doivent  être  ranges  dans  les  classes  suivantes,  savoir: 

Allemagne dans  la  V^  classe, 

Belgique »         3™®      » 

Espagne »         2°*®      » 

France »         l'"       » 

Grande-Bretagne      .     .  »  P®       » 

Haïti »         S'"^       » 

Italie »  P«       » 


Suisse »         3 


me 


» 


Tunisie »         6"^®      » 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Republique  de  Libéria  declare  que 
les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  Gouvernement  I'autorisent  à 
signer  la  Convention,  mais  qu'il  n'a  pas  reçu  d'instructions 
quant  à  la  classe  où  ce  pays  entend  se  ranger  au  point  de  vue 
de  sa  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  international.  En 
consequence,  il  réserve  sur  cette  question  la  determination  de 
son  Gouvernement,  qui  la  fera  connaìtre  lors  de  l'échange  des 
ratifications  ^). 

En  foi  de  quoi,  etc. 

1)   La  Réimbliquc  de  Libéria  na  pas  le  Japon  dans  la  2'"e,  le  Luxembourg  et 

ratifié  la  Convention  de  1886  et  ne  fait  pas  Monaco  dans  la  6'ne  et  la  Norvège  dans 

partió  de  l'Union  Internationale.  la  4i"e. 

Au  point  de  vue  de  leur  part  contri-  La  Principante  de  Montenegro,  qui  était 

butive,   les   nouveaux  pays   adherents  se  entrée  dans  l'Union  le  ler  juillet  1893,  en 

sont    ranges   dans   les   classes  suivantes  :  est  sortie  le  ler  avril  190O. 
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2»  ACTE  ADDITIONNEL  modifiant  les  articles  2,  3,  5,  7, 
12  et  20  de  la  Convention  du  9  septembre  1886  et  les 
números  1  et  4  du  protocole  de  cloture  y  annexe  ^). 

(4  mai  1896.) 

Article  premier.  —  La  Convention  internationale  du  9  sep- 
tembre 1886  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

I.  —  Article  2.  Le  premier  alinea  de  I'article  2  aura  la  teneur 
suivante  : 

«  Les  auteurs  ressortissant  à  I'un  des  pays  de  l'Union,  ou 
leurs  ayants  cause  jouissent,  dans  les  autres  pays,  pour  leurs 
æuvres,  soit  non  publiées,  soit  publiées  pour  la  première 
fois  dans  un  de  ces  pays,  des  droits  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux.  » 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  cinquième  alinea  ainsi  concu  : 
«  Les  æuvres  posthumes  sont  comprises   parmi   les   æuvres 
protegees^).» 

II.  —  Article  3.  L'article  3  aura  la  teneur  suivante: 

«  Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  Tun  des  pays  de  l'Union, 
mais  qui  auront  publié  ou  fait  publier,  pour  la  première  fois, 
leurs  æuvres  littéraires  ou  artìstiques  dans  l'un  de  ces  pays, 
jouiront,  pour  ces  æuvres,  de  la  protection  accordée  par  la 
Convention  de  Berne  et  par  le  présent  Acte  additionnel.  » 

1)  Signature  de  l'Acte  additionnel  et  de  2o  La  Grande-Bretagne  a  ratine   seule- 

la  Declaration  interpretative:  4  mai  1896,  ment  l'Acte  additionnel; 

à  Paris.  3"  La  Norvègc  n'a  ratifié  que  la  Décla- 

Depot   des   ratifications  :   9   seiJtembre  ration  interpretative. 

1897,  à  Paris.  Les   textes   adoptes  par  la  Conférence 

Mise  en  vigueur  de  l'Acte  additionnel  :  de  Paris  ont  été  examines  dans  une  série 

9  décembre  1897.  d'articles   publiés   par   le    Droit   d'Auteur 

Mise  en  vigueur  de  la  Declaration  inter-  sous  le  titre  :  La  Convention  de  Berne  et 

prétative  :  9  séptembre  1897.  la  revision   de  Paris  (voir  1898,  p.  32,  53  ; 

Un  procès-verbal  de  depot  en  date  du  1899,  p.  1,  13,  62;    1901,  p.  138;    1902,  p.  2, 

9  .septembre  1897  constate  que  :  14,  26).  Le  premier  de  ces  articles  s'occupe 

1"  L'Allemagne,  la  Belgique,  I'Espagne,  de  la  validité  de  ces  textes. 

la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  Monaco,  ï)  Voir  Droit  d'Auteur,  1898,  p.  53  à  57, 

le  Montenegro,  la  Suisse  et  la  Tunisìe  ont  étude  spéciale  du  régime  applicable  aux 

ratifié  les  deux  Actes;  æuvres  posthumes. 
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III.  —  Article  5.  Le  premier  alinea  de  l'article  5  aura  la 
teneur  suivante  : 

«  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou 
leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  autres  jiays,  du  droit 
exclusif  de  faire  ou  d' autoriser  la  traduction  de  leurs  æuvres 
pendant  tonte  la  durée  du  droit  sur  l'ceuvre  originale.  Toute- 
fois,  le  droit  exclusif  de  traduction  cessera  d'exister  lorsque 
l'auteur  n'en  aura  pas  fait  usage  dans  un  délai  de  dix  ans  à 
partir  de  la  première  publication  de  ræuvre  originale,  en  pu- 
bliant  ou  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays  de  l'Union, 
une  traduction  dans  la  langue  pour  laquelle  la  protection  sera 
réclamée  ^).  » 

IV.  —  Artide  7.  L'article  7  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Les  romans-feuilletons,  y  compris  les  nouvelles,  publiés 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  d'un  des  pays  de 
l'Union,  ne  pourront  être  reproduits,  en  originai  ou  en  traduc- 
tion, dans  les  autres  pays,  sans  I'autorisation  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayants  cause. 

«  II  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  declaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraìtre,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  Pour  les  recueils,  il  suffit  que  l'interdiction  soit 
faite  d'une  manière  générale  en  tête  de  chaqué  numero. 

«  A  défaut  d'interdiction,  la  reproduction  sera  permise  à  la 
condition  d'indiquer  la  source. 

«  En  aucun  cas,  l'interdiction  ne  pourras'appliquer  aux  articles 
de  discussion  politique,  aux  nouvelles  du  jour  et  aux  faits 
divers.  » 

V.  —  Article  12.  L'article  12  aura  la  teneur  suivante: 

«  Tonte  oeuvre  contrefaite  peut  être  saisie  par  les  autorités 


1)  Bien  que  la  disposition  ci-dessus  cons-  avec  lequel  la  Conférence  de  1885  a  été  d'ac- 

titue  un  progres  reel  vis-à-vis  de  I'ancien  cord  en  principe  :  «  Il  y  aurait  lieu  de  favo- 

ai-ticlc  5,  on  peut  rappeler  que  la  Conférence  riser  autant  que  possible  la  tendance  vers 

diplomatique  de   1884  a  cru  devoir  sou-  l' assimilation  complète  du  droit  de  traduc- 

niettre  aux  Gouvernenients  le  væu  suivant  tion  au  droit  de  reproduction  en  general.  » 
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competentes  des  pays  de  l'Union  où  Tæiivre  originale  a  droit 
à  la  protection  légale. 

«  La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  legislation  intérieure 
de  chaqué  pays.  » 

VI.  —  Artide  20.  Le  deuxièrae  alinea  de  l'article  20  aura  la 
teneur  suivante  : 

«  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  de  la 
Confederation  suisse.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du 
pays  qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les 
autres  pays  de  l'Union.  » 

Art.  2.  —  Le   protocole   de   cloture    annexe    à   la    Conven- 
tion du  9  septembre  1886  est  modifié  ainsi  qu'il   suit: 
L  —  Numero  Í.  Ce  numero  aura  la  teneur  suivante: 
«  1<*  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 
«  A.  —  Dans  les  pays  de  l'Union  où  la  protection  est  accor- 
dée  non  seulement  aux  plans  d'architecture,  mais  encore  aux 
æuvres   d'architecture    elles-mêmes,    ces  æuvres  sont  admises 
au  benefice  des  dispositions  de  la  Convention  de  Berne  et  du 
présent  Acte  additionnel  ^). 

«  B.  —  Les  æuvres  photographiques  et  les  æuvres  obtehues 
par  un  procédé  analogue  sont  admises  au  benefice  des  dispo- 
sitions de  ces  actes,  en  tant  que  la  legislation  intérieure  per- 
met de  le  faire,  et  dans  la  mesure  de  la  protection  qu'elle 
accorde  aux  æuvres  nationales  similaires  ^). 

1)  Voir  sur  la  protection  légale  des  alinea  2,  de  la  Convention  de  1880  (p.  5). 
æuvres  d'architecture  dans  les  pays  de  Quant  aux  conditions  et  íbrmalítés  qu'il 
l'Union,  sur  les  revendications  des  archi-  y  a  lieu  de  reniplir  pour  les  photogra- 
tectes  (Droit  d' Auteur,  1895,  p.  91  et  suiv.)  phies  ~  toutefois  dans  le  seni  pays  dori- 
et  sur  les  succes  obtenus  par  eux  à  la  Con-  gine  de  Tæuvre  —  nous  pouvons  les  résu- 
férence  de  Paris,  ibid.,  1899,  p.  62,  et  Actes  mer  ainsi  (voir  Droit  d' Auteur,  1901,  p.  139)  : 
de  Paris,  p.  38,  55,  77,  166.  Trois  pays  n'imposent  aucune  fornialité 

2)  Dans  la  seance  du  ler  mai  1896,  la  aux  photographes  :  la  Belgique,  le  Luxein- 
Conférence  de  Paris  a  adopté  à  I'unani-  bourg  et  Monaco. 

mite  le  væu  suivant  relatif  à  la  protection  L'AUemagne  et  la  Norvège  ne  les  pro- 
des  photographies  :  «  Il  est  desirable  que,  tègent  que  si  tout  exemplaire  porte  le  nom 
dans  tous  les  pays  de  l'Union,  la  loi  pro-  ou  la  firme  de  l'auteur  et  la  date  de  la 
tège  les  æuvres  photographiques  ou  les  première  publication  et,  en  outre,  pour 
æuvres  obtenues  par  des  procédés  ana-  I'Allemagne,  Vindication  du  domicile  de 
logues,  et  que  la  durée  de  la  protection  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  et,  pour  la  Nor- 
soit  de  15  ans  au  moins.  »  vège,  le  mot  Eneberettiget. 

Voir  sur  l'accomplissement  des  forma-  L'enregistremcnt  seul  est  prévu  par  la 

lités  nos  observations  relatives  ñ  l'article  2,  Grande-Bretagne,   le  Japon  et  la  Suisse  ; 
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«  Il  est  entendu  que  la  photographic  autorisée  d'une  æuvre  d'art 
protegee  jouit,  dans  tons  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection 
légale,  au  sens  de  la  Convention  de  Berne  et  du  présent  Acte 
additionnel,  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de 
reproduction  de  cette  oeuvre  même,  et  dans  les  limites  des  con- 
ventions privées  entre  les  ayants  droit.  » 

II.  —  Numero  4.  Ce  numero  aura  la  teneur  suivante  : 

«4°  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Convention 
est  determiné  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'application  de  la  Convention  de  Berne  et  du  présent  Acte 
additionnel  aux  æuvres  non  tombées  dans  le  domaine  public 
dans  leur  pays  d'origine  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
ces  actes,  aura  lieu  suivant  les  stipulations  y  relatives  conte- 
nues  dans  les  Conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure 
à  cet  effet. 

«  A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union, 
les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
par  la  legislation  intérieure,  les  modalités  relatives  à  l'appli- 
cation du  principe  contenu  dans  l'article  14. 

«  Les  stipulations  de  l'article  14  de  la  Convention  de  Berne 
et  du  présent  numero  du  Protocole  de  cloture  s'appliquent 
également  au  droit  exclusif  de  traduction,  tel  qu'il  est  assure 
par  le  présent  Acte  additionnel  *). 

«  Les  dispositions  transitoires  mentionnées  ci-dessus  sont 
applicables  en  cas  de  nouvelles  accessions  à  l'Union.» 

Art.  3.  —  Les  Pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé 
au  présent  Acte  additionnel  seront  admis  à  y  accèder  en  tout 
temps  sur  leur  demande.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pays 
qui  accéderont  ultérieurement  à  la  Convention  du  9  septembre 

dans  les  deux  premiers  pays,  la  recevabi-  judiciaire.    Enfin,    I'Espagne    et    l'Italie 

lité  de  l'action  en  dépend  ;    dans  ce  der-  exigent  tout  à  la  ibis  l'enregistrement  et 

nier  pays,   c'est  la  protection  même  qui  le  depot  comme  pour  les  autres  æuvres. 
est  subordonnée  à  l'inscription  de  læuvre  i)  Voir  sur  l'application  de  la  Conven- 

dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publi-  tion  de  Berne  revisée  aux  æuvres  publiées 

cation.  avant  son  entree  en  vigueur  et  le  régime 

La  France  present  le  depot   de   trois  transitoire  en  matière  de  droit  de  traduc- 

exemplaires  qui  doit  precèder  tout  recours  tion  en  Italie,  Amar,  D.  d' A.,  1900,  p.  89. 
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1886.  Il  sufflra,  à  eet  effet,  d'une  notification  adressée  par  écrit 
au  Conseil  federai  suisse,  qui  notifiera  à  son  tour  cette  acces- 
sion aux  autres  Gouvernements. 

Art.  4.  —  Le  présent  Acte  additonnel  aura  même  valeur  et 
durée  que  la  Convention  du  9  septembre  1886. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  la  forme  adoptée  pour  cette  Convention,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une  année. 

Il  entrera  en  vigueur,  trois  mois  après  cet  échange,  entre 
les   pays  qui  l'auront  ratifìé. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


3"  DECLARATION  interprétant  certaines  dispositions  de 
LA  Convention  de  Berne  du  9  septembre  1886  et  de 
l'Acte  additionnel  signé  A  Paris  le  4  mai  1896. 

(4  mai  1896.) 

1"  Aux  tennes  de  l'article  2,  alinea  2,  de  la  Convention,  la 
protection  assurée  par  les  actes  précités  dépend  uniquement 
de  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine  de  fæuvre,  des 
conditions  et  formalités  qui  peuvent  être  presentes  par  la  legis- 
lation de  ce  pays.  Il  en  sera  de  même  pour  la  protection  des 
æuvres  photographiques  mentionnées  dans  le  n'*  1,  lettre  B,  du 
Protocole  de  cloture  modifié. 

2°  Par  æuvres  publiées,  il  faut  entendre  les  æuvres  éditées 
dans  un  des  pays  de  l'Union.  En  consequence,  la  representa- 
tion d'une  æuvre  dramatique  ou  dramatico-musicale,  l'exé- 
cution  d'une  æuvre  musicale,  1'exposition  d'une  æuvre  d'art, 
ne  constituent  pas  une  publication  dans  le  sens  des  actes 
précités. 

3"  La  transformation  d'un  roman  en  pièce  de  theatre,  ou 
d'une  pièce  de  theatre  en  roman,  rentre  dans  les  stipulations 
de  l'article  10. 


DECLARATION    INTERPRETATIVE    DU    4    MAI    1896  27 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  à  la  présente 
Declaration  seroiit  admis  à  y  accèder  en  tout  temps,  sur  leur 
demande.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pays  qui  accéderont, 
soit  à  la  Convention  du  9  septembre  1886,  soit  à  cette  Con- 
vention et  à  r  Acte  additionnel  du  4  mai  1896.  Il  suffìra,  à 
cet  effet,  d'une  notification  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai 
suisse,  qui  notifìera  à  son  tour  cette  accession  aux  autres  Gou- 
vernements. 

La  présente  Declaration  aura  même  valeur  et  durée  que  les 
actes  auxquels  elle  se  rapporte. 

Elle  sera  ratiflée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  la  forme  adoptée  pour  ces  actes,  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une  année. 

En  foi  de  quoi  ^),  etc. 

1)  Voir  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  signée  par  la  Grande-Bretagne)  ci-dessus, 
Declaration    interpretative     (non    encore        p.  22. 
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DISPOSITIONS  LEGISLATIVES  SPÉCIALES 


concernant 


l'exécution  de  la  Convention  de  Berne,  de  l'Acte  addi- 
tionnel  et  de  la  Declaration  interpretative  '). 


ALLEMAGNE 


LOI  SUR  l'exécution  de  la  Convention,  conclue  a  Berne 
LE  9  septembre  1886. 

(4  avrii  1888.) 

Les  dispositions  réservées  sous  chiílre  4,  3"  alinea,  du  protocole  de 
cloture  de  la  Convention  du  9  septembre  1886  concernant  la  creation 
d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  æuvres  littéraires 
et  artistiques  (Feuille  impériale  des  lois,  1887,  page  493),  dispositions 
qui  se  rapportent  aux  modalités  d'application  du  principe  contenu  à 
l'article  14  de  la  Convention,  seront  arrêtées  par  décret  imperiai  avec 
l'adhésion  du  Conseil  federai. 

{Reichsgesetzblatt,  n»  28,  du  18  avril  1888.) 

1)  N'ont  pas  pris  de  mesures  spéciales  :  Convention   dans  le  Memorial  du  30  juin 

l'Espagne  (insertion  de  la  Convention  de  1888)  ;  le  Jaj)on  ;  Monaco  (ordonnance  du 

1886  dans  le  Boletín  oficial,  no  76,  du  ler  oc-  27  septembre  1889,  concernant  la  mise  en 

tobre  1887)  ;  la  France  (décret  de  mise  en  vigueur   de   la   Convention)  ;    la   Norvège 

vigueur  de  la  Convention,  du  12  septem-  (insertion  de  la  Convention  dans  le  Norsk 

bre  1887;   loi  du  15  avril  1897  —  Journal  Lovtidende,    du    22  mai  1896);    la    Suisse 

officiel  du  18  avril  1897  —  concernant  la  (arretes  fédéraux  des  27  avril  1887  et  8  juin 

mise  en  vigueur  des  Actes  de  Paris)  ;  Haiti  1897,  Recueil  officiel  des  Lois,  nouvelle  série, 

(note  du  17  janvier  1898)  ;  le  Luxembourg  volumes    10,    p.   201,    et   16,    p.  584)    et   la 

(loi  du  23  mai  1888  autorisant  l'adhésion  ;  Tunisie  (Décret  du  21  décembre  1899,  Joiu-- 

arrêté   du   27  juin  1888;   insertion   de   la  nal  offtciel  du  27  décembre  1899). 
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ÜÉCRET   CONCERNANT   l'exÉCUTION   DE   LA   CONVENTION, 

CONCLUE  A  Berne  le  9  settembre  1886. 
(11  juillet  1888.) 

§  1".  —  L'application  qui  sera  faite  en  Allemagne  de  la  Convention 
ci-dessus  mentionnée,  en  vertu  de  son  article  14,  à  toutes  les  æuvres 
provenant  des  autres  pays  contractants  et  n'étant  pas  encore  tombées 
dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine  au  moment  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  Convention,  sera  soumise  aux  restrictions  sui- 
vantes,  à  moins  que  des  traites  tels  que  ceux  prévus  au  chifFre  4, 
alinea  2,  du  protocole  de  cloture  ne  règlent  la  matière  : 

1°  L'impression  des  exemplaires,  en  cours  de  fabrication  licite  au 
moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention,  pourra  être  terminée; 
ces  exemplaires,  ainsi  que  ceux  déjà  licitement  imprimes  au  même 
moment  pourront  être  répandus  et  vendus.  De  même  les  appareils 
tels  que  planches  stéréotypées,  bois  et  planches  graves  de  tout  genre 
ainsi  que  les  pierres  lithographiques  existant  déjà  au  moment  indiqué, 
pourront  être  ntilisés  jusqu'au  31  décembre  1891. 

2°  Les  æuvres  ayant  été  publiées  dans  un  des  autres  pays  contrac- 
tants avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  ne  jouiront  pas  de 
la  protection  du  droit  exclusif  de  traduction,  prévue  à  l'article  5  de 
la  Convention,  vis-à-vis  des  traductions  ayant  déjà  été  licitement 
publiées  en  Allemagne,  en  tout  ou  en  partie,  au  moment  indiqué. 

3"  Ne  seront  pas  protegees  contre  la  representation  illicite  en  original 
ou  en  traduction,  les  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales  qui 
ont  été  publiées  ou  exécutées  dans  un  des  autres  pajs  contractants 
et  dont  l'originai  ou  la  traduction  a  été  représenté  publiquement  et 
licitement  en  Allemagne  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention. 

§  2.  —  Ce  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication.  Les 
dispositions  en  sont  valables  aussi  pour  la  période  écoulée  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  Toutefois,  après  publication  de  ce 
décret,  l'auto risation  accordée  au  paragraphe  1",  chiffre  l",  de  répandre 
et  de  vendré  des  exemplaires  ainsi  que  d'utiliser  des  appareils,  sera 
soumise  à  la  condition  que  les  exemplaires  et  les  appareils  soient 
revêtus  d'un  timbre  spécial  qui  doit  y  être  appose  au  plus  tard  le 
1"  novembre  1888.  Le  Chancelier  de  l'empire  prendra  les  mesures 
spéciales  concernant  l'apposition  du  timbre  et  l'inventaire  à  faire  des 
exemplaires  et  appareils  timbrés. 

§  3.  —  Dans  le  cas  où  d'autres  pays  accéderaient  à  la  Convention 
en  vertu  de  l'article  18,  les  dispositions  contenues  aux  paragraphes  I*"" 
et  2  recevront  leur  application  à  l'égard  de  ces  pays.  Là,  où  il  a  été 
question  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  comme  moment 
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décisif,  ce  sera  la  date  de  l'accession  qui  fera  loi  et  c'est  pendant 
quatre  ans  à  partir  de  cette  date  qu'il  sera  permis  d'utiliser  les  appa- 
reils  à  teneur  du  paragraphe  1"',  chiffre  1";  l'application  du  timbre 
devra  se  faire  dans  les  trois  móis  qui  suivront  l'accession. 


PUBLICATION    CONCERNANT    LES     MESURES    A     PRENDRE    POUR 

l'exécution    de    la   Convention    conglue   a   Berne    le 
9  septembre  1886. 

(7  aoùt  1888.) 

En  vertu  du  paragraphe  2  du  décret  du  11  juillet  1888,  concernant 
l'exécution  de  la  Convention  conclue  à  Berne,  le  9  septembre  1886, 
relative  à  la  creation  d'une  Union  internationale  pour  la  protection 
des  æuvres  littéraires  et  artistiques,  les 

mesures  suivantes  concernant  l'apposition  du  timbre  et  l'inven- 
taire  à  faire  des  exemplaires  et  appareils  designes  dans  ce  décret 
sont  prises  : 

§  1.  —  Quiconque  se  trouve  en  possession  d'exemplaires  d'æuvres 
littéraires  et  artistiques  (ouvrages,  images,  dessins,  compositions  mu- 
sicales, æuvres  d'arts  plastiques),  telles  qu'elles  ont  été  spécifiées  au 
paragraphe  I""",  chiiTre  1^'',  du  décret,  exemplaires  qui  étaient,  ou  bien 
déjà  fabriques,  ou  bien  en  cours  de  fabrication  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  du  décret  du  11  juillet  1888,  devra  présenter  ces  exemplaires, 
en  tant  qu'il  pense  les  vendré  ou  les  répandre,  à  la  police  de  son 
lieu  de  domicile  jusqu'au  1"  novembre  1888  inclusivement,  pour  les 
faire  timbrer. 

Les  libraires  d'assortiment  et  les  commissionnaires,  etc.,  qui  pos- 
sèdent  de  tels  exemplaires,  pourront  les  présenter  au  timbrage  au  nom 
des  éditeurs  ou  de  leurs  commettants,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'une 
procuration  spéciale. 

§  2.  —  La  police  fera,  d'après  le  modele  A  ci-dessous,  l'inventaire 
exact  des  exemplaires  qui  lui  serónt  presentes  ;  elle  imprimera  ensuite 
sur  chaqué  exemplaire  son  timbre  de  service. 

§  3.  —  Quiconque  se  trouve  en  possession  d'appareils  tels  qu'ils  ont 
été  specifies  au  paragraphe  1",  chiffre  1",  du  décret  (planches  stéréo- 
typées,  bois  et  planches  graves  de  tout  genre,  ainsi  que  pierres  litho- 
graphiques)  et  voudra  les  utiliser  pour  la  fabrication  d'exemplaires 
jusqu'au  31  décembre  1891  au  plus  tard,  devra  présenter  ces  appareils 
à  la  police  de  son  lieu  de  domicile  jusqu'au  I"  novembre  1888  inclu- 
sivement, pour  les  faire  timbrer. 

Quant  aux  exemplaires  fabriques  licitement  à  I'aide  des  appareils 
estampilles,  ils  sont  dispenses  du  timbre,  mais  ils  doivent  toutefois 
être  timbrés  si  la  demande  en  est  faite. 
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Quiconque  desire  que  le  timbre  soit  applique  à  ces  exemplaires, 
devra  les  présenter  à  l'autorité  sus-indiquée  jusqu'au  31  décembre  1891 
inclusivement. 

§  4.  —  La  police  fera,  d'après  le  modele  B  ci-dessous,  l'inventaire 
exact  des  appareils  qui  lui  seront  presentes;  ensuite  elle  imprimera 
son  timbre  de  service  sur  les  appareils,  tout  en  les  ménageant  autant 
que  faire  se  pourra,  et  de  manière  à  preserver  aussi  parfaitement  que 
possible  I'empreinte  du  timbre  contre  I'efFacement. 

De  même  elle  fera  l'inventaire  exact  des  exemplaires  fabriques  à 
l'aide  de  ces  appareils  et  à  elle  presentes,  en  se  servant  du  modele  A 
mentionné  déjà  au  paragraphe  2;  elle  imprimera  ensuite  sur  chaqué 
exemplaire  son  timbre  de  service. 

§  5.  —  La  police  na  pas  à  examiner  si  la  fabrication  des  exem- 
plaires et  l'utilisation  des  appareils  étaient  licites;  par  contre,  elle 
devra  refuser  l'application  du  timbre,  si  elle  découvre  que  les  exem- 
plaires designes  aux  paragraphes  1"""  et  3  ou  les  appareils  designes  au 
paragraphe  3  n'étaient  pas  encore  fabriques  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
du  décret  du  11  juillet  1888;  il  en  sera  de  même  si  l'impression  des 
exemplaires  n'était  pas  encore  commencée  au  moment  indiqué  ou  si 
les  exemplaires  designes  au  paragraphe  3  ont  été  fabriques  à  l'aide 
d'appareils  non  munis  de  timbres. 

§  6.  —  Les  inventaires  une  fois  termines  seront  envoyés  dans  le 
délai  de  six  semaines  par  la  police  à  l'autorité  centrale  compétente 
par  la  voie  ordinaire  et  gardes  par  cette  dernière  autorité.  11  n'y  a 
pas  lieu  à  rapport  si  aucun  exemplaire  ou  appareil  n'a  été  présenté 
à  la  police  en  vue  dy  faire  appliquer  le  timbre. 

§  7.  —  Il  ne  sera  pas  prélevé  de  frais  pour  faire  inventorier  et  tim- 
brer  les  exemplaires  et  les  appareils. 

§  8.  —  Les  dispositions  du  décret  du  11  juillet  1888,  ainsi  que  les 
dispositions  ci-dessus  indiquées  ne  trouvent  pas  leur  application 
vis-à-vis  de  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la 
Suisse,  pays  contractants  de  l'Union  du  9  septembre  1886,  dans  la 
mesure  où  les  conventions  spéciales  conclues  avec  ces  pays  font  règie. 


ORDONNANCE  concernant  l'execution  de  la  Convention 
coNCLUE  A  Berne  le  9  septembre  1886. 

(29  novembre  1897.) 

Cette  ordonnance  a  paru  dans  le  n°  52  du  Reichsgesetzblatt,  du 
6  décembre  1897.  Rendue  en  vue  de  l'éventualité  de  la  dénonciation 
de  certaines  conventions  littéraires  particulières  qui  lient  l'Allemagne 
avec  des  pays  unionistes,  elle  est  calquée  sur  le  Décret  imperiai  du 
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11  juilletl888(voir  ci-dessus,  p.  29),  par  lequel  l'Allemagne  avait  reglé 
pour  ce  qui  la  concernait,  l'application  du  principe  de  la  rétro- 
activité  de  la  Convention  de  Berne  (article  14  et  n°  4  du  Protocole  de 
cloture). 


PUBLICATION    CONCERNANT    LES    MESURES    A    PRENDRE     POUR 

l'exécution    de    la   Convention,    conclue  a  Berne   le 
9  septembre  1886. 

(3  février  1898.) 

La  Publication  ci-dessus  a  paru  dans  le  n°  6  du  Centralblatt  fiir 
das  Deutsche  Reich,  èdite  à  Berlin  le  11  février  1898.  Elle  a  été  niotivée 
par  ce  fait  que  les  conventions  relatives  à  la  protection  des  droits 
sur  les  æuvres  de  litterature  et  d'art,  conchies,  d'une  part,  entre 
l'Empire  d'Allemagne  et  certains  États  allemands  confederes  et,  d'autre 
part,  la  Grande-Bretagne,  ont  été  mis  hors  d'etfet  le  10  décembre  1897. 
Elle  s'applique  done  plus  spécialement  aux  publications  visees  par 
ces  conventions,  et  elle  est  calquée  sur  la  Publication  promulguée  le 
7  aoùt  1888  en  vertu  du  décret  du  11  juillet  de  la  même  année 
(voir  ci-dessus,  p.  29,  et  D.  d' A.,  1888,  p.  90)  et  aj  ant  pour  but  de  regler 
l'effet  rétroactif  de  la  Convention  de  Berne  vis-à-vis  des  pays  unio- 
nistes  qui  n'avaient  pas  conclu  avec  l'AUemagne  des  conventions  litté- 
raires  spéciales. 


BELGIQUE 

ARRÊTÉ  ROYAL  congernant  l'exécution  de  l'article  14 
DE  LA  Convention  d'union. 

(15  novembre  1887.) 

Nota.  —  Cet  arrêté  se  résumé  ainsi: 

Les  ouvrages  publiés  ou  en  cours  de  publication  avant  le  5  dé- 
cembre 1887  et  dont  la  reproduction  ne  serait  plus  permise  aux 
termes  de  l'article  14  précité,  seront  inventories  et  munis  d'un  timbre 
spécial. 


MKSUHES    I)  EXECUTION.    —    (IHANDK-HHETAGNK  íi.'i 

Les  clichés,  i)lanches,  bois,  pierrôs,  seront  inventories  et  poiirront 
ètre  utilises  jusqu'au  5  décemhre  1889,  dernier  délai,  et  les  exemi)laires 
produits  seront  timbres. 

Tout  exeniplaire  non  tinibré  sera  ré|)ulé  contrefacon  (voir  texte, 
n.  d'A.,  1888,  p.  9). 

Ces  dispositions  ont  été  confirmees  et  précisées  dans  unv  circu- 
laire adressée  aux  Gouverneurs  des  provinces  en  date  du  28  novembre 
1887  (D.  d'A.,  1889,  p.  93);  elles  y  sont  déclarées  a])plicables  aussi  aux 
traductions  non  autorisées  d'oeuvres  originairement  j)ubliées  dans  un 
pays  unioniste,  ainsi  qu'aux  reproductions  non  autorisées,  faites  à 
rétranger,  d'ouvrages  jjubliés  d'abord  dans  un  des  i)ays  de  l'Union  et 
importes  en  Helgique. 


GRANDE-BRETAGNE 

1"  ORDÜNNANCE  relative  a  l'entrée   en  vigueur  de  la 
Convention  du  9  septembre  1886. 

(28  novembre  1887.) 

1°  La  Convention  telle  qu'elle  est  reproduite  dans  la  première 
annexe  de  la  présente  ordonnance  aura,  dès  la  promulgation  de  l'or- 
donnance,  son  effet  plein  et  entier  dans  les  possessions  de  Sa  Majaste, 
et  chacun  est  tenu  de  s'y  conformer. 

2"  La  présente  ordonnance  s'étendra  aux  pays  étrangers  suivants  : 
Allemagne,  Belgique,  Espagne,  France,  Haïti,  Italie,  Suisse,  Tunisie, 
et  les  pays  ci-dessus  mentionnés  sont  designes  dans  la  présente  ordon- 
nance comme  étant  les  pays  étrangers  de  l'Union  internationale  pour 
la  protection  des  æuvres  littéraires  et  artistiques,  et  ces  pays  conjoin- 
tement  avec  les  possessions  de  Sa  Majesté  sont  designes  dans  cette 
ordonnance  comme  les  pays  de  l'Union. 

3°  L'auteur  d'une  æuvre  littéraire  ou  artisliquc  qui,  à  partir  de  la 
promulgation  de  cette  ordonnance,  a  été  pi'oduite  pour  la  première 
fois  dans  un  des  pays  étrangers  faisant  partie  de  l'Union,  jouira  con- 
formément  à  la  présente  ordonnance  et  aux  lois  de  1844  et  de  1886 
sur  la  protection  internationale  des  droits  d'auteur,  à  l'égard  de  son 
æuvre  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  des  mêmes  droits  de  pro- 
priété  littéraire  et  artistique  —  dans  les  limites  où  ces  droits  peuvent 
être  conferes  par  ordonnance  du  Conseil  en  vertu  del'article  2  ou  del'ar- 

Ri:c.  LITT.  -    3 
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tide  5  (ie  la  loi  (ie  1844  sur  la  protection  littéraire  internationale  ou  en 
vertil  (le  tonte  autre  disposition  légale  —  et  il  jouira  de  ces  droits  pen- 
dant la  mcme  période  que  si  son  æuvre  avail  paru  pour  la  première 
foìs  dans  le  Royaume-Uni. 

Toutefois,  l'auteur  d'une  æuvre  littéraire  ou  artistique  ne  jouira 
ni  d'un  droit  plus  étendu  ni  d'un  délai  de  protection  plus  long  que 
ceux  accordés  dans  le  pa^s  où  Tæuvre  a  été  publiée  pour  la  première 
fois. 

L'auteur  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  avant  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  jouira 
des  droits  et  recours  qui  lui  sont  reconnus  aux  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  de  1886  sur  la  protection  internationale  des  droits  d'auteur. 

4°  Les  droits  conferes  par  les  lois  de  1844  à  1886  sur  la  protec- 
tion internationale  des  droits  d'auteur  seront  limites  de  la  manière 
suivante  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  æuvre  littéraire  ou  artistique 
produite  pour  la  première  fois  dans  un  des  pays  étrangers  faisant 
partie  de  l'Union  par  un  auteur  qui  n'est  ni  sujet  ni  citoyen  d'un 
de  ces  pays,  savoir:  l'auteur  n'aura  pas  qualité  d'user  des  voies 
légales  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  en  vue  de  proteger  le  droit 
de  reproduction  sur  son  æuvre;  mais  l'éditeur  de  celle-ci  sera,  pour 
l'emploi  des  voies  légales  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  en  vue 
de  proteger  le  droit  d'auteur  sur  ladite  oeuvre,  consideré  comme 
investi  dudit  droit  comme  s'il  était  l'auteur,  toutefois  sans  prejudice 
des  droits  de  l'auteur  et  de  l'éditeur,  tels  qu'ils  existent  récipro- 
quement. 

5"  Si  la  première  publication  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artistique  a 
eu  lieu  simultanément  dans  deux  ou  plusieurs  pays  de  l'Union,  sera 
consideré,  pour  les  eífets  du  droit  d'auteur,  comme  pays  de  première 
]niblication  de  Tæuvre  celui  d'entre  eux  dont  la  legislation  accorde 
la  durée  de  protection  la  plus  courte. 

6"  L'article  6  de  la  loi  de  1852  sur  la  protection  internationale  des 
droits  d'auteur  ne  s'appliquera  pas  aux  pieces  dramatiques  aux- 
quelles  la  présente  ordonnance  etend  le  benefice  de  la  protection. 

1°  Abrogation  d'anciennes  ordonnances,  sous  réserve  des  droits 
acquis. 

8°  La  présente  ordonnance  sera  interprétée  comme  si  elle  faisait 
partie  de  la  loi  de  1886  sur  la  protection  internationale  des  droits 
d'auteur. 

9°  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  6  décembrc  1887, 
date  fixée  comme  le  jour  de  sa  promulgation. 

Nota.  —  La  Grande-Bretagne  a  promulgué  des  ordonnances  spé- 
ciales  lors  de  chaqué  accession  à  l'Union,  en  vue  de  rendre  la  Con- 
vention applicable  au  nouveau  pays  unionister  Luxembourg  (ordon- 
nance du  10  aoüt  1888),  Monaco  (ordonnance  du  15  octobre  1889), 
Norvège  (ordonnance  du  1"  aoíit  1896),  Japon  (ordonnance  du  8  aoiit 


MESURES    d'eXÉCUTION.    —   GRANDE-BREÏAGNE  35 

1899).  (Voir  D.  d' A.,  1891,  p.  124,  125;  1898,  p.  42,  79;  1899,  p.  101.)  Ces 
ordonnances  sont  analogues. 

Une  ordonnance  semblable  (voir  D.  d' A.,  1898,  p.  42)  a  été  promul- 
guée  le  7  mars  1898  pour  rendre  exécutoirc  I'Acte  additionnel  du 
4  mai  1896  dans  les  possessions  de  S.  M.,  sous  réserve  des  droits 
acquis  (n°  5). 

Cette  ordonnance  supprime  I'article  4  de  I'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1887  (voir  ci-dessus)  par  rapport  aux  pays  signataires  de  I'Acte 
additionnel  ^). 

;Voir  sur  la  question  de  la  rétroactivité  de  la  Convention  revisée,  à 
regard  de  l'Angleterre,  D.  d' A.,  1898,  ]).  35.) 


2"  AVIS  DE  l'Administration  des  douanes. 

(16  mars  1888.) 

Afín  de  permettre  la  saisie  en  douane  des  contrefaçons  d'oeuvres 
protegees  en  vertu  de  la  Convention,  tout  propriétaire  d'une  telle  æuvre 
peut  adresser  au  service  des  douanes  britanniques  un  Avis  rédigé 
ainsi  : 

Aure  commissaires  des  douanes  de  Sa  Majesté. 

Par  la  présente  je  vous  informe 

que  le  livre  intitulé^) 

dont  la  feuille  de  titre  entière  est  la  suivante^) 

a  été  publié  pour  la  première  foisen*) 

le 18 par^) 

de 

Je  certifie  que  le  droit  d'auteur  sur  ledit  livre  subsiste  actuelle- 

ment,  que  ce  droit  m'appartieni  et  qu'il  expirera  le 

et   que   M.   

de  est  mon   agent  ou   représentant  dans  le 

Royaume-üni  pour  tout  ce  qui  concerne  mon  droit  d'auteur. 

Daté,  le 18 

J)  Cp.  sur  l'application   de  la  Conven-  s)  Insérer  la  copie  exacte  de  la  feuille 

tion  de  Berne  enAngleterre,  7irozftrAfj/eur,  de  titre  du  livre. 

1893,  p.  115;    1896,  p.  156;    1898,  p.  42,  81;  *)  Nom  du  pays  étranger. 

1900,  p.  26,  124;  1901,  p.  28,  38.  5)  Nom  et  adresse  exacts  et  complets 

2)  Titre  general.  du  premier  éditeur. 
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ITALIE 

CIRCULAIRE  DU  Ministère  de  l' Agriculture,  du  Commerce 
ET  de  l'Industrie  concernant  les  modifications  appor- 
tées  a  la  Convention  de  Rerne  ^). 

(15  janvier  1898.) 

Le  Décret  royal  du  21  novembre  1897,  publié  dans  la  Gazetta  uffi- 
ciale du  27  décenibre,  n"  299,  a  declaré  exécutoires  Y  Acte  additio  linei 
de  la  Convention  de  Berne,  du  9  scptembre  1880,  pour  la  protection 
des  droits  des  auteurs,  ainsi  que  la  Declaration  interpretative  de  cette 
Convention  et  dudit  Acte  additionnel.  Les  deux  actes  additionnels  ont 
été  signes  à  Paris  le  4  mai  1896,  ratifies  le  9  septembre  1897  et  mis 
en  vigueur  trois  mois  plus  tard,  soit  le  9  décembre  dernier. 

En  vous  communiquant  le  texte  de  l'Acte  additionnel  et  de  la  Decla- 
ration, je  juge  à  propos  de  l'accompagner  de  quelques  édaircisse- 
ments,  afin  de  mettre  en  evidence  la  portee  des  modifications  et  ad- 
jonctions  apportées  à  la  Convention  de  Berne  pour  la  ])rotection  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 

h'Acte  additionnel,  signé  par  tous  les  Etats  de  l'Union  sauf  la 
Norvège  et  la  Republique  d'Haiti-)  contieni,  dans  son  article  I""",  les 
modifications  et  additions  suivantes  apportées  à  la  Convention  : 

I.  —  A  l'article  2,  alinea  2,  il  a  été  inséré  une  adjonction  en  vue 
d'établir  que  la  protection  internationale  ne  comprend  que  les  æuvres 
publiées  pour  la  première  fois  dans  un  des  pays  de  l'Union,  en  sorte 
que  sont  exclues  de  la  protection  celles  publiées  en  premier  lieu  dans 
les  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  cette  Union. 

Il  a  été  ajouté,  au  mème  article  2,  un  alinea  declarant  que  Ics 
(Buvres  posthumes  sont  expressément  comprises  panni  les  æuvres 
protegees. 

IL  —  L'article  3  est  modifié  dans  ce  sens  que  la  protection  s'étend 
même  aux  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
mais  qui  publient  pour  la  première  fois  leurs  æuvres  dans  un  de  ces 
pays.  D'après  le  texte  de  la  Convention  de  Berne,  la  protection  n'était 
accordée,  dans  ce  cas,  qu'à  l'éditeur,  non  à  l'auteur  de  l'æuvre. 

1)  La  Convention  du  9  septembre  1886  della  proprietà  industriale,  letteraria  ed  ar- 
ti été  mise  en  vigueur  en  Italie  par  Décret  Ustica,  n"  22.  du  30  nov.  1887  ;  traduction 
royal  du  6  novembre  1887  (voir  ce  décret,  dudit  décret  :  Droit  d  Auteur,  1895,  p.  158). 
Gazzetta  ufficiale,  n<>  271  du  18  novembre  '-')  Haïti  a  adhéré  aux  Actes  de  la  Con- 
1887  ;  il  a  été  reproduit,  avec  le  texte  italien  lérence  de  Paris,  par  note  du  17  janvier 
de  la  Convention,  dans  le  «oZ/e/í/io  i///ícin/t'  1898  (voir  JJroil  d  Auteur.  1898,  p.  25). 
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III.  —  L'article  5,  alinea  1"',  a  été  modifié  dans  le  but  d'étendre  la 
durée  du  droit  exdusif  de  traduction.  Ce  droit  était  restreint,  en  vertu 
de  la  Convention  de  Berne,  à  dix  ans  à  partir  de  la  première  edition 
de  Fæuvre,  tandis  qu'il  est  assimile  maintenant,  quant  à  la  durée,  au 
droit  exclusif  de  reproduction  ;  toutefois,  il  cesserà  d'exister  lorsque 
l'auteur  n'en  aura  pas  fait  usage  dans  les  dix  ans  à  partir  de  la  pre- 
mière publication  de  ræuvre,  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays 
de  l'Union,  une  traduction  dans  la  langue  pour  laquelle  la  protection 
est  réclamée. 

Dès  lors,  la  durée  du  di'oit  exclusif  de  traduction  est,  conformé- 
ment  à  oette  disposition,  étendue  au  delà  des  limites  iìxées  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  legislation  nationale  actuelle'),  moyennant  le  traitement 
réciproque,  pour  les  æuvres  publiées  dans  les  autres  Etats  unionistes 
signataires  de  l'Acte  additionnel. 

IV.  —  L'article  7,  alinea  !«■•,  a  été  modiíié  dans  l'intention  de  pro- 
teger, sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  réserve  expresse,  les  romans  pu- 
bliés en  annexe  dans  les  journaux  et  ceux  contenus  dans  les  recueils 
périodiques. 

Les  autres  articles  de  Journaux  pourront,  quand  ils  ne  portent  pas 
ia  mention  de  réserve,  ètre  reproduits,  à  condition,  toutefois,  d'indi- 
quer  la  source.  Cette  obligation  est  également  contenue  dans  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  italienne  en  vigueur;  elle  n'existait  pas  dans  Ie  texte 
de  la  Convention  de  Berne,  d'après  lequel  la  mention  de  réserve  était 
nécessaire  même  pour  les  romans-feuilletons^). 

La  sui)pression  de  cette  réserve,  qui  n'est  pas  conforme  à  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  26  précité  de  la  loi  nationale,  ne 
s'appliquera  c[u'aux  journaux  étrangers,  en  échange  du  traitement 
réciproque. 

Le  second  alinea  relatif  aux  articles  non  susceptibles  d'etre  pro- 
teges reste  intact. 

V.  —  L'article  12  a  subi  un  changement  en  ce  sens  que  la  sai.sie 
d'une  æuvre  contrefaite  peut  avoir  lieu  non  seulement  à  I'importation, 
mais  aussi  à  l'intérieur  de  l'État. 

L'article  2  de  l'Acte  additionnel  apporte  les  modifications  suivantes 
au  Protocole  de  cloture  annexe  à  la  Convention  : 

I.  —  Le  n"  l'"",  alinea  1",  est  modifié  afin  de  determiner  avec  plus 
de  précision   que  la  reproduction  des  æuvres  photographiques,   pu- 


1)  Get  article  assure  aux  auteurs  le  droit  p.  8,  sous  le  titre  :  «  Du  droit  de  reproduc- 

exc-lusif  de  traductiou  pendant  dix  ans  à  tion  en  niatière  des  journaux  et  de  publi- 

partir  de  la  publication  de  l'teuvre.  cations  périodiques  »  (I.  Regime  de  la  Con- 

-)  Contro,  Henault,  rapport  à  la  Confò-  vention,  des  lois  internes  et  des  traites  par- 

rence  de  Paris,  Actes,  p.  171  :  ■<  A  l'égard  ticuliers).  Le  traile  franco-italien  de  1884, 

des  romans-feuilletons  il  n"y  a  pas  vrai-  art.  5,  interdit  tonte  reproduction,  en  origi- 

ment  innovation.  >  Voir  sur  cette  (juestion,  nal  ou  en  traduction,  des  romans-feuillc- 

l'étude  pnblióe  dans  le /)7-oií(r.l£!/eín'.  1896,  tons   ou  des   articles  de  science  ou  d'art. 
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bliées  et  ])rotégées  dans  un  des  Etats  de  l'Union,  est  également  assurée 
dans  les  autres  États,  si  et  dans  la  mesure  où  leur  légivslation  inté- 
rieure  permet  de  le  faire;  en  outre,  la  même  disposition  a  été  rendue 
également  applicable  à  la  reproduction  des  æuvres  d'architecture. 

II.  —  Le  n"  4  a  pour  objet  d'étendre  I'article  14  de  la  Convention 
aux  dispositions  de  I'Acte  additionnel  relatives  au  droit  exclusif  de 
traduction.  En  consequence,  la  protection  des  æuvres  publiées  il  n'y 
a  pas  plus  de  dix  ans  dans  un  des  pays  de  TUnion  et  non  encore 
tombées  dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine,  aura  la 
durée  établie  par  l'Acte  additionnel. 

La  Declaration  qui  a  été  signée  par  tous  les  États  signataires  de  la 
Convention  de  Berne,  sauf  la  Grande-Bretagne  et  la  Republique  d'Haiti, 
interprete  la  Convention  et  l'Acte  additionnel  sur  les  trois  points  sui- 
vants  : 

I.  —  Afln  d'éclaircir  la  portee  de  I'article  2,  alinea  2,  de  la  Con- 
vention, il  a  été  expressément  établi  que  la  protection  d'une  æuvre 
dans  tous  les  États  de  l'Union  dépend  uniquement  de  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prévues  par  la  legislation  du  pays  d'origine. 

II.  —  En  vue  d'expliquer  les  articles  2,  3  et  5  de  la  Convention, 
ainsi  que  les  modifications  respectives  de  l'Acte  additionnel,  il  a  été 
declaré  que  par  oeuvre  publiée  il  ne  faut  entendre  que  l'oeuvre  éditée, 
en  sorte  que  l'oeuvre  qui  aurait  été  uniquement  representee  ou  ex- 
posée,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  oeuvre  publiée. 

En  consequence,  d'après  I'article  2,  alineas  3  et  4,  le  pays  d'origine 
d'une  oeuvre  representee  ou  exposée,  mais  non  publiée,  est  celui  de 
l'auteur,  non  celui  où  l'oeuvre  aura  été  representee  ou  exposée  pour 
la  première  fois.  En  vertu  de  I'article  2,  alinea  1",  une  oeuvre  publiée 
dans  un  des  États  de  l'Union  pourra  être  protegee,  quand  bien  même 
elle  aurait  été  tout  d'abord  representee  ou  exposée  en  dehors  du  terri- 
toire  de  l'Union;  par  contre,  selon  I'article  3,  la  première  represen- 
tation OU  exposition,  dans  un  des  pays  de  l'Union,  d'une  oeuvre  non 
publiée,  due  à  un  auteur  ne  ressortissant  pas  à  l'un  de  ces  paj-s,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  cette  oeuvre  susceptible  de  protection.  En  outre, 
conformément  à  I'article  5,  le  délai  de  dix  ans  stipule  pour  faire 
valoir  le  droit  de  traduction  court  à  partir  de  la  publication  et  non 
à  partir  de  la  representation  d'une  oeuvre. 

III.  —  Est  assimilée  à  la  reproduction  illicite  la  transformation 
d'un  roman  en  pièce  de  theatre  et  vice  versa.  Cette  disposition  con- 
sacre l'interprétation  donnée  par  notre  jurisprudence  la  plus  récente 
à  la  legislation  nationale  qui  regit  cette  matière. 


II 
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CONCERNA XT 


LA  PROPRIÉTÉ  Lin ÉRAIRK  ET  ARTISTIQUE ') 

(11  janvier  1889.) 

Article  premier.  —  Les  Etats  signataires  s'engagent  à  re- 
connaìtre  et  à  proteger  les  droits  de  propriété  littéraire  et 
artistique  conformément  aux  stipulations  du  présent  traite. 

Art.  2.  —  L' auteur  de  toute  æuvre  littéraire  ou  artistique 
et  ses  successeurs  jouiront,  dans  les  Etats  signataires,  des  droits 
que  leur  accorde  la  loi  de  I'Etat  oil  aura  lieu  la  première 
publication  ou  production  de  cette  æuvre. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  propriété  d'une  æuvre  littéraire  ou 
artistique  comprend  pour  I'auteur  la  faculté  d'en  disposer,  de 
la  publier,  de  l'aliéner,  de  la  traduire,  ou  d'en  autoriser  la 
traduction  et  de  la  reproduire  sous  n'importe  quelle  forme. 


1)    Les    ratilìcalions    ont    été    données  l'Italie  le  18  avrii  1900.  L'accession  de  ees 

eoinine  suit  :  trois  pays  n"a  été  acceptée  justju'ici   (ine 

Mépublique Argentine:  19  déceml)rel894.  P'^»"  •'«  Republique  Argentine  (décrets  des 

Paraguay:  2  septenibre  1889.  ^   m">-^   1896.    30  janvier   1900  et   18  avril 


Pérou  :  25  octobre  1889. 


1900)  et   le  Pai-aguay   (décrets  des  7  avril, 
21  niars   et   16  mai  1900).    Voir  une  étude 
Uruguay  :  ler  octobre  1892.  ^„,.  ƒ  ,,  jy^^é  littéraire  de  Montevideo,  pre- 

lla Bolivie,  Ie  Rrésil  et  le  Cliili  ont  sentée  par  E.  Kcethlisberger  au  ("ongrès 
signé,  mais  u'ont  pas  ratifié  cette  Conven-  littéraire  et  artistique  international  de 
tion.  La  France  y  a  adhéré  le  30  juillet  Paris,  en  1900.  Bull,  de  l'Ass.  litt.  et  art. 
IS'.t?.    IRspagne    le   29   décembre    1899    et        int.,  n<>  12  de  la  3e  série,  p.  175  à  188. 


40  CONVENTION  DE  MONTEVIDEO 

Art.  4.  —  Aucun  État  ne  sera  oblige  à  reconnaìtre  le  droit 
de  propriété  littéraire  ou  artistique  pour  une  durée  plus  longue 
que  celle  fìxée  pour  les  auteurs  qui  y  obtiennent  ce  droit. 

Cette  durée  pourra  être  limitée  à  celle  accordée  dans  le  pays 
d'origine,  si  elle  était  moindre. 

Art.  5.  —  L'expression  «  æuvres  littéraires  ou  artistiques  » 
comprend  les  livres,  les  brochures  et  tous  autres  écrits;  les 
æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales,  les  æuvres  choré- 
graphiques,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles; 
les  dessins,  les  peintures,  les  sculptures,  les  gravures  ;  les  æuvres 
photographiques,  les  lithographies,  les  cartes  géographiques, 
les  plans,  croquis  et  travaux  plastiques,  relatifs  à  la  geogra- 
phic, à  la  topographic,  à  I'architecture  ou  aux  sciences  en 
general,  et  eníin  tonte  production  du  domaine  littéraire  ou 
artistique  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode 
d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  6.  —  Les  traducteurs  des  ouvrages  sur  lesquels  le  droit 
de  propriété  garanti  n'existera  pas,  ou  sera  éteint,  jouiront  à 
regard  de  leurs  traductions  des  droits  declares  dans  I'article  'A, 
mais  ils  ne  pourront  s'opposer  à  la  publication  d'autres  tra- 
ductions du  même  ouvrage. 

Art.  7.  —  Les  articles  de  journaux  pourront  être  reproduits, 
pourvu  que  la  publication  d'où  ils  sont  tires  soit  citée. 

Sont  exceptes  les  articles  traitant  d'art  et  de  science  et  dont 
la  reproduction  aura  été  défendue  expressément  par  leurs 
auteurs. 

Art.  8.  —  Peuvent  être  publiés  dans  la  presse  périodique 
sans  necessite  d'aucune  autorisation,  les  discours  prononcés 
ou  lus  dans  les  assemblees  deliberantes,  devant  les  tribunaux 
de  justice,  ou  dans  les  reunions  publiques. 

Art.  9.  —  Sont  considérées  comme  reproductions  illicites 
les  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'une  æuvre  litté- 
raire ou  artistique,  designees  sous  des  norns  divers  tels  que 
adaptations,  arrangements,  etc.,    lorsqu'elles    ne    sont  que  des 
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reproductions  de  cette  æiivre,  sans  présenter  le  caractere  d'une 
oeuvre  originale. 

Art.  10.  —  Les  droits  d'auteur  seront  reconnus,  sauf  preuve 
du  contraire,  en  faveur  des  personnes  dont  les  norns  ou  pseudo- 
nymes seront  indiques  sur  Fæuvre  littéraire  ou  artisti([ue. 

Si  les  auteurs  veulent  reserver  le  secret  de  leur  nom,  les 
éditeurs  doivent  faire  connaítre  que  c'est  à  eux  qu'appar- 
tiennent  les  droits  d'auteur. 

Art.  11.  —  Les  responsabilités  qu'encourront  ceux  qui  usur- 
peront  le  droit  de  proprietà  littéraire  ou  artistique  seront  éta- 
blies  devant  les  tribunaux  et  régies  par  les  lois  du  pays  où 
la  fraude  aura  été  commise. 

Art.  12.  —  La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  des 
æuvres  littéraires  ou  artistiques  ne  prive  pas  les  Etats  signa- 
taires  de  la  faculté  de  prohiber,  conformément  à  leurs  lois, 
la  reproduction,  publication,  circulation,  representation  et  expo- 
sition de  celles  des  æuvres  qui  seraient  considérées  comme 
contraíres  à  la  morale  ou  aux  bonnes  mæurs. 

Art.  13.  —  Il  n'est  pas  indispensable  pour  la  mise  en  vigueur 
de  ce  traile  que  la  ratification  de  la  part  des  nations  signa- 
taires  en  soit  simultanee.  Celle  qui  l'approuvera  le  notifiera 
aux  Gouvernements  des  Republiques  Argentine  et  Orientale  de 
l'Uruguay,  pour  qu'ils  le  portent  à  la  connaissance  des  autres 
nations  contractantes. 

Ce  procédé  tiendra  lieu  d'écliange  de  ratifications. 

Art.  14.  —  L'échange  effectué  dans  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle  precedent,  le  présent  traite  restera,  à  partir  de  cet  acte, 
en  vigueur  pour  un  temps  indènni. 

Art.  15.  —  Si  une  des  nations  signataires  croit  utile  de  se 
délier  du  traile,  ou  d'y  introduire  des  modifications,  elle  en 
avisera  les  autres,  mais  elle  ne  sera  déliée  que  deux  ans  après 
la  dénonciation,  terme  dans  lequel  on  tachera  d'arriver  à  un 
nouvel  accord. 
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Art.  1().  —  L'article  13  peut  être  étendu  aux  nations  qui, 
n'ayant  pas  pris  part  au  congrès,  désireraient  adherer  au  pre- 
sent traité. 

Protocole  additionnel. 
(12  février  1889.) 

Article  premier.  —  Les  lois  des  Etats  contractants  seront  ap- 
pliquées,  le  cas  échéant,  que  les  personnes  intéressées  dans  l'af- 
faire juridique  dont  il  s'agit  soient  des  nationaux  ou  des  étrangers. 

Art.  2.  —  Leur  application  sera  faite  d'office  par  le  juge 
de  la  cause,  sous  réserve,  pour  les  parties,  de  pouvoir  soutenir 
et  démontrer  I'existence  et  les  prescriptions  de  la  loi  invocpiée. 

Art.  8.  —  Tous  les  recours  assures  par  la  loi  de  procedure 
dans  le  lieu  du  jugement  quand  il  s'agit  des  cas  résolus  con- 
formément  à  sa  propre  legislation,  seront  également  admis 
quand  il  s'agit  des  cas  qui  doivent  être  decides  par  l'appli- 
cation des  lois  de  n'iinporte  lequel  des  autres  Etats. 

Art.  4.  —  Les  lois  des  autres  Etats  ne  seront  jamais  appli- 
quées  contre  les  institutions  politiques,  les  lois  d'ordre  public 
ou  les  bonnes  mceurs  de  l'endroit  où  a  lieu  le  proces. 

Art.  5.  —  D'accord  avec  les  stipulations  du  présent  Proto- 
cole, les  Gouvernements  s'engagent  à  se  transmettre  réciproque- 
ment  deux  exeinplaires  authentiques  des  lois  en  vigueur  et  de 
celles    qui  seront  sanctionnées  ultérieurement  dans  leur  pays. 

Art.  6.  —  Lors  de  I'approbation  des  traites  conclus,  les 
Gouvernements  des  Etats  signataires  déclareront  s'ils  acceptent 
l'accession  des  nations  qui  n'ont  pas  été  invitees  à  prendre 
part  au  Congrès,  dans  la  même  forme  que  l'accession  des 
nations  qui  ont  adhéré  à  l'idée  du  Congrès,  mais  n'ont  pas 
participé  aux  deliberations  de  celui-ci. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  articles  precedents  seront 
considérées  comme  faisant  partie  intégrante  des  traites  aux- 
quels  elles  se  rapportent,  et  auront  la  même  durée  que  ceux-ci. 


III 
CONVENTION 


ETABLISSANT 

CERTAINES  REGLES  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

(EXTRAn  )  1) 

(La  Haye,  14  novembre  1896.) 

c.  Caution   «  jiidicatum  solvi  », 

Art.  11.  —  Aucuiie  caution  ni  depot,  sous  quelque  denomi- 
nation que  .ce  soit,  ne  peut  être  imposé,  à  raison  soit  de  leur 
qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  residence 
dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants,  ayant 
leur  domicile  dans  I'un  de  ces  Etats,  qui  seront  demandeurs 
ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Art.  12.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  pro- 
ces, prononcées  dans  un  des  Etats  contractants  contre  le 
demandeur  ou  l'intervenant  dispenses  de  la  caution  ou  du 
depot,  en  vertu  soit  de  l'article  11,  soit  de  la  loi  de  l'État  où 
l'action    est  intentée,    seront  rendues  exécutoires  dans  chacun 

1)  Ont  ratific  cotte  convention  :  La    convention    ci-clessus   ne    manque 

AÌIewagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  pas  d'iniportance  en  matière  de  proiiriété 

Danemark.  Espagne,  France,  Italie,  Laxeni-  intellectuelle,  laquelle  donne  lieu  à  d'assez 

bourg ,    Fays -Bas,    Portugal,    Roumanie,  nombreux   proces  intentes  par  des  inté- 

lUissie,    Suède    et   Xorvège,    Suisse.    (Les  ressés  hors  de  leur  propre  pays.  Plusieurs 

pays   dont   le    nom   est  imprimé   en   ita-  congrès  littéraires  (Berne, Xeuchâtel, Milan) 

liijue  font  partie  de   l'Union  littéraire  et  avaient  reclamé  la  suppression  de  la  cau- 

artistique.)  tion  Jiidicatiim  solvi. 
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des  autres  Etats  cootractaiits  par  l'aiitorité  competente,  d'après 
la  loi  du  pays. 

Art.  13.  —  L'autorité   compétente  se  hornera  à  examiner: 
P  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée,  l'expédìtion  de  la  decision  réunit  les  conditions  néces- 
saires à  son  authenticité  ; 

2**  Si,  d'après  la  même  loi,  la  decision  est  passee  en  force 
de  chose  jugée. 

Protocole  addfi  ionnel. 
(22  mai  1897.) 

Ad  Art.  11.  —  Il  est  hien  entendu  que  les  nationaux  d'un 
des  États  contractants  qui  aurait  conclu  avec  un  autre  de  ces 
Etats  une  convention  spéciale,  d'après  laquelle  la  condition  de 
domicile,  contenue  dans  l'article  11,  ne  serait  pas  requise, 
seront,  dans  les  cas  prévus  par  cette  convention  spéciale,  dis- 
penses, dans  l'État  avec  lequel  elle  a  été  concine,  de  la  cau- 
tion et  du  depot  mentionnés  à  l'article  11,  même  s'ils  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  un  des  Etats  contractants. 


DEUXIÈMH  SECriON 
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EMPIRE  D'ALLEMAGNE 


Notice  générale. 

L'Allemagne  semble  avoir  été  prédestinée  à  jouer  un  role  dans 
l'histoire  de  la  protection  internationale  des  droits  des  auteurs  sur  les 
æuvres  de  l'esprit,  droits  qui,  intrinsèquement,  sont  de  nature  univer- 
selle. Ce  pays  a  été  le  berceau  de  l'imprimerie;  c'est  d'ici  que  le  nou- 
vel  art  de  confectionner  les  livres  en  quantité  illimitée,  qui  a  réelle- 
ment  donne  naissance  au  droit  d'auteur,  s'est  répandu  et  que  d'autres 
procédés  de  reproduction,  comme  la  lithographic,  ont  pris  leur  essor. 
Ensuite  Ie  commerce  allemand  de  la  librairie  a  pu  se  développer 
sans  une  surveillance  officiclle  ombrageuse,  à  l'abri  de  la  censure  et 
en  dehors  des  limites  trop  étroites  des  corporations,  et  créer  ainsi 
une  organisation  pleine  d'initiative  vigoureuse  en  matière  de  protec- 
tion de  la  propriété  intellectuelle.  Enfin,  Ie  morcellement  territorial, 
le  manque  de  cohesion  politique  et  I'absence  d'un  foyer  central  ont 
poussé  jadis  les  divers  Etats  allemands  à  s'entendre  sur  ce  terrain. 

Aussi  les  premières  mesures  ont-elles  eu  un  caractere  nettement 
international.  Le  précurseur  de  celles-ci  est  le  mandat  du  18  dé- 
cembre  1773,  promulgué  par  la  Saxe  electorale  à  une  époque  où  la 
protection,  bien  isolée  vis-à-vis  de  la  contrefaçon  générale,  se  limitait 
à  des  privileges  et  des  monopoles  d'exploitation  accordés  à  l'impri- 
meur  ou  à  l'éditeur  par  les  divers  souverains,  mais  où  les  privileges 
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(le  la  Saxe  coinportaient  l'exclusion  de  tonte  contrefaçon  de  la  foire 
de  Leipzig  et  avaient  acquis  une  portee  presque  continentale;  ce 
fut  aussi  l'epoque  du  cosmopolitisme  littéraire,  où  la  bonne  société 
de  Berlin  parlait  francais  et  où  le  Grand  Frederic  se  jìiquait  d'etre 
auteur  francais.  Ledit  mandat  accordait  une  protection  tres  large  à 
tout  éditeur  à  l'égard  de  l'oeuvre  impriniée  dans  le  pajs,  pourvu  qu'il 
eùt  obtenu  licitement  le  droit  d'édition  de  la  part  de  l'auteur;  cette 
protection  proiìtait  également  aux  auteurs  étrangers,  sous  condition 
de  réciprocité;  quant  aux  traductions,  fort  nonibreuses  alors  i^les  (Euvres 
scientifiques  étaient  écrites  en  latin),  était  protégé  celui  qui  s'était  fait 
inserire  au  registre  de  Leipzig  pour  se  reserver  la  priorité  et  qui 
publiait  la  traduction  dans  le  délai  d'une  année.  En  1794,  le  code  civil 
prussien  proclama  encore  la  liberté  de  contrefaire  les  oeuvres  des  pays 
permettant  la  contrefaçon  au  prejudice  des  libraires  prussiens,  sauf 
dans  le  cas  oíi  un  éditeur  aurait  obtenu  un  privilege  du  Gouverne- 
ment prussien  par  rapport  aux  ouvrages  publiés  en  langue  étrangère 
hors  de  l'empire. 

Plus  les  transactions  s'étendaient  dans  tous  Ics  États  parlant  la 
langue  allemande  et  plus  l'anomalie  d'une  protection  rendue  illu- 
soire par  la  division  territoriale  devenait  manifeste.  Après  la  dis- 
solution du  «  Saint  Empire  romain  ;>  (^1806)  et  la  fondation  de  la  Con- 
federation germanique,  celle-ci  tenta  d'arriver  à  une  certaine  unifi- 
cation pour  les  quarante  États  qui  la  composaient,  en  adoptant,  dans 
l'Acte  federai  du  8  juin  1815,  un  article  ainsi  concu  :  «  Art.  18.  La 
Diète  s'occuperà,  lors  de  sa  première  reunion,  de  l'élaboration  de 
dispositions  uniformes  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  moyens  à 
employer  pour  la  protection  des  droits  des  auteurs  et  éditeurs  contre 
la  contrefaçon».  Toutefois,  cette  promesse  ne  devait  être  tenue  que 
22  ans  plus  tard.  Dès  1819,  les  libraires  allemands  demandèrent  dans 
un  «Avis»  sur  un  avant-projet  de  loi  rédigé  paria  commission  de  la 
Diète  (1818)  que  la  protection  de  la  propriété  littéraire  fit  l'objet  de 
pourparlers  entre  l'Allemagne  et  les  pays  voisins.  Dans  l'intervalle, 
la  Prusse  declara,  par  un  ordre  du  Cabinet,  du  16  aoiìt  1827,  vouloir 
ouvrir  des  négociations  avec  les  autres  États  allemands  sur  la  base 
de  l'assimilation  réciproque  des  sujets  aux  nationaux,  et  elle  conclut, 
en  effet,  dans  les  années  1827,  1828  et  1829,  des  traites  littéraires  avec 
trente-deux  autres  États  confederes. 

Le  Ç  septembre  1832,  la  Diète  decida  qu'en  notre  matière,  «  la  dis- 
tinction entre  les  sujets  d'un  État  fèdere  et  les  sujets  des  autres  États 
de  la  Confederation  germanique  devra  étre  supprimée  à  l'avenir,  de 
part  et  d'autre  et  sur  tout  le  territoire  de  la  Confederation,  de  telle 
sorte  que  les  propriétaires,  éditeurs  et  auteurs  d'un  État  fèdere  jouis- 
sent  dans  tous  les  autres  États  fédérés  de  la  protection  que  les  lois 
y  assurent».  Par  un  acte  léglslatif  positif,  du  9  novembre  1837,  la 
Diète  établit  enfm  quelques  principes  communs  pour  la  protection, 
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dont  la  (lurée  était  fìxée  à  10  ans  post  mortem  aiictoris.  Cependanl, 
comme  la  Prusse  avait  adopté,  le  11  juin  1837,  une  première  loi  sys- 
tématiquc  sur  le  droit  d'auteur  (non  plus  sur  la  protection  indus- 
trielle de  ræuvrc),  qui  accordait  un  délai  de  ijrotection  de  30  ans 
post  mortem,  eet  État  n'adhéra  audit  acte  que  «  sous  la  réser\'e  que 
les  divers  Etats  eussent  la  faculté  d'adopter  des  dispositions  plus 
favorables  pour  leurs  sujets  et  ceux  des  Etats  qui  s'associeraient 
avec  eux  dans  cc  but».  Du  reste,  I'article  3  de  I'acte  précité  declara 
que  '<le  minimum  établi  dans  la  Confederation  ])our  la  protection 
contre  la  contrefaçon  par  I'article  2  pourra  être  prolongé,  mais  ne 
devra  pas  dépasser  le  maximum  de  20  années  »  (porté  à  30  années 
par  l'Acte  federai  du  19  juin  1845).  Par  un  acte  du  22  avril  1841,  la 
protection  fut  étendue  par  la  Diète  à  la  representation  et  l'exécution 
des  æuvres  dramatiques  et  musicales,  et  par  un  acte  du  6  novembre 
1856  aux  ouvrages  encore  jìrivilégiés  des  auteurs  décédés  antérieure- 
ment  à  l'acte  de  1837,  jusqu'au  9  novembre  1867,  jour  où  les  æuvres 
classiques  des  Schiller,  Goethe,  Jean  Paul,  Herder  et  Wieland  tombèrent. 
déíinitivement  dans  le  domaine  public. 

Les  arretes  de  la  Diète  jouaient  dans  la  Confederation  germanique 
le  même  role  que  la  Convention  de  Berne  dans  l'Union  internatio- 
nale ;  ils  constituaient  un  minimum  de  protection  obligatoire  dans  les 
relations  mutuelles  entre  tons  les  Etats,  même  ceux  dépourvus  de  lois  ; 
d'un  autre  coté,  ils  laissaient  subsister  les  lois  particulières  appli- 
cables  sur  le  seul  territoire  national  et  les  États  étaient  libres  de 
faire  beneficier,  avec  ou  sans  condition  de  réciprocité,  les  auteurs 
confederes  des  bénéíices  de  celles  de  leurs  lois  qui  dépassaient  le 
niveau  desdits  arrétés.  L'élaboration  d'une  loi  fedérale  unique,  entre- 
prise vainement  en  1862  et  en  1864,  n'eut  lieu  qu'en  1870  par  les 
soins  de  la  Confederation  germanique  du  Nord,  fondee  en  1867  '). 

Malgré  cette  imperfection  du  droit  intérieur  et  federal,  les  diíférents 
États  allemands  s'elforcèrent  de  bonne  heure  de  faire  usage  du  sys- 
tème  des  traites  non  seulement  entre  eux,  mais  aussi  avec  l'étranger, 
tout  d'abord  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

a)  Traites  concliis  avec  l'Angleterre.  Le  traite  j^rincipal  —  bien  rudi- 
mentaire encore,  puisqu'il  se  borne  à  établir  la  réciprocité,  à  regler 
les  formalités  prévues  dans  le  pays  d'importation  et  à  fixer  les  droits 
d'entrée^)  —  fut  celui  conclu  par  la  Prusse  Ie  13  mai  1846,  auqucl 
adhérèrent  successivement  Ie  Royanme  de  Saxe  (24  aoùt  1846\  Bruns- 
wick (30  mars  1847),  les  États  de  l'Union  de  Thuringe  (1"  juillet  1847), 
Anhalt-Dessau  et  Anhalt-Bernbourg  (8  février  1853).  Deux  autres  trai- 


li La  loi   du  11  juin  1870,  pmniulguéc  en  Hesse,  k'  l<^i"  janvier  1871,  puis  en  Ba- 

d'aliord  sculement  dans  les  États  du  Nord,  viere,    le    lo"  janvier  1872   et   en   Alsace- 

1  ut  étendue  à  ceux  de  l'Allemagne  du  Sud,  Lon-aine,  Ie  25  février  1873. 
et  entra   en  vigueur  simidtanéinont  dans  2)  Voir  le  texte  Blanc  et  Bcaiune,  Code 

les  priMniers,  en  Bade,  en  Wurteniherg  et  general,  p.  77. 
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tés  furent  conclus,  l'un  par  le  Royanme  de  Manovre  (4  aoùt  1847 , 
auquel  acceda  le  Grand-duché  d'Oldenbourg  (28  décembre  1847),  l'autre 
par  la  ville  libre  de  Hambourg  (16  aoiit  1853). 

En  vue  de  consacrer,  sur  le  modele  de  ce  dernier  traite,  une  pro- 
tection, bien  restreinte,  il  est  vrai,  du  droit  de  traduction  (délai  d'usage 
de  1  à  3  ans,  3  mois  pour  les  æuvres  dramatiques;  protection;  5  ans; 
mention  de  reserve  obligatoire^i  et  des  articles  de  journaux,  une  con- 
vention additionnelle  au  traite  anglo-prussien  de  1840  fut  ensuite  con- 
cine le  14  juin  1855  par  la  Prusse,  le  Royaume  de  Saxe,  les  Ktats  de 
Saxe- Weimar,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha, 
Brunswick,  Anhalt-Dessau-Cæthen,  Anhalt-Bernbourg,  Schwarzbourg- 
Rudolstadt,  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Reuss  (branche  aìnée  et 
branche  cadette).  Le  Grand-duché  de  Messe  adhéra,  le  19  novembre  1861, 
à  ce  double  arrangement  (traite  de  1846  et  traile  additionnel  de  1855  , 
qui  fut  étendu  par  une  convention  spéciale  concine  entre  l'Alle- 
magne  et  l'Angleterre,  le  2  juin  1886,  à  tontes  les  parties  de  l'Em- 
jjire  allemand  non  encore  entrees  en  rapports  conventionnels  avec 
l'Angleterre. 

Les  arrangements  enumeres  ci-dessus  avaient  été  rendus  appli- 
cables  en  Angleterre  par  des  ordonnances  du  Conseil  privé.  Mais  à 
la  suite  de  l'entrée  de  ce  pays  dans  l'Union  de  Berne,  tontes  ces 
ordonnances  furent  révoquées  par  celle  dn  28  novembre  1887,  en  sorte 
que  l'effet  de  ces  traites  resta  dès  lors  suspendu  en  Angleterre.  Ce 
n'est  que  le  22  janvier  1898  que  le  chancelier  de  l'Empire  d'AUemagne 
lit  paraitre  des  Publications  en  vertu  desqnelles  ces  divers  traites 
furent  declares  hors  d'eflet  en  Allemagne  à  partir  dn  16  décembre  1897 
(voir  D.  d'A.,  1898,  p.  29).  Cette  mesure  fut  suivie  d'un  échange  de 
notes  entre  les  Gonvernements  britannique  et  allemand  (23  mars  et 
28  avril  1898)  au  sujet  de  la  suppression  definitive  de  ces  traites  et 
des  eífets  rétroactifs  de  la  Convention  de  Berne  {ibidem,  1898,  p.  77 
à79).') 

b)  Traites  concliis  avec  la  France.  Ici  se  détachent  trois  périodes  assez 
distinctes.  La  première  a  été  consacrée  à  l'établissement  de  relations 
internationales,  à  la  lutte  contre  la  contrefaçon  et  à  la  liquidation 
d'un  passé  marqué  par  la  libre  reproduction.  Cette  période  comprend 
les  seize  traites  suivants  classes  par  ordre  de  date  -)  ;  Traites  avec  le 
Royanme  de  Manovre  (20  octobre  1851),  Brunswick  (8  aoùt  1852),  le 
Grand-duché  de  Messe  (18  septembre  1852),  le  Landgraviat  de  Messe 
(2  octobre  1852),  Reuss,  branche  aìnée  et  cadette  24  fé  vrier  et 
30    mars  1853),    Nassau    (2    mars   1853),  l'Électorat   de    Messe- Cassei 

1)  Voir  une  étude  sur  eette  question,  les  analyses  de  ces  traites,  élaborées  par  Ie 
Börseuhlatt,  1898,  n<>  46.  Ministère  de  l'Intérieur  de  France,  Pataille, 

2)  Voir  le  textc  des  14  premiers  traites  :  Anuales,  V,  p.  291  à  313.  Le  texte  des  traites 
Hlanc  ct  Beaume,  Code  general,  1854,  et  avec  Hamhourg  et  la  Saxe  est  inséré  dans 
Pataille-lluguet,  Code  int.,  1S55;  voir  aussi  l'Appendice  du  Code  de  Pataille,  de  1865. 
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7  mai  1853\  le  Grand-duché  de  Saxc-Weiniar-Hisenach  (17  mai  1853), 
Oldenbourg  ^^l*""  juillet  18õ3  ,  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen  et  Schwarzbourg-Hiidolstadt  (7  et  16  décembre  1853),  la  Prin- 
cipante Waldeck  et  Pyrmont  i^4  février  1854 ,  Bade  3  avril  1854  et 
2  juillet  1857\  Ilambourg  2  mai  1856  et  avec  le  Royanme  de  Saxe 
(19  mai  1856).  Ce  n'est  que  dans  les  trois  derniers  traites  que  le  droit 
de  traduction  est  reconnu  timidement,  comme  dans  les  traites  con- 
clus  à  pareille  époque  avec  l'Angleterre.  Dans  un  seul  pays,  le 
Hoyaume  de  Saxe,  l'exercice  des  droits  était  subordonné  à  une  for- 
malité  supplementaire,  l'enregistrement  des  publications  nouvelles  à 
Leipzig. 

La  seconde  période  a  été  inaugurée  par  un  traite  conclu  par  la 
Prusse,  le  2  aoùt  1862,  mais  ratiiìé  seulement  le  5  mai  1865  avec  un 
traite  de  commerce,  fortement  combattu  par  les  pays  de  l'Allemagne 
du  Sud;  dans  le  courant  de  cette  dernière  année,  seize  adhesions 
d'États  allemands  différents,  faisant  partie  du  Zollverein  (union  doua- 
nière  composée  de  25  États)  se  produisirent  et  cela  dans  l'ordre  sui- 
vant:  8  février  (Electoral  de  Hesse-Cassel);  11  mars  (Heuss,  branche 
aìnée);  18  mars  i^Grand-duché  de  Saxe-Altenbourg  ;  29  mars  (Bruns- 
wick); 6  avril  (Saxe-Meiningen);  20  avril  (Oldenbourg);  21  avril  (Land- 
graviat  de  Messe);  26  avril  i^Saxe-Weimar  et  Waldeck- Pyrmont);  28  avril 
(Schwarzbourg-Sondershausenì;  15  mai  (Schwarzbourg-Rudolstadt); 
6  mai  (Reuss,  branche  cadette);  12  mai  (Saxe-Cobourg-Gotha);  10  oc- 
tobre  (Lippe)  ;  14  octobre  (Anhalt),  et  5  décembre  (Schaumbourg- 
Lippe). 

Des  traites  à  part,  mais  analogues  ou  identiques,  furent  encore 
passés  au  cours  de  la  même  année,  1865,  par  les  trois  villes  hanséa- 
tiques  de  Brême,  Hambourg  et  Lubeck  (4  mars);  la  Bavière  (24  mars); 
Francfort  (18  avril);  Wurtemberg  i^24  avril);  Bade  (12  mai);  le  Royaume 
de  Saxe  (26  mai);  les  Grands-duchés  de  Mecklembourg-Schwérin  et 
Mecklembourg-Strélitz  (9  juin  et  24  aoùtì;  le  Grand-duché  de  Hesse 
14  juin);  Nassau  (5  juillet),  et  Manovre  (19  juillet).  Ainsi,  trente  États 
allemands  étaient  lies  avec  la  France  sur  ce  terrain;  outre  les  seize 
Etats  qui  avaient  déjà  conclu  des  arrangements  dans  la  première 
période,  et  qui  les  avaient  remplaces  tons  par  des  conventions  plus 
libérales  pendant  la  seconde  période,  quatorze  nouveaux  États,  la 
Prusse  en  tète,  étaient  entres  dans  la  voie  de  la  conclusion  de  traites 
avec  la  France. 

En  ce  qui  concerne  le  traité-type  franco-prussien  de  1862,  la  protec- 
tion, étendue  au  droit  d'exécution  et  de  representation,  dépendait  de 
l'observation  des  formalités  dans  le  pays  d'origine  et,  en  outre,  d'un 
enregistrement  à  operer,  soit  à  Berlin,  soit  à  Parrs,  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  publication  de  l'oeuvre.  L'auteur  qui  s'était  reservé  le 
droit  de  traduction  et  qui  avait  commence  une  traduction  dans  le 
délai  d'un  an  et  terminé  celle-ci  dans   les  trois  ans  comptés  depuis 
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la  publication  de  l'ouvrage  original,  jouissait  du  droit  exdusif  de  tra- 
duction pendant  5  ans  à  partir  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction autorisée.  Le  traite  prévoyait  aussi  le  droit  d'édition  partagé 
et  l'admission,  en  franchise  de  droits,  des  æuvres  littéraires  et  artis- 
tiques*).  Dans  les  traites  avec  les  villes  hanséatiques,  ainsi  qu'avec 
Francfort  et  la  Bavière,  l'obligation  d'un  enregistrem  ent  spécial  à  effec- 
tuer  dans  l'autre  pays  était  supprimée. 

Suspendus  dans  leurs  effets  par  la  guerre  de  1870,  ces  divers  trai- 
tes avaient  été  remis  en  vigueur  par  l'article  11  du  traite  de  paix  de 
Francfort,  du  10  mai  1871  ;  Farticle  17  de  ce  traite  prévoyait  des  négo- 
ciations  ultérieures  pour  regler,  entre  autres,  la  situation  particuliere 
faite  à  l'Alsace-Lorraine  sous  Ie  rapport  de  la  protection  de  la  pro- 
priété  littéraire  et  artistique.  Le  11  décembre  1871,  fut  signée  à  Franc- 
fort une  convention  additionnelle  au  traite  de  paix,  dont  l'article  18 
stipulait  l'application  provisoire,  à  l'Alsace-Lorraine,  du  traite  litté- 
raire franco-bavarois  du  24  mars  1865.  Lors  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  cette  convention  additionnelle,  il  fut  dresse,  à  Paris,  le 
11  janvier  1872,  un  proces-verbal  dans  lequel  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne  déclarait,  au  nom  de  son  Gouvernement: 

«  1"  Que,  pour  lui,  l'expression  convention  littéraire  et  d'art,  consi- 
gnee dans  l'article  11  du  traite  de  paix  du  10  mai,  doit  s'appliquer 
non  seulement  à  la  convention  franco-prussienne  du  2  aoùt  1862, 
mais  encore  à  l'ensemble  des  traites  ou  conventions  de  même  nature 
signes  entre  la  France  et  les  différents  Etats  de  l'Allemagne.  » 

La  definition  de  ce  régime  a  acquis  une  reelle  importance  dans  des 
contestations  au  sujet  de  l'exécution  publique  non  autorisée  d'æuvres 
musicales  en  Alsace-Lorraine^). 

Mais  la  coexistence  de  tant  de  traites  divers,  disserablables  dans  les 
détails,  devint  une  anomalie  lorsque  I'unification  de  l'Allemagne  fut 
réalisée.  La  troisième  période  des  relations  avec  la  France  amène  la 
conclusion  d'un  traite  unique.  Des  tentatives  avaient  été  faites,  déjà 
après  la  fondation  de  la  Confederation  germanique  du  Nord,  en  1870, 
dans  le  sens  indiqué,  surtout  afin  d'éliminer  les  formalités  compli- 
quées  d'enregistrement  ;  interrompues  par  les  evenements,  elles  avaient 
été  reprises  en  1875,  puis  en  1882.  Le  19  avril  1883,  fut  signé  entre 
la  France  et  VEmpire  d'Allemagne  le  nouveau  traite  littéraire  qui 
remplaçait  les  anciens  traites,  sauf  quant  à  l'état  préexistant  en  ma- 
liere de  protection  des  æuvres  dramatiques  et  dramático-musicales'). 

Ce  traite,  tres  complet  et  précis,  a  realise  un  progrès  considerable 
dans  les  relations  Internationales;  c'est  lui  qui  a  inspiré  ceux  conclus 

1)  Voir  le  texte  du  traite,  Appendice  du  des  auteurs,  etc.,  p.  594;  ces  anciens  traites 
Code  international  de  Pãtaille,  Supple-  sont  encore  ap])elés  <  à  nous  faire  con- 
sent, naitre  exactement  quelle  est  dans  tel  coin 

2)  Voir  l'étude  de  ce  problème.  Droit  ou  recoin  de  l'Empire  la  situation  précise 
d' Auteur,  1894,  p.  61  à  68.  des  auteurs  dramatiques  et  compositeurs 

'O  Voir  ibidem,  p.  66,  et  DaiTas,  on  droit       francais   . 
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SOUS  une  forme  ])resque  identique,  avec  la  Bclgique  (12  décembre 
1883)')  et  avec  l'Italie  (20  juin  1884),  lesquels  forment  ainsi  un  groupe 
bien  determiné-). 

e)  Union  internationale.  Le  traité  franco-allemand  de  1883  a  aussi  été 
soigneusement  consulté  par  les  rédacteurs  de  la  Convention  de  Berne, 
du  9  septembre  1886,  laquelle,  toutefois,  a  amélioré  son  précurseur 
sur  bien  des  points.  Les  delegues  de  l'Allemagne  ont  joué  un  role 
notable  dans  l'élaboration  de  la  Convention  d'Union  à  laquelle  leur 
pays  a  adhéré  dês  le  debut.  Après  avoir  esquissé  la  marche  de  la 
protection  internationale  en  AUemagne,  qui  a  cssayé  des  différents 
systèmes  pouvant  ètrc  appliques  dans  ce  domaine,  nous  ne  nous  éton- 
nerons  plus  de  constater  que  ces  delegues  aient  soumis  à  la  première 
Conférence  de  Berne  (1884),  dès  le  commencement  des  travaux,  la 
question  suivante  : 

«  Au  lieu  de  conclure  vine  convention  basée  sur  le  principe  du 
traitement  national,  ne  serait-il  pas  preferable  de  viser  dès  à  pré- 
sent à  une  codification  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  tonte 
l'Union  projetée,  et  dans  le  cadre  d'une  convention,  la  totalité  des 
dispositions  relatives  à  la  protection  du  droit  d'auteur?» 

D'après  eux,  la  codification  internationale  est  dans  la  force  des 
choses;  elle  s'imposera  tot  ou  tard  et  reste  le  but  à  atteindre. 

d)  Traites  concliis  ou  projetés  avec  d'autres  pays.  Outre  les  traites  déjà 
mentionnés  avec  la  Belgique  et  l'Italie,  l'Allemagne  ou  plutôt  la  Con- 
federation germanique  du  Nord  *)  avail  conclu  un  traité  littéraire  avec 
la  Suisse,  du  13  mai  1869,  qui  avail  été  étendu  à  l'Empire  par  un  arran- 
gement du  23  mai  1881  ;  ayant  passé  tout-à-fait  à  l'arrière-plan  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  de  Berne,  ce  traité  fut  dénoncé 
par  la  Suisse  le  16  novembre  1898  et  cessa  de  déployer  ses  eifels  le 
17  novembre  1899*).  En  vue  de  l'éventualité  de  la  dénonciation  de  cer- 
tains traites  conclus  antérieurement  avec  des  pays  unionistes  (Angle- 
terre,  Suisse),  l'Allemagne  avait  promulgué,  le  29  novembre  1897,  une 
Ordonnance  (voir  p.  31)  réglant  l'application  de  la  Convention  d'Union 
aux  ceuvres  régies  jusqu'ici  par  ces  traites. 

D'après  l'exemple  donne  par  d'autres  paj^s  unionistes,  l'Allemagne 
entendait  assurer  également  à  ses  auteurs  les  benefices  de  la  nouvelle 
lol  américaine,  du  3  mars  1891,  mais  comme  la  legislation  allemande 
ne  prévoit  pas  la  possibilite  d'assimiler  les  auteurs  étrangers  aux  natio- 
naux  —  assimilation  exigée  par  la  loi  américaine    -  il  fallut  recourir 

')  Des  traites  avaient  été  conclus  ante-  Comptc  rendu  du  Clongrès  de  Paris  de  1900, 

rieurement  avec  la  Kelgique  par  la  Prusse,  n"  12  de  la  3^  série,  p.  162  et  suiv. 
(28   mars   1863)    et   Ie   Royanme   de   Saxe  S)  Des  traites  fiu-ent  également  conclus 

(11  mars  1866).  entre  la  Suisse,  d'une  part,  et  la  Bavière, 

2)  Voir    :  Les  traites  littéraires  particu-  le    Wurtemberg,   la    Hesse   et   le   Grantl- 

liers  entre  pays  unionistes»,  par  E.Roethlis-  Duché  de  Bade  (16  oet.  1869),  d'autre  part. 
berger,BullctinderAss.litt.etart.internat.  *)  Voir  Dro/í  rf'-liiíeur,  1899,  p.  25  et  144. 
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à  la  conclusion  d'un  traite  signé  entre  l'AUemagne  et  les  Ktats-Unis 
Ie  15  janvier  1892.  Ce  traite  >)  a  été  combattu  déjà  dans  les  débats  qui 
ont  précède  sa  ratification  (8  mars  1892\  puis  attaque  vigoureusement 
à  plusieurs  reprises;  sa  dénonciation  a  même  été  sollicitée  par  des 
]jétitions  qui  ont  provoqué  une  discussion  dans  le  sein  du  Reichstag. 
Bien  que  tons  les  orateurs  eussent  été  unanimes  à  reconnaitre  la 
position  défavorable  faite  aux  auteurs  et  éditeurs  allemands  vis-à-vis 
des  États-Unis,  on  recula  devant  l'extrémité  d'une  dénonciation,  sur- 
tout  en  raison  des  quelques  avantages  que  peuvent  tirer  du  traite 
les  propriétaires  des  æuvres  d'art  et  des  æuvres  musicales,  les  inté- 
resses avant  su  s'adapter  assez  bien  au  régime  restrictif  américain. 
Vai  eíTet,  en  1900,  le  copyright  a  été  sollicité  à  Washington  ])our  2039 
(euvres  allemandes  dont  1811  æuvres  musicales  (1892  :  721  æuvresl 

Le  10  décembre  1891,  une  interpellation  fut  déposée  au  Reichstag 
sur  la  necessite  de  conclure  un  traite  avec  l'Autriclie-Hongrie;  dans 
sa  réponse,  le  représentant  du  Gouvernement  allemand  crut  pouvoir 
exprimer  l'espoir  d'une  prompte  solution  des  difiicultés  resultant  de 
l'absence  d'un  arrangement  précis  ;  eet  espoir  ne  se  réalisa,  toutefois, 
pas;  à  plusieurs  reprises,  des  petitions  furent  adressées  par  les  inté- 
resses allemands  aux  autorités  de  leurs  pays.  Enlin,  Ie  30  décembre 
1899,  un  traite  littéraire  fut  vsigné  entre  les  representants  des  deux 
monarchies;  il  entra  en  vigueur  Ie  24  mai  1901;  sa  genese  laborieuse 
est  en  rapport  avec  la  complication  des  questions  quii  est  appelé  à 
resondre  ^). 

A  la  suite  de  petitions  remises  dans  les  années  1874  à  1878  au 
Reichstag,  l'AUeniagne  était  entrée  en  pourparlers  avec  la  Mollande 
pour  la  conclusion  d'un  traite  littéraire.  La  legislation  néerlandaise 
ayant  été  revisée  sur  ces  entrefaites  (loi  du  28  juin  1881),  un  traile 
put  enfin  être  signé,  le  13  mai  1884,  entre  les  representants  des  deux 
pays.  Le  Reichstag  le  ratifia  des  le  19  juin  de  la  même  année,  mais 
la  commission  à  laquelle  il  avait  été  soumis  par.  la  seconde  Chambre 
hoUandaise  le  l»""  juillet  1885,  en  recommanda  le  rejet.  FA,  dans  cette 
Chambre,  il  n'y  eut  ni  vote  ni  même  deliberation.  Les  choses  en  sont 
restées  là.  Les  plaintes  au  sujet  des  contrefaçons  commises  en  Mol- 
lande n'ont  jamais  ces.sé  %  Entre  temps,  un  certain  nombre  de  mai- 
sons  hoUandaises  et  scandinaves  se  sont  engagées  par  des  conventions 
])rivées  conclues  avec  la  Société  des  marchands  de  musique  allemands 
à  s'abstenir,  quant  à  elles,  de  tout  acte  de  contrefaçon  à  l'égard  des 
(euvres  musicales  allemandes'*). 

Lors  de  la  deliberation  qui  precèda,  dans  le  Reichstag,  la  ratifi- 
cation du  traite  de  commerce  conclu  avec  la  Russie,  un  depute  inter- 
pella, le  16  mars  1894,  le  Gouvernement  au  sujet  de  l'absence,  dans  le 

I)  VoirDroíítíMn/eijr,  1892,  p.  45etsuiv.,  3)  Voh-  Droit  d' Auteur.  18!Jl,  p.  1:  1892. 

57;  1893,  p.  121;  1894,  p.  111.  p.  48:  1893,  p.  126:  1895,  p.  108:  1901,  p.  42. 

-')Voirifc(rf.,1892,p.9,97;1901,p.61etsuiv.  4)  Voir  ¡7,irfe;;i.  1895.  p.  107. 
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traite,  (le  tout  arranj^ement  concernant  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle.  Le  commissaire  du  Conseil  federai  declara  alors  que  le 
Gouvernement  navait  fait  aucune  démarche  dans  ce  sens,  étant  don- 
nécs  les  dispositions  negatives  de  la  Russie  sous  ce  rapport,  mais 
qu'il  se  réservait  d'entamer  des  négociations  à  un  moment  plus  favo- 
rable 1). 

Lorsque  lAllemagne  a  negocié  des  traites  de  commerce  avec  le 
Portugal,  la  (Colombie,  le  Japon  et  la  (Jiine,  le  comité  de  la  Società 
de  la  liourse  des  libraires  a  prie  le  Gouvernement  de  s'efforcer 
d'amener  ces  pays  à  adherer  à  la  Convention  de  Berne  ou,  du  moins, 
à  faire  un  traile  littéraire  avec  l'Allemagne.  Une  demande  semblable 
a  été  adressée,  vers  la  ini  de  lannée  1901,  au  chancelier  de  l'Empire 
par  le  méme  comité  en  prevision  des  négociations  qui  vont  s'ouvrir 
avec  beaucoup  de  pays  au  sujet  de  nouveaux  traites  de  commerce. 
D'autre  part,  ce  comité  a  aussi  sollicité,  le  22  avril  1901,  des  autorités 
de  l'Empire  que  celui-ci  adhéràt  à  la  Convention  de  Montevideo,  du 
11  janvier  1889,  aíhi  d'établir  la  protection  des  auteurs  allemands 
dans  la  Republique  Argentine  et  au  Paraguay. 

En  résumé,  l'Allemagne  possedè  actuellement  les  traites  suivants 
que  nous  ])lacerons  par  ordre  chronologique. 

Date  Date  de 

de  signature  rentrée  en  viguem- 

Traite  avec  la  France.     .    .     .  19  avrill883  6  novembre  1888 

»      la  Belgique  ...  12  décembre  1883  11  novembre  1884 

»      l'Italie 20  juin  1884  23  novembre  1884 

»      les  États-Unis   .     .  15  janvier  1892  6  mail  892 

»           »      l'Autriche-Hongrie  30  décembre  1899  24  mai  1901 

Les  trois  premiers  traites  contiennent  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  deploy  ant  ses  eíTets,  mais  seulement  à  condition  de  récipro- 
cité,  quant  aux  avantages  accordés  ultérieurement  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  des  traites. 

e)  Legislation  intérienre;  portee  internationale.  La  legislation  actuelle 
de  l'Empire  ne  reconnaìt  plus  le  ])rincipe  de  la  réciprocité  qui  avait 
été  établi,  sous  une  forme  diffìcile  à  realiser,  il  est  vrai  (réciprocité 
absolue)  -),  par  la  première  loi  particuliere  promulguée  en  Allemagne, 
la  loi  prussienne  du  11  juin  1837,  article  38.  Cette  legislation  se  com- 
pose de  trois  lois  : 

1"  Celle  du  19  juin  1901  concernant  le  droit  d'auteur  surles  æuvres 
littéraires  et  musicales  qui  a  remplacé  la  loi  du  11  juin  1870  sur  la 

I)  \ o\v  Dvoit  d' Anleur ,  1894.  p.  83:  1895,  proque  n'est  accordé  par  les  lois  modernes 

p.  108.  qu'aux  æuvres  parnés  dans  les  Etats  qui 

'^)    Voir    Klostermann,     «  Das    geistige  avaient  fait  partie  de  Tancienne  Confédé- 

Eigenthum    ,1867,  p.  84;  voir  aussi  Pntaille,  ration  germanique  (voir  BönsTiib/aif,  1896, 

Code   intern.,    p.  333.    Le   traitement   réfi-  n"  (io;  Darras,  p.  342  et  suiv.). 
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même  matière.  Au  sujet  des  auteurs  étrangers,  l'article  55  dispose  ce 
qui  suit: 

Art.  55.  —  Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  l'Empire  jouis- 
sent  de  la  protection  pour  tonte  æuvre  qu'ils  feront  editer  sur 
territoire  allemand,  à  moins  d'avoir  fait  paraìtre  antérieurement 
à  l'étranger  Tæuvre  elle-même  ou  une  traduction. 

Dans  les  mêmes  conditions  ils  jouissent  de  la  protection  ])our 
tonte  oeuvre  dont  ils  éditent  une  traduction  sur  territoire  alle- 
mand; la  traduction  est  considérée  dans  ce  cas  comme  Tcruvre 
originale. 
2°  La  loi  concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  æuvres  des  arts  lìgu- 
ratives,  du  9  janvier  1876,  laquellc  couvre  de  sa  protection  «  les  æuvres 
d'auteurs   étrangers   qui   paraìtront  chez    un    éditeur    national  »    (ar- 
ticle 20,  alinea  2). 

3°  La  loi  concernant  la  protection  accordée  aux  photographies  contre 
la  contrefacon,  du  10  janvier  187(5,  qui  est  uniquement  applicable  aux 
photographies  faites  par  des  auteurs  nationaux. 

La  revision  des  deux  dernières  lois  est  déjà  entreprise;  tout  porte 
à  croire  qu'elle  s'accomplira  également  dans  un  sens  favorable  aux 
revendications  modernes. 


L'Allemagne  qui,  d'après  le  dernier  recensemcnt  (décembre  1900), 
compie  une  population  de  56,367,000  habitants,  est  le  pays  dont  la  ])ro- 
duction  littéraire  indique  le  plus  fort  chiffre  relevé  par  la  statistique 
internationale  et  marque  aussi  une  tendance  accentuée  vers  l'expor- 
tation.  D'après  les  listes  bibliographiques  tres  soignées  de  la  maison 
Hinrichs,  à  Leipzig,  le  nombre  des  publications  éditées  dans  les  dix 
dernières  années  (1891  à  1900)  a  été  en  moyenne  de  23,200  (1900:  24,792). 
A  cela  il  faut  ajouter  environ  3600  theses  et  dissertations  académiques 
])araissant  dans  chaqué  année  universitaire  (1900/1901  :  3802;,  ensuite, 
par  an,  environ  12,000  æuvres  musicales  (musique  instrumentale,  vo- 
cale et  publications  musicales;  1900:12,272),  puis  environ  4000  revues 
et  journaux  politiques  principaux  (1900  :  5231).  Le  nombre  des  publi- 
cations périodiques  auxquelles  on  peut  s'abonner  par  l'intermédiaire 
de  la  poste  allemande  est  bien  plus  considerable  encore,  car  il  s'élève 
en  1901  à  8438  journaux  en  langue  allemande  dont  7508  se  publient 
dans  l'Empire,  et  à  2884  journaux  en  langue  étrangère,  attestant  le 
goùt  éclectique  des  lecteurs  allemands.  Le  nombre  des  écrivains  pro- 
fessionnels  est  evalué  à  12,000;  celui  des  theatres  dépasse  400,  celui 
des  bibliothèques,  1600  (1892:  1609;  1896:  21  bibhothèques  possédant 
plus  de  200,000  volumes),  celui  des  cabinets  et  cercles  de  lecture  et 
maisons  d'abonnement  de  musique,  2700.  D'autre  part,  il  se  public  à 
l'étranger  par  an  en  moyenne  750  traductions  d'æuvres  allemandes 
en  langues  diverses. 
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La  force  d'expansion  <le  la  production  allciiiande  est  ])uissanlc; 
ainsi  en  1900,  TAllemagne  a  exporté  des  livres,  cartes,  æuvres  musi- 
cales et  revues  pour  78,?  millions  de  marcs  (14  millions  de  kilos)  et  en 
a  importé  pour  21,4  millions  de  marcs  (4,4  millions  de  kilos);  mais  dans 
ces  derniers  chifTres  sont  compris  les  renvois  d'ipuvres  exportées 
simplement  en  commission  (2,4  millions  de  kilos  d'une  valeur  de 
11  millions  de  marcs),  en  sorte  que  I'exportation  dépasse  huit  fois 
I'importation.  Ce  resultat  est  dù  à  Torganisation  spéciale  et  à  la  ramiiì- 
cation  universelle  du  commerce  allemand  de  la  librairie,  lequcl  est 
représenté  en  1901  par  7365  maisons  établies  en  Allemagne.  A  cela 
s'ajoutent  2123  maisons  qui,  ])ar  rintermédiaire  d'un  commissionnaire 
de  Leipzig,  sont  en  rapports  d'aíTaires  avec  l'Allemagne,  savoir  847 
maisons  établies  en  Autriche-Hongrie,  303  en  Suisse,  750  dans  d'a utres 
pays  européens,  167  en  Amérique,  29  en  Asie,  15  en  Afrique  et  10  en 
Australie. 

Get  organisme  si  vaste,  qui  comporte  une  armée  d'ouvriers  et  d'em- 
l)loyés  '),  sert  encore  d'appui  à  un  grand  échange  international  d'oeuvres 
étrangères  et  à  la  librairie  d'occasion  centralisée  surtout  en  Allemagne. 

Tous  ces  rouages  ne  peuvent  fonctionner  sans  achopj)ement  que  si 
la  ])iraterie  littéraire  et  artistique  est  refoulée  constamment;  de  là 
l'importance  capitale  qu'a  pour  l'Allemagne  un  régime  solide  de  pro- 
tection internationale  des  auteurs  et  des  artistes. 


1)  La  musi([ue  seiile.  eiivisagóe  coimiie        niagiu'  jìliis  de  150,000  iieisoiiiies.  Voir  le 
industrie,  oc'cuperait  actuellenient  cu  Alle-        detail.  Droit  d' Auteur.   lOUO,  p.  1!6. 
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AUTRIGHE-HONGRIE 


CONVENTION  coxcehnant  la  protection  des  droits  des 

AUTEURS    SUR    LES    (EUVRES    DE    LITTERATURE,    d'ART    ET    DE 
PHOTOGRAPHIE. 

(Berlin,  30  décembre  1899)^). 

Article  premier.  —  En  vertu  de  la  présente  convention, 
tonte  oeuvre  de  litterature,  d'art  et  de  photographic  qui  est 
considérée  cornine  une  oeuvre  nationale  (einheimisch)  dans  le 
territoire  d'une  des  parties  contractantes,  jouira,  dans  le  ter- 
ritoire  de  l'autre  partie,  si  elle  n'y  est  pas  considérée  aussi 
comme  nationale,  de  la  protection  accordée  à  ces  æuvres  par 
la  legislation  intérieure. 

Toutefois,  la  protection  stipulée  ne  sera  pas  assurée  à 
ræuvre  lorsque  celle-ci  ne  jouìt  d'aucune  protection  légale 
dans  le  pays  d'origine,  et  elle  nexcédera  pas  la  durée  de  la 
protection  accordée  dans  ledìt  pays. 


1)  Échange  des  ratifications  :  Herlin, 
Í)  inai  1901  :  mise  en  vigueur  le  24  mai  1901. 

Le  traile  a  été  publié  en  Allemagne 
(lans  le  lieichsyesetzblatt,  n"  17.  p.  131,  le 
14  mai  1901,  et  en  .\utriche,  sous  le  n<>  50, 
(ians  le  lieichsficsetzMatt,  n»  XXIII,  du 
23  mai  1901.  Une  étude  détaillée  consacrée 


à  riiistorique  et  à  la  portee  de  ce  traile  a 
été  publiée  par  le  Droit  d' Auteur,  I90L 
p.  61  et  suiv.  ;  voir  Prof.  Schuster  :  «  Der 
L'rheherrechtsvertrag  z  wischen  Österreich- 
Ungarn  und  dem  Deutschen  Reiche,  Zeil- 
schrift  fur  Notariat  und  freiwillige  Gericliis- 
Imrkcil  in  Öslcrreicli.  1901.  n"s  17  et  18. 
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Art.  II.  —  Est  considérée  comme  nationale  (eiiiheimisch) 
læuvre  à  laquelle  s'applique  la  legislation  intérieure  respective, 
soit  en  vertn  du  lieu  de  publication  de  ræuvre,  soit  en  vertu 
de  l'indigénat  ou  du  domicile  de  l'auteur. 

Art.  III.  —  Dans  les  relations  entre  l'Empire  allemand  et 
les  royaumes  et  pays  representes  au  Reichsrath  autrichien,  la 
protection  prévue  par  la  présente  convention  dépend  unique- 
ment  de  l'accomplisseinent  des  conditions  et  formalités  pres- 
entes par  la  legislation  du  pays  d'origine  de  l'oeuvre. 

Par  contre,  dans  les  relations  entre  les  pays  de  la  Couronne 
hongroise  et  FP^mpire  allemand,  la  protection  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  prévues  non 
seulement  par  les  lois  et  prescriptions  du  pays  d'origine  de 
l'oeuvre,  mais  aussi  par  celles  du  pays  où  la  protection  sti- 
pulée  doit  ótre  accordée. 

Sont  consideres  comme  des  conditions  et  formalités,  dans 
le  sens  de  eet  article,  en  particulier  la  réserve  du  droit  de 
traduction  et  le  commencement  de  la  traduction  dans  un  délai 
determiné;  il  en  est  de  même  de  la  réserve  du  droit  d'exé- 
cution  publique  par  rapport  aux  æuvres  musicales. 

Art.  IV.  —  Le  droit  exclusif  de  traduction  ne  peut  durer 
plus  de  trois  ans  à  partir  de  la  publication  de  l'oeuvre  à 
regard  des  langues  dans  lesquelles  aucune  traduction  licite 
et  complète  n'aura  été  publiée. 

Quant  aux  langues  dans  lesquelles  une  traduction  aura  été 
publiée  à  temps,  le  droit  de  traduction  ne  prendra  fin  ([ue 
cinq  ans  après  cette  publication. 

Dans  le  calcul  des  délais,  l'année  civile  dans  laquelle  l'oeuvre 
ou  la  traduction  aura  été  publiée,  ne  sera  pas  comptée. 

Art.  V.  —  Les  droits  garantis  par  la  présente  convention 
n'appartiennent  pas  seulement  aux  auteurs,  mais  aussi  à  leurs 
ayants  cause,  y  compris  les  éditeurs,  que  le  droit  d'auteur  ait 
été  transfere  comme  tel  à  l'ayant  droit  ou  simplement  en  vue 
de  l'exercer. 
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Pour  que  les  autevirs  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  con- 
sideres comme  tels  et  admis,  en  consequence,  devant  les  tri- 
bunaux  des  parties  contractantes  à  exercer  leurs  droits,  il 
suffit  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  manière 
usitée. 

Pour  les  æuvres  anonymes  et  pseudonymes,  le  publicateur 
(Herausgeber)  ou,  si  le  nom  ou  le  vrai  nom  de  celui-ci  ne 
sont  pas  indiques,  l'éditeur  (Verleger)  est  fonde  à  sauvegarder 
les  droits  appartenant  à  l'auteur. 

Dans  ces  cas,  l'éditeur  et  le  publicateur  sont  reputes,  sans 
autres  preuves,  ayants  cause  de  l'auteur  anonyme. 

Art.  VI.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
porteront  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  de  chacune 
des  parties  contractantes  de  surveiller  ou  d'interdire  par  des 
mesures  de  legislation  ou  d'administration  intérieure  la  mise 
en  circulation,  la  representation,  l'exposition  ou  la  mise  en 
vente  de  tonte  æuvre  ou  production. 

Est  reservé  également  à  chacune  des  parties  contractantes 
le  droit  de  prohiber  l'importation  sur  son  propre  territoire  des 
æuvres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  d'après  des  sti- 
pulations passées  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seront 
déclarées  être  des  reproductions  illicites. 

Art.  vii.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
seront  également  applicables  aux  æuvres  existant  avant  sa 
mise  à  execution.  Cependant,  les  exemplaires  et  reproductions 
se  trouvant  en  cours  de  fabrication,  licite  jusqu'ici,  pourront 
être  achevés  et  répandus  comme  ceux  fabriques  déjà  licitement. 

De  même,  les  appareils  destines  à  la  multiplication  ou 
reproduction  des  æuvres,  tels  que  clichés,  monies,  planches, 
pienes  et  formes,  dont  la  fabrication  n'était  pas  interdite  jus- 
qu'ici, pourront  être  utilises  encore  pendant  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Toutefois,  la  mise  en  circulation  de  ces  exemplaires  ou 
reproductions,  ainsi  que  l'utilisation  ultérieure  de  ces  appareils 
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ne  seront  permises  que  lorsque  ces  objets  aiiront  été  inven- 
tories et  pourvus  d'un  timbre  spécial,  sur  la  demande  faite 
par  la  partie  intéressée  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  ;  les  autorités 
administratives  prendront  les  mesures  particulières  à  ce  sujet. 
Les  æuvres  dramatiques,  musicales  et  dramático-musicales 
exécutées  ou  representees  licitement  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention  continueront  à  pouvoir  ètre  libre- 
ment  exécutées  ou  representees  à  l'avenir. 

Art.  Vili.  —  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  dix  ans  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  à  execution. 
Si  aucune  des  parties  contractantes  ne  dénonce,  douze  mois 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  la  présente  convention, 
celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  aura  eu  lieu  la  dénonciation  de  la  part 
d'une  des  parties  contractantes. 

Art.  IX.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tòt  possible  ; 
elle  déploiera  ses  effets  quinze  jours  après  celui  de  eet  échange. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Protocole  de  cloture, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention 
concine  à  la  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Ad  articles  P"*  et  II.  —  Il  est  entendu  dans  les  rapports 
entre  les  royaumes  et  pays  representes  dans  le  Reichsrath 
autrichien,  d'une  part,  et  l'Empire  allemand,  d'autre  part: 

1.  Que  les  æuvres  d'auteurs  nationaux,  publiées  dans  le 
territoire  d'une  des  parties  contractantes  ne  sont  pas  considé- 
rées  comme  des  æuvres  nationales  (einheimisch)  dans  le  ter- 
ritoire de  I'autre  partie  et  jouissent,  en  consequence,  unique- 
ment  de  la  protection  stipulée  par  la  convention. 
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2.  Qu'une  æuvre  i)rotégée  d'après  la  legislation  d'une  des 
parties  contractantes  parce  qu'elle  a  été  piibliée  (erschienen) 
sur  son  territoire  n'est  admise  à  jouir  des  benefices  de  la 
présente  convention  que  si,  d'après  la  legislation  intérieure  de 
I'autre  partie,  elle  peut  aussi  être  considérée  comme  ayant  été 
puhliée  sur  ledit  territoire. 

Le  présent  protocole  qui  sera  consideré  comme  approuvé 
et  confirmé  par  les  parties  contractantes,  sans  ratification 
spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
convention  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  signé  en  double  à 
Berlin,  le  30  décembre   1899. 


AVIS    CONCERNAXT    l'exÉCUTIOX    DE    LA    COXVEXI'IOX    COXCLUi: 
LE    30    DÉCEMBRE    1899    EXTRE    l'EmPIRE    d'Ali^E^LXGXE    ET 

l'Autriche-Hoxcrie. 

(17  mai  1901.) 

Ce  traite,  entré  en  vigucur  le  24  mai  1901,  s'applique  aux  (uuvres 
existant  déjà  à  catte  dernière  date,  sous  réserve,  toutefois,  des  res- 
trictions contenues  dans  son  article  VII  (voir  ci-dessiis).  Dans  la 
mesure  où  des  (inivres  provenant  d'Autriche-Hongrie  bénéíicierout 
dune  protection  qui  ne  leur  était  pas  accordée  jusqu'alors,  le  Conscil 
federal  a  ])romulgué  au  sujet  du  timbrage  et  de  l'inventaire  des 
exemplaires  et  appareils  designes  dans  ledit  article  VII,  des  dispo- 
sitions identiques  à  celles  de  la  Publication  du  3  février  1898  con- 
cernant  les  mesures  à  prendre  pour  Texécution  de  la  Convention 
d'Union  internationale  (voir  ci-dessus,  p.  32). 

Les  exemplaires  existant  au  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  traite 
ont  dù  être  timbrés  dans  les  trois  móis,  soit  jusqu'au  23  aoùt  1901 
inclusivcment.  Dautre  part,  les  appareils  servant  à  la  reproduction 
et  timbrés  dans  le  même  délai,  pourront  être  utilises  encore  pendant 
quatrc  ans,  soit  jusqu'au  23  mai  1905  au  plus  tard.  Les  exemplaires 
iabriqués  à  laide  de  ces  appareils  timbrés  pourront  être  timbrés 
égalemcnt,  sur  la  demande  de  l'interesse,  dans  Ie  délai  précité  de 
quatrc  ans. 
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BELGIQUE 
CONVENTION  pour  la  garaxjie  réciproque   des  ceuvres 

DE    e'eSPRIT    et    de    l'aRT. 

(Berlin,   12  dccembre  1883)*). 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou 
artistiques,  que  ces  æuvres  soient  publiées  ou  non,  jouiiont, 
dans  chacun  des  deux  pays  réciproquement,  des  avantages  qui 
y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour  la  protection  des 
ouvrages  de  litterature  ou  d'art,  et  ils  y  auront  la  même  pro- 
tection et  le  même  recours  legal  contre  toute  atteinte  portee 
à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avail  été  commise  à  l'égard 
d'auteurs  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assures  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays 
d'origine,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne 
pourra  excéder  celle  fìxée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  «  æuvres  littéraires  ou  artistiques  »  comprend 
les  livres,  brochures  ou  autres  écrits  ;  les  æuvres  dramatiques, 
les  compositions  musicales,  les  æuvres  dramático-musicales; 
les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure  ; 
les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géographiqües  ; 
les  plans,  croquis  et  æuvres  plastiques,  relatifs  à  la  geogra- 
phic, à  la  topographic,  à  I'architecture  ou  aux  sciences  natu- 
relles; eten  general  toute  production  quelconque  du  domaine 
littéraire,  scientifique  ou  artistique. 


1)   Echaiige    des    ratifications:    Ueiiin.  }>roiipe  des  traites  conclus  par  l'Allemagiie 

11  aoiit  1884:  mise  en  vigueur:  11  iiovenilire  avec  des  pays  iuiionistes(Belgique,  F"rance. 

1884.  Le  traite  a  étó  piiiilié  en  AUeniagnc  Italie)    l'étude    sur   Les    traites    littéraires 

dans  lo  7{eíc/i.s(/t'.sf/:/)Zaíí,  n<>  24,  dn  U)  aoùt  parliciiliers    entre    pat/s    nnionistes ,    par 

1884,  et  en  Belgiqne  dans  Ie  Moniteiir  beige.  E.  Ræthlisberger  (Bnìl.    de  l'Ass.   litt.   et 

n<>  244,   du  31  aoùt  1884   (Loi  approbative  art.  intern.,  n"  12  de  la  3e  série.  p.  Itj2  et 

du  20  aoùt  1884).    \'oir  sur  ce  traité  et  le  suiv.). 
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Art.  2.  —  Les  stipulations  de  I'article  l^""  s'appliqueroiit 
également  aux  éditeurs  d'æu\Tes  publiées  dans  Tun  des  deux 
pays  et  dont  l'auteur    appartiendrait  à   une   nationalité  tierce. 

Art.  3.  —  Les  niandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  architectes,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement  et  à  tous  egards  des  mêmes  droits 
que  ceux  que  la .  presente  convention  accorde  aux  auteurs, 
éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs,  architectes  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  4.  —  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
Fun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un 
ouvrage  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  I'autre,  pourvu 
que  cette  publication  soit  spécialement  appropriée  et  adaptée 
pour  I'enseignement,    ou  qu'elle  ait  un    caractere   scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chres- 
tomathies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs, 
ainsi  que  I'insertion,  dans  une  chrestomathie  ou  dans  un 
ouvrage  original  publié  dans  I'un  des  deux  pays,  d'un  écrit 
entier  de  pen  d'étendue  publié  dans  I'autre. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du 
nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés 
les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  precedents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  compositions  musicales  insérées  dans  des  recueils  destines 
à  des  écoles  de  musique,  une  insertion  de  cette  nature  sans 
le  consentement  du  compositeur  étant  considérée  comme  une 
reproduction  illicite. 

Art.  5.  —  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  I'un  des  deux  pays  pourront  être 
reproduits,  en    original  ou  en  traduction,   dans  d'autres  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en 
original  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  arti- 
cles de  science  ou  d'art. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  quelque 
étendue,  extraits  de  joiirnaux  ou  de  reciieils  périodiques, 
lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  auront  expressément  declaré, 
dans  Ie  journal  ou  Ie  recueil  même  ou  ils  les  auront  fait 
paraitre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Eïi  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  precedent 
ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  protection  des  æuvres  musicales 
entraíne  l'interdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de 
musique,  composes,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sur  des 
motifs  extraits  de  ces  æuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette 
clause  demeureront  réserves  à  l'appréciation  des  tribunaux  res- 
pectifs,  conformément  à  la  legislation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  à  tons  les  ouvrages  de  litterature 
ou  d'art  la  protection  stipulée  à  l'article  V  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  contraire, 
consideres  comme  tels  et  admis  en  consequence  devant  les 
tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ovi  de  la  preface,  ou  à  la 
fln  de  l'ouvrage.  Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes, 
l'éditeur,  dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fonde  à 
sauvegarder  les  droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  autre 
preuve,  reputé  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  de  l'article  P'  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  publique  des  æuvres  musicales,  ainsi 
qu'à  la  representation  publique  des  æuvres  dramatiques  ou 
dramático-musicales. 

Art.  9.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  ori- 
ginaux  les  traductions  faites,  dans  Tun  des  deux  pays,  d'ou- 
vrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  V  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  pays. 
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Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article 
est  simplement  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  10.  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  l'autre  pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de  la  tra- 
duction de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

La  traduction  devra  être  publiée  dans   l'un  des  deux  pays. 

Pour  jouir  du  benefice  de  cette  disjìosition,  ladite  traduc- 
tion autorisée  devra  paraitre  en  totalité  dans  le  délai  de  trois 
années  à  compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  originai. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  des  trois 
années  stipule  au  paragraphe  precedent  ne  commencera  à 
courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison 
de  l'ouvrage  originai. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraitrait  par 
livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipule  au  paragraphe  P'' 
ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  æuvres  composées  de  plusieurs 
volumes  publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins 
ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers,  chaqué  volume,  bulletin  ou  cahier  sera, 
en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de  trois 
années,  consideré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction, 
réciproquement  proteges  contre  la  representation  publique  non 
autorisée  de  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  n.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  æuvre  musicale  ou  dra- 
matico-musicale    aura    cède    son    droit    de    publication    à    un 
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éditenr  pour  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays  à  l'exclusion 
de  l'autre,  les  exemplaires  ou  editions  de  cette  æuvre  ainsi 
publiés  ne  pourront  être  vendus  dans  ce  dernier  pays,  et  l'in- 
troduction  de  ces  exemplaires  ou  editions  y  sera  considérée 
et  traitee  comme  mise  en  circulation  d'une  contrefaçon. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cette  disposition  devront 
porter,  sur  leur  titre  et  couverture,  les  mots  :  «  Edition  inter- 
dite en  Allemagne  (en  Belgique)». 

Toutefois,  ces  ouvrages  seront  librement  admis  dans  les 
deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  des 
ouvrages  autres  que  les  æuvres  musicales  ou  dramático-musicales. 

Art.  12.  —  L'introduction,  I'exportation,  la  circulation,  la 
vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'ouvrages 
contrefaits  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée  sont 
prohibées,  soit  que  lesdites  contrefaçons  ou  reproductions  non 
autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu' elles  pro- 
viennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Art.  13.  —  Tonte  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  entraìnera  les  saisies,  confiscations,  condam- 
nations  aux  peines  correctionnelles  et  aux  dommages-intérêts, 
déterminées  par  les  legislations  respectives,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  prejudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caracteres  constituant  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
illicite  seront  determines  par  les  tribunaux  respectifs  d'après 
la  legislation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui 
appartieni  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
legislation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  represen- 
tation, ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Rec.  litt.  —  5 
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La  présente  convention  ne  porte  également  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  de  prohiber  l'importation  sur  son  propre  territoire 
des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  declares 
être  des  contrefaçons. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente 
convention  seront  applicables  aux  ceuvres  antérieures  à  sa 
mise  en  vigueur,  sous  les  réserves  et  conditions  énoncées  au 
l)rotocole  qui  s'y  trouve  annexe. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
que  tout  avantage  ou  privilege  plus  étendu  qui  serait  ulté- 
rieurement  accordé  par  l'une  d'elles  à  une  tierce  puissance  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  présente  convention, 
sera,  sous  condition  de  réciprocité,  acquis  de  plein  droit  aux 
auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Elles  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'apporter,  d'un 
commun  accord,  à  la  présente  convention  tonte  ameliora- 
tion ou  modification  dont  l'expérience  aurait  demontre  l'op- 
portunité. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  est  destinée  à  rem- 
placer  les  conventions  littéraires  qui  ont  été  antérieurement 
conclues  entre  la  Belgique  et  divers  États  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour 
oil  elle  aura  été  mise  à  execution  et  continuera  ses  eíTets  jus- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  et  pendant  une  année  encore 
après  sa  dénonciation. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  ratiiìée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tòt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  Irois  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Protocole. 

P  Le  benefice  des  dispositions  de  la  convention  concine  en 
date  de  ce  jour  est  acquis  aux  æuvres  littéraires  et  artistiques 
antérieures  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  qui  ne 
jouiraient  pas  de  la  protection  légale  contre  la  réimpression, 
la  reproduction  ou  la  traduction  illicites  ou  qui  auraient  perdu 
cette  protection  par  suite  du  non-accomplissement  des  forma- 
lités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
pourra  être  achevée  ;  ces  exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  déjà  licitement  imprimes  à  ce  méme  moment,  pour- 
ront,  nonobstant  les  dispositions  de  la  convention,  être  mis 
en  circulation  et  en  vente,  sous  la  condition  que,  dans  un 
délai  de  trois  móis,  un  timbre  spécial  sera  appose  par  les 
soins  des  Gouvernements  respectifs,  sur  les  exemplaires  com- 
mences ou  achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches 
graves  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques, 
existant  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
pourront  être  utilises  pendant  un  délai  de  quatre  ans  à  dater 
de  cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été  revêtus,  dans  les 
trois  móis  mentionnés  au  paragraphe  precedent,  d'un  timbre 
spécial. 

Il  sera  dresse,  par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs, 
un  inventaire  des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils 
autorisés  aux  termes  du  présent  article. 

2°  Quant  à  l'exécution  ou  à  la  representation  publique  des 
æuvres  musicales,  dramatiques  ou  dramático-musicales,  la 
force  retroactive  de  la  présente  convention  ne  s'applique 
(pi'aux  æuvres  postérieures  à  la  date  du  20  aoùt  1863. 

Toutefois,  les  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales 
qui  ont  été  publiées  ou  representees  dans  l'un  des  deux  pays 
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depuis  cette  date  et  qui  out  été  representees  publiquement,  en 
original  ou  en  traduction,  dans  I'autre  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  ne  jouiront  de  la  protection  légale 
centre  la  representation  illicite  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
protegees  en  vertu  du  droit  conventionnel  antérieur. 

3"  (Mesure  transitoire.) 

4*»  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la  represen- 
tation publique  en  traduction  des  ouvrages  dont  la  protection 
sera,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, garantie  encore  par  les  conventions  antérieures,  la 
durée  de  ce  droit,  que  ces  dernières  conventions  limitaient  à 
cinq  années,  sera  prorogée  à  dix  années  dans  le  cas  où  le 
délai  de  cinq  années  ne  sera  pas  encore  expiré  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  ou  bien  si, 
ce  délai  étant  expiré,  aucune  traduction  n'a  paru  depuis  lors, 
OU  aucune  representation  n'a  eu  lieu...  (Mesure  transitoire.) 

Protocole  de  cloture. 

1°  Aux  termes  de  la  legislation  de  l'Empire  allemand,  la 
durée  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la 
reproduction  illicite  étant,  pour  les  ouvrages  anonymes  ou 
pseudonymes,  limitée  en  Allemagne  à  trente  années  à  partir 
de  la  publication,  à  moins  que  lesdits  ouvrages  ne  soient, 
dans  les  trente  ans,  enregistrés  sous  le  vrai  nom  de  l'auteur, 
il  est  entendu  que  les  auteurs  d'æuvres  anonymes  ou  pseudo- 
nymes publiées  dans  Tun  des  deux  pays,  ou  leurs  ayants 
cause  légalement  autorisés,  auront  la  faculté  de  s'assurer  dans 
I'autre  pays  le  benefice  de  la  durée  normale  du  droit  de  pro- 
tection, en  faisant,  dans  le  délai  de  trente  ans  ci-dessus  men- 
tionné,  enregistrer  ou  déposer  leurs  æuvres  sous  leur  veritable 
nom  dans  le  pays  d'origine,  suivant  les  lois  ou  reglements  en 
vigueur  dans  ce  pays. 

2°  La  legislation  de  l'Empire  allemand  ne  permettant  pas 
de  comprendre   les   æuvres    photographiques    au   nombre   des 
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ouvrages  auxquels  s'applique  ladite  convention,  les  deux  Gou- 
vernements  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  sur  les 
dispositions  spéciales  à  prendre  d'un  conimun  accord,  à  l'efTet 
d'assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays  la  protection 
desdites  æuvres  photographiques. 


ETATS-UNIS 
CONVENTION  concernant  la  garantie  réciproque 

DES    DROITS    DES   AUTEURS. 

(Washington,  15  janvier  1892)  i). 

Article  premier.  —  Les  citoyens  des  États-Unis  dAmérique 
jouiront,  dans  l'Empire  d'Allemagne,  de  la  protection  du  droit 
d'auteur  sur  les  æuvres  de  litterature  et  d'art  ainsi  que  de  la 
protection  des  photographies  contre  la  contrefaçon,  sur  la 
même  base  legale  que  celle  sur  laquelle  sont  traites  les  sujets 
de  l'Empire. 

Art.  2.  —  En  retour,  le  Gouvernement  des  E^tats-Unis  prend 
l'engagement  que  le  Président  de  la  Republique  fera  la  pro- 
clamation prévue  à  l'article  13  de  la  loi  du  Congres,  du 
3  mars  1891,  en  vue  d'étendre  les  dispositions  de  cette  loi 
aux  sujets  allemands,  aussitôt  que  le  secrétaire  d'État  aura 
reçu    la   communication    officielle   de    la    sanction    de    la  pré- 

1)  Les  ratiíications  prcvues  à  l'article  3  le  (ioiiverneineiit  au /{p/f/is/af/ ;  ou  en  trou- 

ont  été  échangées  à  Washington  le  15  a\  ril  vera  la  traduction  dans  le  Droit  d' Auteur. 

1892,  et  en  niênie  temps  le  Président  des  1892,  p.  46.  Voir  sur  les  consequences  inter- 

États-Unis  a  fait   la  Proclamation  dont  il  nationales  de  ce  traite,  à  la  suite  de  l'adop- 

est  question  à  l'article  2  ci-dessus,  en  sorte  tion  de  la  nouvelle  loi  allemande  du  19  juin 

que  le  traite  est  entré  en  vigueur  le  6  mai  1901,   une   étude  du  D.  d' A.,    1902,    p.  40; 

1892.  comp.  dans  cette  étude  les  indications  re- 

Un.W/noireexplicatiffDeíiA-.sc/inyO  con-  latives  à  Topposition  dont  ce  traite  a  fait 

cernant  des  observations  sur  les  trois  ar-  Pohjet  à  plusieurs  reiirises  (D.  d'A.,  1894, 

tides  du  traité  ci-dessus  a  été  adresse  par  p.  Ili:  1896,  p.  52). 
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sente  convention  par  l'autorité  legislative  de  l'Empire  d'Alle- 
magne. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  aussitôt  que  possible  à  Washington. 

Elle  entrera  en  vigueur  trois  semaines  après  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications  et  ne  s'appliquera  qu'aux  ceuvres 
non  encore  publiées  à  l'epoque  de  son  entrée  en  vigueur. 
Elle  restera  en  vigueur  encore  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
elle  aura  été  dénoncée  par  une  des  parties  contractantes. 

Fait  en  double  expedition  en  langues  anglaise  et  allemande 
à  Washington  le  15  janvier  1892. 


FRANCE 


CONVENTION  concernant  la  protection  des  ceuvres  • 

LITTÉRAIRES    ET   ARTISTIQUES. 

(Berlin,  19  avril  1883)  ^j. 

Nota.  —  Le  texte  de  catte  convention  est  identique  à  celui  de  la 
convention  concine  entre  l'AUemagne  et  la  Belgique  le  12  décembre 
1883  (voir  ci-dessus,  p.  60). 

Toutefois,  des  divergences  existent  dans  les  n^^  1  et  2  du  Protocole 
du  19  avril  1883,  dont  la  teneur  suit,  ainsi  que  dans  le  Protocole  de 
cloture  : 

Protocole. 

1°  Le  benefice  des  dispositions  de  la  convenfion  concine  en 
date  de  ce  jour  est  acquis  aux  æuvres  littéraires  et  artistiques 

1)   Échange    des    ratifications  :    Berlin,  feu  le  professem-  Dambach  :  Der  deutsch- 

6  aoùt  1883;  mise  en  vigueur  :  6  nov.  1883.  französische  LUterarvertrag  vom  19.  April 

Le  traité  a  été  publié  en  Allemagne  dans  le  1883  (Berlin  1883,  Enslin,  74  pages  in-12o)  et, 

Reichsgesetzblalt,  n"  20,  du  13  aoiit  1883,  et  en  d'après  lui,  par  M.  Ch.  Lyon-Caen  :  La  con- 

France  dans  le  Journal  officiel  du  22  aoùt  vention  littéraire  et  artistique  du  19 avril  1883 

1883  (décret  du  21  aoùt  1883).  Le  traité  a  été  (Bruxelles,  librairie  européenne,  1884,  41 

conimenté  avec  beaucoup  de  sagacité  par  pages  in-8o).  Voir  aussi  note,  p.  60  ci-dessus. 
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antérieures  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  (¡ui  ne 
jouiraient  pas  de  la  protection  légale  contre  la  réimpression, 
la  reproduction,  l'exéciition  ou  la  representation  publiques  non 
autoriséeSj  oa  la  traduction  illicite,  ou  qui  auraient  perdu 
cette  protection  par  suite  du  non-accomplìssement  des  for- 
malités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention 
pourra  être  achevée;  ces  exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  déjà  licitement  imprimes  à  ce  même  moment,  pour- 
ront,  nonobstant  les  dispositions  de  la  convention,  être  mis 
en  circulation  et  en  vente,  sous  la  condition  que,  dans  un 
délai  de  trois  móis,  un  timbre  spécial  sera  appose,  par  les 
soins  des  Gouvernements  respectifs,  sur  les  exemplaires  com- 
mences ou  achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches 
graves  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques, 
existant  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
pourront  être  utilises  pendant  un  délai  de  quatre  ans  à  dater 
de  cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été  revêtus  d'un  timbre 
spécial. 

Il  sera  dresse,  par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs, 
un  inventaire  des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils 
autorisés  aux  termes  du  présent  article. 

2"  Quant  aux  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales 
publiées  dans  Tun  des  deux  pays  et  representees  publique- 
ment,  en  original  ou  en  traduction,  dans  I'autre  pays  anté- 
rieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
elles  ne  jouiront  de  la  protection  légale  contre  la  representa- 
tion illicite  qu'autant  qu'elles  auraient  été  protegees  aux  termes 
des  conventions  précédemment  conchies  par  la  France  avec 
les  divers  t^tats  allemands. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Le  Protocole  de  cloture,  du  19  avril  1883,  se  compose  de  trois 
números  au  lieu  des  deux  que  contieni  la  convention  entre  l'Alle- 
magne  et  la  Belgique  (voir  p.  68);  il  renferme,  en  effet,  encore  la 
disposition  suivante  intercalée  entre  les  deux  números  précités  : 


Protocole  de  clCíture. 

2°  Les  livres  d'importation  licite,  venant  de  l'un  des  deux 
pays,  continueront  à  être  admis  dans  l'autre,  tant  à  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepot,  par  tous  les  bureaux  qui 
leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient  Tètre  par 
la  suite. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

ARRÊTÉ  DU  3  novembre  1883. 
(3  novembre  1883.) 

Le  Conseil  federai,  en  execution  de  la  convention  entre  l'AUemagne 
et  la  France,  concernant  la  protection  des  æuvres  de  litterature  et 
d'art,  en  date  du  19  avril  1883,  a  pris  les  mesures  suivantes  pour  l'en- 
registrement  et  le  timbrage  des  exemplaires  d'æuvres  littéraires,  etc., 
ainsi  que  pour  la  constatation  du  materiel  prepare  en  vue  de  la 
reproduction. 

Article  premier.  —  Suivant  les  prescriptions  du  Protocole,  annexe 
à  la  convention  franco-allemande  du  19  avril  1883,  qui  doit  entrer 
en  vigueur  dès  le  6  novembre  de  la  même  année,  tous  les  exemplaires 
d'ceuvres  de  litterature  et  d'art  (livres,  gravures,  compositions  mu- 
sicales, æuvres  des  arts  plastiques),  dont  la  publication,  autorisée 
naguère,  ne  serait  plus  reconnue  par  les  prescriptions  de  la  conven- 
tion, pourront  néanmoins  être  répandus  et  vendus,  si,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  ils 
ont  été  officiellement  timbrés. 

On  i)eut  également,  en  se  soumettant  aux  mèmes  conditions,  con- 
tinuer  l'impression  des  ouvrages  en  cours  d'exécution  et  commences 
en  vertu  de  l'autorisation  legale. 

Tous  ceux  qui  sont  en  possession  d'exemplaires  mentionnés  dans 
les  alineas  1  et  2,  sont  done  tenus  à  les  présenter  pour  le  timbrage 
aux  autorités  de  police  competentes  de  leur  localité  jusqu'au  6  fé- 
vrier  1884  inclus. 

Les  libraires,  commissionnaires,  etc.,  qui  ont  de  tels  exemplaires  en 
depot,  peuvent  les  présenter  au  timbrage  au  nom  des  éditeurs  ou  de 
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leiirs   mandataires,  sans  avoir  besoin,  pour  cela,  d'une  procuration 
spéciale. 

Art.  2.  ~  L'agent  de  ])olice  competent  dressera  une  liste  exacte 
des  exemplaires  presentes  et  apposera  sur  chaqué  exemplaire  un 
cachet  ofiìciel.  La  liste  sera  dressce  selon  le  modele  A  annexe  ci- 
après  ^). 

Art.  3.  —  Conformément  aux  prescriptions  mentionnées  au  com- 
mencement de  l'article  l'"",  les  clichés,  les  bois  et  planches  graves  de 
toutes  sortes,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  dont  l'exécution 
légalement  autorisée  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  serait 
interdite  ])ar  ladite  convention,  peuvent  continuer  à  servir  à  l'im- 
pression  d'exemplaires  pendant  un  laps  de  temps  de  quatre  ans  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  si  toutefois  ils  ont  été 
munis  d'un  timbre  offlciel. 

Tous  les  possesseurs  de  materiel  préparatoire  de  ce  genre  qui  vou- 
dront  l'employer  encore  à  la  ])ublication  d'exemplaires,  sont  tenus  de 
le  présenter  à  l'agent  competent  de  leur  locatile  jusqu'au  6  février  1884 
inclus. 

Pourtant  les  exemplaires  reproduits  au  moyen  d'un  materiel  qui 
aurait  été  timbré  sont  dispenses  eux-mcmes  du  timbrage,  à  moins 
toutefois  que  la  demande  n'en  soit  faite. 

Tous  ceux  qui  voudraient  faire  timbrcr  les  exemplaires  de  cette 
sorte  sont  tenus  de  les  présenter  à  Tautorité  compétente  jusqu'au 
6  février  1884  inclus. 

Art.  4.  —  L'agent  competent  dressera  une  liste  exacte  des  appa- 
reils  presentes.  Cette  liste  sera  exécutée  d'aprcs  le  modele  B  annexe 
ci-après\).  Il  frapperà  chaqué  pièce  de  son  timbre  ofiìciel,  mais  en 
prenant  le  plus  de  precautions  possible  et  de  manière  que  la  preser- 
vation du  timbre  soit  assurée. 

Il  dressera  également  une  liste  exacte  des  exemplaires  presentes  et 
executes  avec  les  appareils  (d'après  le  modele  A)  et  apposera  sur  chaqué 
exemplaire  un  timbre  ofiìciel. 

Art.  5.  —  L'agent  competent  n'a  pas  à  verifier  si  l'impression  des 
exemplaires  ou  1' utilisation  des  appareils  était  autorisée  par  les  pres- 
criptions de  la  convention;  mais  il  doit  en  refuser  le  timbrage  s'il 
est  prouve  que  les  exemplaires  mentionnés  dans  le  paragraphe  l*', 
et  les  appareils  mentionnés  dans  le  paragraphe  3,  ont  été  commences 
seulement  après  le  6  novembre  1883,  ou  si  les  exemplaires  mentionnés 
dans  le  paragraphe  3  ont  été  imprimes  ou  à  Faide  d'un  materiel  non 
timbré,  ou  seulement  après  le  6  novembre  1883. 

Art.  6.  —  Les  listes  (articles  2,  4)  seront  adressées  par  l'agent  com- 
petent et  par  voie  hiérarchique,  dans  l'espace  de  six  semaines  après 

')  Ces  niodòles  ne  sont  pas  rci)ro(luits  ici. 
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leur  cloture  definitive,  à  Tautorité  competente  centrale,  c[ui  les  con- 
servera. L'agent  competent  n'est  pas  tenu  de  faire  un  rapport  s"il  n'a 
pas  reçu  d'exemplaires  pour  le  timbrage. 

Art.  7.  —  x\ucuns  frais  ne  seront  prélevés  pour  le  timbrage  d'exem- 
plaires ou  d'appareils. 


ITALIE 


CONVENTION  concernant  la  protection  des  ceuvres 

LITTÉRAIRES   ET   ARTISTIQUES. 

(Berlin,  20  juin  1884)  '). 

Le  texte  de  cette  convention  est  identique  à  celui  de  la  convention 
concine  par  l'Allemagne  avec  la  Belgique  (voir  p.  61),  sauf  les  diver- 
gences suivantes  : 

Art.  6.  —  Le  droit  de  protection  des  æuvres  musicales 
entraìne  l'interdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de 
musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux  ou  composes,  sans  le 
consentement  de  1' auteur,  sur  des  motifs  extraits  de  ces  æuvres 
ou  reproduisant  l'oeuvre  originale  avec  des  modifications,  des 
reductions  ou  des  additions. 

Les  contestations  qui  s'élèveraienl  sur  l'application  de  cette 
clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux 
respectifs,  conformément  à  la  legislation  de  chacun  des  deux 
pays. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  à  tons  les  ouvrages  de  litterature 
ou  d'art  la  protection  stipulée  à  l'article  V  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  con- 
sideres comme  tels  et  admis  en  consequence    devant   les   tri- 

1)    Éehange    des    ratifications:    Berlin,  diistria  e  del  Commercio,  188i:  il  a  été  ap- 

8  aoüt  1884  :  mise  en  vigneur  :  23  novembre  prouve  dans  ce  dernier  pays  par  un  décret 

1884.  Le  traite  a  été  pulilié  en  Allcinagne  royal  du  2  J  octobre  1884.  Voir  aussi  :  Di>/iA-- 

dansleƒ{eí■c/l.s(/e.se/:^Z«í/,  nt>26,  du3septem-  schrifl,  adresse  le  24  juin  18ü4  au  Reichs- 

bre  188Í,  et  en  Italie  dans  les. in/ur/i  (/<//7n-  tag  allemand.    Voir  note,  p.  61  ci-dessus 
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bunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  preface,  ou  à  la 
fin  de.  l'ouvrage. 

Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indique  sur  l'ouvrage,  est  fonde  à  sauvegarder  les 
droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve  reputé 
ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Toutefois  la  jouissance  du  benefice  de  l'article  1*'"  est  subor- 
donnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des  for- 
malités,  qui  y  sont  prescrites  par  les  lois  ou  reglements  en 
vigueur  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  la  protection  sera 
réclamée. 

Art.  8.  —  La  protection  stipulée  par  l'article  V  sera  acquise 
à  regard  de  la  representation  publique  des  æuvres  dramatiques 
ou  dramático-musicales,  que  ces  æuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  stipulations  de  l'article  P""  s'appliqueront  également  à 
l'exécution  publique  des  æuvres  musicales  non  publiées,  ou 
bien  publiées,  mais  dont  l'auteur  aura  expressément  declaré 
sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage,  qu'il  en  interdit  l'exécu- 
tion publique. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  est  destinée  à  reni- 
placer  les  conventions  littéraires  qui  ont  été  antérieurement 
conclues  entre  l'Italie,  d'une  part,  et  la  Confederation  de  l'Al- 
lemagne  du  Nord,  les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
le  Grand-duché  de  Bade  et  le  Grand-duché  de  Hesse,  d'autre 
part. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour 
où  elle  aura  été  mise  à  execution,  et  continuera  ses  effets 
jusqu'à  ce  quelle  ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  et  pendant  une  année  encore 
après  sa  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Le  Protocole  du  20  juin  1884  contient  au  sujet  des  æuvres  musicales 
une  disposition  divergente  ainsi  conçue: 


Protocole. 

3°  Pour  ce  qui  concerne  les  æuvres  musicales,  publiées 
dans  l'un  des  deux  pays  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention, mais  qui  n'auraient  pas  été  exécutées  publiquement 
dans  l'autre  pays  avant  cette  epoque,  elles  jouiront  de  la  pro- 
tection stipulée  par  les  articles  8  et  15  même  dans  le  cas  où 
l'auteur  ne  se  serait  pas  expressément  reservé  le  droit  d'exé- 
cution,  comme  il  est  tenu,  par  l'article  8,  à  le  faire  pour  les 
æuvres  publiées  après  la  mise  en  vigueur  de  la  convention, 
lorsqu'il  veut  s'assurer  ce  droit. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Le  Protocole  de  cloture,  du  20  juin  1884,  contient  outre  les  deux 
números  que  renferme  celui  du  traite  allemand-belge  (voir  p.  68),  les 
dispositions  nouvelles  que  voici,  intercalées  sous  chiffre  2  et  3  entre 
les  deux  números  précités: 

Protocole  de  cloture. 

2°  Le  Plénipotentiaire  italien  ayant  énoncé,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  le  désir  de  comprendre  expressément  les  æuvres 
chorégraphiques  panni  les  ouvrages  à  proteger  contre  la  repre- 
sentation publique  aux  termes  de  l'article  8  de  la  convention, 
le  Plénipotentiaire  allemand  a  declaré  ne  pouvoir  adherer  à 
ce  désir,  vu  que,  conformément  à  l'esprit  de  la  legislation  de 
l'Empire,  laquelle  ne  fait  point  mention  des  æuvres  chorégra- 
phiques, il  doit  être  reservé  aux  tribunaux  de  juger,  le  cas 
échéant,  si  la  protection  accordée  aux  æuvres  dramatiques  ou 
dramático-musicales  contre  la  representation  illicite  comprend 
ou  non  les  æuvres  chorégraphiques. 

3°  Afìn  de  rendre,  dans  la  pratique,  encore  plus  efficace  la 
defense  de   representer    ou  d'exécuter   illicitement   une  æuvre 
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adaptée  à  la  representation  publi{|ue,  une  production  choré- 
graphique  ou  une  composition  musicale,  la  legislation  du 
Royanme  d'Italie  accorde  à  ces  ouvrages,  outre  la  protection 
ayant  pour  but  de  condamner  ceux  qui  auraient  porté  atteinte 
à  ce  droit  de  l'auteur  et  à  laquelle  se  réfère  la  stipulation  de 
l'article  8  de  la  convention,  une  protection  preventive,  en 
appelant  l'autorité  administrative  à  empêcher  la  representation 
ou  l'exécution  de  l'oeuvre  lorsqu'on  ne  lui  produit  pas  le  con- 
sentement  écrit  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  cause. 

Bien  qu'une  protection  preventive  analogue  ne  puisse  être 
accordée  en  Allemagne  aux  auteurs  italiens  d'après  la  legis- 
lation qui  y  est  actuellement  en  vigueur,  il  a  été  convenu  que 
les  auteurs  allemands  ou  leurs  ayants  cause  jouiront  en  Italie 
des  faveurs  spéciales  susindiquées,  à  la  condition  toutefois,  de 
remplir  les  formalités  requises  par  l'article  14  de  la  loi  ita- 
lienne  du  19  septeinbre  1882  ainsi  que  par  les  articles  2,  3 
et  14  du  reglement  de  la  même  date  et  de  payer  les  taxes 
qui  y  sont  prescrites. 

Les  deux  Gouvernements  se  concerteront  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  sur  la  voie  à  suivre  afin  de  faciliter 
aux  intéresses  allemands,  tant  pour  I'avenir  que  pour  les 
æuvres  qui  ont  paru  avant  cette  mise  en  vigueur,  l'observation 
des  prescriptions  précitées. 

D'ailleurs  les  soussignés  sont  convenus  que  dans  le  cas  oíi, 
tòt  ou  tard,  la  legislation  de  l'Empire  viendrait  à  accorder 
aux  auteurs  nationaux  une  protection  preventive  analogue  à 
celle  mentionnée  ci-dessus,  les  auteurs  italiens  ou  leurs  ayants 
cause  en  profiteront  de  plein  droit,  à  la  condition  cependant 
de  se  soumettre  aux  formalités  et  aux  taxes  qui  seraient 
éventuellement  prescrites  pour  les  nationaux. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Notice. 

Le  droit  à  une  protection  légale  a  été  reconnu  aux  auteurs  par 
les  diverses  constitutions  de  la  Republique,  et  celle  de  1853,  actuel- 
lement  en  vigueur,  promet  formellement,  dans  son  article  17,  une  loi 
sur  la  matière.  Mais  cette  promesse  n'a  point  été  tenue  jusqu'ici. 
Toutefois,  on  admet  que  les  auteurs  nationaux  peuvent  invoquer 
contre  la  contrefacon  les  principes  généraux  inscrits  dans  Ie  code 
civil.  On  soutien!  même  que  les  étrangers  établis  en  Argentine  sont 
dans  le  même  cas  '). 

Quant  aux  auteurs  qui  resident  à  Tétranger,  leur  situation  a  été 
longtenips  tout  à  fait  défavorable.  En  1895,  le  tribunal  de  Buenos- 
Aires  leur  refusait  tonte  espèce  de  protection.  Pourtant,  une  certaine 
amelioration  s'cst  produite,  mais  elle  laisse  encore  à  désirer,  grace 
à  des  circonstances  incidentes  qu'il  serait  aisé  d'écarter. 

En  1889,  plusieurs  États  sud-américains  ont  signé  à  Montevideo 
une  convention  littéraire,  reproduite  p.  39  ci-dessus.  Cet  acte,  dùment 
ratifìé  par  l'Argentine,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  realise 
un  progrès  important,  puisqu'il  assure  la  protection  réciproque  des 
auteurs  de  ces  pays,  par  application  de  leur  loi  nationale  —  ce 
qui  obvie  pour  eux  au  défaut  de  legislation  qui  s'observe  dans 
l'Argentine.  Depuis  lors,  trois  pays  d'Europe,  l'Espagne,  la  France 
et  l'Italie,  ont  propose  leur  accession  à  cette  convention.  La  Repu- 
blique Argentine  l'a  acceptée  par  des  décrets  spéciaux  (3  mars  1896, 
30  janvier  et  18  avril  1900). 

Il  semble  done  que  les  Espagnols,  les  Francais,  les  Italiens, 
devraient  étre  proteges,  sur  le  territoire  de  la  Republique,  contre  les 
nombreux  abus  dont  ils  ont  actuellement  à  se  plaindi-e.   Malheureuse- 

1)  Voir  Droit  d' Auteur,  1897,  p.  10  (article  priété  intcllectiiellc  dans  la  Hcpuhliquc 
do  M.  Zeballos),  et  106,  123  i\  127  (La  pro-        Argentine). 
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ment,  l'application  du  traite  est  entravée  par  un  obstacle  imprévu. 
Tout  d'abord  on  a  contesté  la  légalité  du  décret  acceptant  les  acces- 
sions des  Etats  européens.  Il  fallait  une  loi,  disent  certains  auteurs  *). 
D'autre  part,  les  tribunaux  de  province,  auxquels  des  litiges  ont  été 
soumis  par  des  étrangers,  se  sont  declares  incompetents  pour  ce 
motif  qu'il  s'agissait  seulement,  selon  eux,  de  l'application  d'un  traite, 
ce  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  juridiction  fedérale.  Mais 
celle-ci,  estimant  de  son  coté  que  les  affaires  de  cette  nature  relèvent 
de  l'application  du  code  civil,  les  a  renvoyées  aux  tribunaux  de  pro- 
vince. De  ce  conflit  resulte  actuellement,  pour  les  étrangers  non  re- 
sidents, une  situation  tres  fàcheuse,  dont  la  solution  est  entre  les 
mains  de  la  Cour  suprème,  appelée  à  designer  le  tribunal  competent, 
et  surtout  du  législateur,  qui  devrait  créer  enfin  une  legislation  si 
desirable. 

Les  inconvénients  majeurs  de  cette  situation  ont  été  sígnales  par 
des  hommes  autorisés.  Ils  ont  fait  remarquer  que,  en  raison  de  cette 
protection  incomplète,  la  contrefaçon  des  æuvres  étrangères  a  pris 
(|ans  la  Republique  une  grande  proportion  ^).  A  part  quelques  exemples 
de  probité  donnés  à  l'égard  des  étrangers  par  des  theatres  et  des 
journaux  isoles,  les  romans,  nouvelles,  manuels  scolaires  de  pro- 
venance étrangère  sont  reproduits  en  grand  nombre  ou  répandus  en 
traductions  hâtives  et  fort  défectueuses  ;  le  répertoire  des  æuvres 
dramatiques,  dramático-musicales  et  musicales  parues  en  Europe  et 
comprenant  surtout  les  æuvres  les  plus  modernes  et  les  plus  en 
vogue  est  mis  à  contribution  sans  merci  et  souvent  avec  des  change- 
ments  arbitraires,  par  les  diverses  troupes  engagées  pour  jouer  dans 
l'Amérique  du  Sud,  et  de  multiples  reproductions  et  imitations 
d'æuvres  de  peinture,  de  dessin  et  de  sculpture  sont  mises  en  vente 
impunément.  C'est  ainsi  que  la  libre  utilisation  de  la  litterature  étran- 
gère, loin  de  contribuer  au  développement  des  lettres  nationales, 
empêche  lessor  des  forces  indigenes.  En  outre,  la  contrefaçon  ne 
choisit  que  trop  souvent  des  æ^uvres  impropres  à  elever  le  niveau 
intellectuel  du  pays,  tandis  que  quiconque  devra  acquérir  honnête- 
ment  une  æuvre,  la  choisira  de  bonne  qualité*). 

Il  est  surprenant  qu'un  tei  état  de  choses  puisse  se  prolonger  dans 
un  pays  où  l'attention  des  hommes  d'État  est  depuis  si  longtemps 
éveillée  et  bienveillante. 

La  Republique  Argentine  s'est  fait  representer  déjà  à  la  Conférence 
de  Berne  de  1885  et  ensuite  à  la  Conférence  de  Paris  de  1896;  toute- 
fois,  le  beau  rapport  du  delegué  argentin  à  cette  dernière  conférence, 

1)    Cp.    Darras,    Droit   d' Auteur,    1900,  geres  en  Argentine  et  d'æuvres  argentines 

p.  153.  Contra,  ìbidem,  1901,  p.  4;  Associa-  à  l'étranger. 

tion   litt.   et   art.  int.,   congrès  de  Vevey,  3)  Voir  liappoii  de  M.  le  Ministre  Miguel 

compie  rendu,  p.  89.  Cane  sur  la   Conférence   de   Paris,    Uroil 

-')  Voir  Droit  d' Auteur,   1901,  p.  2:  En-  d' Auteur,  1696,  p.  133. 
quête  sur  la  contrefaçon  d'æuvres  étran- 
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M.  le  Ministre  Miguel  Cane,  favorable  à  l'entrée  dans  l'Union,  n'a  pas 
encore  eu  de  suite,  la  question  des  droits  des  auteurs  ayant  dù  céder 
le  pas  à  d'autres  preoccupations  et  à  d'autres  interets. 

Pourtant,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  question  est  sans  impor- 
tance pour  la  Republique  Argentine.  Sa  population  actuelle  approche 
de  cinq  millions  d'ames,  dont  plus  d'un  million  d'étrangers,  et  elle 
augmente  sans  cesse.  Elle  lit  et  écrit  beaucoup  et  l'infiltration  des 
litteratures  émanant  des  forts  groupements  d'immigrés  se  fait  égale- 
ment  sentir.  La  presse  périodique  assez  polyglotte  présente,  sous  ce 
rapport,  un  tableau  instructif:  en  1901  elle  comptait  739  organes 
(1896:  610)  dont  presque  la  moitié  (334)  voient  le  jour  dans  la  capitale; 
782  journaux  se  publient  en  espagnol,  24  en  italien,  11  en  anglais, 
10  en  allemand,  7  en  francais.  Les  villes  de  Buenos-Aires  et  de  Cor- 
doba où  se  trouvent  des  universités  et  de  grandes  bibliothèques, 
forment  deux  centres  intellectuels  actifs.  Il  y  a  done  là  des  elements 
bien  dignes  de  consideration,  et  rien  ne  peut  leur  être  plus  favorable 
qu'un  régime  legal  précis,  equitable  et  efficace. 


ReC.   LITT. 


AUTRICHE 


Notice  générale. 

L'évolution  de  la  protection  internationale  des  auteurs  dans  la 
monarchie  des  Habsbourg  est  Ie  reflet  des  transformations  politiques 
de  eet  État  qui,  autrefois,  avait  des  dépendances  territoriales  dans 
l'Allemagne  et  l'Italie  d'aujourd'hui. 

a)  Rapports  avec  l' Allemag  ne.  Les  accusations  lancees  jadis  de  part 
et  d'autre  au  sujet  de  contrefaçons  commises  aux  dépens  des  auteurs 
des  deux  pays,  étaient  fondees  réciproquement.  D'un  coté,  les  éditeurs 
allemands  se  plaignaient  déjà  au  Congres  de  Vienne  de  la  concur- 
rence deloyale  qui  leur  était  faite  par  les  éditeurs  autrichiens  contre- 
facteurs;  de  l'autre  coté,  des  musiciens  dont  s'honorait  le  plus  l'Au- 
triche,  comme  Mozart  et  Haydn,  étaient  victimes  de  la  contrefaçon 
et  ne  trouvaient  pas  de  protection  efficace  dans  les  privileges  que 
leur  accordaient  certains  Etats  isoles. 

Malgré  le  role  dominant  joué  dans  la  Confederation  germanique 
par  l'Autriche,  elle  ne  se  decida  que  relativement  tard  à  faire  pro- 
teger ses  auteurs  au  dehors  et  à  proteger  les  auteurs  étrangers 
chez  elle.  En  1830,  certains  éditeurs  de  musique  de  Vienne  con- 
clurent  avec  leurs  collègues  allemands  l'engagement  réciproque  de 
s'abstenir  désormais  de  tonte  reproduction  illicite  des  æuvres  éditées 
par  eux,  et  c'est  en  grande  partie  grace  à  cette  initiative  privée,  que 
l'impulsion  vers  un  changement  fut  donnée.  Successivement  les  ar- 
retes édictés  par  la  Diète  de  la  Confederation  germanique  en  1832, 
1837,  1841,  1845  et  1856  (v.  ci-dessus  la  notice  concernant  l'Allemagne) 
furent  promulgues  par  des  décrets  de  la  Chancellerie  de  la  Cour  de 
Vienne  (décrets  des  1(5  novembre  1832,  26  novembre  1840,  15  mai  1841, 
25  juillet  1845;  ordonnance  ministérielle  du  27  décembre  1858). 

A  coté  de  ces  arretes,  l'Autriche  se  donna  une  première  loi  sur  le 
droit  d'auteur,   appelée  Patent  et  datée  du  19  octobre  1846;  cette  loi 
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était  applicable,  en  vertu  de  l'article  38,  à  toutes  les  æuvres  litté- 
raires  et  artistiques  parues  dans  le  territoire  de  la  Confederation 
germanique  moyennant  la  simple  observation  des  conditions  et  for- 
malités  presentes  par  la  loi  du  pays  d'origine,  et  en  vertu  de  l'article  39, 
aux  æuvres  parues  hors  du  territoire  de  cette  Confederation  dans  la 
mesure  où  des  droits  étaient  garantis  aux  auteurs  par  un  État  étranger. 
I.ors  de  la  dissolution  de  la  Confederation,  la  paix  de  Prague,  du 
23  aoùt  1866,  maintint  le  régime  des  arretes  antérieurs  ')  et*  le  prin- 
cipe de  la  protection  internationale  consacrò  par  la  loi  de  1846  ^).  A 
son  tour,  l'Allemagne  (art.  62  de  la  loi  de  1870)  declara  vouloir  pro- 
teger, sous  condition  de  réciprocité,  les  æuvres  publiées  dans  l'an- 
cienne  Confederation;  il  en  résultait  la  situation  fort  compliquée 
suivante:  Ne  bénéficiaient  d'aucune  protection,  dans  l'autre  pays,  les 
æuvres  parues  dans  les  parties  restées  en  dehors  de  ladite  Confe- 
deration, savoir: 

a)  pour  l'Allemagne,  dans  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  à  Posen, 
en  Schleswig,  en  Alsace-Lorraine  et  à  Helgoland; 

b)  pour  l'Autriche,  en  Dalmatie,  Galicie,  Bucovine,  Hongrie,  Creatie 
et  Slavonic. 

Par  contre,  étaient  protégeos  dans  tonte  l'Allemagne  les  æuvres 
parues  dans  le  reste  de  l'Autriche,  tandis  que  les  æuvres  parues  en 
AUemagne  dans  les  territoires  autres  que  ceux  indiques  sous  lettre 
a  n'étaient  protegees  que  dans  les  provinces  autrichiennes  autres  que 
celles  designees  sous  lettre  b^).  Meme  lorsqu'entra  en  vigueur  la  loi 
autrichienne  actuelle  sur  le  droit  d'auteur,  du  26  décembre  1895,  qui 
fut  étendue,  sous  condition  de  réciprocité,  et  avec  durée  minima  de 
protection,  aux  æuvres  d'auteurs  étrangers  parues  dans  l'Empire 
d'Allemagne  (art.  2),  cette  situation  complexe  ne  changea  qu'en  appa- 
rence;  elle  n'a  pris  fin  que  le  24  mai  1901,  jour  où  fut  mis  à  exe- 
cution le  nouveau  traite  littéraire  conclu  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche le  30  décembre  1899,  qui  lie  l'ensemble  du  territoire  des  deux 
pays  sauf  la  Bosnië  et  l'Herzégovine  (v.  D.  d' A.,  1901,  p.  62).  Les  rap- 
ports entre  les  deux  pays  pour  la  protection  de  leurs  sujets  sont 
done  fixes  désormais  exclusivement  par  cette  entente,  et  non  plus 
par  la  legislation  intérieure  vacillante  à  la  suite  de  l'application  trop 
diffìcile  du  principe  de  la  réciprocité. 

b)  Rapports  avec  Vltalie.  Le  premier  traite  conclu  entre  deux  nations 
de  langues  diíférentes  (l'italien  était  pourtant  parlé  dans  une  partie 
du  territoire  autrichien)  est  la  convention  signée  entre  l'Autriche  et 
la  Sardaigne  le  22  mai  1840;  cet  arrangement  très  complet  et  dont 
la  lecture  est  intéressante  encore  aujourd'hui,   parce  que  beaucoup 

1)  Voir  Schuster,  Urheberrecht  der  Ton-  3)  Voir  pour  le  plus  de  détails,  Börsen- 

kunst,  p.  334.  Matt,  no  65  de  1896;    Droit  d' Auteur,  1901. 

ï)  Voir  Droit  d' Auteur,  1896,  p.  26.  p.  62. 
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de  ses  dispositions  ont  été  copiées  plus  tard,  fixe  la  durée  réciproque 
de  la  protection  à  30  ans  post  mortem  ;  l'auteur  possedè  tous  ses  droits 
en  matière  de  traduction,  pourvu  qu'il  se  reserve  ce  droit  et  public 
la  traduction  dans  les  six  móis.  Confo rmément  à  l'articlc  27,  les 
deux  Gouvernements  s'étaient  engages  à  inviter  les  autres  Gouverne- 
ments  d'Italie  ainsi  que  le  canton  suisse  du  Tessin  à  adherer  à  ce 
traite  et  à  les  considérer,  par  le  seul  fait  de  cette  adhesion  iormelle- 
ment  exprimée,  comme  parties  contracta ntes.  Etfectivement  des  adhe- 
sions ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  l'année  1840  de  la  part  des  duches 
de  Modène  (27  octobre)  et  de  Lucques  (G  novembre),  des  Etats  Ponti- 
ñcaux  (16  novembre),  du  duché  de  Parme  (25  novembre)  et  du  grand- 
duché  de  Toscane  (convention  des  14  novembre  et  7  décembre,  ra- 
tifìée  le  10  décembre).  Par  contre,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  faire 
constater  par  des  recherches  officielles,  le  canton  du  Tessin  n'a  ja- 
mais adhéré  audit  traite').  Celui-ci,  qui  avait  fini  par  être  reconnu 
par  tous  les  États  italiens,  sauf  les  Deux  Siciles,  fut  prorogé  à  bien 
des  reprises,  plus  de  fois  peut-ètre  qu'aucun  autre  traite  semblable  -), 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  remplacé  par  celui  conclu  entre  l'Autriche-Hon- 
grie  et  l'Italie  le  8  juillet  1890,  lequel  contient  au  fond  un  traile 
double,  l'un  conclu  avec  l'Autriche,  l'autre,  créant  un  droit  entière- 
ment  nouveau,  avec  la  Hongrie. 

e)  Rapports  avec  d'aiitres  pays.  Vingt-six  ans  se  passèrent  après 
la  conclusion  du  traite  austro-sarde  jusqu'à  ce  que  l'Autriche  consen- 
tìt  de  nouveau  à  signer  un  traile  avec  un  pays  de  langue  différente. 
La  France  qui,  en  vertu  du  décret  de  1852,  protégeait  déjà  les  au- 
teurs étrangers  chez  elle,  concluí  en  1866,  conjointement  avec  un 
traite  de  commerce,  un  traile  littéraire  (11  décembre)  qui  devint, 
après  plusieurs  péripéties  ^),  un  arrangement  séparé,  grace  à  la  stipu- 
lation de  l'article  additionnel  au  traile  de  commerce  du  18  février 
1884,  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  sans  modification.  Ce  traite 
conclu  à  une  date  où  l'Autriche  comprenait  la  Hongrie,  lie  également 
cette  partie  de  la  monarchie;  il  subordonne  la  protection  à  l'accom- 
plissement  de  formalités  qui  datent  vraiment  d'une  autre  époque 
(comp.  le  traile  franco-belge  de  1852,  article  2);  la  legislation  autri- 
chienne  étant  moins  libérale  que  la  legislation  française,  il  s'ensuit, 
d'après  M.  Darras,  qu'en  fait,  elle  doit  ètre  seule  consultée. 

Déjà  lors  de  l'établissement  en  1867  du  compromis  entre  la  Cisleithanie 
et  la  Transleithanie,  le  traile  de  commerce  et  de  douane  (article  19)  pré- 
voyait  que  la  protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
serail  assurée  par  une  convention  ;  malgré  le  renouvellement  de  cet 
engagement  en  1878,  celle-ci  se  fit  attendre  vingt  ans.  Ce  n'est  qu'en 

1)  Voir  aussi  Vesque  v.  Püttlingen,  Das  3)  Voir  Darras,  Du  droit  des  auteurs 
niusikalische  Vrhcberrecht.  Vienne  1864.             dans  les  rapports  intei'nat.,  p.  320. 

2)  V.  1).  d'A.,  1888,  p.  14,  77  ;  1889,  p.  7,  94. 
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1884  que  la  Hongrie  adopta  sa  première  loi  sur  le  droit  d'auteur; 
après  des  négociations  laborieuses  et  l'adoption  d'une  loi  spéciale 
en  Autriche  (17  février  1887),  la  convention  entre  les  deux  pays  de 
la  Couronne  autrichienne  et  hongroise  fut  enfin  signée  le  10  mai  1887 
et  mise  en  vigueur  le  l"  juillet  de  la  même  année. 

Depuis  1885  un  grand  nombre  d'auteurs  autrichiens,  surtout  des 
compositeurs  et  auteurs  dramatiques,  avaient  reclamé  la  conclusion 
d'un  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  pays  où  leurs  æuvres  étaient 
souvent  contrefaites;  à  la  suite  d'une  interpellation  à  la  Chambre 
autrichienne  des  deputes  {D.  d'A.,  1891,  p.  11),  fut  signé  le  24  avril  1893 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne  un  traité  qui,  tout  en 
prenant  pour  modele  les  traites  antérieurs,  s'inspirait  visiblement  de 
la  Convention  de  Berne  (D.  d'A.,  1893,  p.  145);  eet  acte  est,  toutefois, 
bien  incomplet  au  sujet  du  droit  fondamental  de  traduction  {D.  d'A., 
1893,  p.  148),  et  il  ne  lie  qu'une  partie  restreinte  des  possessions  an- 
glaises  qui  y  ont  adhéré  successivement. 

Aucun  des  traites  conclus  par  l'Autriche  ne  renferme  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

d)  L'Autriche-Hongrie  s'était  fait  representer  à  la  première  Confé- 
rence diplomatique  de  Berne  de  1884,  convoquée  pour  élaborer  le 
Traité  d'Union;  mais  elle  ne  signa  pas  la  Convention  de  Berne,  l'état 
de  sa  legislation  ne  lui  ayant  pas  permis,  selou  M.  Droz  (Actes  de 
la  Conférence  de  1886,  p.  14)  d'y  adherer  «  pour  le  moment  ».  Depuis 
ce  temps,  de  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  par  des  groupe- 
raents  d'auteurs  et  d'éditeurs  en  vue  d'amener  la  monarchie  à  entrer 
dans  l'Union  ;  sous  l'influence  de  ces  revendications,  le  Ministère  au- 
trichien  de  la  Justice  a  même  fait  une  enquête  sur  l'opportunité 
d'opérer  cette  entrée,  enquête  qui  donna,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  repouses,  un  resultat  favorable.  Le  Gouvernement  semble, 
toutefois,  vouloir  de  preference  faire  precèder  sa  démarche  d'une 
revision  de  la  loi  inférieure,  afín  de  ne  pas  être  oblige  d'accorder 
aux  auteurs  unionistes  des  droits  plus  étendus  qu'aux  nationaux. 
Sous  ce  rapport,  la  marche  des  evenements  est  lente. 

e)  Dans  l'intervalle,  les  relations  internationales  ont  souffert  un 
recul  tres  sensible.  Nous  avons  vu  que  larticle  39  de  I'ancienne  loi 
de  1846  consacrait  le  principe  de  la  réciprocité  légale,  si  bien  que, 
sur  la  base  de  ce  principe,  les  auteurs  des  pays  dont  la  legislation 
le  reconnaìt  également,  tels  que  la  Grece,  la  Roumanie  et  la  Suisse, 
pouvaient  se  considérer  comme  proteges  en  Autriche.  Cette  disposi 
tion  ne  fut  pas  maintenue  dans  la  nouvelle  loi  de  1895  qui,  en  dehors 
des  rapports  avec  I'Allemagne,  régies  spécialemeut,  renvoie  la  pro- 
tection des  æuvres  non  allemandes  à  des  traites  (voir  D.  d'A.,  1896, 
p.  26,  58).  Les  contrefacteurs  ont  su  profiter  de  ce  changement  en 
mal,  particulièrement  dans  les  transactions  avec  la  Suisse.  Les  væux 
de  voir  l'Autriche  se  joindre  bientôt  à  l'Union  sont  devenus  des  iors 
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plus  pressants,  comme  en  font  foi  les  deliberations  et  les  resolutions 
(les  divers  congrès  d'auteurs  et  d'éditeurs. 


L'Autriche  (population  :  26  millions  d'àmes)  est  composée  de  natio- 
nalités  diverses,  dont  les  tendances  intellectuelles  different.  C'est  à 
ce  fait  qu'on  a  attribué  la  manière  restrictive  en  laquelle  le  légis- 
lateur  autrichien  a  cru  devoir  regler  le  droit  de  traduction;  dans 
ce  pays  polyglotte  —  se  serait-il  dit  —  il  faut  preparer  la  diffusion 
des  æuvres  littéraires  en  réduisant  la  durée  de  ce  droit  exclusif 
(voir  l'exemple  contraire  de  la  Suisse).  On  a,  toutefois,  exageré  le 
nombre  des  traductions  qui  paraissent,  par  an,  dans  l'Empire.  Grace 
aux  données  fournies  par  un  bibliographe  de  mérite,  M.  Carl  Junker, 
à  Vienne,  nous  avons  tracé  en  1900  un  tableau  d'ensemble  de  la  pro- 
duction littéraire  totale  annuelle,  tableau  dont  les  chiffres,  naturelle- 
ment  approximatifs,  sont  les  suivants: 

Litterature 

Allemande.    1900 

Hongroise.    1898 

Tchèque.    1895 

Polonaise.    1899 

Ruthène 

Italienne 

Croate 

Serbe      

Roumaine  (1896-1899:  311)   . 
Slovène  (1894—1898:  530)   .    . 

Total      7,500  700 

En  tout  cas,  c'est  la  Basse-Autriche  qui  produit  Ie  plus  d'ouvrages 
(1900:  1528)  et  qui  compte  Ie  plus  d'éditeurs  (91  dont  la  plupart  établis 
à  Vienne)  :  puis  vient  la  Bohème  dont  la  litterature  est  assez  dévelop- 
pée,  le  Tyrol,  etc. 

Quant  à  la  presse,  elle  compterait  2850  publications  dont  1819  en 
allemand,  561  en  tchèque,  187  en  polonais,  93  en  italien,  50  en  slo- 
vène, etc.,  et  d'après  une  autre  source,  environ  2200  journaux  (1302 
en  allemand,  358  en  tchèque,  212  en  hongrois,  104  en  polonais,  67  en 
croate  et  141  en  d'autres  langues).  Selon  une  intéressante  statistique 
par  langues,  il  se  publiait  en  1897  2255  feuilles  périodiques  ainsi  ré- 
parties  :  1443,  soit  64,7  "/o?  publiées  en  allemand  (proportion  de  la 
population  allemande:  36,1  7o);  437  ou  19,4  7o  en  tchèque  (population 
23,3  7o);  146  ou  6,5  7^  en  polonais  (population  15,87o);  76  ou  3,37o  en 
italien  (population  2,9  7o)!  37  ou  1,6  7o  en  slovène  (population  5  7o)>  etc. 


Ouvrages 

Traductions 

2,000 

30 

1,650 

270 

1,450 

160 

900 

30 

450 

20 

300 

— 

300 

60 

250 

90 

100 

10 

100 

30 
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Le  commerce  de  la  librairie,  de  la  musique,  des  objets  d'art,  etc. 
est  tres  développé  et  s'accroìt  chaqué  année,  surtout  dans  la  Basse- 
Autriche;  il  compte  plus  de  1900  maisons  de  toute  sorte.  Les  rap- 
ports des  Chambres  de  commerce  déplorent,  cependant,  depuis  quel- 
ques  années,  un  certain  exode  de  maisons  d'édition  de  livres  et  de 
musique  qui  vont  s'établir  à  Leipzig  afin  de  profiter  de  la  protection 
plus  étendue  qu'accorde  l'Union  internationale.  L'adhésion  de  l'Au- 
triche  à  la  Convention  de  Berne  constituerait  même,  d'après  un  mé- 
moire  adresse  au  Gouvernement  par  une  société  intéressée,  une 
«  question  vitale  »  pour  l'édition  musicale. 
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ALLEMAGNE 
CONVENTION  concernant   la  protection  des  droits  des 

AUTEURS     sur    LES    CEUVRES    DE    LITTERATURE,     d'ART    ET    DE 
PHOTOGRAPHIE. 

(Berlin,  30  décembre  1899.) 


Voir  le  texte,  page  56  ci-dessus. 
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FRANGE 
CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    DES    CEUVRES    d'ESPRIT    ET    d'ART  ^). 

(Vienne,  11  décembre  1866.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  ana- 
logues du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avantages  qui  y 
sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  litterature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  pro- 
tection et  le  même  recours  legal  contre  tonte  atteinte  portee 
à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard 
d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le 
pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assures  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays 
oil  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  .de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par 
la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  —  La  jouissance  des  benefices  de  l'article  V  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  litterature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou 
æuvres  musicales  publiées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 

1)   Échange   des   ratifications  :   Vienne,  les   5  janvier  1879,    7    novembre    1881    et 

18  décembre  1866;  mise  en  vigueur  :  ler  jan-  ig  février  1884;  il  He  l'Autriche  aussi  bien 

vier  1867.  Le  traite  a  été  publié  en  Autriche-  que  la   Hongrie  (voir  lettre  de  M.  Jules 

Hongrie  dans  le7{eíc/is(/ese/:b/a«,  n"  11,  du  Ferry,   Lyon-Caen  et  Delalain,   lì,  p.  269, 

9jnn\ier  1867,  et  en  France  dans  le  Biilletm  note).  Voir  au  sujet  des  formalités  à  rera- 

des  Lois.  H.  no  1447,  du  19  décembre  1866,  plir    conforménient    à    l'article    2,     Droit 

XIc  série;  il  a  été  prorogé  successivement  d' Auteur,  1900,  p.  156;  1901,  p.  124. 
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deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de  proprìété  dans  l'autre  État 
sera,  eii  outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enregistrement  eiTectuée 
de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Autriche,  il 
dévra  ètre  enregistré  à  Paris  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il 
devra  ètre  enregistré  à  Vienne  au  Ministère  des  Aiïaires 
étran  geres. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  decla- 
ration écrite  des  intéresses,  laquelle  pourra  ètre  respectivement 
adressée  soit  auxdits  ministères,  soit  aux  missions  diploma- 
tiques  des  deux  pays. 

Dans  tons  les  cas,  la  declaration  devra  être  presentee  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai 
de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait 
indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5,  son 
intention  de  se  reserver  le  droit  de  traduction,  auquel  cas 
chaqué  livraison  sera    considérée    comme  un    ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  principaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéresses  recevront  un  certificat  authentique  de  l'en- 
registrement; ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  declaration 
aura  eu  lieu.  Il  contiendra  le  titre  de  l'ouvrage,  le  nom  de 
1  auteur  et  de  l'éditeur,  et  toutes  indications  requises  pour 
constater  l'identité  de  l'ouvrage.  Il  fera  foi  dans  tonte  l'étendue 
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des  territoires  respectifs  et  constaterà  le  droit  exclusif  de  propriété 
et  de  reproduction  aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  raieux  établi. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  l^""  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  representation  des  æuvres  drama- 
tiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  representees  pour 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  ori- 
ginaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  V,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il 
est  bien  enteiidu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version 
qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  5.  —  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des 
deux  pays  jouira  de  la  même  protection  que  les  auteurs  na- 
tionaux contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  tonte  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  d'avoir  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  reserver  le  droit  de  traduction. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
declaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  reserver  le  droit  de 
traduction,  soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaqué 
volume. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  la  repre- 
sentation des  traductions  de  leurs  ouvrages. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  æuvre  spécifìée  dans  l'ar- 
ticle 1"  aura  cède  son  droit  de   publication  ou    de  reproduc- 
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tion  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  reserve  que  les  exem- 
plaires  ou  editions  de  cette  æuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exeniplaires 
ou  editions  seront  respectivement  consideres  comme  repro- 
duction illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement 
admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un 
pays  tiers. 

Art.  7.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs,  graveurs,  lithograjìhes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à 
tons  egards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  presente  con- 
vention accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographies  eux-mêmes. 

Art.  8.  —  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  4 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pour- 
ront être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  à  la  reproduction  ou  traduction,  dans  l'un  des 
deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
declaré,  dans  Ie  journal  ou  Ie  recueil  même  oii  ils  les  auront 
fait  paraïtre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  ou  la  tra- 
duction. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  9.  —  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux 
États,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée, 
défmis  par  les  articles  1,  3,  4  et  o,  sont  prohibées,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  11,  soit  que  lesdites  reproductions  non 
autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 
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Art.  io.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  precedents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées 
par  les  legislations  respectives,  de  la  mênie  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  prejudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caracteres  constituant  la  contrefaçon  seront  determines 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après  la  legis- 
lation en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  11.  —  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie 
de  reglement  d'administration  publique,  les  mesures  néces- 
saires pour  prevenir  tonte  diffìculté  ou  complication  à  raison 
de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs 
ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de  réimpres- 
sions  d'ouvrages  de  proprietà  des  sujets  respectifs  et  non 
tombes  dans  le  domaine  public,  fabriques  ou  importes  par 
eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non 
autorisée  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 

Ces  reglements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
et  planches  graves  de  tonte  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  litho- 
graphiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs francais  ou  autrichiens,  et  constituant  une  reproduction 
non  autorisée  de  modeles  francais  ou  autrichiens.  Toutefois, 
ces  clichés,  bois  et  planches  graves  de  tonte  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques,  ne  pourront  ètre  utilises  que  pen- 
dant quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 

Art.  12.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention, 
les  objets  suivants,  savoir: 

Livres  en  tontes  langues. 

Estampes, 

Gravures, 
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Lithographies  et  photographies, 
Cartes  géogra})hiques  ou  marines, 
Musique, 

Planches  gravees  en  acier,  cuivre  ou  bois,  et  pierres  Htho- 
graphiques  couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures, 
destinées  à  l'impression  sur  papier. 
Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  adniis  en  franchise  de  droits,  sans  cer- 
tificats  d'origine. 

Art.  13.  —  Les  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche 
seront  admis  en  France;  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  pour  entrepot,  savoir  : 

P  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  P'or- 
bach,  Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont- 
de-la-Caille,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Mar- 
seille, Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes, 
Thionville  et  Bastia; 

2°  Les  livres  en  tonte  autre  langue  que  française,  par  les 
mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarregue- 
mines,  Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Per- 
thus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio. 

Sans  prejudice,  toutefois,  des  autres  bureaux  qui  pourraient 
être  ultérieurement  designes  pour  le  même  effet. 

En  Autriche,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France 
seront  admis  par  tous  les  bureaux  principaux  de  douane  et 
par  les  bureaux  secondaires  de  première  classe. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui 
appartieni  à  chacvine  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
legislation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  represen- 
tation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  1' autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 


96  CONVENTIONS    PARTICULIÈRES 

La  présente  convenlion  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit 
de  Fune  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres 
qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  declares  être  des 
contrefaçons. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en 
même  temps  que  le  traite  de  commerce  conclu,  sous  la  date 
de  ce  jour,  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  et  aura  la 
même  durée. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratiñée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Vienne,  en  même  temps  que 
celles  du  traite  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Mesures  d'exécution  (Autriche). 

ORDONNANCE  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  du 
Ministère  d'etat,  et  du  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'economie  publique. 

(9  janvier  1867)  % 

1°  A  teneur  de  l'article  2  du  traite  du  11  décembre  1866  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  France,  le  Ministère  des  Affaires  étrangères 
procedera  à  l'enregistrement  gratuit  des  livres',  cartes,  gravures  en 
taille  douee  et  autres,  lithographies  et  æuvres  musicales  qui  seront 
indiques  dans  ce  but  par  les  auteurs  francais  et  leurs  representants 
légaux  ou  leurs  ayants  cause,  au  Ministère  sus-indiqué  ou  à  la  Le- 
gation d'Autriche  à  Paris  ^). 

2»  La  demande  d'enregistrement  devra  contenir,  exactement  données, 
les  indications  suivantes: 

a)  Pour  les  livres  et  les  æuvres  musicales:  le  titre  de  l'ouvrage, 
le  nom  de  l'auteur  ou  du  traducteur  (s'ils  sont  nommés),  le  nom  de 
l'éditeur,  le  lieu  et  l'epoque  de  la  publication,  le  nombre  des  volumes 

1)  Voir  Reichsgesetzhlatt,  1867,  no  11.  ver  cette  formalité,   Droit  d' Auteur,  1900, 

Ï)  Voir  les  recommandations  du  Chan-  page  156,   et  Bibliographie  de  la  France, 

celierderAmbassaded'Autriche-Hongrie,  Chronique,   n»  46,  du   17  novembre  1900, 

à  Paris,  sur  la  meilleure  manière  d'obser-  etc. 
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et  des  feuilles  qu'ils  contiennent,  le  format,  le  nombre  des  planches 
qui  poiirraient  être  jointes,  de  même  que  la  mention  de  réserve  du 
droit  de  traduction,  s'il  y  a  lieu. 

b)  Pour  les  cartes,  les  gravures  en  taille-douce  et  autres  et  les 
lithographies  :  la  designation  de  I'objet,  du  mode  d'exécution  et  de 
reproduction,  de  l'auteur  de  l'oeuvre  originale  et  de  la  reproduction, 
de  l'imprimeur  et  éditeur,  du  lieu  et  de  l'epoque  de  la  publication, 
et  des  dimensions  du  format.  —  Pour  les  æuvres  qui  ont  paru  en 
F"rance  après  le  I»' janvier  1867,  la  demande  sera  faite  dans  les  3  móis 
à  partir  du  jour  de  la  publication,  et  pour  les  æuvres  antérieures, 
elle  devra  ètre  faite  jusqu'au  31  mars  1867. 

3°  Les  intéresses  recevront  un  certiiìcat  authentique  de  l'enregistre- 
ment;  ils  ne  paieront  pas  d'autre  emolument  pour  cette  pièce  que 
le  droit  de  timbre  de  1  fl.  (fr.  2.  50)  par  feuille  exigé  pour  les  certi- 
licats  ofliciels. 

4»  Les  æuvres  que  les  auteurs  francais,  leurs  representants  légaux 
ou  leurs  ayants  cause  auront  fait  enregistrer,  seront  publiées  dans 
la  partie  officielle  du  Journal  de  Vienne. 

5°,  6°  et  7°    (Dispositions  transitoires). 

8°  Les  reproductions  non  autorisées  d'ceuvres  parues  en  Autriche, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  pourvues  du  timbre  en  France,  ne 
peuvent  être  mises  dans  le  commerce  en  Autriche  que  si  les  auteurs 
et  éditeurs  autrichiens  intéresses  ont  donne  leur  autorisation,  ou  si 
Tæuvre  est  tombée  dans  le  domaine  public. 


GRANDE-BRETAGNE 
CONVENTION  concernant  la  protection  réciproque  des 

AUTEURS  d'ceuvres   DE   LITTERATURE  OU  d'aRT  ET  DE   LEURS 
AYANTS   CAUSE  ^). 

(Vienne,  24  avril  1893.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou 
artistiques  et  leurs  ayants  cause,  y  compris  les  éditeurs,  joui- 

1)  Échange  dcs  ratifications  :  Vienne,  tagne  par  une  ordonnance  du  30  avril  1894. 
It  avril  1894:  mise  en  vigueur  :  11  mai  1894.  Voir  une  étude  détaillée  sur  ce  traile, 
Le  traité  a  été  publié  en  Autriche-Hongrie  Droit  d' Auteur,  1893,  p.  145  à  148.  (Pre- 
dans le  iíeíc/is(/espte/)/oíí,  n"  29,  du  ler  niai  niières  démarches,  ibidem,  1889,  p.  102; 
1894,  et  mise  en  vigueur  en  Grande-Bre-  1891,  p.  121.) 

Rec.  litt.  —   7 
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ront  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  conlractantes,  récipro- 
quemeiit,  des  avantages  que  la  loi  y  accorde  ou  accorderà 
pour  la  protection  des  ouvrages  de  litterature  ou  d'art. 

En  consequence,  les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  publiées  pour  la  première  fois  dans  le  territoire  de 
Fune  des  Hautes  Parties  contractantes  auront,  ainsi  que  leurs 
ayants  cause,  dans  le  territoire  de  l'autre  partie,  la  même 
protection  et  le  même  recours  legal  contre  tonte  atteinte  portee 
à  leurs  droits  que  si  Tæuvre  avait  été  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  où  l'atteinte  a  été  commise. 

De  même,  les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou  artistiques  et 
leurs  ayants  cause,  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ou  résidant  sur  son  territoire,  jouiront,  dans  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  de  la  même  protection  et  du  même  recours 
legal  contre  tonte  atteinte  à  leurs  droits  que  s'ils  étaient  sujets 
ou  habitants  de  I'Etat  où  ces  droits  auront  été  lésés. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  seront  assures  réciproquement 
aux  auteurs  et  à  leurs  ayants  cause  que  dans  le  cas  où 
Tæuvre  en  question  serait  protegee  par  les  lois  de  I'Etat  où 
elle  a  été  publiée  pour  la  première  fois,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  qui  sera 
fixée,  pour  les  auteurs  et  leurs  ayants  cause,  par  la  loi  de 
l'État  où  Tæuvre  a  été  publiée  pour  la  première  fois. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  traduction  faisant  partie  des  droits 
d'auteur,  la  protection  de  ce  droit  est  en  particulier  assurée 
sous  les  conditions  stipulées  par  la  présente  convention. 

Si  une  traduction  en  langue  anglaise  n'a  pas  été  éditée  dans 
les  dix  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle 
a  pam  une  oeuvre  •  devant  être  protegee  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention  dans  les  territoires  de  Sa  Majesté,  le  droit 
de  traduire  Fæuvre  en  langue  anglaise  n'appartiendra  plus 
exclusivement  à  l'auteur,  dans  lesdits  territoires. 

Pour  les  livres  publiés  par  livraisons,  le  délai  précité  de 
dix  années  compte  à  dater  de  la  fm  de  l'année  où  chaqué 
livraison  a  été  publiée. 
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Art.  3.  —  Les  traductions  licites  sont  protegees  comme  des 
ouvrages  originaux.  Elles  joiiissent,  en  consequence,  de  la  pro- 
tection pleine  et  entière  stipulée  par  la  présente  convention  en  ce 
qui  concerne  la  reproduction  non  autorisée  d'æuvres  originales. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  æuvre  pour  laquelle  le 
droit  de  traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur 
ne  peut  pas  s' opposer  à  ce  que  la  même  oeuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

Art.  4.  —  L'expression  «  æuvres  littéraires  ou  artistiques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  tons  autres  écrits  ;  les  æuvres 
dramatiques  ou  dramático-musicales,  les  compositions  musicales 
avec  ou  sans  paroles,  les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géo- 
graphiques  ;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à 
la  geographic,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences 
en  general  ;  enfm  tonte  production  quelconque  du  domaine 
littéraire,  scientifìque  ou  artistique,  qui  pourrait  être  publiée 
par  n'importe  quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5.  —  Dans  l'Empire  britannique  et  dans  les  royaumes 
et  pays  representes  au  Reichsrath  autrichien,  la  jouissance  des 
droits  garantis  par  la  présente  convention  est  subordonnée 
uniquement  à  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités 
presentes  par  la  legislation  de  l'Etat  où  Fæuvre  a  été  publiée 
pour  la  première  fois  ;  aucune  autre  formalité  ou  condition  ne 
sera  requise  dans  1' autre  Etat. 

En  consequence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  æuvre  protegee 
légalement  dans  l'un  des  pays  soit  enregistrée  dans  l'autre  pays, 
ou  que  des  exemplaires  de  cette  æuvre  y  soient  deposes  en  vue 
d'obtenir  le  recours  legal  contre  des  atteintes,  assure  dans  l'autre 
pays  aux  æuvres  qui  y  sont  publiées  pour  la  première  fois. 

Toutefois,  dans  lês  pays  de  la  Couronne  hongroise,  la  jouis- 
sance de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  et  formalités  presentes  par  les  lois  et  reglements 
tant  de  la  Grande-Bretagne  que  de  la  Hongrie. 
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Art.  6.  —  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  proteges 
par  la  présente  convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire, 
consideres  comme  tels  et  admis,  en  consequence,  devant  les 
tribunaux  de  I' autre  Haute  Partie  contractante,  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  atteintes  au  droit  d' auteur,  il  suffìt  que 
leur  nom  soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  manière  usitée. 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent,  dans  des  cas  douteux, 
exiger  la  production  de  toute  autre  preuve  que  les  lois  du 
pays  respectif  permettent  d'exiger. 

Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fonde  à  sauvegarder  les 
droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves, 
reputé  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme  jus- 
qu'à ce  que  ce  dernier  ou  son  ayant  droit  aient  declaré  et 
prouve  leurs  droits. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
porteront  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  legislation  ou  de  police  intérieure,  la  cir- 
culation, la  representation,  l'exposition  ou  la  vente  de  tout 
ouvrage  ou  production. 

Est  reservé  également  à  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes le  droit  de  prohiber  l'importation,  sur  son  propre 
territoire,  des  ouvrages  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  conventionnelles  passées  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  declares  être  des  reproductions  illicites. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
applicables  aux  æuvres  littéraires  ou  artistiques  produites 
antérieurement  à  sa  mise  en  vigueur,  sous  réserve,  toutefois, 
des  restrictions  établies  par  les  dispositions  suivantes: 

A.  Dans  la  monarchie  austro-hongroise  : 

Les  exemplaires  achevés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention  et  dont  la  production  était  licite  jus- 
qu'alors,   pourront   encore  être    mis  en   circulation  à  l'avenir. 
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De  même,  les  appareils  destines  à  la  multiplication  des 
ouvrages,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravees  de  toute 
sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  pourvu  que  leur 
production  n'ait  été  défendue,  pourront  être  utilises  pendant 
un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

La  mise  en  circulation  de  tels  exemplaires,  ainsi  que  l'uti- 
lisation  desdits  appareils  ne  seront  pourtant  admis  que  dans 
le  cas  où,  à  la  demande  faite  par  la  partie  intéressée  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, le  Gouvernement  respectif  aurait  fait  dresser  l'inven- 
taire  desdits  exemplaires  et  appareils  et  leur  aurait  fait 
apposer  un  timbre  spécial. 

Les  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales  et  les  com- 
positions musicales  dont  la  representation  était  autorisée  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  pourront  égale- 
ment  être  representees  à  l'avenir. 

B.  Dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande: 

L'auteur  et  l'éditeur  de  toute  æuvre  littéraire  ou  artistique 
produite  antérieurement  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention  aura  droit  à  tous  les  moyens  légaux 
de  recours  contre  les  contrefaçons.  Toutefois,  dans  le  cas  où, 
avant  la  date  de  la  publication  de  l'ordonnance  en  conseil 
destinée  à  mettre  à  execution  la  présente  convention,  quel- 
qu'un  aura  produit  légalement  une  æuvre  dans  le  Royaume- 
Uni,  les  interets  ou  droits  nés  ou  resultant  d'une  telle  pro- 
duction, qui  subsistent  et  sont  appréciables  à  ladite  date,  ne 
devront  souffrir  aucune  diminution  ni  prejudice. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'ap- 
pliqueront  dans  toutes  les  colonies  et  possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception  des  suivantes:  les 
Indes,  le  Dominion  du  Canada,  Terre-Neuve,  le  Gap,  Natal, 
la  Nouvelles  Galle  du  Sud,  Victoria,  Queensland,  la  Tasmanie, 
l'Australie  du  Sud,  l'Australie  occidentale,  la  Nouvelle-Zélande. 
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Cependant,  les  dispositions  de  Ia  présente  convention  de- 
viendront  applicables  à  une  des  colonies  ou  possessions  étran- 
gères  précitées,  si,  dans  les  deux  ans  à  partir  de  la  date  de 
l'échange  des  ratifications,  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  la  Cour  de  Sa  Majesté  Apostolique  Impériale  et 
Royale  a  notiflé  ce  fait. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  n'aura  notifié,  un  an  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans,  son  intention  de  dénoncer  la  présente 
convention,  elle  restera  encore  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  une  des  deux  Hautes  Parties 
aura  fait  la  notification  indiquée. 

Sa  Majesté  Britannique  a  également  le  droit  de  dénoncer, 
de  la  même  facon,  la  convention  par  rapport  à  chacune  des 
colonies  ou  possessions  étrangères  mentionnées  à  l'article  9. 
prise  isolement. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  le  plus  tòt  possible. 
Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  la  publication  qui  en 
sera  faite  conformément  aux  lois  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Mesures  d' execution  (Autriche). 

ORDONNANCE   rendue  par  le   Ministère  de  la  Justice, 

d'accoro   avec    les    Ministères    de    l'Intérieur   et   du 

Commerce. 

(20  mai  1894.) 

La  convention  conclue  le  24  avril  1893  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  pour  la  protection 
réciproque  des  auteurs  d'æuvres  de  litterature  ou  d'art  et  de  leurs 
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ayants  cause  a  été  publiée  dans  Ie  territoire  des  parties  contrac- 
tanles  Ie  l*'  mai  1894;  en  consequence,  elle  est  entrée  en  vigueur, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  à  la  date  du  11  mai  1894. 

D'accord  avec  les  Ministères  de  l'Intérieur  et  du  Commerce,  nous 
avons,  en  vue  de  l'exécution  de  la  convention,  pris  les  mesures  su¡- 
vantes,  qui  déploieront  leurs  eíTets  à  partir  du  jour  de  leur  publi- 
cation : 

1°  L'inventaire  prévu  dans  l'article  8  (////.  A)  dudit  traile  sera  dresse 
et  les  objets  y  mentionnés  seront  timbres,  à  la  demande  de  la  partie 
intéressée,  par  l'autorité  politique  du  districi  où  lesdits  objets  se 
trouvent. 

2"  La  partie  intéressée  joindra  à  sa  demande  une  liste  en  double 
exemplaire,  où  seront  consignes,  un  à  un,  les  objets  à  soumettre  au 
timbrage,  avec  les  indications  exactes  servant  à  les  identifier. 

3"  La  liste  pourra  porter  tous  les  exemplaires  d'æuvres  de  litte- 
rature ou  d'art,  auxquelles  s'étend  le  traile,  de  même  que  tous  les  ap- 
pareils  destines  à  la  reproduction  d'æuvres  fabriquées  avant  le  11  mai 
1894,  pourvu  que  cette  fabrication  ait  été  jusqu'ici  licite. 

Au  surplus,  la  partie  intéressée  est  libre  de  consigner  dans  la  liste 
les  exemplaires  d'ceuvres  de  litterature  ou  d'art  fabriques  ultérieure- 
ment,  pourvu,  toutefois,  que  les  appareils  ayant  servi  à  la  fabrication 
de  ces  exemplaires,  aient  été  inventories  et  timbres  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

4°  L'autorité  est  tenue  de  verifier  l'exactitude  de  la  liste  présentée 
et  d'examiner  si  elle  répond  aux  dispositions  mentionnées  sous 
chifl're  3.  Les  exemplaires  ou  appareils  notifies  contrairement  à  ces 
dispositions  devront  être  elimines  de  la  liste. 

5°  L'autorité  apposera,  d'une  facon  convenable,  le  sceau  officiel 
à  chaqué  exemplaire  et  appareil  notine  légitimement.  Elle  con- 
servera un  exemplaire  de  la  liste  présentée  et  rectifìée  au  besoin,  et 
restituera  l'autre  exemplaire  à  la  partie  intéressée  en  confirmant  la 
date  où  il  a  été  présenté. 

6°  Les  exemplaires  et  appareils  designes  dans  le  premier  alinea 
du  chiffre  3  ci-dessus  doivent  ètre  notifies  au  plus  tard  jusqu'au 
10  aoùt  1894,  inclusivement,  sous  peine  d'encourir  les  effets  légaux 
qui  découlent  de  l'article  8  du  traile.  Les  exemplaires  designes  dans 
le  second  alinea  du  chiflre  3  peuvent  ètre  notifies  après  cette  date; 
toutefois,  l'inventaire  devra  ètre  dresse  et  les  exemplaires  notifies 
devront  ètre  timbres  au  plus  tard  le  10  mai  1898. 

7"  Les  notifications  tardives  ne  seront  pas  prises  en  consideration 
et  restituées,  sans  autre,  aux  parties. 
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PUBLICATION    ORDONNÉE    PAR    LE    PRESIDENT    DU    MiNISTÊRE 
IMPERIAL    ET    ROYAL,     d'aCCORD    AVEC     LE    MINISTRE     DE     LA 

Justice  au  sujet  de  l'extension  du  territoire  ou  est 

APPLICABLE   LA  CONVENTION   CONCLUE  AVEC  LA  GrANDE-BrE- 
TAGNE. 

(30  novembre  1894.) 

L'ambassadeur  royal  de  Grande-Bretagne,  résidant  ici,  a  notifié, 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  au  Ministre  de  la  maison  impériale 
et  des  AíTaires  étrangères  que  l'Empire  des  Indes  et  les  colonies  de 
Terre-Neuve,  Natal,  Victoria,  Queensland,  Australie  occidentale  et 
Nouvelle-Zélande  ont  adhéré  à  la  Convention  conclue  le  24  avril  1893 
entre  la  monarchie  d'Autriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant  la  protection  réciproque  des  auteurs  d'ceuvres  de  litterature 
ou  d'art  et  de  leurs  ayants  cause. 

En  publiant  ce  qui  précède,  nous  faisons  savoir  en  même  temps 
qu'en  vertu  de  la  notification  précitée  et  conformément  à  l'article  9 
de  la  convention,  les  dispositions  de  celle-ci  s'appliquent  à  l'avenir 
également  aux  colonies  et  possessions  étrangères  de  la  Grande-Bre- 
tagne, indiquées  ci-dessus. 

Note.  —  Par  une  nouvelle  Publication,  du  6  janvier  1895,  qui  se 
réfère  à  celle  ci-dessus,  la  convention  a  été  déclarée  également  ap- 
plicable à  la  colonie  de  YAiistralie  du  Sud,  celle-ci  y  ayant  adhéré. 


HONGRIE 

CONVENTION  concernant  la  protection  réciproque  des 
auteurs  d'ceuvres  de  litterature  et  d'art  et  de  leurs 
ayants  cause  ^). 

(Vienne,  10  mai  1887.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraìres  ou 
artistiques  et  leurs  ayants  cause,  y  compris  les  éditeurs,  joui- 

1)  Par  une  Loi  autrichienne  du  16  février  dans  le  conseil  de  l'Empire  a  été  autorisé 
1887  (voir  Rcichsgesetzblatt,  1887,  n"  14),  le  à  conclure  avec  le  Ministère  des  pays  de 
Ministère  des  royaumes  et  pays  representes        la  Couronne  hongroise  la  convention  ci- 
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ront  réciproqiiement  dans  les  deux  Etats,  des  avantages  que 
les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par 
la  suite  aux  nationaux. 

En  consequence,  les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  parues  dans  l'un  des  deux  États,  et  leurs  ayants  cause, 
auront  dans  l'autre  Etat,  contre  toute  atteinte  portee  à  leurs 
droits,  la  même  protection  et  Ie  même  recours  legal  que  si 
cette  atteinte  avait  été  portee  aux  droits  de  l'auteur  d'une 
æuvre  littéraire  ou  artistique  parue  dans  l'autre  pays  ou  des 
ayants  cause  de  cet  auteur;  de  même,  les  auteurs  d'ceuvres 
littéraires  et  artistiques  et  leurs  ayants  cause,  lorsque  ces  per- 
sonnes  sont  ressortissantes  de  l'un  des  deux  pays  ou  y  sont 
domiciliées,  auront  dans  l'autre  pays,  contre  toute  atteinte 
portee  à  leurs  droits,  la  même  protection  et  le  même  recours 
legal  que  si  cette  atteinte  avait  été  portee  aux  droits  d'un 
auteur  ressortissant  de  l'autre  pays  ou  y  domicilié,  ou  de  ses 
ayants  cause. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  sont  accordés  dans  l'autre  pays 
aux  auteurs  et  à  leurs  ayants  cause  que  dans  le  cas  où 
Tæuvre  en  question  est  protegee  légalement  dans  le  pays 
d'origine,  et  ils  ne  peuvent  excéder,  quant  à  leur  durée,  le 
délai  qui  est  accordé  dans  le  pays  d'origine  aux  auteurs  et  à 
leurs  ayants  cause. 

L'expression  «  ceuvres  littéraires  et  artistiques  »  comprend 
les  livres,  brochures  et  tons  autres  écrits;  les  æuvres  drama- 
tiques,  les  compositions  musicales,  les  æuvres  dramático- 
musicales  ;  les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géo- 
logiques  et  géographiques  ;  les  dessins,  plans,  croquis  et 
ouvrages  plastìques  relatifs  à  la  geographic,  à  la  typographie, 
à  l'histoire  naturelle,   à  la  geometrie,    à  1 'architecture  ou   aux 


dessus,  dont  le  texte  était  déjà  inséré  dans  le   ler  juillet  1887;    cela   fut  annoncé   par 

Indite   loi.    (".ette  convention  ('ut  passee  le  une  Ptiblicalion  du  President  du  Ministère 

10   mai    1887,    les   ratifications   en    furent  imperial    et    royal,    du    19  juin  1887   (voir 

échangées  le  It»  juin,  et  il  fut  convenu  en  Reie  hay  esetzbìatt,  1887,  n"  76)  et  en  Hongrie 

même  temps  quelle  entrerait  cn  vigueur  dansleUecueil  d'ordonnances,  lt87,  p.l50!). 
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sciences   en  general  ;    enfin,  tonte    production   quelconque   du 
domaine  scientifìque,  littéraire  ou  artistique. 

Art.  2.  —  Les  enregistrements  nécessaires,  aux  termes  de 
l'article  XVI  de  la  loi  hongroise  de  l'année  1884,  pour  la  sau- 
vegarde  de  certains  droits  d'auteur,  pourront  se  faire,  s'ils 
sont  requis  par  des  auteurs  ou  ayants  cavise  dont  la  protec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  base  du  présent  traite, 
auprès  du  Ministère  i.  r.  du  commerce  à  Vienne,  qui  tiendra 
un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

Les  inscriptions  faites  dans  ce  registre  seront  communiquées  à 
la  fin  de  chaqué  mois  au  Ministère  royal  hongrois  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce  à  Budapest,  pour  être  publiées. 

Les  prescriptions  plus  détaillées  sur  ce  sujet  seront  élaborées 
au  moyen  d'ordonnances  par  le  Gouvernement  des  royaumes 
et  pays  representes  au  Conseil  de  l'Empire. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'ap- 
pliquent  également  aux  æuvres  littéraires  et  artistiques  qui 
existaient  déjà  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur. 

Toutefois,  les  exemplaires  confectionnés  d'une  manière  licite 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  pourront  continuer 
à  être  répandus.  En  outre,  si,  à  ce  moment  là  il  existe  des 
appareils  destines  à  la  reproduction,  tels  que  des  stéréotypes, 
des  coins  et  des  plaques  gravees  de  toute  sorte,  de  même  que 
des  pierres  lithographiques  dont  la  confection  était  licite  jus- 
qu'alors,  ees  objets  pourront  encore  être  utilises  pendant  un 
délai  de  quatre  ans  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur. 

La  diffusion  de  ces  exemplaires  et  l'utilisation  ultérieure 
des  appareils  designes  n'est  permise  que  lorsqu'ensuite  d'une 
requête  formulée  par  la  partie  intéressée .  dans  les  trois  mois 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention,  le  Gouvernement 
que  cela  concerne  a  dresse  un  inventaire  des  exemplaires  et 
appareils   designes  et   pourvu  ces  objets   d'un  timbre   spécial. 

Les  æuvres  dramatiques  et  dramático-musicales  et  les  com- 
positions   musicales    licitement    exécutées    avant    l'entrée    en 
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vigueur  de  la  présente  convention  continueront  à  pouvoir  être 
exécutées. 

Art.  4.  —  La  présente  convention,  après  avoir  été  ratifiée  par 
les  legislations  des  deux  pays,  entrera  en  vigueur  dans  les 
deux  pays  en  même  temps.  L'epoque  de  l'entrée  en  vigueur 
sera  iìxée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

La  présente  convention  durerà  dix  ans  à  partir  de  son 
entrée  en  vigueur,  et  s'il  n'intervient  aucune  dénonciation  à 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera  considérée  comme  tacitement 
prorogée  pour  deux  ans,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  ans. 

La  dénonciation  devra  se  faire  une  année  avant  l'expiration 
du  délai  ñxé  pour  la  durée  de  la  convention. 

Mesures  d' execution  (Åutriche). 

ORDONNANCE  du  Ministère  du  Commerce  et  du  Ministère 
DE  LA  Justice  concernant  la  tenue  du  registre,  etc.  '). 

(13  aout  1887.) 

§  1".  —  Il  est  établi  auprès  du  Ministère  du  Commerce  à  Vienne 
un  registre  spécial  dans  lequel  seront  fails  les  enregistrements  qui, 
aux  termes  de  larticle  XVI  des  lois  hongroises  de  l'année  1884,  sont 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  de  certains  droits  d'auteur,  pourvu 
que  ces  enregistrements  soient  requis  par  des  auteurs  ou  ayants 
cause  dont  les  droits  ne  peuvent  être  proteges  dans  les  pays  de  la 
Couronne  hongroise  que  sur  la  base  de  la  convention  du  10  mai  1887. 

§  2.  —  Le  registre  est  établi  selon  les  formulaires  I  et  II  annexes 
à  la  présente  ordonnance-). 

Les  demandes  qui  ont  pour  but  la  protection  du  droit  de  traduire 
une  æuvre  originale  de  litterature  en  une  ou  plusieurs  langues  (men- 
tion du  commencement  et  de  la  fin  de  la  traduction),  seront  inscrites 
dans  le  registre  établi  selon  le  formulaire  I. 

Les  demandes  avant  pour  but  la  prolongation  du  délai  de  protec- 
tion d'une  oeuvre  littéraire  pseudonyme  ou  anonyme,  ou  d'une  oeuvre 
dramatique,  musicale  ou  dramatico-musicale  pseudonyme  ou  ano- 
nyme exécutée  ou  d'une  æuvre  des  arts  fìguratifs  (dessin,  gravure, 

1)  Reìchsgesetzblatt,  1887,  no  102.  laires,  les  indications  ci-après  étant  sufli- 

*)  Nous  ne  reproduisons  pas  ces  forniu-       sanies  pour  en  expliquer  la  teneur. 
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peinture  ou  sculpture)  pseudonyme  ou  anonyme  (inscription  du  veri- 
table nom  de  l'auteur)  seront  inscrites  dans  le  registre  établi  selon 
le  formulaire  li. 

§  3.  —  Les  enregistrements  se  font  sur  la  demande  orale  ou  écrite 
des  intéresses  et  sans  examen  préalable  de  l'exactitude  des  indications 
contenues. 

§  4.  —  Les  demandes  d'enregistrement  dans  le  registre  établi  selon 
le  formulaire  I  devront  contenir  les  indications  suivantes: 

1°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  requérant; 

2°  le  titre  complet  de  l'ceuvre  originale,  le  nombre  de  volumes  et 
de  pages  qu'elle  comprend; 

3°  l'année  dans  laquelle  Fæuvre  originale  a  pam  ; 

4°  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  de  l'auteur; 

5°  la  langue  (ou  les  langues)  pour  laquelle  le  droit  de  traduction 
a  été  reservé; 

6°  l'epoque  à  laquelle  la  traduction  de  l'oeuvre  originale 

a)  a  été  commencée  et 

b)  terminée. 

§  5.  —  Les  demandes  d'enregistrement  dans  le  registre  établi  selon 
le  formulaire  II  devront  contenir  les  indications  suivantes  : 

1"  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  requérant; 

2°  la  designation  exacte  de  Tæuvre  originale  et  du  genre  dans  le- 
quel  elle  rentre;  pour  les  æuvres  de  litterature  et  de  musique  no- 
tamment,  le  titre  complet,  le  nombre  de  volumes  ou  cahiers  et  de 
pages  qu'elles  comprennent; 

3°  l'année  dans  laquelle  Fæuvre  originale  a  pam,  a  été  exécutée 
publiquement  ou  publiée  d'une  autre  manière;  pour  les  æuvres  dra- 
matiques,  musicales  et  dramático-musicales,  le  jour  de  la  première 
execution  publique; 

4°  le  pseudonyme  de  l'auteur,  ou  la  mention  que  Fæuvre  a  pam, 
a  été  exécutée  publiquement  ou  publiée  d'une  autre  manière  sans  in- 
dication de  nom  d'auteur; 

5°  le  noni,  la  profession  et  le  domicile  de  Fauteur. 

§  6.  —  S'il  s'agit  d'une  æuvre  de  litterature  ou  de  musique,  la  de- 
mande d'enregistrement  (§  3)  sera  accompagnée  d'un  exemplaire  de 
Fæuvre  originale  ou  de  la  traduction;  s'il  s'agit,  en  revanche,  d'une 
æuvre  des  arts  figuratifs,  on  déposera  au  Ministère  du  Commerce 
contre  recepisse  une  photographic  de  Fa^uvre  d'art. 

§  7.  —  Après  l'enregistrement,  le  Ministère  du  Commerce  remettra 
au  requérant  un  certiFicat  mentionnant  la  demande  presentee  et  le 
contenu  de  Finscription  faite. 

§  8.  —  A  la  fin  de  chaqué  mois,  les  enregistrements  seront  com- 
muniqués par  le  Ministère  du  Commerce  au  Ministère  royal  hongrois 
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de  rAgriculturc,  de  l'Industrie  et  du  C.ommerce  à  Budapest,  pour  que 
celui-ci  procède  à  leur  publication. 

§  9.  —  Chacun  peut  prendre  connaissance  du  registre  et  demander 
contre  payement  du  droit  de  timbre  nécessaire  des  copies  certifiées 
conformes  ou  des  attestations  qu'une  inscription  déterminée  ne 
figure  pas  dans  le  registre. 

§  10.  —  Les  récépissés  (§  6),  les  certificais  (§  7)  et  les  copies  et  at- 
testations certifiées  conformes  au  registre  (§  9)  sont  dresses  par  le 
référendaire  et  le  fonctionnairc  du  Département  du  Commerce  chargé 
de  la  tenue  du  registre  et  pourvus  du  sceau  officici. 


COMMUNICATION  concernant  l'application  de  la  conven- 
tion AUX  æuvRES  de  photographie. 

Les  deux  Ministères  de  la  Justice  d'Autriche  et  de  Hongrie  ont,  par 
un  échange  de  notes,  discutè  la  question  de  savoir  si  le  traite  ci-dessus 
était  aussi  applicable  aux  æuvres  de  photographie.  Le  resultat  de  cette 
négociation  a  été  publié  par  le  Ministère  respectif  d'Autriche  dans  une 
communication  insérée  dans  le  Verordnungsblatt  des  K.  K.  Justiz- 
ministeriams,  XIIP  année,  n°  1,  du  14  janvier  1897,  p.  2,  et  par  le 
Ministère  de  Hongrie  dans  une  communication  adressée,  le  8  janvier 
1897,  au  Jiistiz-Orç/an,  edité  sous  sa  direction  à  Budapest.  Les  deux 
communications  sont  conçues  dans  des  termes  semblables;  voici  la 
traduction  de  celle  parue  à  Vienne  : 

«  Entre  le  Ministère  imperial  et  royal  de  la  Justice  et  le  Ministère 
royal  de  la  Justice  de  Hongrie  a  eu  lieu  un  échange  de  vues  sur  la 
question  de  savoir  si  la  convention  concine  le  10  mai  1887  entre  les 
Ministères  des  deux  pays  au  sujet  de  la  protection  réciproque  des 
auteurs  d'oeuvres  littéraires  et  artistiques  et  des  ayants  cause  des 
auteurs,  s'applique  également  aux  æuvres  de  photographie. 

«  Le  Ministère  imperial  et  royal  de  la  Justice  a  fait  valoir  que  la 
convention  dont  il  s'agit  étend  ses  effets  aussi  aux  æuvres  de  photo- 
graplìie,  puisque,  à  l'epoque  de  sa  conclusion,  la  jurisprudence  autri- 
chienne  a  traite  et  protégé  les  æuvres  photographiques  comme  des 
æuvres  d'art  et  que,  de  I'avis  dudit  Ministère,  le  droit  d'auteur  en 
vigueur  en  Hongrie  ne  conduit  pas  avec  une  necessite  absolue  à  une 
interpretation  restrictive  de  l'expression  «  æuvres  d'art  ».  Le  Minis- 
tère royal  de  la  Justice  de  Hongrie  a  declaré  partager  l'opinion  que 
la  protection  assurée  par  la  convention  concine  le  10  mai  1887  entre 
les  Gouvernements  hongrois  et  autrichien  s'étend  également  aux  auteurs 
d'auivres  de  photographie  et  à  leurs  ayants  cause,  y  compris  les  édi- 
teurs.  » 
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ITALIE 
CONVENTION  concernant  la  protection  réciproque  des 

AUTEURS    d'cEUVRES    DE   LITTERATURE  ET   d'ART  ET  DE  LEURS 
AYANTS    CAUSE  '). 

(Vienne,  8  juillet  1890.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraires  ou  ar- 
tistiques  et  leurs  ayants  cause,  y  compris  les  éditeurs,  joui- 
ront,  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractantes,  récipro- 
quement,  des  avantages  que  la  loi  y  accorde  ou  accorderà 
pour  la  protection  des  ouvrages  de  litterature  ou  d'art. 

En  consequence,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  dont  les  ouvrages  ont  paru  dans  le  territoire  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  auront,  ainsi  que  leurs  ayants 
cause,  dans  le  territoire  de  1' autre  partie,  la  même  protection 
et  le  même  recours  legal  contre  toute  atteinte  portee  à  leurs 
droits  que  si  l'ouvrage  avait  été  publié  dans  Ie  pays  où  l'at- 
teinte  a  été  commise.  De  même,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires 
ou  artistiques  et  leurs  ayants  cause,  sujets  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ou  résidant  sur  son  territoire,  jouiront, 
dans  Ie  territoire  de  l'autre  partie,  de  la  même  protection  et 
du  même  recours  legal  contre  toute  atteinte  à  leurs  droits  que 
s'ils  étaient  sujets  ou  habitants  de  l'État  où  ces  droits  auront 
été  lésés. 

Toutefois  ces  avantages  ne  seront  assures  réciproquement 
aux  auteurs  et  à  leurs  ayants  cause  que  dans  Ie  cas  où  l'ou- 
vrage en  question  serait  protégé  par  les  lois  du  pays  d'origine, 
et   la   durée   de   leur  jouissance    dans  l'autre  pays  ne  pourra 

1)  Échange  des  ratifications  :  Vienne,  du  6  janvier  1891,  et  en  Italie  dans  la 
29décembre  1890;  mise  en  vigueur  :  13  jan-  Raccolta  ufficiale  dei  Leggi,  no  2,  du  8  jan- 
vier 1891.  Le  traite  a  été  publié  enAutriche-  vier  1891.  Voir  une  étude  consacrée  à  ce 
Hongrie  dans  leiíeíc/isgreseíiWa//,  no"4et6,  traite,  Droit  d' Auteur,  1891,  p.  13. 
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excéder  celle  qui  sera  fìxée  par  la  loi  du  pays  d'origine  pour 
les  auteurs  et  leurs  ayants  cause. 

Le  droit  de  traduction  faisant  partie  des  droits  d'auteur  dont 
il  est  question  en  general  dans  eet  article,  la  protection  de  ce 
droit  est  assurée  en  vertu  et  dans  la  mesure  des  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  ^.'expression  «  æuvres  littéraires  ou  artistìques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits  ;  les  æuvres 
dramatiques,  les  compositions  musicales,  les  æuvres  dramático- 
musicales  ;  les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géolo- 
giques  et  géographiques  ;  les  dessins,  plans,  croquis  et  æuvres 
plastiques,  relalifs  à  la  geographic,  à  la  topographic,  aux 
sciences  naturelles,  à  la  geometrie,  à  l'architecture  et  aux 
sciences  techniques  ;  et  en  general  toute  production  quelconque 
du  domaine  scientifique,  littéraire  ou  artistique. 

Art.  3.  —  Est  consideré  comme  pays  d'origine  de  Tæuvre 
celui  de  la  première  publication,  ou,  si  cette  publication  a  eu 
lieu  simultanément  dans  deux  ou  plusieurs  lieux  situes  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  celui  d'entre 
eux  dont  la  legislation  accorde  la  durée  de  protection  la  plus 
courte. 

Pour  les  æuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartient 
I'auteur  est  consideré  comme  pays  d'origine  de  Tæuvre. 

Art.  4.  —  Dans  les  relations  entre  les  royaumes  et  pays  re- 
presentes au  Reichsrath  autrichien  et  le  Royanme  d'Italie,  la 
jouissance  des  droits  garantis  par  Ia  présente  convention  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités 
presentes  par  la  legislation  du  pays  d'origine  de  Tæuvre. 

Dans  les  relations  entre  les  pays  de  la  Couronne  hongroise 
et  le  Royaume  d'Italie,  la  jouissance  de  ces  droits  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  pres- 
crites  par  les  lois  et  reglements,  tant  du  pays  d'origine  que 
du  pays  où  la  protection  doit  être  accordée. 
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Art.  5.  —  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  proteges  par 
la  présente  convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  consi- 
deres comme  tels  et  admis,  en  consequence,  devant  les  tribu- 
naux  des  Hautes  Parties  contractantes  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom  soit  indiqué 
sur  l'ouvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fonde  à  sauvegarder  les 
droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  reputé 
ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme  jusqu'à  ce  que 
ce  dernier  ou  son  ayant  droit  aient  declaré  et  prouve  leurs  droits. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
porteront  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  legislation  ou  de  police  intérieure,  la  cir- 
culation, la  representation,  l'exposition  ou  la  vente  de  tout 
ouvrage  ou  production. 

Est  reservé  également  à  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes le  droit  de  prohiber  l'importation  sur  son  propre  terri- 
toire  des  ouvrages  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipu- 
lations passées  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  de- 
clares être  des  reproductions  illicites. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
applicables  aux  æuvres  littéraires  ou  artistiques  antérieures  à 
sa  mise  en  vigueur. 

Cependant  les  exemplaires  achevés  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  et  dont  la  production  n'était  pas 
interdite  jusqu'alors,  pourront  ètre  mis  en  circulation. 

De  même,  les  appareils  destines  à  la  multiplication  des 
ouvrages,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravees  de  tonte 
sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  pourvu  que  leur 
production  n'ait  été  défendue,  pourront  être  utilises  pendant 
un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 
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La  mise  en  circulation  de  tels  exemplaires,  ainsi  que  I'utili- 
sation  desdits  appareils  ne  seront  pourtant  admis  que  dans  le 
cas  oil,  à  la  demande  faite  par  la  partie  intéressée  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention, le  Gouvernement  respectif  aurait  fait  dresser  l'inven- 
taire  desdits  exemplaires  et  appareils  et  leur  aurait  fait  apposer 
un  timbre  spécial. 

Les  ceuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales  et  les  com- 
positions musicales  dont  la  representation  était  autorisée  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  pourront  égale- 
ment  être  representees  à  l'avenir. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  dix  années  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  à 
execution. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  aura  le  droit  de  dénoncer  la  convention.  Dans  ce 
cas,  elle  restera  encore  en  vigueur  pendant  une  année  à  partir 
du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Vienne  le  plus  tòt  possible.  Elle 
entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Rec.  litt.  — 


BELGIQUE 


Notice  générale. 

Si  la  Belgique  a  été  appelée  pendant  longtemps  «  la  terre  promise 
de  la  contrefaçon,  où  une  habitude  invétérée  avait  fait  considérer 
comme  commune  à  tous  la  propriété  des  auteurs,  musiciens  et  litte- 
rateurs »,  ou  «  le  foyer  de  la  contrefaçon  littéraire  la  plus  effrénée  »'), 
elle  a  en  tout  cas  racheté  son  passé  d'une  facon  radicale  en  se  plaçant 
par  la  promulgation  de  sa  loi  de  1886  au  premier  rang  des  nations 
respectueuses  du  droit  des  auteurs  nationaux  et  étrangers.  C'est  là 
une  evolution,  en  apparence,  brusque  ;  mais,  rien  ne  serait  plus  con- 
traire à  la  vérité  historique  que  de  vouloir  faire  dater  les  anuales  de 
cette  protection  internationale  seulement  de  l'année  1886.  La  Belgique 
a,  en  effet,  conclu  des  arrangements  dans  ce  but  longtemps  auparavant. 

a)  Rapports  avec  la  France.  La  reunion  de  la  Belgique,  le  l'"'  octobre 
1795,  à  la  première  Republique  française  a  donne  aux  relations  avec 
ce  pays  voisin  une  importance  particuliere.  Les  lois  françaises  rela- 
tives au  droit  d'auteur  y  devinrent  des  lors  applicables,  et  les  édi- 
teurs  francais  commencèrent  à  lutter,  d'abord  sans  grand  succes,  contre 
les  editions  non  autorisées  de  leurs  ouvrages  publiés  avant  l'annexion. 
Après  la  dissolution  de  l'Empire  et  la  reunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  la  legislation  établie  pour  les  Pays-Bas,  l'arrèté-loi  du  23  sep- 
tembre  1814  et  la  loi  du  25  janvier  1817,  régissaient  aussi  la  Belgique; 
toutefois,  les  dispositions  des  lois  françaises  y  demeuraient  en  vigueur, 
en  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  modifiées  ou  abrogées  par  la  loi  de 
1817.  Comme  celle-ci  subordonnait  la  reconnaissance  du  droit  d'auteur 
sur  les  æuvres  littéraires  à  la  clause  de  l'impression  des  ouvrages 
sur  territoire  national  et  à  la  formalité  du  depot  en  triple  exemplaire, 
les  droits  des  auteurs  étrangers  restaient  méconnus. 

1)  Voir  Cattreux,  Droit  d' Auteur,  1888,  p.  78;  Wauwermans,  ibidem,  1898,  p.  128; 
Darras,  p.  149  et  suiv. 
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Des  pourparlers  pour  arriver  à  un  traite  littéraire  aj^ant  échoué 
en  1840,  la  France,  afin  de  combattre  la  contrefaçon  belge,  prit  pour 
systèrae  de  lui  enlever  les  debouches  les  plus  considerables  en  Alle- 
magne,  Angleterre,  Espagne  et  Italie  à  l'aide  de  traites  littéraires  con- 
clus  avec  ces  pays,  et  d'enfermer  ainsi  cette  industrie  dans  un  cercle 
de  ter  empêchant  l'écoulement  des  réimpressions  de  ses  ceuvres.  Puis, 
à  l'expiration  du  premier  traité  de  commerce  franco-belge,  la  France 
proposa  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  formait  avec  un  traité 
littéraire  et  une  convention  commerciale  un  ensemble  d'arrangements 
signes  le  22  aoùt  1852.  Ce  ne  fut,  toutefois,  qu'en  avril  1854  que  les 
Chambres  belges  les  approuvèrent  en  seance  de  «  comité  secret  »,  en 
sorte  qu'ils  entrèrent  en  vigueur  seulement  le  12  mai  1854. 

Ce  premier  traité  littéraire  était  de  nature  encore  assez  restrictive  : 
les  auteurs  étaient  astreints  à  remplir  une  formalité  d'enregistrement 
et  de  depot  dans  les  trois  móis  aussi  bien  dans  le  pays  d'origine  que 
dans  le  pays  d'importation  ou,  du  moins,  moyennant  certaines  taxes, 
auprès  du  représentant  diplomatique  de  ce  pays  dans  le  premier  pays; 
le  droit  de  traduction  était  fort  limité  (mention  de  réserve;  publica- 
tion de  la  traduction,  en  partie,  dans  la  première  année  et  en  totalité 
dans  les  trois  années,  et,  pour  les  pieces  de  theatre,  dans  les  trois 
móis;  durée  du  droit  limitée  à  cinq  ans);  ensuite  la  réglementation 
de  la  transition  entre  Fancien  et  le  nouveau  régime  de  protection 
(vente  des  réimpressions)  entrait  dans  les  plus  grands  détails;  enfin 
il  fallait  prévoir  le  droit  d'édition  partagé  et  regler  les  questions  de 
transit  et  de  droit  de  douane.  On  peut  done  afíirmer  que  toutcs  ces 
dispositions  (article  additionnel  du  27  février  1854;  declaration  du 
12  avril  1854;  décret  imperial  francais  du  19  avril;  arrêté  royal  belge 
du  12  avril;  arrêté  ministeriel  du  25  avril  1854;  decisions  des  11  avril 
et  31  juillet  1859)  forment  une  veritable  litterature,  grossie  encore  par 
les  arrets  multiples  intervenus  dans  les  proces  qui  surgirent  à  la  suite 
de  la  conclusion  de  ce  traité^). 

Ce  premier  traité  fut  remplacé  par  celui  du  l'""  mai  1861  lequel  en 
diíFérait  peu  et  maintenait  notamment  les  conditions  et  délais  du  droit 
de  traduction.  En  vertu  d'une  declaration  expresse  signée  le  27  mai 
1861,  jour  de  l'échange  des  ratifications,  les  éditeurs  belges  demeuraient 
libres  de  composer  des  chrestomathies  avec  des  extraits  d'ouvrages 
francais  tombes  ou  non  dans  le  domaine  public,  sans  ètre  tenus  de 
les  accompagner  de  notes  ou  de  traductions  d'aucune  sorte.  Ce  traité 
contenait  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  lorsque  dans 
la  suite,  la  Belgique  conclut  avec  le  Portugal  (1866)  et  avec  la  Suisse 
(1867)  des  traites  plus  favorables,  notamment  quant  au  droit  de  repre- 
sentation, les  auteurs  dramatiques  francais  invoquèrent  cette  clause 


1)    Pataille    et   Huguet,    p.    179    à    194;        taille,  Annales,   I,  60;    II,  48,  148,  169;  V, 
Pataille,   Appendice,  p.  160  et  suiv.  ;  Pa-       225,  297,  313;  VI,  33,  92. 


KELGIQUE  117 

avec  profit '\  Les  auteurs  qui  jouissaient  de  la  protection  dans  le  i)ays 
d'orifíine  iurent  également  déliés  de  l'oblif^ation  de  remplir  des  for- 
nialités  dans  Tautre  i)ays,  par  une  declaration  expresse,  échangée  entre 
les  deux  (louvernements  le  7  janvier  1809,  et  le  régime  de  la  protec- 
tion devint  de  plus  en  plus  large  (convention  additionnelle  du  29  sep- 
teinbrc  1879).  Le  traité  conclu  le  31  octohre  188L  en  restreignant 
de  nouveau  le  droit  de  traduction,  fut  consideré  comme  un  pas  en 
arrière,  contre  lequel  on  entendit  se  preserver  ])ar  une  declaration 
additionnelle  du  4  janvier  1882  étendant  formellement  Ie  benefice  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (in  casa,  ce  fut  l'Espagne,  favo- 
risée  par  Ie  traité  du  2(5  juin  1880)  au  droit  de  traduction  et  au  droit 
de  representation  des  traductions.  Lorsque  les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  la  Helgique  entrèrent  en  1891  dans  une  période  trou- 
blée,  ce  traité  fut  dénoncé  pour  le  l"  février  1892  par  ce  dernier  pays^). 
Gette  mesure  n'eut,  cependant,  qu'un  caractere  démonstratif,  puisque 
le  lien  que  la  Convention  de  Berne  avait  noué  entre  ces  deux  nations, 
ne  fut  pas  brisé. 

b)  Rapports  avec  d'aiitres  pays.  Des  traites  presque  identiques  avec 
celui  passé  entre  la  France  et  la  Prusse  le  2  aofìt  1862  furent  signes 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse  le  28  mars  1863  et  entre  la  Belgique 
et  la  Saxe  le  11  mars  1866.  Puis  PRmpire  d'Allemagne  remplaça  ces 
traites  par  un  traité  du  12  décembre  1883,  qui  est  calqué  sur  le  traité 
franco-allemand  du  19  avril  1883  (voir  ci-dessus). 

Un  traité  sem bl able  au  premier  traité  franco-belge  de  1852  avait 
aussi  été  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  (12  aoùt  1854); 
il  fut  mis  hors  d'cílet  en  Angleterre  par  l'ordonnance  du  28  novembre 
1887  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  de  Berne  et  dis- 
parut  d'un  commun  accord  après  un  échange  de  notes  entre  les  deux 
(iouvernements. 

Ensuite,  la  Belgique  signa,  le  30  aoùt  1858,  un  traité  avec  la  Hol- 
lande  qui  subsiste  encore  tel  quel  malgré  ses  imperfections  tres  grandes, 
car,  entre  autres,  ce  traité  exclut  la  reconnaissance  du  droit  de  tra- 
duction; mais,  détail  important,  il  contieni  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Le  30  avril  1859,  la  Belgique  conclut  avec  l'Espagne  un  premier 
traité  qui  appartient  au  groupe  de  ceux  que  nous  venons  de  men- 
tionner;  dénoncé  par  l'Espagne,  il  fut  remplacé  par  celui  du  26  juin 
1880,  beaucoup  plus  favorable  et  dépassant  même  en  largeur  de  vues 
la  Convention  dUnion,  puisqu'il  stipule  l'assimilation  complete  du 
droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction,  la  protection  absolue 
du  droit  d'exécution  et  la  protection  intégrale  des  articles  de  jour- 
naux  autres  que  ceux  de  discussion  politique. 


>)  VoirLyon-CaenetDelalain,  II,  p.278.        taille,   Ann.   XXXVII,   228:    Clunet,    1891, 
2)  Voir  Droit  d' Auteur,  1891,  p.  33.    Pa-        p.  23;  1802,  p.  802. 
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Au  contraire,  Ie  traite  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Russie  le 
18/30  juillet  1862  dans  des  termes  analogues  à  ceux  du  traite  franco- 
russe de  1861  fut  dénoncé  par  la  Russie  le  9/21  décembre  1885  '). 

Les  relations  établies  par  Ie  traite  du  11  octobre  1866  avec  le  Por- 
tugal n'ont  subi  aucune  modification.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  des 
traites  conclus  avec  l'Italie  (24  novembre  1859)  et  avec  la  Suisse 
(25  avril  1867),  lesquels  ont  cesse  d'exister,  le  premier  à  partir  du 
4  juillet  1889,  le  second  à  partir  du  7  mai  1890=*);  ils  furent  dénoncés 
d'un  commun  accord  avec  ces  pays  comme  n'ayant  plus  de  raison 
d'etre  à  coté  de  la  Convention  de  Berne. 

e)  La  Belgique  avait  pris  part,  des  le  debut,  aux  Conférences  con- 
voquées  pour  la  fondation  d'une  Union  internationale  et  elle  devint  un 
des  premiers  pays  signataires  de  la  Convention  de  Berne. 

d)  Entre  temps,  une  evolution  importante  s'était  préparée  grace  à 
tous  ces  arrangements;  en  effet,  ceux-ci  accordaient  aux  auteurs  étran- 
gers  en  Belgique  des  droits  plus  étendus,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'exécution,  que  ceux  dont  jouissaient  les  Belges  dans 
leur  pays  en  vertu  de  leur  legislation  fort  défectueuse,  et  «  I'injustice 
d'un  pareil  régime  devait  s'imposer  aux  plus  aveugles  ».  Après  plu- 
sieurs  tentatives  infructueuses,  la  loi  du  22  mars  1886,  veritable  loi- 
modèle  sur  le  droit  d'auteur,  fut  adoptee  et  la  protection  des  étran- 
gers  placee  sur  une  base  des  plus  solides,  l'article  38  disposant  ce 
qui  suit  : 

Art.  38.  —  Les  étrangers  jouissent  en  Belgique  des  droits  ga- 
rantis par  la  présente  loi,  sans  que  la  durée  de  ceux-ci  puisse, 
en  ce  qui  les  concerne,  excéder  la  durée  fixée  par  la  loi  belge. 
Toutefois,  s'ils  viennent  à  expirer  plus  tòt  dans  leur  pays,  ils 
cesseront  au  méme  moment  en  Belgique. 

e)  Il  va  de  soi  qu'avec  une  disposition  aussi  libérale,  la  Belgique 
put  facilement  démontrer  aux  autorités  des  États-Unis  qu'elle  mettali 
les  auteurs  américains  sur  le  même  pied  que  ses  nationaux,  et  satis- 
faisait  ainsi  à  la  clause  de  réciprocité,  établie  par  la  loi  américaine 
du  3  mars  1891  dont  les  benefices  furent  assures  aux  auteurs  belges. 

Depuis  lors,  la  Belgique  n'a  conclu  que  deux  arrangements  rentrant 
dans  ce  domaine  en  introduisant  dans  un  traite  d'amitié  avec  le 
Mexique  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (7  juin  1895)  et  en 
stipulant  avec  le  Congo,  dans  un  traite  d'extradition,  une  disposition 
intéressante  relative  à  la  repression  des  fausses  indications  de  prove- 
nance sur  les  æuvres  littéraires  et  artistiques  (20  décembre  1898). 

En  somme,  la  Belgique  protege  scrupuleusement  les  auteurs  de 
toutes  les  nations;  vainement  on  a  essajé  d'y  importer  les  æuvres 
étrangères  reproduites  sans  autorisation  sur  le  territoire  de  certains 

»)  Voir  Clunet,  1885,  p.  438;  1888,  p.  738,  a)  Voir  Droit  d' Auteur.  1889,  p.  113;  1890. 

Droit  d' Auteur,  1888,  p.  122.  p.  66. 
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pays  voisins;  l'article  38  précité  permet  d'opposer  une  barrière  solide 
à  catte  importation. 

«  * 

Débarrassée  de  l'industrie  parasite  de  la  contrefaçon,  la  Belgique 
(population  :  près  de  7  millions  d'habitants)  a  vu  se  développer, 
depuis  une  cinquantaine  d'années,  un  mouvement  littéraire  impor- 
tant. Malgré  l'attraction  invincible  de  Paris,  ce  mouvement  a  su 
garder,  grace  aux  vieilles  traditions  d'indépendance,  à  l'esprit  litté- 
raire, au  gout  des  arts  et  de  la  musique  qui  sont  un  apanage  du  peuple 
belge,  son  caractere  propre  et  original.  «  Des  publicistes,  des  littera- 
teurs, des  écrivains,  des  poetes  et  prosateurs  de  langue  française  ont 
illustre  les  lettres  belges  et  ont  porté  leur  renommée  à  l'étranger  « 
(Cattreux).  Parallèlement  il  s'est  produit  un  mouvement  littéraire  fla- 
mand  qui  a  été  assez  intense  en  matière  de  poesie  et  d'art  drama- 
tique;  cette  renaissance  des  lettres  flam  andes  a  été  fort  remarquée 
surtout  dans  l'ìlot  ethnographique  des  peuples  de  langue  bas-alle- 
mande. 

La  production  moyenne  des  livres  est  évaluée  en  Belgique  à  envi- 
ron 2200  par  an  (1900  :  2610).  Environ  800  journaux  (1900  :  828)  s'y 
ajoutent.  Le  commerce  de  la  librairie  est  fortement  organise.  II  y  a 
lieu  de  relever  encore  que  la  science  bibliographique  a  trouvé  à 
Bruxelles  un  outillage  perfectionné  et  un  home.  La  Belgique  est  la 
preuve  vivante  de  cet  axiome  ')  :  «  Le  développement  intellectuel, 
littéraire  et  artistique  d'un  pays  est  en  raison  directe  de  la  protection 
accordée  aux  auteurs  nationaux  et  étrangers  ». 

1)  Voir  Wauwermans ,  Le  droit  des  auteurs  en  Belgique,  p.  74. 
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ALLEMAGNE 
CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque  des  ceuvres 

DE    l'esprit    et    de    l'aRT. 

(Berlin,  12  décembre  1883.) 
Voir  le  texte  p.  56  ci-devant. 


Belgique  :  Mesures  d'exécution. 

ARRÊTÉ  ROYAL  d'exécution. 
(25  octobre  1884.) 

Nota,  —  Cet  arrêté  est  identique  avec  celui  du  15  novembre  1887, 
edité  en  vue  de  l'exécution  de  la  Convention  d'Union  et  résumé  ci- 
dessus,  p.  32.  —  Le  délai  accordé  pour  l'utilisation  des  clichés,  etc., 
revêtus  d'une  estampille  spéciale,  s'étendait  jusqu'au  11  novembre  1888. 
Une  circulaire  adressée  aux  Gouverneurs  en  date  du  31  octobre  1884 
précisait  encore  les  dispositions  de  cet  arrêté. 
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CONGO  (ÉTAT  INDÉPENDANT  DU) 

TRAITE  d'extradition. 

(Bruxelles,  20  décembre  1898)  ^). 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  les  délits  donnant  lieu  à  extradi- 
tion sont  : 

17"  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons, 
marques,  coupons  pour  le  transport  des  personnes  ou  des 
choses,  timbres-poste  ou  autres  timbres  adhésifs,  usage  de  ees 
objets  contrefaits  ou  falsifies  ;  usage  préjudiciable  des  vrais 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ;  application  mechante  ou 
frauduleuse  sur  un  objet  d'art,  un  ouurage  de  litterature  ou  de 
musique  du  nom  d'un  auteur  ou  de  tout  signe  distinctif  adopté 
par  lui  pour  designer  son  æuvre;  vente,  exposition  en  vente, 
detention  dans  les  magasins,  introduction  sur  le  territoire, 
pour  être  vendus,  desdits  objets. 


ESPAGNE 
CONVENTION  relative  a  la  propriété  artistique  et 

LITTÉRAIRE  ^). 

(Bruxelles,  26  juin  1880.) 

Article  premiei-.  —  A  partir   de  la  date  à  laquelle  la  pré- 
sente convention  entrera  en  vigueur  conformément  aux  dispo- 

1)  Ce  traite  dont  les  ratifications  ont  été  '^)  Échange  des  ratifications  :  Bruxelles, 

échangées  le   12  janvier  1899  est  entré  en  17  mars  1881  ;    mise  en  vigueur  :  15  avril 

vigueur  «  dix  jours  après  sa  publication  1881.  La  loi  approuvant  le  traite,  loi  datée 

dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  du  18  mars  1881.  a  été  publiée  en  Belgique 

deux  pays».  dansleMo/iííewrMgp, no78, dul9marsl881. 
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sitions  de  I'article  9,  les  Belges  auteurs  d'æuYres  scientifìques, 
littéraires  ou  artistiques  ou  leurs  ayants  droit  qui  assureut,  dans 
les  formes  presentes  par  la  loi,  leur  droit  de  propriété  ou  de 
reproduction  en  Belgique,  l'assureront  par  là-même  en  Espagne 
sans  nouvelles  formalités  et  y  jouiront,  sous  le  rapport  des 
limites  et  de  la  durée  de  la  propriété  desdites  æuvres,  des 
droits  que  leur  accorde  la  legislation  belge. 

Réciproquement,  les  Espagnols  jouiront  en  Belgique  des 
droits  que  la  legislation  de  ce  pays,  en  m atiere  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  assure  aux  nationaux.  L'exercice  de  ces 
droits  ne  sera  subordonné  à  aucune  formalité. 

Sous  la  denomination  d'æuvres  scientifìques,  littéraires  et 
artistiques  employee  au  commencement  de  eet  article,  on  com- 
prendra  les  publications  de  livres,  d'ouvrages  dramatiques,  de 
compositions  musicales,  de  dessins,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographic,  de  photographic,  de  cartes,  plans, 
dessins  scientifìques  et  de  tonte  autre  production  scientifìque, 
littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  faite  par  tout  système 
quelconque  d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qvii 
serait  inventé  à  1' avenir. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  droit  des  auteurs,  traduc- 
teurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes 
et  photographes  jouiront  absolument  des  mêmes  droits  que 
ceux  accordés  par  la  présente  convention  aux  auteurs  mêmes, 
traducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes et  photographes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  au  surplus, 
que  la  preuve  de  la  propriété  pour  toute  æuvre  d'esprit  ou 
d'art  resulterà  toujours  de  plein  droit,  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés en  Belgique,  d'un  certifìcat  délivré  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur  à  Bruxelles  et,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Espagne, 
d'un  certifìcat  délivré  par  le  Ministère  de  Fomento  à  Madrid. 

Art.  2.  —  Demeurent  interdites  dans  chacun  des  deux  pays 
¡'impression,   la  vente,  I'importation  et  I'exportation  d'ceuvres 


BELGIQUE    —   ESPAGNE  123 

dans  l'idiome  ou  dialecte  de  l'autre,  sans  l'aiitorisation  du 
propriétaire  de  læuvre  originale. 

La  même  interdiction  s'appliquera  àia  representation  d'æuvres 
dramatiques  et  à  l'exécution  en  public  de  compositions  musicales. 

Art.  3.  —  Les  auteurs  de  toute  æuvre  publiée  dans  l'un 
des  deux  pays  conserveront  le  droit  de  traduction  aussi  long- 
temps  qu'ils  jouiront  du  droit  de  propriété  des  originaux  dans 
le  même  pays,  conformément  à  ses  lois. 

Les  traducteurs  d'æuYres  anciennes  ou  modernes,  si  elles 
sont  du  domaine  public,  auront  le  droit  de  propriété  et  de 
protection  sur  leurs  traductions;  ils  ne  pourront  cependant 
s'opposer  à  ce  que  le  même  ouvrage  soit  traduit  par  d'autres. 

Ne  pourront  non  plus  réclamer  la  protection,  les  traduc- 
teurs d'ouvrages  appartenant  à"  des  auteurs  qui  jouissent  du 
droit  de  propriété  en  vertu  de  la  loi,  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
l'autorisation  du  propriétaire  de  l'ouvrage  original. 

Art.  4.  —  Les  articles  scientifìques,  littéraires  et  critiques, 
les  chroniques  et  romans  et,  en  general,  les  articles  qui  ne 
traitent  pas  de  discussions  politiques  publiés  dans  des  jour- 
naux  OU  revues  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants  ne 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  re- 
vues de  l'autre  pays  sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  de  son 
ayant  droit. 

Art.  Õ.  - —  En  cas  de  contravention,  les  tribunaux  ordinaires 
seront  chargés  dans  chaqué  pays  d'appliquer  la  peine  établie 
par  les  lois  respectives  de  la  même  maniere  que  si  cette  contra- 
vention avait  été  commise  au  prejudice  d'une  æuvre  ou  pro- 
duction d'origine  nationale. 

Art.  6.  —  Il  est  entendu  que  si,  dans  quelque  traité  ayant 
pour  but  de  proteger  la  propriété  intellectuelle.  Fune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  concède  de  plus  grands  avantages 
à  une  tierce  puissance,  l'autre  jouira  aussi  des  mêmes  avan- 
tages aux  mêmes  conditions  ^). 

1)  Voir  sur  cette  clause,  Journal  de  droit  int.  priv.,  1893,  p.  698  et  720. 
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Art.  7.  —  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la  présente 
convention,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  communiquer  mutuellement  les  lois  et  reglements  qu'elles 
pourront  établir  par  la  suite  dans  leurs  territoires  respectifs 
par  rapport  au  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  æuvres 
et  productions  protegees  par  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne 
pourront,  en  aucune  facon,  aiTecter  le  droit,  que  chacune  des 
deux  parties  contractantes  se  réserve  expressément,  de  surveiller 
ou  prohiber,  par  des  mesures  legislatives  ou  de  police  inté- 
rieure,  la  vente,  circulation,  representation  ou  exposition  de 
tonte  æuvre  ou  production  au  sujet  de  laquelle  un  des  deux 
pays  jugera  utile  d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  execution  le 
plus  tot  possible  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  chaqué  pays,  le  Gouvernement  donnera  un  avis  préa- 
lable  de  la  date  oìi  elle  commencera  à  être  en  vigueur  et  les 
dispositions  de  la  convention  seront  seulement  applicables  aux 
æuvres  ou  articles  publiés  à  partir  de  cette  date. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six 
années,  à  compter  du  jour  où  elle  sera  rendue  applicable,  et 
si,  douze  mois  avant  l'expiration  du  susdit  terme  de  six  années, 
aucune  des  deux  parties  ne  manifeste  l'intention  d'en  faire  cesser 
les  eíTets,  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pendant  une  année 
en  plus,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'à  un  an  après 
qu'une   des   deux  parties  aura  donne  avis  de  son  expiration. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'ifttroduire  de  commun  accord  dans  la  présente  con- 
vention tonte  modification  qu'elles  ne  considéreront  pas  comme 
incompatible  avec  son  esprit  et  ses  principes  et  dont  l'expé- 
rience  aura  demontre  l'utilité. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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MEXIQUE 

'flAAITÉ  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ^). 

(Mexico,  7  juin  1895.) 

Art.  5.  —  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  auront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de 
la  proprietà  industrielle.  Pour  ce  qui  est  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistiqiie,  les  citoyens  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  jouiront  réciproquement,  dans  le  territoire  de 
l'autre,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


PAYS -BAS 

CONVENTION   pour  la  garantie   réciproque   de   la  pro- 
priété DES  ceuvres  scientifiques  et  littéraires  ^). 

(Bruxelles,  30  juin  1858.) 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'epoque  à  laquelle,  confor- 
mément  aux  stipulations  de  l'article  12  ci-après,  la  présente 
convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'ceuvres  scienti- 
fiques ou  littéraires,  auxquels  les  lois  de  leur  pays  garan- 
tissent  actuellement,  ou  garantiront  à  l'avenir,  le  droit  de  pro- 
priété  ou   d'auteur   et   leurs   ayants   cause,    auront   la    faculté 

1)  Échange   des   ratifications  :    Mexico,  2)  Échange  des  ratifications  :  Bruxelles, 

25  mai  1896;  mise  en  vigueur  :  4  juin  1896.  28  février  1859  ;  nïise  en  vigueur  :  ler  avril 

Le  traite  a  été  public  en  Belgique,  dans  1859.  La  loi  du  14  mars  1859  par  laquelle 

\e  Moniteur  belge  du  15-16  juin  1896,  et  au  le  traile  est  approuvé  en  Belgique  a  été 

Mexique,  dans  la  Gacela  oficial  du  12  juin  publié  dans  Ie  Moniteur  helge  du  18  mars 

1896.  1859. 
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d'exercer  ce  droit  sur  les  terrìtoires  de  l'autre  pays,  pendant 
le  même  espace  de  temps  et  dans  les  mêmes  limites  que 
s'exercerait  dans  eet  autre  pays  le  droit  attribué  aux  auteurs 
d'ouvrages  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés;  de  telle 
sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefacon  dans  l'un  des  deux 
Etats  des  æuvres  scientifìques  et  littéraires  publiées  dans  l'autre, 
sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  dérogé  auxdites  lois  par  la 
présente  convention,  traitée  de  la  même  manière  que  le  serait 
la  reproduction  ou  la  contrefacon  d'ouvrages  de  même  nature, 
originairement  publiés  dans  eet  autre  Etat,  et  que  les  auteurs 
de  l'un  des  deux  pays  auront  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
la  même  action  et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre  la 
contrefacon  ou  la  reproduction  non  autorisée,  que  celles  que 
la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder,  par  la  suite,  aux  auteurs 
de  ce  dernier  pays. 

De  la  protection  du  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  stipulée 
par  Ie  présent  article,  est  excepté  le  droit  exclusif  de  traduc- 
tion que  les  lois  actuelles  ou  futures  de  l'un  ou  l'autre  pays 
pourraient  être  censées  reserver  à  l'auteur. 

L'exception  qui  pourrait  resulter,  pour  certaines  categories 
de  productions,  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817 
[Journal  officici,  n°  5),  sera  réciproquement  levée  à  partir  de 
la  mise  à  execution  de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  protection  stipulée  par  l'article  P""  ne  sera 
acquise  qu'à  celui  qui  aura  fidèlement  observé  les  lois  et  regle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  de  production,  par  rapport  à 
l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera  réclamée. 

Un  certifìcat  délivré  par  le  Département  de  l'Intérieur  à 
Bruxelles  ou  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  La  Haye,  servira 
à  constater  que  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  regle- 
ments ont  été  remplies. 

Art.  3.  —  La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux 
est  étendue  aux  traductions.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  proteger  le  traduc- 
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teur  par  rapport  à  sa  propre  traduction,  et  non  pas  de  con- 
férer  le  droit  exclnsif  de  traduction  soit  à  1' auteur,  soit  au 
premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque. 

La  langue  flamande  et  la  langue  hollandaise  seront  consi- 
dérées,  quant  à  l'application  de  la  présente  convention,  comme 
ne  formant  qu'une  seule  et  même  langue.  La  reproduction  en 
langue  flamande  d'un  ouvrage  publié  en  langue  hollandaise 
et  la  reproduction  en  langue  hollandaise  d'un  ouvrage  publié 
en  langue  flamande  seront  considérées  comme  contrefaçon. 

Art.  4.  —  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2  et  3 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  des  recueils  périodiques,  publiés  dans  l'un  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  dans  les  journaux  ou  recueils  pério- 
diques de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée, 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'éten- 
dant  à  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  feuille- 
tons de  journaux  ou  des  articles  de  recueils  périodiques, 
publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs  auraient  declaré  d'une 
manière  évidente,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  auront  fait  paraítre,    qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles 
de  discussions  politiques. 

Art.  õ.  —  Sont  interdites,  I'importation,  la  vente  et  l'expo- 
sition  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  de  tonte  contre- 
façon d'ouvrages  jouissant  du  privilege  de  protection  contre 
la  contrefaçon,  en  vertu  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente 
convention,  que  ces  contrefaçons  soient  originaires  du  pays  où 
l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  tout  autre  contrée  étrangère, 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon. 

Le  produit  de  l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette 
dernière  stipulation,  attribué  au  fise  de  l'État  dans  lequel  la 
peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  precedents,  les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis  et  les 
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indhidus  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  contraventions 
seront  passibles,  dans  chaqué  pays,  de  la  peine  et  des  pour- 
suites  qui  sont  ou  seraient  presentes  par  les  lois  de  ce  pays 
centre  le  même  délit  commis  à  1' égard  de  tout  ouvrage  ou 
production  d'origine  nationale. 

Art.  7.  - —  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente  dans  les  Etats  respectifs, 
des  ouvrages  qui  auraient  été  publiés  en  contrefaçon,  en  tout 
ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur  de  ladite  convention; 
par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  publication, 
dans  I'un  des  deux  Etats,  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire 
de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destines  à  rem- 
plir  les  expeditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art.  8.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer  les  lois  et  reglements  actuellement  existants,  ainsi 
que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  ètre  établis  dans  les 
Etats  respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages 
proteges  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne 
pourront,  en  aucune  manière,  porter  atteinte  au  droit  que 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  ex- 
pressément  de  surveiller  et  de  défendre,  au  moyen  de  mesures 
legislatives  et  de  police  intérieure,  la  vente,  la  circulation  et 
l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  de  tonte  production  à  l'égard 
desquels  l'un  ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce 
droit. 

Art.  10.  —  Rien  dans  cette  convention  ne  sera  consideré 
comme  portant  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  de  prohiber  l'importation 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  les  lois  inté- 
rieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances, 
sont  ou  seraient  declares  être  des  contrefaçons  ou  des  viola- 
tions du  droit  d'auteur. 
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Art.  11.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention, 
l'importation  licite  en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  des  livres 
publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  aura  réciproque- 
ment  lieu  en  franchise  de  tout  droit. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  execution 
le  plus  tòt  possible  après  sa  promulgation,  conformément  aux 
lois  de  chacun  des  deux  pays,  et  à  partir  d'un  jour  qui  sera 
alors  fixé  par  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

Dans  chaqué  pays,  le  Gouvernement  fera  dùment  connaìtre 
d'avance  le  jour  qui  sera  convenu  à  cet  effet. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  une 
année  encore,  après  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un  commun 
accord,  tonte  modification  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec 
l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la  base  et  dont  l'expé- 
rience  aurait  demontre  l'opportunité. 

Si,  par  la  suite,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  accordait  à 
une  autre  puissance,  en  matière  de  propriété  littéraire  ou  artis- 
tique,  des  droits  quelconques  plus  étendus  que  ceux  qui  soni 
stipules  par  la  présente  convention,  les  auteurs  ou  artistes 
belges  acquerraient,  par  ce  fait  même,  et  à  la  seule  condition 
d'une  réciprocité  complète  pour  les  auteurs  ou  artistes  néer- 
landais,  les  mêmes  droits. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  un  délai  de  six  mois,  ou 
plus  tot,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

DECLARATION. 

Au  moment  de  signer  la  convention  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  scientifique  et  littéraire,  les  plénipoten- 
tiaires    soussignés    sont  mutuellement   convenus  que  les  deux 

Rec.  i.itt.  —  9 
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Gouvernements  aviseront,  si  la  necessite  s'en  faisait  sentir,  aux 
mesures  à  prendre  pour  s'assurer  que  les  livres  appelés  à  jouir 
du  benefice  de  I'article  11  ont  été  réellement  publiés  dans 
l'un  des  deux  pays. 


TRANSIT  (BELGIQUE) 

DECISION   CONCERNANT    LE    TRANSIT    DE    LIVRES,    ETC. 

(11  avril  1859)1). 

Par  modification  aux  instructions  antérieures,  les  æuvres  d'art  et 
de  litterature  expédiées  en  transit  direct  par  le  cliemin  de  fer,  en 
wagons  fermés,  cadenassés  ou  plomlDés,  ne  seront  plus  soumises 
désormais  à  la  verification  et  à  la  justification  d'origine;  elles  seront, 
en  outre,  dispensées  de  la  declaration  en  détail,  lorsque  celle-ci  n'est 
pas  exigée  par  la  loi. 


PORTUGAL 
CONVENTION  pour  la  garantie   réciproque   de   la   pro- 

PRIÉTÉ    littéraire,    ARTISTIQUE    ET    INDUSTRIELLE^). 

(Lisbonne,  11  octobre  1866.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographic   et  de  toutes  autres  productions  ana- 

1)  Moniteiir  belge  du   28  avril  1359.    Le  15  juillet  1867;   mise  en  vigueur  :  ler  sep- 

résunié   ci-dessus  est  emprunté  aiix  An-  tenibre   1867.    Le  traite  a  été  promulgué 

nales  de  Pataille,  voi.  V,  p.  181.  en    Belgique    par    une    loi    du    29  juillet 

'-)  Échange  des  ratifications  :  Lisbonne,  1867. 
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logues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  cha- 
cun  des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont 
ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages 
de  litterature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le 
même  recours  legal  contre  tonte  atteinte  portee  à  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  des  auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 
Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assu- 
res que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la 
publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  —  La  jouissance  du  benefice  de  l'article  V  est  subor- 
donnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des  for- 
malités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  la  propriété 
des  ouvrages  de  litterature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  æuvres  musi- 
cales, publiés  pour  la  première  fois  dans  Fun  des  deux  États, 
l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre, 
subordonné  à  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de 
la  formalité  de  l'enregistrement  effectué  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  il 
devra  être  enregistré  à  Lisbonne,   au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portugal,  il 
devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  bureau  de  la  librairie, 
au  Ministère  de  l'Intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  declara- 
tion écrite  des  intéresses,  laquelle  pourra  être  respectivement 
adressée  soit  aux  susdits  Ministères,  soit  aux  legations  dans 
les  deux  pays. 

Dans  tons  les  cas,  la  declaration  devra  être  presentee  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la 
mise   en  vigueur   de  la  présente  convention,  et  dans  les  trois 
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mois  qui  suivront  cette  mise  en  yigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai 
de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  in- 
diqué, conformément  aux  dispositions  de  l'article  5,  son  inten- 
tion de  se  reserver  le  droit  de  traduction,  auquel  cas,  chaqué 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  declarations  contiendront  le  nom  du  declarant,  le  titre 
qui  lui  confere  la  propriété  de  l' ouvrage,  la  date  et  le  lieu  de 
la  publication,  et  toutes  les  indications  convenables,  y  com- 
pris,  s'il  y  a  lieu,  la  réserve  du  droit  de  traduction  dont  il 
s'agit  à  l'article  5.  Des  modeles  fìxant  la  formule  des  decla- 
rations seront  convenus  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

La  formalité  de  I'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéresses  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authen- 
tique  de  I'enregistrement  :  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  declara- 
tion aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  tonte  l'étendue  des  terri- 
toires  respectifs  et  constaterà  le  droit  exclusif  de  propriété  et 
de  reproduction,  aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  3.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux  les  traductions  faites,  dans  I'un  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  V,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  sim- 
plement  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version 
qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de  conférer 
le   droit   exclusif  de    traduction    au   premier   traducteur    d'un 
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ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  5. 

Art.  4.  —  Les  stipulations  de  l'article  1*'  s'appliqueront 
également  à  1' execution  ou  representation  des  æuvres  drama- 
tiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  representees  pour 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays. 

Art.  5.  —  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  I'un  des 
deux  pays,  qui  aura  entendu  se  reserver  le  droit  de  traduc- 
tion, jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 
par  lui,  dans  l'idiome  de  l'autre  pays,  du  privilege  de  protec- 
tion contre  la  publication,  dans  ce  même  pays,  de  tonte  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1"  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  pays, 
sur  la  declaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  première  publication  dans  l'autre  pays,  confor- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  2  ; 

2°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage, 
I'intention  de  se  reserver  le  droit  de  traduction  ; 

3**  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  l'ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  pays  dans  l'idiome  de  l'autre  pays 
ait  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  declaration  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'etre 
present,  et,  en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
ladite  declaration; 

4°  La  traduction  devra  ètre  publiée  dans  l'un  des  deux  pays, 
et  être  elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
declaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  reserver  Ie  droit  de  tra- 
duction, soit  exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné 
par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilegié  de  traduction, 


134  CONVENTIONS    PARTICULIÈRES 

chaqué  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé; 
chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur 
la  declaration  faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première 
publication  dans  I'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  I'au- 
teur  de  I'ouvrage  publié  dans  I'un  des  deux  pays,  qui  voudra 
se  reserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article  et 
celui  de  faire  representer  sa  traduction  sur  les  theatres  de 
I'autre  pays,  pendant  la  période  de  cinq  années,  devra  pubHer 
sa  traduction  dans  I'idiome  de  I'autre  pays,  ou  la  faire  repre- 
senter sur  un  theatre  de  ce  même  pays  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  declaration  faite  aux  termes  de  l'arlicle  2. 

Il  est  entendu  toutefois  que  ces  stipulations  n'ont  pas  pour 
objet  d'empêcher  des  imitations  ou  des  arrangements  de  pieces 
dramatiques  pour  le  theatre  de  I'autre  pays,  mais  seulement 
d'empêcher  les  traductions  en  contrefaçon. 

Art.  6.  -^  Lorsque  I'auteur  d'une  æuvre,  dont  la  propriété 
est  garantie  par  la  présente  convention,  aura  cède  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  le  terri- 
toire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  editions  de  cette  oeuvre  ainsi 
publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  I'autre 
pays,  ces  exemplaires  ou  editions  seront  respectivement  consi- 
deres et  traites  dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement 
admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un 
pays  tiers. 

Art.  7.  —  Les  mandataires  légaux,  ou  aj'ants  cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs,  graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et 
à  tons  egards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 


BELGIQUE    —    PORTUGAL  135 

Art.  8.  —  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente  con- 
vention, les  articles  extraits  des  journaux,  revues  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  pourront  être 
reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux,  revues  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
et  à  la  traduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de 
journaux,  de  revues  ou  de  recueils  périodicjues  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  declaré,  dans 
Ie  Journal,  la  revue  ou  Ie  recueil  même  ou  ils  les  auront  fait 
paraitre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  et  la  traduction. 
En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 

Art.  9.  —  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ou- 
vrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu 
que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude  et  soient  accompagnées  de 
notes  explicatives  ou  de  traductions  interlinéaires  ou  margi- 
nales dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  publiées. 

Art.  10.  —  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et  I'expo- 
sition,  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de 
reproduction  non  autorisés,  défmis  par  les  articles  precedents, 
sont  prohibées,  sauf  les  dispositions  de  I'article  6  quant  au 
transit  et  ce  qui  sera  dit  à  I'article  12,  soit  que  lesdites  repro- 
ductions non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  precedents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées 
par  les  legislations  respectives,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  prejudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 
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Les  caracteres  constituant  la  contrefaçon  seront  determines 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  legis- 
lation en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduc- 
tion dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui  auraient  été 
déjà  publiés  en  tout  ou  en  partie  dans  l'un  d'eux,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourvu  qu'on  ne 
puisse  postérieurement  faire  aucune  autre  publication  des  mêmes 
ouvrages,  ni  introduire  de  l'étranger  des  exemplaires  autres 
que  ceux  destines  à  completer  les  expeditions  ou  souscriptions 
précédemment  commencées.  Ce  príncipe  s'applique  aussi  bien 
aux  traductions  qu'aux  ouvrages  originaux. 

II  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  con- 
tinuation de  la  representation  des  traductions  des  ouvrages 
dramatiques  déjà  representees  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  même  convention. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que 
se  réserve  expressément  chacun  des  deux  États  de  permettre, 
surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  de  legislation  et  de 
police  intérieure,  la  circulation,  la  representation,  l'exposition 
ou  la  vente  de  tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels  il 
jugera  convenable  de  l'exercer. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des 
Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  I'importation  sur 
leur  propre  territoire  des  livres  que  leur  legislation  intérieure 
ou  des  traites  avec  d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  caté- 
gorie des  reproductions  illicites. 

Art.  14.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
communiquer  les  lois  et  reglements  actuellement  existants, 
ainsi   que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être  établis  dans 


BELGIQUE    —    PORTUGAL  137 

les  États  respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur  pour  les 
ouvrages  et  productions  proteges  par  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  15.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention  les 
objets  suivants,  savoir  : 

Livres  broches,  en  tonte  langue  ; 

Dessins  ; 

Estampes  ; 

Gravures  ; 

Lithographies  et  photographies; 

Cartes  géographiques  ou  marines  et  atlas  broches  ou  reliés; 

Musique  ; 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  cer- 
tificats  d'origine. 

Art.  16  et  17.  —  Ces  articles  concernent  la  propriété  indus- 
trielle. Voir  Recueil  general,  IV,  pages  714  et  715. 

Art,  18.  —  La  presente  convention  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
dront  pour  son  execution  simultanee,  des  que  la  promulgation 
en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange 
des  ratifications. 

Elle  aura  la  durée  de  six  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'avait  notifié  à  I'autre,  une  année  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  restera  en 
vigueur  pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou   I'autre   des  Hautes  Parties    contractantes   l'aura  dénoncée. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


BOLIVIE 


Notice  générale. 

L'article  9  du  décret  sur  les  æuvres  littéraires  et  artistiques,  pro- 
mulgué le  13  aoùt  1879,  qui,  à  coté  de  deux  articles  du  code  penal 
de  1834,  forme  l'acte  principal  en  cette  matière  et  assure  aux  auteurs 
une  protection  efficace,  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  9.  —  Les  auteurs  étrangers  jouiront  des  mémes  avantages 
que  ceux  qui  sont  accordés  aux  auteurs  boliviens  résidant  en 
pays  étranger. 

Le  texte  de  cette  disposition  est  très  liberal,  car,  comme  un  grand 
nombre  d'États  traitent,  d'après  les  principes  du  droit  moderne,  les 
étrangers  domicilies  sur  leur  territoire  comme  les  nationaux,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  intellectuelle,  il  semble  s'ensuivre  que 
les  auteurs-  de  ees  pays  peuvent  faire  valoir  en  Bolivie  les  droits  dont 
ils  jouissent  chez  eux.  Mais  ce  principe  subit  des  restrictions  dont  la 
première  est  sanctionnée  par  le  même  décret  en  ce  qui  concerne  le 
droit  exclusif  de  traduction,  sous  la  forme  suivante  : 

Art.  8.  —  Les  droits  d'auteur,  vises  par  l'article  precedent,  com- 
prennent  également  le  droit  de  traduction.  Mais,  si  l'auteur  est 
de  nationalité  étrangère,  il  ne  jouira  de  ce  droit  en  Bolivie  que 
pendant  dix  ans  à  dater  de  la  première  publication  de  son  oeuvre 
et  à  la  condition  que  la  traduction  ait  paru  avant  la  fin  de  la 
troisicme  année  à  dater  de  ladite  publication. 

Ensuite,  la  question  toujours  épineuse  des  formalités  n'est  pas  tran- 
chée  en  ce  sens  que  les  étrangers  mis  au  benefice  de  l'article  9  pré- 
cité  seraient  formellement  dispenses  de  remplir  les  formalités  en 
Bolivie;  ces  formalités  sont  les  suivantes  :  Pour  pouvoir  jouir  des 
avantages  du  décret,  l'auteur  ou  le  propriétaire  de  tonte  oeuvre  re- 
produite  par  la  typographie,  la  lithographic,  la  gravure,  la  sculp- 
ture ou  par  tout  autre  procédé,  est  tenu  d'en  operer  un  triple  depot 
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avant  la  mise  en  vente  des  exemplaires  de  toute  æuvre  publiée  (art.  33 
et  suiv.). 

Enfin,  la  France,  qui  se  conforme,  sans  conteste,  à  la  condition 
établie  par  l'article  9  du  décret  de  1879,  a  conclu  avec  la  Bolivie  un 
arrangement  (voir  ci-dessous)  qui  reste  en  deca  de  ce  qui  semble  être 
la  portee  naturelle  de  eet  article,  puisque  eet  arrangement  n'assure 
pas  aux  Francais  en  Bolivie  les  avantages  resultant  de  leur  propre 
loi,  dont  bénéficient  en  France  les  Boliviens  residents,  mais  seulement 
le  traitement  national  assure  aux  Boliviens,  sans  aucune  facilité  ou 
exemption  quant  à  l'observation  des  formalités. 

État  signataire  de  la  Convention  de  Montevideo,  la  Bolivie  n'a, 
toutefois,  pas  ratifié  celle-ci. 

Ce  pays  dont  la  population  encore  assez  réduite  (2,310,000  ames)  se 
trouve  disséminée  sur  un  vaste  territoire,  ne  pregresse  que  lente- 
ment,  l'instruction  n'étant  encore  ni  très  avancée  ni  répandue;  ce- 
pendant,  la  litterature  bolivienne  ^)  occupe  un  rang  honorable  parmi 
celles  de  l'Amérique  latine. 

1)  Voir  l'étude  de  M.  Torres  Caïcedo,  Bull,  de  l'Association  litt.  et  art.  int.,  no4,  p.  31. 
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SOMMAIRE. 
France:  Declaration 8  septembre  1887 

FRANCE 
DECLARATION  pour  assurer  la   protection   de  la  pro- 

PRIÉTÉ    LITTÉRAIRE,   ARTISTIQUE    ET   INDUSTRIELLE. 

(Paris,  8  septembre  1887)  ^). 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  française  et  le  Gouver- 
nement de  la  Bolivie,  désirant  assurer  à  la  proprietà  littéraire, 
artistique  et  industrielle  des  deux  pays  une  protection  efficace, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  joui- 
ront,  sur  le  territoire  de  1' autre,  du  même  traitement  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  : 

1"  La  garantie  des  æuvres  littéraires  et  artistiques; 

2°  La  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
des  etiquettes  de  marchandises  et  de  leur  enveloppe  ou  embal- 
lage, des  dessins  ou  modeles  industrieis,  ainsi  que  des  noms 
commerciaux. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

1)  Promulguée  en  France  par  Décret  du  Voir  sur  cette  Declaration,  Journal  du  droit 
Président  de  la  Republique,  du  30  juin  1890.        int.  privé,  1892,  p.  803;  1893,  p.  702,  723. 


BRESIL 


Notice  générale. 

Les  efforts  fails  sous  I'ancienne  monarchie  en  vue  de  creer  une 
legislation  sur  le  droit  d'auteur  —  en  dehors  de  I'article  embryonnaire 
du  code  criminei  de  1830  —  n'avaient  pas  abouti;  l'empereur  était 
résolument  oppose  à  la  réglementation  de  ce  droit  et  aux  conventions 
littéraires.  Toutefois,  deux  mois  avant  la  chute  de  l'Empire,  ses  minis- 
tres avaient  conclu,  après  trente  années  de  pourparlers,  un  arrange- 
ment avec  le  Portugal,  du  9  septembre  1889,  assurant  aux  æuvres  lit- 
téraires en  portugais  et  aux  æuvres  artistiques  le  traitement  national 
réciproque,  ce  qui  devrait  faire  ressortir  encore  mieux  la  necessite 
d'une  loi  intérieure. 

Lorsque  la  Republique  promulga  en  1890  un  nouveau  code  penai, 
encore  actuellement  en  vigueur,  un  chapitre  y  fut  consacré  aux  «  crimes 
commis  contre  la  propriété  littéraire,  artistique,  industrielle  et  com- 
merciale »  ;  ces  dispositions  furent  toutefois  envisagées,  par  desjuges 
compétents,  comme  incompletes  et  peu  efficaces,  surtout  en  raison 
des  peines  dérisoires  «  qui  sont  plutôt  un  encouragement  à  la  pira- 
terie littéraire  qu'un  chàtiment  »  ').  Mais  on  admettait  généralement, 
mème  dans  les  discussions  parlementaires,  que  ce  code  autorisait  à 
traiter  les  æuvres  étrangères  sur  le  mème  pied  que  les  æuvres  brési- 
liennes.  L'incertitude  qui  régnait  à  ce  sujet  fut  dissipée  par  la  nou- 
velle Constitution  du  24  février  1892  dont  Tarticle  72  restreint  aux 
Brésiliens  et  aux  étrangers  résidant  dans  le  pays  le  droit  exclusif  de 
reproduire  leurs  æuvres  par  I'impression  ou  par  tout  autre  procédé 
mécanique,  cette  garantie  devant  être  réglée  par  une  loi  d'application 
de  ce  précepte  constitutionnel. 

Sur  ces  entrefaites,  une  convention  littéraire  avail  été  signée  le 
31  janvier  1891    entre   des  representants   du   Brésil   et  de  la  France. 

1)  Discours  de  M.  Medeiros  e  Albuquerque  à  Ia  Chambre,  seance  du  4  septembre 
1894,  Droit  d'Auteur,  1895,  p.  37. 
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Les  auteurs  dramatiques,  les  romanciers  et  les  artistes  de  ce  dernier 
pays  avaient  surtout  à  souffrir  de  l'atteinte  portee  à  leurs  droits,  soit 
par  des  representations  non  autorisées  de  leurs  pieces  (1888  :  429  pieces 
françaises  representees  à  Rio-Janeiro  avec  une  recette  de  3,947,500 
francs;  1889:  533  pieces  françaises,  recettes:  4,245,000  fr.;  1890:  797 
pieces  françaises,  recettes  :  5,645,000  fr.),  soit  par  l'utilisation  de  leurs 
ouvrages  comme  romans-feuilletons  dans  la  presse  ').  Aussi  la  France 
avait-elle  entrepris  déjà  dans  les  années  1854  et  1861  des  tentatives 
pour  arriver  à  un  accord  sur  ce  terrain.  Cette  fois-ci,  l'initiative  des 
négociations  avec  la  France,  prise  par  M.  Quintine  Bocajuva,  ancien 
Ministre,  sous  la  pression  d'un  Manifeste  des  litterateurs  brésiliens, 
paraissait  devoir  aboutir.  Mais  après  des  débats  passionnés  et  après 
des  polemiques  de  presse  dans  lesquels  les  journaux  du  vieux  monde 
ne  surent  pas  toujours  garder  une  sage  mesure  et  blessèrent  parfois 
les  susceptibilités  legitimes  du  fier  peuple  brésilien,  la  convention  fut 
rejetée  par  la  Chambre  de  ce  dernier  pays,  le  6  juillet  1893,  par  une 
majorité  de  six  voix.  Les  motifs  de  eet  échec  fâcheux  et  fort  com- 
menté  n'étaient  pas  seulement  d'ordre  intellectuel  ;  il  n'était  pas  seule- 
ment  du  à  l'affirmation  produite  avec  insistance  que  les  auteurs  fran- 
cais allaient  presque  seuls  tirer  profit  du  traite;  les  adversaires  de 
celui-ci  avaient  su  déplácer  la  question  en  faisant  valoir  des  griefs 
de  tout  autre  nature  :  ils  tiraient  argument  des  tarifs  douaniers  rigou- 
reux  dont  la  France  frappali  le  café  exporté  du  Brésil  ainsi  que  d'une 
circulaire  prohibitive  de  l'émigration  vers  ce  pays,  et  la  maxime 
Do  ut  des  triompha. 

C'est  au  cours  de  cette  discussion  que  l'idée  de  determiner  les  droits 
des  auteurs  par  une  loi  nationale  s'imposa  aux  législateurs  brésiliens; 
mais  ce  n'est  qu'après  de  nombreuses  péripéties  parlementaires  et  des 
ajournements  successifs,  qu'elle  fut  réalisée  par  l'adoption  de  la  loi 
du  l^''  aoùt  1898.  Une  règlementation  plus  large  du  droit  d'auteur  est 
prévue  dans  le  nouveau  projet  de  code  civil  qu'a  elaboré  M.  le  pro- 
fesseur  Clóvis  Beviláqua^). 

Malheureusement,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1898,  conçue 
dans  un  esprit  étroitement  nationaliste  et  basée  sur  la  vieille  theorie 
des  privileges,  la  solution  la  nioins  favorable  aux  droits  des  étrangers 
a  prévalu  :  ce  sont  uniquement  les  étrangers  résidant  dans  le  pays 
qui  bénéfìcient  des  nouvelles  dispositions.  L'article  21,  n"  1,  contieni, 
il  est  vrai,  la  prescription  en  apparence  favorable  d'après  laquelle 
sont  qualifiées  de  contrefaçons  et  exclues  de  l'importation  au  Brésil 
les  versions  non  autorisées  d'oeuvres  étrangères  traduites  en  langue 
portugaise,  versions  faites  à  l'étranger  et  non  imprimées  au  Brésil. 
«  Nous  ne  voulons  plus  continuer  à  être  un  marché  d'écoulement 
pour  des   contrefaçons  portugaises  —  declare  le  rapport  de  la  com- 

1)    Voir    pour    plus    de    détails,    Droit  '-i)  Voir  Droit  d' Auteur,  1900,  p.  86;  1901, 

d'Auteur,  1892,  p.  Ill;  Darras,  p.  161.  p.  14,  69,  131;   1902,  p.  21. 
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mission  —  qui,  loin  d'etre  supérieures  au  point  de  vue  artistique, 
se  distinguent  généralement  par  leurs  incorrections  et  sé  donnent 
pour  des  adaptations,  tandis  que,  dans  la  règie  et  surtout  pour  les 
pieces  de  theatre,  on  n'y  a  greíTé  que  des  obscénités  brutales.  »  L'ar- 
ticle  21  a,  cependant,  une  portee  générale  ;  il  prescrit  formellenient 
que  les  traductions  aiitorisces  devront  porter  la  mention  expresse 
«Traduction  autorisée  par  l'auteur  ».  Toute  version  en  portugais, 
parue  ailleurs  qu'au  Brésil  devra  done  ótre  licite,  faute  de  quoi  elle 
ne  sera  pas  admise  à  l'importation  au  Brésil,  pour  y  être  vendue  ou 
jouée.  Il  est  des  lors  bien  cntendu  que  cette  disposition  est  appli- 
cable dans  ce  pays  en  tout  état  de  cause  et  vis-à-vis  de  toutes  les 
traductions  d'oeuvres  étrangères  en  portugais,  peu  importe  que  l'au- 
teur puisse  ou  ne  puisse  faire  valoir  en  Portugal  ou  ailleurs  son 
droit  exclusif  de  traduction,  que  ce  droit  soit  tombe  dans  le  domaine 
public  OU  ne  soit  pas  reconnu  du  tout.  En  revanche,  eet  article  ne 
met  nullement  les  auteurs  étrangers  à  l'abri  de  la  traduction  illicite 
au  Brésil,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  Ie  croire  ;  il  est  destiné 
seulement  à  sévir  contre  l'industrie  des  traductions  non  autorisées 
tres  répandue,  parait-il,  en  Portugal. 

Le  Brésil  n'admettra-t-il  pas  un  jour  que  ce  qu'il  interdit  aux  au- 
tres  comme  «  un  abus  »,  ainsi  que  l'a  fort  justement  dit  Ie  rapport 
de  la  commission,  il  devra  l'interdire  aussi  sur  son  propre  territoire 
et  faire  cesser  radicalement  l'exploitation  de  l'auteur  étranger')? 

Cette  conviction  semble  devoir  gagner  du  terrain  au  Brésil  dont 
la  litterature  a  fait,  au  siècle  dernier,  des  progrès  lents,  mais  réelle- 
ment  notables  quand  on  pense  qu'en  1808  cette  ancienne  colonie  por- 
tugaise  qui  compte  aujourd'hui  15  millions  d'habitants,  ne  jouissait 
pas  encore  du  droit  d'avoir  une  imprimerie.  «  Mais  —  dit  un  écrivain 
brésilien  M.  Néry^ —  le  fond  était  riche  et  il  a  sufñ  d'un  demi-siècle 
de  liberté  pour  que  nous  assistions  à  l'éclosion  d'une  vie  intellec- 
tuelle  feconde  et  puissante...  Les  æuvres  nationales  sont  écrites,  pour 
la  plupart,  avec  une  conscience  littéraire  tres  intense  et  avec  un  gout 
tres  sur.  »  La  presse  périodique  s'est  aussi  développée  vigoureuse- 
ment  au  Brésil;  elle  avait  271  organes  en  1876  et  529  en  1888;  la  ca- 
pitale en  comptait  alors  déjà  plus  de  80.  Le  pays  possedè  plusieurs 
grandes  bibliothèques;  l'instruction  a  pris  un  sérieux  essor;  les  études 
scientifiques  sont  poussées  activement  ;  la  musique  est  tres  goùtée  ; 
le  theatre  est  aimé  passionnément. 

La  vie  intellectuelle  pourrait,  toutefois,  être  plus  brillante  encore, 
sans  la  concurrence  faite  aux  forces  indigenes  par  la  contrefaçon  des 
æuvres  étrangères.  En  1892,  M.  Avelino,  membro  du  Corps  législatif 
du  Brésil,  resuma  ainsi  l'état  de  la  litterature  de  son   pays  :    «  D'un 

1)  Le  Brésil  s'est  fait  representer  à  la  l'Associatioii  littéraire  et  artistiqiie  inter- 
Conférence  de  Paris  de  1896.  nationale,  1880;  voir  Droit  d' Auteur,  1890, 

*)  Rapport  au  Congrès  de  Lisbonne  de        p.  1.35. 

Uf.c.  i.itt.  —  10 
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coté,  comme  la  traduction  d'une  pièce  de  théâti-e  ou  d'un  roman 
francais  ne  coute  rien,  les  propriétaires  des  journaux  et  les  impre- 
sarios se  lancent  dans  un  champ  où  tout  est  res  nulliiis  et  ne  visent 
qu'à  la  recette.  D'un  autre  coté,  les  hommes  de  lettres,  les  esprits 
adonnés  à  la  meditation,  se  voyant  sans  encouragement,  sans  recom- 
pense, sans  éditeur  et  sans  theatre,  se  livrent  à  une  inertie  regret- 
table. »  Ce  qu'il  faudrait  pour  secouer  cette  inertie,  M.  Néry  I'a  vic- 
torieusement  demontre  en  ces  termes  :  «  Le  jour  où  la  propriété  lit- 
téraire sera  garantie  chez  nous  d'une  manière  efficace,  nous  assiste- 
rons  à  une  veritable  floraison  de  la  litterature  brésilienne.  C'est  notre 
profonde  conviction  que  la  promulgation  d'une  loi  protectrice  des 
æuvres  intellectuelles  aidera  à  l'épanouissement  du  génie  propre  à 
notre  sol  si  fécond  et  si  merveilleux.  » 


CONVENTIONS 

SOMMAIRE. 
Portugal  :  Declaration 9  septembre  1889 

PORTUGAL 
DECLARATION  pour  la  protection  des  (EUVRES  de 

LITTERATURE    ET    d'aRT. 

(Rio  de  Janeiro,  9  septembre  1889)^). 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  animes 
du  vif  désir  de  resserrer  et  de  consolider  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  pays,  se  sont  mis  d'accord  pour  que 
les  auteurs  d'æuvres  littéraires  écrites  en  portugais  et  d'æuvres 
artistiques,  de  Tun  des  deux  pays,  jouissent,  dans  I'autre,  en 
ce  qui  concerne  ces  æuvres,  du  même  droit  de  proprietà  que 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  ou  celles  qui  seraient  pro- 
mulguées,  concèdent  ou  concéderaient  à  des  auteurs  nationaux. 

Get  arrangement  entrera  en  vigueur  à  dater  du  V  novembre 
prochain. 

Après  deux  années,  à  dater  de  la  signature  du  present  arran- 
gement, chacun  des  deux  Gouvernements  aura  le  droit  d'en 
faire  cesser  les  eíTets,  en  prévenant  l'autre  un  an  d'avance. 

1)  Mise  en  vigueur  :  ler  novein))re  I8811. 


BULGARIE 


Constituée  seulement  depuis  un  quart  de  siècle,  la  Principauté  n'a 
pas  encore  creé  une  legislation  sur  le  droit  d'auteur.  Mais,  allant  au 
plus  presse,  elle  a  entrepris  déjà  de  légiférer  sur  certaines  branches 
de  la  propriété  industrielle  (loi  sur  les  marques  de  fabrique  de  1893; 
projet  de  loi  sur  les  brevets);  elle  s'est  même  engagée  par  traité  à 
entrer  dans  l'Union  industrielle.  On  peut  done  espérer  que  le  jour 
n'est  pas  trop  éloigné  où  elle  s'occuperà  aussi  de  la  propriété  litté- 
raire. Du  reste,  la  Bulgarie  s'est  fait  representer  à  la  Conférence  de 
Paris  de  1896  par  M.  le  professeur  Louis  Leger. 

C'est  précisément  M.  Leger  qui,  dans  une  étude  consacrée  à  la 
Principauté,  a  constaté  que  le  peuple  bulgare  a  restauré  sa  nationalité 
par  l'école,  dont  les  progrès  ont  été  très  reels  depuis  l'émancipation, 
et  par  la  litterature,  qui  est  la  plus  ancienne  des  litteratures  slaves. 
On  salt  aussi  que  l'activité  remarquable  déployée  dans  la  Principauté 
depuis  son  affranchissement  est  soutenue  par  une  presse  relativenient 
forte.  En  1894  paraissaient  76  journaux  en  langue  bulgare,  dont  23  con- 
sacrés  à  la  politique,  16  aux  lettres  et  aux  sciences,  8  à  la  religion 
orthodoxe,  4  à  l'agriculture,  4  à  l'instruction,  3  à  la  science  militaire, 
3  aux  sciences  juridiques  et  politiques,  etc.  La  plupart  de  ces  jour- 
naux se  publiaient  à  Sofia  (29)  et  à  Philippopoli  (10).  Des  journaux  en 
langue  bulgare  paraissent  aussi  à  Constantinople  et  à  Salonique. 

La  Bulgarie  n'a  pas  encore  conclu  de  traité  en  matière  littéraire. 
Le  fait  que  sa  langue  n'occupe  qu'une  aire  étroite  et  n'a  guère  de 
débouché  au  dehors  explique  cette  indifference.  Mais  avec  le  temps, 
ce  pays  comprendra  la  necessite  de  proteger  non  seulement  ses  ressor- 
tissants,  mais  encore  les  étrangers. 


CHILI 


Notice  générale. 

La  Constitution  du  25  mai  1833  ayant  reconnu,  par  son  article  152, 
en  faveur  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur,  la  propriété  exclusive  de  son 
invention  ou  production  pendant  un  délai  à  fixer  par  la  loi,  une  loi 
concernant  la  propriété  littéraire  fut  promulguée  le  24  juillet  1834  et 
elle  est  restée,  malgré  ses  grandes  lacunes  et  son  caractere  quelque 
peu  archaïque,  le  seul  acte  qui  régisse  cette  matière. 

Au  point  de  vue  international,  la  loi  de  1834  accorde  aux  étrangers 
qui  publient  leurs  æuvres  au  Chili  les  niêmes  droits  qu'aux  Chiliens, 
droits  qui  s'étendent  jusqu'à  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur  et 
peuvent  encore  être  portes  à  dix  ans  par  ordre  spécial  du  Gouverne- 
ment. Si  les  étrangers  font  paraïtre  au  Chili  une  nouvelle  edition 
d'æuvres  publiées  déjà  dans  d'autres  pays,  ils  bénéficient  de  la  loi 
pendant  un  délai  de  dix  années.  La  jouissance  de  ces  droits  dépend, 
toutefois,  du  depot,  préalable  à  tonte  publication,  de  trois  exemplaires 
de  l'oeuvre. 

Le  Chili  a  signé  la  Convention  de  Montevideo  du  11  janvier  1889, 
mais  il  ne  l'a  pas  ratifiéfi  et  ne  protege  done  pas  spécialement  les 
auteurs  des  pays  voisins.  Par  contre,  il  a  conclu  avec  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  un  arrangement  sur  la  base  de  la  reciprocità, 
arrangement  resté  jusqu'ici  isole. 

Pourtant  le  Chili  aurait  tout  avantage  à  fortifier  sa  propre  litterature, 
car,  bien  qu'elle  compte  quelques  representants  de  haut  mérite  parmi 
les  romanciers,  dramaturges,  poetes,  historiens,  savants  et  journalistes, 
elle  ne  progresse  que  lentement.  La  production  annuelle  de  livres  et 
de  brochures  est  d'environ  400  (1891  :  385);  les  journaux  et  revues 
dépassent  le  nombre  de  300  (1898  :  312).  Il  est  vrai  que  ce  peuple 
de  3,300,000  habitants  établis  sur  une  longue  bande  de  terre  du 
littoral  de  l'océan  Pacifique,  était  surtout  absorbe  jusqu'ici  par  des 
questions  économiques,  industrielies  et  politico-militaires,  et  que  les 
interets  matériels  ont  predominé.  Mais  l'enseignement  s'est  beaucoup 
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développé  et  les  écoles  se  sont  niultipliées  dans  les  derniers  vingt  ans. 
Si,  malgré  cela,  la  production  dans  le  domaine  des  lettres  et  des  arts 
reste  presque  stationnaire,  cela  est  dù,  d'après  des  renseignements 
concluants,  aux  faits  suivants  :  Limitation  joue  un  grand  role  au  Chili, 
surtout  l'imitation  de  la  production  française,  cette  langue  étant  cul- 
tivée  de  preference  dans  les  etablissements  pédagogiques  chiliens;  le 
nombre  des  contrefaçons  ou  des  arrangements  d'ceuvres  étrangères, 
romans,  pieces  de  theatre,  compositions  musicales,  operas,  operettes, 
vaudevilles,  est  considerable,  de  même  que  le  nombre  des  traductions 
en  espagnol,  d'ailleurs  souvent  bien  médiocres  et  incorrectes;  en  re- 
vanche, la  confection  des  livres  d'auteurs  nationaux  est  fort  défec- 
tueuse;  le  commerce  de  la  librairie  (20  librairies  et  3  magasins  de 
musique  dans  la  capitale)  a  de  la  peine  à  prospérer,  l'attention  du 
Chilien  étant  absorbée  plutôt  par  les  journaux  que  par  les  livres. 

Cet  état  de  choses  ne  pourra  guère  se  modifier  que  lorsque  le  légis- 
lateur  chilien,  tenant  compte  des  interets  des  auteurs  nationaux,  aura 
mis  fin  aux  abus  dont  ils  soufí'rent  autant  que  leurs  confrères  étran- 
gers,  par  la  suppression  de  la  piraterie  internationale. 


CONVENTIONS 


SOMMAIRE. 

Etats -U nis  :  Proclamation 25  mai  1896 

Convention 6  décembre  1898 


ÉTATS-UNIS 

PROCLAMATION  du  Président  des  États-Unis  d'Amérique. 

(Washington,  25  mai  1896.) 

Texte  analogue  à  celui  de  la  proclamation  du  1"  juillet  1891. 
Voir  ci-après,  sous  États-Unis. 

CONVENTION  concernant  le  transport  des  colis  postaüx 
(Washington,  6  décembre  1898)  ^). 

Art.  2.  —  Les  articles  qui  suivent  ne  sont  pas  admis  au 
transport  dans  les  sacs  échangés  entre  les  deux  pays  conformé- 
ment  à  cette  convention: 

Les  publications  faites  en  violation  des  lois  sur  la  proprietà 
littéraire  du  pays  de  destination,  etc. 

1)  Cette  convention,  qui  n'affecte  en  substantiellement  la  nïême  que  celle  sur 
rien  les  arrangements  existant  sous  le  ré-  laquelle  le  Chili  traite  ses  proprescitovens», 
gime  de  l'Union  postale  universelle  (art.  la  loi  américaine  du  3  mars  1891  a  été  de- 
ler), a  été  approuvée  par  le  Congrès  na-  claree  applicable  aux  citoyens  chiliens  par 
tional  chilien  en  vertu  de  la  loi  n"  1198  une  Proclamation  du  Président  Cleveland 
et  promulguée  par  le  Président  du  Chili  du  25  mai  1896  (voir  Droit  d' Auteur,  1897, 
le  2  février  1899.  Le  Chili  ayant  donne  aux  p.  112).  Sont  done  exclues  du  transport 
États-Unis  «  des  assurances  officielies  sa-  par  colis  postai,  réciproquement  dans  les 
tisfaisantes  que  dans  la  Republique  de  deux  pays  contractants,  aussi  bien  les 
Chili  la  legislation  accorde  aux  citoyens  contrefacons  d'æuvres  d'auteurs  chiliens 
des  États-Unis  le  benefice  de  la  protection  que  celles  d'æuvres  dues  ñ  des  auteurs 
des  droits  d'auteur  sur  une  base  qui  est  américains. 


CHINE 


Sans  loi  ni  ordonnance  aucune  relatives  au  droit  d'auteur,  la  Chine, 
ce  pays  où  la  caste  des  lettres  tient  une  si  grande  place,  a  semblé 
un  instant  vouloir  sortir  de  ce  l'égime.  En  1896  le  Consul  general  des 
États-Unis  à  Shanghai  s'étant  plaint  auprès  des  autorités  chinoises  que 
certains  éditeurs  reproduisaient  en  (filine,  sans  autorisation,  les  ou- 
vrages  d'auteurs  américains,  le  Gouvernement  chinois  fit  droit  à  cette 
reclamation  et  publia  un  avis  portant  que  tout  éditeur  chinois  qui 
se  permettrait  d'imiter  les  publications  d'auteurs  occidentaux  serait 
sévèrement  puni  (voir  Droit  d' Auteur,  1897,  p.  12).  Puis,  le  5  juillet 
1898,  rEmjiereur  fit  promulguer  un  décret  {D.  d' A.,  1898,  p.  147)  auquel 
nous  empruntons  le  passage  suivant  : 

«  En  consequence,  nous  ordonnons  par  les  presentes  que  doré- 
navant,  si   un   de  nos   sujets   écrit   un   livre  utile  sur  des  sujets 
nouveaux,  ou  fait  une  nouvelle  invention  mécanique,  ou  realise 
une  oeuvre  d'art  ou  de  science  ])rofitable  au  pays  en  general,  il 
doit  être  honoré  et  recompensé  par  nous,  alìn  de  servir  d'encou- 
ragement  et  d'exhortation  à  d'autres  qui  possèdent  un  mème  genre 
de  talent  ou  de  génie.    S'il  se  trouvc  que  ces  génies  sont  réelle- 
ment  aptes  à  devenir  de   bons  fonctionnaires,   nous  leur  accor- 
derons  des  places  à  titre  de  recompense;  ou  bien  nous  leur  con- 
férerons  des  decorations   ou   de   beaux  vêtements,  pour   que  la 
multitude  remarque  les  personnes  qui  ont  obten u  des  honneurs 
par  leur  génie  et  leurs  talents.  Ils  pourront,  en  outre,  jouir  des 
fruits  de  leur  travail  grace  à  des  documents  qu'ils  recevront  à 
titre  de  presents,  et  qui   leur  attribueront  pendant  une  certaine 
durée  un  droit  exclusif  de  fabrication  et  de  vente.  » 
Bien  que  l'Empereur  eüt  ordonné  au  Tsong-li-Yamen   d'élaborer 
des  reglements  sur  ees  matières,  le  décret  parait  étre  resté  lettre  morte. 
Cet  état  de  choses  porte  prejudice  non  seulement  aux  Chinois,  mais 
aussi  aux  auteurs  européens  et  américains,  car,  à  1' exception  de  Hong- 
kong, colonie  anglaise,  il  s'écoule  en  Chine  beaucoup  de  contrefaçons, 
surtout  dans  les  ports.    En  elfet,  une  maison  américaine  fournit  aux 
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habitants  de  la  còte  de  Chine  une  Seeside  Library  et  une  Deutsche 
Library,  collections  d'éditions  contrefaites  dans  lesquelles  sont  publiés, 
numero  par  numero,  à  fort  bas  prix  (20  cents)  les  romans  les  plus 
modernes,  les  meilleurs  et  les  plus  lus  de  la  litterature  anglaise  et 
allemande  (voir  D.  d' A.,  1891,  p.  43). 

Il  existe  un  seul  moj^en  sur  de  faire  supprimer  ces  abus  et  de  pro- 
teger les  étrangers  dans  le  vaste  Empire  chinois,  c'est  de  conclure 
des  traites  avec  la  Chine,  comme  la  Grande-Bretagne  en  a  conclu  un, 
le  7  septembre  1902,  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique.  En 
l'absence  de  traites,  rien  n'empêche  les  réimpressions  dans  l'intérieur, 
à  moins  que  des  démarches  particulières  soient  faites,  dans  chaqué 
cas  isole,  en  vue  de  la  repression  de  la  contrefaçon,  auprès  de  l'auto- 
rité  chinoise  compétente. 

Les  étrangers  établis  dans  les  ports  ouverts  peuvent,  il  est  vrai, 
s'adresser  aux  tribunaux  mixtes  et  actionner  le  contrefacteur  chinois 
devant  cette  juridiction,  mais  nous  ne  connaissons  aucune  espèce  ser- 
vant d'indication  ou  pouvant  garantir  l'efficacité  de  la  mesure. 

Enfin  si  les  contrefacteurs  sont  des  étrangers  établis  en  Chine,  ils 
peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridiction  consulaire  de  leur  nation 
respective,  car  ils  sont  soumis  aux  lois  de  leur  propre  paj'^s  en  vertu 
du  régime  des  concessions  fermées;  mais  là  encore,  les  divers  Etats 
occidentaux  auraient  tout  avantage  à  designer  les  lois  applicables,  dans 
un  arrangement  analogue  aux  accords  conclus  de  1889  à  1901  entre 
I'Allemagne,  I'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  la  protection  réciproque,  en  Chine,  des 
marques  de  fabrique  de  leurs  nationaux. 


COLOMBIP 


Notice  générale. 

C'est  dans  la  constitution  unitaire  promulguée  le  5  aoùt  1886  après 
la  revolution  de  1885  que  le  principe  de  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle  fut  proclamé  pour  la  première  fois  d'une  facon  précise') 
en  ces  termes  : 

Art.  35.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  sera  protegee 
en  tant  que  propriété  transmissible  pendant  la  vie  de  I'auteur  et 
80  ans  en  plus,  moyennant  I'observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

La  même  garantie  est  offerte  aux  propriétaires  d'oeuvres  pu- 
bliées  dans  les  pays  de  langue  espagnole,  pourvu  que  la  nation 
dont  il  s'agit  consacre  dans  sa  legislation  ie  principe  de  la  réci- 
procité  et  sans  que  la  conclusion  de  traites  internationaux  soit 
nécessaire  à  cet  effet. 
La  loi  prévue  dans  cette  disposition  constitutionnelle  fut  sanctionnée 
déjà  le  26  octobre  1886  ;  le  législateur  colombien  avait  pris  pour  mo- 
dele la   loi  espagnole   de   1879   qu'il  connaissait  bien   parce  que,   le 
28  novembre  1885,  avait  été  signée  à  Bogota  une  convention  littéraire 
avec  l'Espagne  dont  i'article  10  stipule  la  communication  réciproque 
des  lois  et  reglements  sur  la  matière.  Toutefois,  le  législateur  coloili- 
bien  ne  s'est  pas  borne  à  appliquer  le  principe   de  la  réciprocité  lé- 
gale seulement  à  l'égard  des  pays  de  langue  espagnole,  comme  le  pres- 
crit  I'article  transcrit   ci-dessus;  il   est  allé  beaucoup  plus  loin  et  a 
apporté  à  la  nouvelle  loi,  très  large  dans  son  ensemble,  comme  l'est 
son  modele,  des  restrictions  particulièrement  graves  pour  les  rapports 
internationaux;  on  en  jugera  par  les  textes  ci-aprés. 

Les  articles  conformes  à  la  prescription  constitutionnelle  sont  les 
suivants  : 

Art.  25.  —  Les  auteurs  originaires  de  pays  où  Ton  parle  la 
langue  espagnole,  et  dont  la  legislation  reconnait  aux  Colombiens 

1)  Nous  navonspu  nous  piocui  er  le  teste  I'article  3  du  traite  concili  avec  l'Espagne 
de  la  loi  codifiée  de  183-t  nicntionnée  dans        le  28  novembre  1885  (voir  ci-dessous,  p.  161). 
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le  droit  de  propriété  littéraire  dans  les  limites  établies  par  la  pré- 
'  sente  loi,  jouiront  en  Colombie  des  droits  accordés  par  cette  loi 
au  moyen  d'une  action  civile  introduite  devant  le  juge  competent, 
sans  qu'un  traite  soit  nécessaire  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir  à  l'intervention  diplomatique. 

Art.  65.  —  Est  également  contrefacteur  celui  qui  reproduit  en 
Colombie  des  æuvres  du  domaine  privé,  imprimées  en  espagnol, 
dans  les  pays  avec  lesquels  la  réciprocité  existe  en  matière  de 
propriété  littéraire. 

Pour  les   auteurs   des   pays  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
précitée,  la  protection  ne  pourra  être  acquise  que  moyennant  la  con- 
clusion  de  conventions  littéraires.    Or,  la  conclusion  d'arrangements 
semblables  est  rendue  difficile  par  les  dispositions  suivantes  de  la  loi. 
Art.  26.  —  Dans  les  conventions  internationales  conchies  par 
le  Gouvernement,  on   ne  pourra  stipuler  la  réserve  du  droit  de 
traduction,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'oeuvres  écrites  en  langue 
étrangère  et  imprimées  dans  un  pays  où  domine  la  langue  espa- 
gnole, comme  sont  les  reuvres  en  latin,  en  basque  ou  en  catalán, 
imprimées  en  Espagne. 

Art.  39.  —  On  ne  peut  faire  une  traduction  ou  un  abrégé  d'une 
oeuvre,  sans  la  permission  de  l'auteur. 

Mais  les  æuvres  d'un  auteur  non  colombien  et  imprimées  en 
pays  de  langue  étrangère,  pourront  ètre  traduites  librement,  en 
tout  ou  en  partie,  sous  la  seule  obligation  de  ne  pas  cacher  le 
nom  de  l'auteur. 

Art.  57.  —  On  ne  peut  exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
un  theatre  ou  lieu  public  quelconque,  une  composition  drama- 
tique  ou  musicale,  sans  la  permission  jìréalable  du  propriétaire. 

Si  Tæuvre  n'est  pas  nationale,  mais  originaire  d'un  autre  pays 
où  Fon  parle  la  langue  espagnole  et  avec  lequel  la  réciprocité 
existe  en  matière  de  propriété  littéraire,  la  prohibition  ci-dessus 
se  référera  seulement  aux  æuvres  dont  les  auteurs  se  sont  ex- 
pressément  reservé  le  droit  de  representation. 

Tandis  que  le  droit  de  traduction  est  ainsi  méconnu  d'une  facon 
absolue  par  rapport  aux  æuvres  non  écrites  en  espagnol,  on  peut  pour- 
tant  se  demander  si  l'article  57  de  la  loi  de  1886,  bien  que  la  restric- 
tion formulée  dans  le  second  alinea  ressemble  beaucoup  à  celle  de 
l'article  39,  a  réellement  pour  eífet  d'excliire  de  tonte  protection  contra 
la  representation  publique  les  æuvres  étrangères,  dramatiques  ou 
dramático-musicales,  originales  ou  traduites,  quand  elles  sont  écrites 
dans  une  autre  langue  que  I'espagnol.  Cette  conclusion  parait  exagé- 
rée.  En  tout  cas,  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  26,  en 
vertu  de  laquelle  le  Gouvernement  ne  peut  conclure  des  traites  sti- 
pulant  le  droit  de  traduction,  manque  en  ce  qui  concerne  la  repré- 
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sentation  publique  dceuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales  en 
langues  non  espagnoles. 

Outre  la  convention  déjìi  mentionnée  avec  l'Espagne,  dont  l'ar- 
ticle  8  contieni  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  Colombie, 
après  la  liquidation  d'un  conflit  politique,  a  stipule  le  traitement  na- 
tional en  matière  de  droit  d'auteur  dans  les  relations  avec  l'Italie  par 
un  échange  de  notes  en  date  du  27  octobre  1892,  traitement  qui  est 
soumis  aux  conditions  et  réserves  des  lois  respectives.  En  1896,  la 
Colombie  s'est  fait  representer  à  la  Conférence  de  Paris.  Depuis  lors, 
les  representants  de  la  Colombie  et  du  Salvador  ont  signé  à  San 
Salvador,  le  24  décembre  1900,  un  traité  general  d'amitié  dont  Par- 
ticle 6  stipule  le  traitement  national  réciproque  en  matière  de  pro- 
priété  intellectuelle  ou  industrielle;  mais  ce  traité  ne  parait  pas  encore 
avoir  été  approuvé  par  la  Colombie  à  la  suite  de  l'état  trouble  de 
ce  pays. 

En  ett'et,  les  temps  sont  malheureusement  pas.sés  ou  la  Colombie 
se  trouvait,  au  point  de  vue  de  I'instruction  primaire,  secondaire  et 
universitaire,  à  la  tete  des  nations  hispano-américaines  et  où  Bogotá 
était  appelé  l'Athènes  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  luttes  politiques  con- 
tinuelles  des  derniers  vingt  ans  et  la  guerre  civile  désastreuse  de 
quatre  années  qui  vient  de  dévaster  le  pays,  ont  amene  sa  ruine  finan- 
cière,  reduit  considérablement  sa  population  (environ  4  millions)  déjà 
faible  en  comparaison  de  son  vaste  territoire  de  1,330,000  km-  de  super- 
ficie, et  ont  tari  la  source  jadis  si  vivace  de  sa  litterature  *).  Le  relève- 
ment  après  cette  catastrophe  sera  sans  doute  très  lent,  une  période 
assez  longue  étant  perdue  pour  I'instruction  générale.  Mais  l'esprit  de 
vitalite  est  grand  dans  cette  nation  qui  a  passé  par  bien  des  épreuves 
semblables  sans  s'anéantir  et  sans  qu'elle  ait  cesse  de  donner  nais- 
sance  à  des  representants  brillants  dans  le  domaine  des  lettres  et  des 
sciences.  Une  fois  mise  en  contact  plus  étroit  avec  d'autres  pays  par 
l'ouverture  d'une  voie  interocéanique,  la  Colombie  qui  —  chose  à 
noter  —  a  été  gouvernée  plus  souvent  par  des  lettres  que  par  des 
militaires,  reprendra  son  role  et  saura  faire  respecter  les  droits  des 
auteurs  étrangers,  quelle  que  soit  leur  langue. 

•)  Voir  les  nDml)reux  norns  d'écrivains  aniéricaine  (Bull,  de  l'Ass.  litt.  et  art.  int., 
colombiens  quo  M.Torres  Ca'icedo  cite  ni'4,  p.  31  etsuiv.).VoiraussiRoethlisberger, 
dans  son  étude  sur  la  litterature  hispano-        /--//io/oiio,  chap.V:  «  La  vie  intellectuelle». 
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ESPAGNE 
CONVENTION  pour  la  protection  de  la  propriété 

SCIENTIFIQUE,    LITTERAIRE    ET   ARTISTIQUE. 

(Bogotá,  28  novembre  1885)  '). 

Article  premier.  —  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  les  auteurs  ou  traducteurs  d'æu- 
vres  scientifìques,  littéraires  ou  artistiques,  ou  leurs  represen- 
tants légaux  qui  assurent  en  due  forme  leur  droit  de  propriété 
ou  de  reproduction  dans  I'un  des  deux  pays  contractants, 
jouiront,  dans  I'autre,  des  droits  assures  aux  auteurs  ou  tra- 
ducteurs d'oeuvres  semblables  ou  à  leurs  representants  par  la 
legislation  locale  et  dans  les  termes  stipules  par  la  présente 
convention,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'observer  dans  I'autre 
pays  les  formalités  presentes  par  ladite  legislation. 

L'expression  æuvres  scientifìques,  littéraires  et  artistiques  com- 
prend  les  livres,  cahiers  et  brochures  ;  les  compositions  musi- 
cales, les  æuvres  de  dessin  et  de  peinture;  les  cartes,  plans 
et  dessins  scientifìques  et  tonte  autre  production  pouvant 
rentrer  dans  1' article  8  de  la  présente  convention. 

1)  La  convention  ci-dessus  a  été  dù-  1886  ;  il  fut  convenu  alors  de  la  faire 
ment  ratifiée  et  les  ratifications  en  ont  entrer  en  vigueur  à  partir  du  ler  jan- 
été  échangées  à  Bogotá  le  22  novembre        vier  1887. 
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Art.  2.  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  l'autre,  du  droit  exclusif  de  traduction  à  l'égard  de  leurs 
æuvres  aussi  longtemps  que  la  présente  convention  leur  assure 
un  droit  de  propriété  sur  les  æuvres  écrites  en  langue  originale. 

Les  traducteurs  d'æuvres  anciennes  ou  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  dans  chacun  des  deux  pays,  jouiront, 
en  ce  qui  concerne  leurs  traductions,  du  droit  de  propriété 
ainsi  que  des  garanties  qui  y  sont  attachées,  mais  ils  ne  pour- 
ront  pas  s'opposer  à  ce  que  ces  mêmes  æuvres  soient  tra- 
duites  par  d'autres  écrivains. 

Les  écrits  inseres  dans  des  publications  périodiques  dont 
les  droits  n'auront  pas  fait  I'objet  d'une  réserve  explicite, 
pourront  être  reproduits  dans  tonte  autre  publication  de  la 
même  classe,  pourvu  que  la  source  originale  d'où  est  tirée  la 
copie  soit  indiquée. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  propriété  sera  garanti  aux  auteurs 
ou  traducteurs  des  deux  pays  pendant  quinze  ans,  prorogeables 
pour  le  même  délai,  si  cela  parait  opportun. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  sera  accordé  par  les 
deux  pays  à  partir  de  la  date  même  où  le  privilege  aura  été 
assure  auxdits  auteurs  ou  traducteurs. 

Mais  dans  le  cas  où  la  legislation  colombienne,  concernant 
la  garantie  de  la  propriété  intellectuelle,  étendrait  le  délai  de 
protection  fixé  par  la  loi  codifìée  de  1834,  il  est  entendu  que 
les  deux  parties  contractantes  appliqueront  le  délai  plus  étendu 
aux   droits    reconnus  à  partir  de  l'écliange  des  ratifications  ^). 

Art.  4.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  convention  et  d'atteinte  portee  à  la  propriété  intellec- 
tuelle, les  personnes  reconnues  coupables  seront  soumises,  dans 
chaqué  pays,  aux  peines  et  procédures  judiciaires  qui  sont 
ou  seront  prévues  par  les  lois  dudit  pays  pour  les  mêmes 
délits  commis  par  rapport  à  une  æuvre  ou  production  d'ori- 
gine nationale. 

')  La  loi  colombienne  du  26  oclobrc  pioteclion  jusquà  80  ansiosi  ;»ioiíe;íi,  dé- 
1886  a,   effectivement,   étendu  le  délai  de        lai  fixé  aussi  par  la  loi  cspagnole  de  1879. 

Rec.  litt.  —  11 


162  CONVENTIONS    PARTICULIERES 

Constitue  une  circonstance  aggravante  de  I'atteinte  le  change- 
ment du  titre  d'une  æuvre  ou  la  modification  du  texte  en  vue 
de  sa  publication. 

Art.  5.  —  Les  Hautes  Parties  contra ctantes  s'engagent  à  se 
communiquer,  chaqué  trimestre,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
legations  ou  par  une  autre  voie  autorisée,  une  liste  des  æuvres 
en  faveur  desquelles  les  auteurs  ou  éditeurs  se  seront  assure, 
grace  à  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi, 
leurs  droits  dans  Ie  pays  respectif 

Art.  6.  —  Lorsque,  dans  l'un  des  deux  pays,  il  y  a  lieu 
d'établir  en  justice  la  preuve  du  fait  que  I'auteur,  traducteur 
ou  éditeur  s'est  assure  son  droit  par  I'observation  des  forma- 
lités légales  dans  le  pays  d'origine,  il  suffìra,  pour  cette  preuve, 
de  présenter  un  certifìcat  délivré  par  le  Ministère  du  Fomento, 
pour  l' Espagne,  et  par  le  Secretariat  du  Fomento,  pour  la 
Colombie,  certificai  qui  sera  legalise  par  le  Ministère  d' Etat 
ou  par  le  Secretariat  des  Affaires  étrangères  et,  selon  le  cas, 
par  les  representants  diplomatiques  ou  les  fonctionnaires 
consulaires. 

Toutefois,  lorsque  1' auteur  ou  le  traducteur  investi  de  la 
propriété  d'après  les  lois  de  l'un  des  pays  aura  remis  ou 
remet  au  Département  du  Fomento  de  l'autre  pays  un  ou 
plusieurs  exemplaires  de  l'æuvre  dont  il  s'agit  dans  le  proces, 
il  suffìra  de  présenter,  à  titre  de  preuve,  fæuvre  et  d'en  prouver 
l'authenticité  par  le  fait  qu'elle  figure  dans  la  liste  ofiìcielle 
dont  il  est  question  dans  la  première  phrase  de  l'article  pre- 
cedent, et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'envoyer  le  certilìcat  précité. 

En  tout  cas,  le  fait  que  fæuvre  figure  dans  cette  liste  sera 
suffisant,  lorsqu'une  personne  dùment  autorisée  aura  porté 
plainte  ou  intenté  une  action  en  raison  du  caractere  fraudu- 
leux  d'une  publication,  pour  en  arrêter  la  circulation,  jusqu'à 
ce  que  les  dioses  soient  éclaircies. 

Art.  7.  —  Seront  consideres  comme  actes  illicites  non  seule- 
ment  l'impression,    mais    aussi    l'importation,   l'exportation  et 
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la  vente  d'æu\Tes  visees  par  Ia  présente  convention,  lors- 
qu'elles  seront  opérées  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou 
dii  propriétaire  legitime,  c'est-à-dire  d'une  manière  frauduleuse, 
quand  bien  mcme  l'impression  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
l'Espagne  ou  de  la  Colombie  ou  que  l'importation  provìendrait 
d'un  troisième  pays  ou  que  l'exportation  y  serait  dirigée. 

Pour  les  actes  frauduleux  commis  ainsi  dans  l'une  des 
deux  nations  contractantes,  le  propriétaire  legitime  pourra 
ouvrir  une  action,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
4  et  6  ci-dessus,  autant  que  I'acte  frauduleux  sera  visé  par  la 
juridiction  de  son  pays. 

Art.  8.  —  Les  deux  Etats  s'assurent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  des  lors,  lorsque 
l'un  d'eux  accorderà  à  une  tierce  puissance,  par  un  arrange- 
ment quelconque  relatif  à  la  protection  de  la  propriété  intel- 
lectuelle,  des  avantages  supérieurs,  I'autre  Etat  jouira  des 
mêmes  avantages  sous  les  mêmes  conditions. 

Art.  9.  —  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention,  les  citoyens  des  deux  pays  jouiront,  à 
regard  des  æuvres  qu'ils  imprimeront  ou  feront  reproduire 
dans  I'autre  pays,  des  droits  accordés  par  la  legislation  locale 
aux  æuvres  qui  y  sont  reproduites,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  residence,  à  la  seule  condition  de  l'observation  des  for- 
malités  d'enregistrement  et  de  la  reconnaissance  connexe  de 
la  propriété. 

En  l'absence  de  l'auteur  ou  du  propriétaire  dùment  reconnu 
de  l'oeuvre,  une  tierce  personne  pourra,  en  son  nom,  faire  la 
declaration  requise  et  en  demander  l'enregistrement  en  pro- 
duisant  le  pouvoir  nécessaire,  legalise  par  le  représentant  de 
l'une  ou  I'autre  nation  devant  lequel  il  se  sera  présenté,  ou 
une  simple  autorisation  écrite,  légalisée  en  due  forme. 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  droits  de  propriété  que 
chaqué  pays  devra  reconnaítre  réciproquement  dans  ce  cas  à 
ses  propres  citoyens,  savoir  l'Espagne  par  rapport  aux  æuvres 
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d'Espagnols  reproduites  en  Colombie,  et  la  Colombie  par  rap- 
port aux  æuvres  de  Colombiens  en  Espagne,  seront  appliquées 
les  dispositions  stipulées  dans  la  présente  convention,  à  moins 
que  le  pays  intéresse  ne  préféré  s'en  teñir  à  sa  propre  legis- 
lation en  tant  que  celle-ci  serait  plus  favorable. 

Art.  10.  —  Les  Håntes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  communiquer  en  temps  opportun  les  lois  et  reglements  qui 
seront  promulgues  sur  leur  territoire  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  æuvres  et  reproductions 
protegees  par  les  dispositions  de  la  présente  convention  et 
elles  se  déclarent  dès  maintenant  disposées  à  étendre  les 
droits  qui  y  sont  reconnus,  autant  que  les  deux  legislations 
sont  d'accord  dans  les  dispositions  établies  en  faveur  des 
nationaux,    en  vue  de  leur  assurer  une  protection  plus  large. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront,  en  quoi  que  ce  soit,  porter  prejudice  an  droit  que 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
expressément  de  surveiller  et  d'interdire  par  des  mesures 
legislatives  ou  de  police  intérieure,  la  vente  et  la  mise  en 
circulation  de  tonte  æuvre  ou  production  quelconque  à  l'égard 
de  laquelle  Tun  des  deux  pays  croirait  devoir  exercer  ce  droit. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  exécutoire  pendant 
une  période  de  six  ans  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  vigueur 
et  elle  continuera  à  déployer  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  encore  une  année  à  partir  de  la  dénonciation. 

Les  deux  Parties  se  réservent,  cependant,  la  faculté  d'ap- 
porter  à  la  présente  convention,  d'un  commun  accord,  tonte 
modification  ou  amelioration  quelconque  dont  l'expérience 
aura  demontre  l'utilité  et  qui  sera  compatible  avec  son  esprit 
et  ses  principes. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et  l'échange 
des  ratifications  en  sera  operé  à  Bogotá,  dans  l'année  ou 
plus   tòt,    si    possible.    Au  moment   de  l'échange   des   ratifica- 
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tions,  on  arrêtera  la  date  à  laquelle  elle  commencera  à  dé- 
ployer  ses  effets  simultanémeiit  et  à  partir  de  laquelle  elle 
sera  applicable  aux  æuvres  publiées  ou  reproduites  à  compter 
de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ITALIE 


ÉCHANGE    DE    NOTES    OFFICIELLES    ENTRE    l'ITALIE    ET    LA 

COLOMBIE   EN  vuE  d'assurer  réciproquement  aux  ci- 

TOYENS  DES  DEUX  ÉtATS  LE  TRAITEMENT  NATIONAL  EN  CE 
QUI  CONCERNE  LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE,  LITTÉRAIRE  ET 
ARTISTIQUE. 

(Bogotá,  27  octobre  1892.) 

Le  Ministre  royal  d'Italie  à  Bogotá  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 

de  Colombie^). 

Bogotá,  le  27  octobre  1892. 

Se  référant  au  Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé 
aujourd'hui  entre  l'Italie  et  la  Colombie,  le  soussigné,  Ministre  Resi- 
dent de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  l'honneur  de  faire  à  Son  Excellence  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Colombie  la  proposition  suivante: 

')  L'originai  de  cette  note  est  redige  en  lités,  du  droit  de  traduction  (voir  Notice  ci- 

italien,  celle  de  la  note-réponse  en  espa-  dessus)  et  du  droit  d'exécution  publique, 
gnol.   Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  En  ce  qui   concerne   l'exercice  de  ce 

de  navigation  mentionné  ci-dessus  a  été  deriiier   droit,    les   compositeurs    italiens 

conclu  à  Bogotá  le  27  octobre  1892,  et  les  dont  les  æuvres  sont  souvent  jouées  en 

ratifications  ayant  été  échangées  dans  cette  Colombie  et  suiiout  dans  la  capitale,  fe- 

ville  le  10  aoùt  1894,  il  est  entré  en  vigueur,  raient   bien  de   provoquer   une   decision 

pour  une  durée  de  dix  ans,   prorogeable  sur  la  question  de  savoir  s'ils  bénéficient 

d'année   en  année,    le   10  novembre   1894  ou  non  de  l'article  57,  lei'  alinea,  cité  dans 

(art.  28  du  traité)  ;   il   a  été  approuvé  cn  la  Notice  ci-dessus,   en  engageant,  toute- 

Italie  par  une  loi  du  26  aoùt  1894  (Gazzetta  fois,  par  prudence,  l'action  au  sujet  d'une 

uff.,   7   sept.   1894,   n»  211).    Les   effets   de  æuvre  portant  la  mention  expresse  de  ré- 

l'arrangementconclu  àia  suite  de  l'échange  serve  du  droit  de  representation,  mention 

des  notes  ci-dessus  ont  été  examines  dans  qui,  vis-à-vis  de  tous  les  étrangers,  pour- 

le  Droit  d' Auteur,  1895,  p.  2  et  3,  au  triple  rait  bien  être  une  condition  sine  qua  non 

point  de  vue  de  l'observation  des  forma-  pour  l'exercice  de  ce  droit. 
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Aussi  longtemps  que  les  deux  gouvernements  n'auront  pas  stipule 
un  arrangement  concernant  la  propriété  des  æuvres  scientifiques, 
littéraires  et  artistiques,  les  Italiens  en  Colombie  et  les  Colombiens 
en  Italie  jouiront  des  droits  accordés  aux  nationaux  en  tout  ce  qui 
concerne  ladite  propriété,  et  ce  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves 
que  celles  qui  ont  été  établies  ou  qui  seront  établies  à  l'avenir  par 
les  lois  du  pays  respectif. 

Le  soussigné  saisit  l'occasion,  etc. 

Alberto  Pisano  Dossi. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Colombie  an  Ministre  royal  d'Italie 

à  Bogotá. 

Bogotá,  le  27  octobre  1892. 

Le  soussigné  ayant  pris  connaissance  de  la  proposition  contenue 
dans  la  note  que  lui  a  adressée  aujourd'hui  Son  Excellence  Monsieur 
le  Ministre  Resident  d'Italie  au  sujet  des  droits  de  propriété  littéraire 
et  artistique,  a  l'honneur  de  declarer  à  Son  Excellence  que  le  Gou- 
vernement dela  Republique  accepte  cette  proposition  jusqu'à  ce  qu'un 
arrangement  formel  concernant  cette  matière  soit  conclu  entre  les 
deux  pays. 

En  consequence,  les  Colombiens  en  Italie  et  les  Italiens  en  Colombie 
auront  les  mêmes  droits  que  ceux  accordés  aux  nationaux  en  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  æuvres  scientifiques,  littéraires  et  artis- 
tiques, sous  les  conditions  et  réserves  qui  ont  été  établies  ou  qui 
seront  établies  à  l'avenir  par  les  lois  du  pays  respectif. 

A  cette  occasion  Ie  soussigné  reitere,  etc. 

Margo  F.  Suakez. 


CONGO 


Notice  générale. 

Le  Congo  ne  possedè  ni  legislation  ni  traites  proprement  dits  en 
matière  de  proprietà  littéraire  et  artistique,  ce  qui  n'a  rien  d'anorraal 
puisque  sa  constitution  en  État  indépendant  date  presque  d'hier  :  il 
a  été  créé  par  l'Acte  general  de  la  Conférence  de  Berlin,  du  26  février 
1885  et  place  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Belges. 

Néanmoins,  eet  État  de  2,252,000  km^  avec  une  population  de 
14  millions  d'habitants  a  su  realiser,  un  des  premiers,  dans  les  rela- 
tions avec  la  Belgique  et  la  France  (voir  ci-dessous),  le  postulat 
recommandé  par  la  Conférence  de  Paris  de  1896  en  ces  tennes:  «Il 
est  desirable  que  des  dispositions  pénales  soient  insérées  dans  les 
legislations  nationales  afln  de  reprimer  Fusurpation  des  norns,  signa- 
tures ou  signes  des  auteurs  en  matière  d'æuvres  littéraires  et  artis- 
tiques.  »  Cette  usurpation  constitue,  d'après  les  conventions  d'extra- 
dition  conclues  avec  les  deux  pays,  un  délit  et  donne  lieu  à  extradition. 

Comme  l'État  du  Congo  a  été  doté  déjà  par  l'administration  cen- 
trale, établie  à  Bruxelles,  d'une  legislation  sommaire  en  matière  de 
propriété  industrielle,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  des  prescriptions 
seront  édictées  pour  definir  et  punir  le  délit  mentionné  et  pour  regle- 
menter la  propriété  littéraire  et  artistique  en  general. 


CONVENTIONS 


SOMMAIRE. 

Belgiqiie:    Convention .    20  décembre  1898 

France:       Convention 18  novembre  1899 


BELGIQUE 

CONVENTION  d'extradition  (article  2,  n»  17] 

(Bruxelles,  20  décembre  1898.) 

Voir  le  texte  ci-dessus  p.  121. 


FRANCE 


CONVENTION  d'extradition  (article  2,  n»  17). 
(Bruxelles,  18  novembre  1899.) 

Texte  identique  à  celui  de  la  convention  avec  la  Belgique, 
p.  121  ci-dessus. 


CORÉE 


La  Corée  est  maintenant  entrée  dans  la  sphere  d'influence  des  pays 
occidentaux.  Il  n'y  aurait  dès  lors  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  eet 
empire  d'environ  dix  millions  d'habitants  proni ulguât  un  jour  une 
loi  sur  le  droit  d'auteur,  comme  le  Japon  et  le  Siam  Font  fait.  Sa 
litterature  a  été  passee  en  revue  dans  une  bibliographic  scientifique 
élaborée  par  M.  Maurice  Courant,  interprete  de  I'ambassade  de  France 
à  Tokio  et  à  Seoul,  qui  a  réuni  les  titres  et  les  analyses  de  3240 
æuvres  publiées  en  Corée  avant  l'année  1890  (voir  Droit  d' Auteur, 
1894,  p.  51). 

Abstraction  faite  de  cette  litterature  nationale,  les  Coréens  lettres 
et  les  fonctionnaires  s'instruisent  dans  les  livres  chinois  classiques  et 
se  servent  de  la  langue  chinoise  savante,  au  lieu  de  la  langue  coréenne. 
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Notice  généralk. 

La  Republique  de  Costa-Rica,  qui  naguòre  figurait  encore  panni 
les  pays  où  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'est  protegee  ni  par 
la  constitution  ni  par  la  loi  ni  par  des  traites,  a  voulu  reprendre  le 
terrain  perdu,  et  cela  avec  autant  d'energie  que  de  clairvoyance  et 
d'attachement  aux  idees  modernes.  Elle  avail  été  representee,  il  est 
vrai,  à  la  première  Conférence  diplomatique  de  Berne  en  1884  par 
M.  le  docteur  Thurmann,  ancien  recteur  de  l'Institut  national  de 
Costa-Rica;  elle  avait  mème  annoncé  qu'elle  prendrait  part  à  la 
seconde  Conférence  de  Berne  en  1885,  mais  aucun  delegué  n'y  fut 
envoyé;  le  traite  d'union  ne  fut  done  pas  signé  par  ce  pays. 

C'est  à  la  diplomatie  espagnole  qu'est  dii  le  changement  d' attitude 
à  Costa-Rica  dans  le  sens  de  revolution  vers  la  protection  interna- 
tionale des  droits  d'auteur.  En  effet,  après  avoir  lié  I'Espagne  par  des 
conventions  littéraires  avec  le  Salvador,  la  Colombie,  le  Guatemala  et 
le  Mexique,  cette  diplomatie  a  réussi  à  obtenir  la  conclusion  d'un 
cinquième  traite  avec  une  des  nations  hispano-américaines:  le  traite 
passé  avec  Costa-Rica  en  date  du  14  novembre  1893.  Une  fois  entré 
dans  cette  voie,  Costa-Rica  stipula,  dans  trois  traites  généraux  conclus 
avec  des  Republiques  sæurs  de  l'Amériquc  centrale,  le  Guatemala,  le 
Salvador  et  Honduras,  le  traitement  national  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique.  Ces  stipulations  devaient  faire  paraitre  desi- 
rable l'élaboration  d'une  loi  spéciale  sur  ce  domaine,  afin  de  leur 
donner  un  appui  solide;  eiTectivement,  le  26  juin  1896,  une  loi  réglant 
la  propriété  intellectuelle,  c'est-à-dire  les  droits  des  auteurs  aussi  bien 
que  ceux  des  inventeurs,  fut  adoptee  par  le  Congrès  constitutionnel 
de  Costa-Rica.  L'article  final  de  cette  loi  est  ainsi  concu: 

«  Les  étrangers  résidant  en  dehors  du  pays  jouiront  à  Costa- 
Rica  des  droits  accordés  par  la  présente  loi  aux  nationaux  et 
aux  étrangers  résidant  dans  la  Republique,  pourvu  que  les  lois 
de  leur  nation  accordent  des  avantages  égaux  aux  citoyens  de 
Costa-Rica.  » 
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Peu  de  temps  après  la  mise  en  vigueiir  de  cette  loi,  une  nouvelle 
convention  fut  signée,  Ie  28  aoiit  1896,  à  Paris  avec  la  France,  puis, 
en  1899,  le  traitement  national  réciproque  fut  convenu  avec  les  États- 
Unis.  Là  se  sont  bornees  les  négociations  d'arrangements  sur  cette 
matière,  sauf  en  ce  qui  concerne  VAmériqiie  centrale  dont  il  convieni 
d'éclaircir  ici  même  le  régime  international. 


Les  aspirations  vers  l'union  ou  la  federation  des  cinq  republiques 
de  l'Amérique  centrale  sont  toujours  vivantes  dans  les  milieux 
influents  et  éclairés  de  ces  pays,  mais  ces  aspirations  qui  se  tradui- 
sent  par  la  conclusion  de  traites  de  paix  et  d'arbilrage,  sont  entravées 
par  des  diíFérends  politiques  internationaux  ou  par  des  complications 
d'ordre  intérieur.  C'est  ainsi  qu'aucun  des  traites  centro-américains 
signes  depuis  une  quinzaine  d'années  (les  17  février  1887,  15  octobre 
1889  et  23  mai  1892)  n'est  arrive  à  déployer  ses  eíTets.  Toutefois,  les 
hommes  d'État  de  l'Amérique  centrale  ne  se  laissèrent  jamais  décou- 
rager  par  ces  échecs  répétés. 

En  juin  1897  se  réunit  à  Guatemala,  sur  l'initiative  du  Gouverne- 
ment de  cette  republique,  un  Congreso  jurídico  centro-americano  dans 
le  but  de  conclure  des  traites  destines  à  unifier  autant  que  possible 
dans  l'Amérique  centrale  les  lois  en  matière  de  droit  et  de  traile. 
Parmi  les  six  traites  elabores  par  les  sept  delegues  convoques  à  cette 
reunion  se  trouvait  une  convention  concernant  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  du  17  juin  1897'). 

Comme  ce  traite  ne  fut  pas  ratine  ensuite  de  la  dissolution  de  la 
Republique  confédérée  de  quatre  de  ces  pays,  il  fut  repris  par  le 
second  Congrès  juridique  de  l'Amérique  centrale,  réuni  à  San  Sal- 
vador en  janvier  et  février  1901,  et  sanctionné  de  nouveau,  le  12  fé- 
vrier 1901,  avec  une  seule  modification  apportée  au  dernier  article. 
Jusqu'ici  Costa-Rica  ne  lui  a  pas  encore  donne  son  approbation, 
comme  I'a  fait  une  seule  des  cinq  republiques  du  centre,  le  Salvador 
(voir  Droit  d' Auteur,  1902,  p.  138),  mais  comme  un  troisième  congrès 
doit  se  reunir  à  San-José,  capitale  de  Costa-Rica,  en  1903,  on  sera 
iìxé  sous  peu  sur  l'attitude  de  ce  pays  à  cet  égard.  Cette  nouvelle 
convention  dont  le  texte  se  prète  à  des  interpretations  diverses  et 
qui  prévoit  un  enregistrement  spécial  dans  chaqué  État  ainsi  que  la 
publication  annuelle  des  diverses  inscriptions  opérées,  paraìt  êire  de 
nature  à  compliquer  le  régime  creé  entre  la  plupart  des  Etats  signa- 
taires  par  les  traites  généraux  qui  stipulent  le  traitement  réciproque 
en  cette  matière  (voir  D.  d'A.,  1898,  p.  87). 

La  situation  deviendrait  plus  complexe  encore  si  la  convention  lit- 
téraire signée   à  Mexico   le  28  janvier  1902  par  les  representants  de 

1)  Nous  la  publierons  en  annexe  i\  cette  partie  da  volume,  si  elle  est  mise  en 
vigueur  avant  le  tirage. 
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dix-sc])!  Ittals  aniéricains,  ])arnii  lesiiuels  ügurent  tous  les  pays  de 
rAmérk|ue  centrale  (voir  le  textc  en  annexe  à  celle  i)arlie  du  volume), 
devenait  exéculoire,  car  celle  convenlion  impose  aux  auleurs  l'obli- 
gation  de  joindre  à  la  requète  sollicilanl  la  prelection  aulanl  d'exem- 
plaires  de  l'ouvrage  qu'ils  désigneront  de  pays  dans  lesquels  ils 
demandent  la  reconnaissance  de  leur  droit  de  propriélé. 

Daulre  pari,  Ie  régime  des  li-aités  parliculiers  de  pays  à  pays  pré- 
senle souvent  des  lacunes  —  ainsi  il  n'exisle  pas  d'arrangement  de 
ce  genre  entre  Costa-Rica  et  Nicaragua  —  et  la  question  importante 
des  formalités  n'est  pas  non  plus  résolue  dans  le  sens  de  la  simpli- 
fication par  l'assimilation.  sans  autre,  des  auteurs  étrangers  aux 
nalionaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serail  desirable  que  la  multiplicité  des  traites 
elabores  disparùt  el  que  les  prochains  congrès  cenlro-américains 
fissent  un  triage  panni  les  divers  actes  afin  de  transformer  l'Amé- 
rique  centrale  en  un  seul  territoire  au  point  de  vue  de  la  propriété 
intellecluelle.  L'adhésion  collective  à  l'Union  de  Berne  serail  de  beau- 
coup  la  mesure  la  plus  simple  et  la  plus  efficace. 


Bien  que  Costa-Rica  soit  relalivemenl  petit  (310,000  habitants  sur 
54,070  km^),  ce  pays  a  pris  rang  parmi  les  peuples  défenseurs  des 
droits  des  écrivains  et  des  artistes.  Cela  n'élonnera  que  ceux  qui 
n'onl  pas  suivi  son  développemenl  inlellecluel,  Irès  marqué.  L'ins- 
truction  a  fait  l'objel  d'une  soUicitude  particuliere,  couronnée  de 
succes:  d'après  le  message  du  President,  du  I"'  mai  1902.  339  écoles 
primaires  soni  fréquentées  par  22,338  élèves.  De  même  la  Bibliolhèque 
nationale  de  Costa-Rica  n'a  cesse  de  s'accroìlre  et  d'etre  visilée  par 
de  nombreux  lecleurs  (voir  D.  d'A.,  1898,  p.  12). 


CONVENTIONS 


SOMMAIRE, 

Espagne:  Convention 14  novembre  1893 

États-Unis  :  Décret  présidentiel 26  aoùt  1899 

France:  Convention 28  aoùt  1896 

Guatemala:  Traite  general 15  mai  1895 

Honduras:  Traite  general 28  septembre  1895 

Salvador:  Traite  general 12  juin  1895 


ESPAGNE 

CONVENTION   concernant  la  garantie  de  l'exercice   de 
LA  profriété  littéraire,  scientifique  et  artistique. 

(San  José,  14  novembre  1893)^). 

Article  premier.  —  Les  citoyens  de  la  Republique  de  Cosla- 
Rica  en  Espagne  et  les  sujets  d'Espagne  dans  la  Republique 
de  Costa-Rica,  auteurs  de  livres  ou  autres  écrits,  d'æuvres 
dramatiques,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 
de  musique,  d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographies,  d'illustrations,  de  cartes  géographi- 
ques  et,   en  general,    de    tonte  production  quelconque    du  do- 


1)  En  vertu  de  l'article  13  et  malgré 
l'article  15,  le  traite  ci-dessus  est  entré  en 
vigueur  seulement  le  20  juin  1896,  jour  de 
l'échange  des  ratifications  operé  à  Madrid  ; 
il  a  été  promulgué  en  Costa-Rica  dans  la 
Gaceta,  n»  179,  du  4  aoüt  1896. 

Une  étude  spéciale  a  été  consacrée  par 
le  Droit  d' Auteur  (1896,  p.  144  et  suiv.)  aux 
origines  et  ñ  la   portee  de  ce  traite,  qui 


n'a  pas  été  sanctionné  sans  resistance  par 
le  Congrès  de  Costa-Rica.  Selon  nous,  ni  les 
auteurs  espagnols  ni  ceux  de  Costa-Rica 
ne  seront  astreints  à  un  nouveau  depot 
supplementaire  à  eíTectuer  dans  l'autre 
État,  bien  que  la  redaction  de  l'article  2 
laisse  beaucoiqi  à  désirer  au  point  de 
vue  de  la  ciarte  (voir  aussi  Journal  de 
droit  intern,  privé,  1898,  p.  538  et  suiv.). 
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maine  scientifiqiie,  littéraire  ou  artistique,  jouiront  réciproque- 
ment,  dans  chacun  des  deux  Etats,  des  avantages  qui  sont 
stipules  dans  le  présent  traite,  ainsi  que  de  tons  ceux  qui 
sont  ou  seront  attribués  par  la  loi,  dans  I'un  ou  I'autre  État, 
à  la  propriété  des  æuvres  de  litterature,  de  science  ou  d'art. 
Afin  de  pouvoir  beneficier  de  ces  avantages,  obtenir  des 
dommages-intérêts  et  poursuivre  les  contrefacteurs,  ils  auront 
la  niême  protection  et  le  même  recours  legal  qui  auront  été 
ou  qui  seront  assures  aux  auteurs  nationaux  dans  chacun 
des  deux  pays,  aussi  bien  par  les  lois  spéciales  concernant 
la  propriété  littéraire  et  artistique  que  par  la  legislation  géné- 
rale en  matière  civile  ou  pénale. 

Art.  2.  —  En  vue  d'assurer  à  toutes  les  æuvres  de  litte- 
rature, de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  V, 
et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  æuvres  soient  ad- 
mis,  en  consequence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefacteurs,  il  suffira  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  remettent  au  Ministère  du  Fomento 
ou  de  1' Instruction  publique  trois  exemplaires  de  Tæuvre  qu'il 
s'agit  de  proteger  contre  toute  contrefaçon  ou  reproduction 
illicite,  et  qu'ils  justifìent  de  leur  droit  de  propriété  par  un 
certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  l®""  s'appliquent  égale- 
ment  à  la  representation  ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  des  auteurs  ou 
compositeurs  de  ¡'autre  pays. 

Ceux-ci  devront,  pour  faire  valoir  leurs  droits  dans  ce  cas, 
constituer  un  représentant  dùment  autorisé. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  à  des  æuvres  ori- 
ginales les  traductions  d'æuvres  nationales  ou  étrangères  faites 
par  un  écrivain  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats.  Ces  tra- 
ductions jouiront  des  lors  de  la  protection  stipulée  par  le 
présent  traite  en  faveur  des  æuvres  originales  quant  à  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  I'autre  État.  Toutefois,  il  est 
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bien  entendu  que  le  présent  article  a  uniquement  pour  but 
de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  don- 
nee  de  Tæuvre  originale,  et  non  pas  de  conférer  un  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'une  æuvre 
quelconque  écrite  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  5.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs 
des  æuvres  originales,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation, dans  l'autre  pays,  de  tonte  traduction,  non  autorisée 
par  eux,  de  ces  æuvres,  et  ce  pendant  to  ute  la  période  accordée 
pour  la  jouissance  des  droits  de  propriété  littéraire  sur  l'oeuvre 
originale  ;  en  consequence,  la  publication  d'une  traduction  non 
autorisée  équivaut,  à  tons  egards,  à  la  réimpression  illicite  de 
l'oeuvre. 

Les  auteurs  d'ceuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  la  traduction  ou  la  re- 
presentation des  traductions  de  leurs  æuvres. 

Art.  6.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations  in- 
directes  non  autorisées,  telles  que:  adaptations,  imitations 
dites  de  bonne  foi,  emprunts,  transcriptions  d'ceuvres  musi- 
cales, et,  en  general,  tonte  utilisation  d'ceuvres  littéraires, 
dramatiques  ou  artistiques,  faite  sans  le  consentement  de 
l'auteur  par  la  voie  de  l'imprimerie  ou  de  la  scène. 

Art.  7.  —  Toutefois,  il  sera  réciproquement  licite  de  publier, 
dans  chacun  des  deux  pays,  en  langue  originale  ou  en  tra- 
duction, des  extraits  ou  des  morceaux  entiers  des  æuvres  d'un 
auteur  de  l'autre  pays,  pourvu  que  ces  publications  soient  spé- 
cialement  appropriées  à  I'enseignement  et  à  l'étude,  et  qu'elles 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives. 

Art.  8.  —  Les  écrits  parus  dans  des  publications  périodiques 
pourront  être,  avec  indication  de  la  source,  reproduits  dans 
tonte  autre  publication  du  même  genre,  à  moins  que  les  droits 
existant  sur  ces  écrits  n'aient  été  réserves  expressément. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  representants  des 
auteurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement  et  à 
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lüus  egards  des  mêmes  droits  accordés   par   le  présent  traite 
;uix  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique 
reconnus  par  Ie  présent  traite  sont  garantis  aux  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs  et  artistes  pendant  la  période  fixée  par 
les  lois  spéciales  de  chacun  des  deux  Etats,  mais  en  tout  cas 
au  moins  à  vie. 

Art.  11.  —  Aussitôt  que  les  formalités  nécessaires  pour 
assurer,  dans  les  deux  Etats,  le  droit  de  propriété  sur  une 
oeuvre  littéraire,  scientiiìque  ou  artistique  déterminée  auront 
été  remplies,  l'introduction,  la  mise  en  vente  ou  l'exposition 
de  cette  æuvre  dans  le  pays  respectif  sans  l'autorisation  de 
l'auteur  ou  du  propriétaire  sera  interdite. 

Art.  12.  —  Tonte  edition  ou  reproduction  d'une  æuvre 
scientiiìque,  littéraire  ou  artistique,  faite  contrairement  aux 
dispositions  du  présent  traite,  sera  réputée  contrefaçon. 

Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit 
dans  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays  une  oeuvre  ou  un 
objet  quelconque  contrefaits,  sera  i)uni  conformément  aux 
dispositions  légales  en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays  pour  les  cas  respectifs. 

Art.  13.  —  Le  présent  traite  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses  effets 
encore  douze  móis  après  avoir  été  dénoncé  par  une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  du  présent  traite  ne  pourront 
en  aucune  manière  porter  atteinte  au  droit  appartenant  à 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de 
surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  legislation  ou  de 
police  intérieures,  la  circulation,  la  representation  ou  l'expo- 
sition de  toute  æuvre  ou  production  à  l'égard  de  laquelle  l'au- 
torité  compétente  entend  faire  exercer  ce  droit. 

Le  présent  traite  ne  s'opposera  en  aucune  manière  au  droit 
de    Tune    ou   de    l'autre   des    Hautes   Parties  contractantes   de 

Rec.  litt.  —  12 
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prohiber  l'importation,  dans  ses  propres  Etats,  des  livres  qui,^ 
en  vertu  de  ses  lois  intérieures  ou  de  stipulations  convenues 
avec  d'autres  Puissances,  auront  été  ou  seront  declares  comme 
étant  des  contrefaçons. 

Art.  15.  — -  Les  ratifications  du  présent  traite  seront  échan- 
gées  à  Madrid  aussitôt  que  possible,  dans  Ie  délai  maximum 
d'une  année. 


Protocole. 

(Madrid,  20  juin  1896.) 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  düment  autorisés  à  eet  effet, 
désirant  éviter  à  l'avenir  des  divergences  dans  l'interprétation 
du  traite  de  la  proprietà  intellectuelle,  conclu  entre  la  Repu- 
blique de  Costa-Rica  et  l'Espagne  à  San  José,  en  date  du 
quatorze  novembre  mil  buit  cent  quatre-vingt-treize,  sont  con- 
venus d'ajouter  au  texte  les  explications  suivantes  : 

1**  Par  les  ventes,  executions,  representations  ou  expositions 
d'æuvres  scientifìques,  littéraires  ou  artistiques,  interdites  par 
le  traite,  il  faut  entendre  celles  qui  auront  lieu  en  public  ou 
dans  un  but  de  speculation,  et  nullement  celles  organisées 
par  des  particuliers  sans  but  de  lucre,  telles  que  les  ventes 
opérées  à  titre  privé  par  des  personnes  qui  ne  font  pas  le 
commerce  des  æuvres  dont  il  s'agit,  ou  les  executions,  repre- 
sentations et  expositions  privées  d'æuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, organisées  dans  des  maisons  particulières. 

2"  L'interdiction  d'introduire,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays,  les  æuvres  qui  n'auront  pas  été  publiées  par  leurs  au- 
teurs ou  avec  l'autorisation  de  ceux-ci,  n'impose  pas  aux  Gou- 
vernements  contractants  l'obligation  de  veiller  d'une  facon 
officieuse  à  ce  que  ces  importations  n'aient  pas  lieu;  il 
incombe,  au  contraire,  aux  auteurs  et  à  leurs  representants 
de  dénoncer  aux  autorités  les  importations  qui  vont  être  effec- 
tuées,  et  de  requerir  que  la  vente,  l'exposition,  l'exécution  ou 
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la  representation  des  æuvres  dont  il  s'agit  soient  empêchées 
par  la  voie  et  dans  les  formes  légales. 

3°  L'interdiction  de  vendré  les  æuvres  visees  par  le  traite 
ne  s'applique  pas  à  celles  qui,  le  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, seront  exposées  en  vente  publique  dans  l'un  des 
deux  pays.  A  eet  eíTet,  les  æuvres  indiquées  seront,  sur  la  de- 
mande de  l'interesse,  marquees  par  l'autorité  qui  sera  designee. 

4°  Les  responsabilités  civiles  ou  pénales  auxquelles  pourra 
donner  lieu  la  vente  d'æuvres  opérée  sans  l'autorisation  de 
leurs  auteurs,  seront  encourues  exclusivement  par  les  personnes 
pour  le  compte  desquelles  la  vente  aura  lieu,  et  non  par  les 
acheteurs  ni  par  aucune  autre  personne  intervenant  dans 
l'opération. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ÉTATS-UNIS 

DÉCRET  Du  Président  de  Costa-Rica  concernant  l'appli- 
cation  DE   LA   LOI   DU   26  JUILLET   1896  AUX   CITOYENS    DES 

États-Unis  d'Amérique. 

(San  José,  26  aoùt  1899)  i). 

Article  unique,  —  A  partir  du  l*'  novembre  de  l'année  en 
cours,  les  citoyens  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ré- 
sidant  en  dehors  de  Costa-Rica,  jouiront  dans  cette  republique 
des  droits  de  propriété  littéraire  qu'établit  la  loi  précitée  du 
26  juillet  1896,   dans  la   supposition  qu'à  cette  date  une  me- 

1)  Le  décret  ci-dessus  a  été  publié  dans  Président  des  États-Unis   d'Amérique   et 

La  Gaceta,  diario  oficial,  du  5  septembre  dont  le  texte  est  analogue  à  la  proclama- 

1899.   11  a  été   suivi   d'une   proclamation  tion   du   ler  juillet  1891  (voir  sous  États- 

faite  il  la  date  du  19  octobre  1899  par  le  Unis  ci-dessous). 
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sure  semblable  aura  été  prise  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  à  l'égard  des  citoyens  de  Costa- 
Rica  ne  résidant  pas  aux  États-Unis. 


FRANGE 
CONVENTION  concernant  la  garantie  réciproque  de  la 

PROPRIÉTÉ    littéraire    ET    ARTISTIQUE. 

(Paris,  28  aoùt  1896)'). 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraires,  scien- 
tifiques  ou  artistiques,  que  ces  æuvres  soient  publiées  ou  non, 
jouiront  dans  chacun  des  deux  pays,  réciproquement,  des 
avantages  qui  sont  stipules  dans  la  présente  convention,  ainsi 
que  de  tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  par  la  loi  dans 
l'un  ou  l'autre  Etat  pour  la  protection  des  æuvres  de  litte- 
rature, de  science  ou  d'art. 

Ils  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages,  pour  l'obten- 
tion  de  dommages  et  interets  et  pour  les  poursuites  des  con- 
trefacteurs,  la  même  protection  et  le  même  recours  legal  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  dans  chacun  des  deux 
autres  pays,  tant  par  les  lois  spéciales  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  que  par  la  legislation  générale  en  ni  atiere 
civile  ou  pénale. 

1)  Ratifiée  parle  Président  de  Costa-Rica  d'échange  des  ratifications,  aucune  con- 
ic 6  novembre  1896;  proniulguée  dans  le  dition  speciale  relative  à  l'accomplisse- 
journal  officiel  Za  Goccia,  du  10  septembre  ment  des  formalités  n'a  été  formulée; 
1897.  En  France,  le  décret  en  vertu  duquel  l'article  2  du  traite  fait  done  définitive- 
le  traite  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  ment  règie  sur  ce  point,  et  nous  admet- 
exécution  porte  la  date  du  17  aoùt  1897.  tons  qu'il  suffit  pour  l'interesse  de  reni- 

Conformément  à  l'article  17  ci-dessous,  plir  la  formalité  du  depot  dans  le  seni 

le  traité  est  entré  en  vigueur  deux  móis  pays   d'origine   de   l'oeuvre   (voir  ibidem, 

après  l'échange  des  ratifications  intervenu  1896,  p.  146,  1897,  p.  140). 
le  2  aoüt  1897.  Voir  sur  I'historique  et  la  Le  traité  assure  encore  aux  intéresses 

portee  du  traité,  l'étude  publiée  dans  Ie  la  protection  de  la  legislation  générale  en 

Droit  d' Auteur,  1896,  p.  147.  matière  civile  et  pénale  (voir  Darras,  Droit 

Ainsi  qu'il   ressort  du  texte  de   I'acte  d'Auteur,  1897,  p.  139). 
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L'expression  «  æuvres  liltéraires,  scientifìques  ou  artistiques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  tous  nutres  écrits,  les  æu- 
vres drauiatiques  ou  dramático-musicales  avec  ou  sans  paroles; 
les  compositions  musicales  et  les  arrangements  de  musicjue, 
les  æuvres  chorégraphiques,  les  æuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illustrations; 
les  cartes  géograiihiijues  ;  les  photographies  et  notamment  les 
phototypies;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  i)lastiques  relatifs 
à  la  geographic,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  scien- 
ces en  general;  eníin  tonte  production  quelconque  du  domaine 
littéraire,  scientifiíjue  ou  artistique  qui  pourrait  être  publiée 
par  n'importe  ([uel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  litterature, 
de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  l*', 
et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis  en  consequence  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffìra  que 
les  auteurs  ou  éditeurs  justiíient  de  leurs  droits  de  proprietà 
en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique 
compétente,  qu'ils  jouissent  dans  leur  propre  pays,  pour  I'ou- 
vrage  en  question,  de  la  protection  légale  contre  les  contre- 
façons ou  la  reproduction  illicite. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'appliquent  égale- 
ment  à  la  representation  ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  d'auteurs  ou  de 
compositeurs  de  I'autre  pays. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  æuvres  origi- 
nales les  traductions  des  æuvres  nationales  ou  étrangères  faites 
par  un  auteur  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats.  Ces  traduc- 
tions jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  la  pré- 
sente convention  pour  les  æuvres  originales  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  I'autre  État.  Il 
demeure  bien  entendii,  toutefois,  que  le  présent  article  a  uni- 
quement  pour  but  de   proteger  le  traducteur   en    ce  qui   con- 
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cerne  la  version  qu'il  a  faite  de  Tæuvre  originale  et  non  de 
conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'une  oeuvre    quelconque   écrite  en   langue  morte    ou  vivante. 

Art.  5.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs 
d'æuvres  originales,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation dans  Fautre  pays  de  toute  traduction  de  ces  æuvres 
non  autorisée  par  eux-mêmes;  et  cela  pendant  toute  la  durée 
de  la  période  de  temps  qui  leur  est  concédée  pour  la  jouis- 
sance  du  droit  de  proprietà  littéraire  ou  scientiflque,  sur  l'oeuvre 
originale,  c'est-à-dire  que  la  publication  d'une  traduction  non 
autorisée  est  assimilée  sous  tous  les  rapports  à  la  réimpression 
illicite  de  Tæuvre. 

Les  auteurs  d'æuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  les  traductions  ou  les 
representations  des  traductions  de  leurs  æuvres. 

Art.  6.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations  in- 
directes  non  autorisées  telles  que  les  adaptations,  les  imitations 
dites  de  bonne  foi,  les  emprunts,  les  transcriptions  d'æuvres 
musicales  et  en  general  tout  usage  d'ceuvres  qui  se  fait  par 
la  voie  de  I'impression  ou  sur  la  scène,  sans  le  consentement 
de  I'auteur. 

Art.  7.  —  Sera  néanmoins  licite  réciproquement  la  publi- 
cation dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  fragments 
entiers  accompagnés  de  notes  explicatives  des  æuvres  d'un 
auteur  de  l'autre  pays,  soit  en  langue  originale,  soit  en  tra- 
duction, pourvu  que  Ton  en  indique  la  provenance  et  qu'ils 
soient  destines  à  I'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  8.  —  Les  articles  inseres  dans  les  publications  pério- 
diques,  dont  les  droits  n'auront  pas  été  expressément  réser- 
ves, pourront  être  reproduits  par  toutes  autres  publications 
du  même  genre,  mais  à  condition  que  Ton  indique  l'originai 
sur  lequel  ils  sont  copies. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  representants  des 
auteurs,    compositeurs   et  artistes  jouiront   réciproquement   et 
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SOUS  tons  les  rapports  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présenle  convention  concede  aux  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs et  artistes. 

Ahi.  10.  —  Les  droits  de  proprietà  littéraire,  arlistiíiue  et 
«cientifique  reconnus  par  la  présente  convention  sont  garantis 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes  pendant 
loute  leur  vie,  et  après  leur  décès,  pendant  cinquante  ans  au 
profit  de  leur  conjoint  survivant,  de  leurs  héritiers,  successeurs 
irréguliers,  donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  tous  autres 
ayants  droit,  conformement  à  la  legislation  de  leur  pays. 

Art.  11.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  assurer  dans  les  deux  Etats  le  droit  de  propriété 
sur  une  æuvre  littéraire,  scientifique  ou  artistique  déterminée, 
il  sera  interdit  de  l'introduire,  de  la  vendré  ou  de  l'exposer 
dans  chaqué  pays  respectivement,  sans  la  permission  des  au- 
teurs, éditeurs  ou  i)ropriétaires. 

Art.  12.  —  Tonte  edition  ou  reproduction  d'une  æuvre 
scientifique,  littéraire  ou  artistique  faite  au  mépris  des  disposi- 
tions de  la  présente  convention  sera  considérée  comme  une 
contrefaçon. 

Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur 
Ie  territoire  de  l'un  des  deux  pays  une  æuvre  ou  un  objet 
contrefait  sera  puni,  suivant  les  cas,*  conformement  aux  lois 
en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  qui 
appartient  à  chacun  des  deux  Etats  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  legislation  ou  de  police 
inférieure,  la  circulation,  la  representation  ou  I'exposition  de 
tonte  æuvre  ou  production  à  l'égard  de  laquelle  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  portera  non  plus  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  de  prohiber 
l'importation  sur  son  propre  territoire  des  livres  qui,   d'après 
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ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
puissances,  sont  ou  seraient  declares  être  des  contrefaçons. 

Art.  14.  —  Il  est  entendu  que  les  ventes,  executions,  repre- 
sentations ou  exhibitions  des  æuvres  scientifiques,  littéraires 
ou  artistiques  qui  sont  interdites  par  cette  convention  sont 
celles  qui  s'effectueront  en  public  ou  par  speculation  et  non 
pas  celles  qui  seront  faites  par  des  particuliers,  sans  but  de 
gain,  telles  que  les  ventes  conclues  privément  entre  des  per- 
sonnes  qui  ne  font  pas  le  commerce  des  ouvrages  dont  il  est 
question  ou  les  executions,  representations  et  exhibitions  d'æu- 
vres  littéraires  et  artistiques  faites  privément  dans  des  maisons 
particulières. 

Art.  15.  —  La  defense  de  réimprimer,  publier,  introduire, 
vendré,  representer,  exhiber  ou  exécuter  dans  Tun  ou  l'autre 
des  deux  pays  les  æuvres  qui  n'ont  pas  été  publiées  par  leurs 
auteurs  ou  avec  leur  autorisation  n'oblige  pas  les  deux  Etats 
de  veiller  offìcieusement  à  ce  que  ces  réimpressions,  publica- 
tions, introductions,  ventes,  executions,  exhibitions  ou  repre- 
sentations ne  s'effectuent  pas;  mais  il  est  du  devoir  des  inté- 
resses ou  de  leurs  representants  de  dénoncer  aux  autorités 
respectives  les  réimpressions,  introductions,  ventes,  etc.,  qui 
vont  se  faire  ou  sont  déjà  faites  pour  que  par  la  voie  et  la 
forme  légales  on  empêohe  ou  punisse  ces  sortes  d'opérations. 
En  consequence,  lesdits  auteurs  devront  avoir  respectivement 
dans  les  deux  pays  leurs  mandataires  munis  de  pouvoirs 
suffisants  ^). 

Art.  16.  —  La  defense  de  vendré  les  æuvres  auxquelles 
se  réfère  cette  convention  ne  concerne  pas  celles  qui,  à  la 
date  de  sa  publication  dans  les  deux  pays,  y  seraient  expo- 
sées  en  vente  publique.  Pour  determiner  ces  dernières  elles 
seront  marquees  sur  la  demande  de  l'interesse  par  l'autorité 
designee  à  cet  effet. 

1)  Voir  les  critiques  Ibrmulées  contra  cet  article  par  M.  Darras  (Droit  d' Auteur,  1897, 
p.  139). 


CÜSTA-HICA 


(i  L' ATEM  ALA 


185 


Art.  17.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
deux  niois  après  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses 
eíTets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  Tune  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  et  pendant  une  année  encore  après 
sa  dénonciation. 

Art.  18.      -    Les  ratifications  de   cette   convention    s'échan- 
geront  à  Paris  ou  à  San  José,  aussilôt  que  possible. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


GUATEMALA 

TRAITE    GENERAL. 

(Guatemala,  15  mai  1895)^). 

Art.  10.  —  Les  citoyens  de  Costa-Rica  au  Guatemala  et  les 
Guatémaliens  en  Costa-Rica  jouiront  du  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  dans  les  mêmes  termes  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  nationaux. 


1)  Approuvé  par  le  (kongros  de  Costa- 
Rica  le  19  mai  1896  et  ratilìé  par  le  Presi- 
dent de  cette  republique,  M.  lìafael  Igle- 
sias, le  25  juin  suivant.  Le  11  juillet  1896 
eut  lieu  l'échange  des  ratifications  au  Pa- 
lais national  de  Oosta-Hica. 

Le  traite,  qui  abroge  celui  du  10  mars 
1848,  a  une  durée  i)erpétuelle  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  relatives  à  la 
paix,  à  l'amitié  et  à  larbitrage,  et  une 
durée  de  dix  ans  pour  le  reste  des  dispo- 
sitions :  il  continuera,  touteíbis,  à  déployer 
ses  eirets  indéfìninient  jusqu'à  l'explration 
d'une  année  après  qu'une  des  Parties  l'aura 
dénoncé.  A  défaut  d'une  stipulation  ex- 
presse, il  faut  admettre  t|u'il  lie  les  deux 


paysà  partir  du  jour  de  réchange  des  rati- 
fications, soit  le  11  juillet  1896.  Voir  sur  la 
portee  du  traite,  Droit  d' Auteur.  1896,  p.  85. 
Nous  estinions  que,  nialgré  une  redac- 
tion défectueuse,  ce  traite  ne  s'applique 
pas  seulenient  aux  citoyens  de  Tune  des 
Parties  qui  résideraient  dans  I 'autre,  les 
residents  étant,  en  vertu  de  l'article  7, 
alinea  2.  assimiles  absolument  aux  natio- 
naux pour  la  jouissancc  des  droits  civils, 
mais  que,  d'après  les  vues  des  rédacteurs 
des  traites,  les  citoyens  de  Costa -Rica 
jouissent  au  Guatemala  et  les  citoyens  du 
(iuatémala  jouissent  en  Costa-lïica  réci- 
proquement  du  traitement  national  en 
niatière  de  propriété  littéraire. 
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HONDURAS 

TRAITE    GENERAL. 

(San  José,  28  seplenibre  1895)^). 

Art.  12.  —  De  même  les  nationaux  de  Tune  des  Repu- 
bliques signataires  jouiront,  dans  l'autre,  du  droit  de  propriété 
littéraire,  industrielle  ou  artistique  dans  les  mêmes  termes  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  fìls  du  pays. 


SALVADOR 


TRAITE    GENERAL. 

(San  Salvador,  12  juin  1895)  2). 

Art.  10.  —  Les  citoyens  de  Costa-Rica  au  Salvador  et  les 
Salvadoriens  en  Costa-Rica  jouiront  du  droit  de  propriété  lit- 
téraire ou  artistique  dans  les  mêmes  termes  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  nationaux  ^). 


1)  L'échange  des  ratifications  de  ce  traite, 
approuvé  par  le  Congrès  de  Costa-Rica,  le 
25  niai  1896,  et  ratine  par  le  Président  de 
la  Republique,  le  25  juillet,  a  eu  lieu  à 
San  .Tose,  le  3  septembre  1896.  Confonné- 
nient  à  l'article  37,  c'est  à  partir  de  ce 
jour  que  le  traite  est  entré  en  vigueur.  Sa 
durée  est  perpétuelle  quant  aux  disposi- 
tions relatives  à  l'amitié  et  à  la  paix;  en 
ce  qui  concerne  les  autres  dispositions,  il 
liera  les  deux  pays  pendant  dix  ans  et 
continuera  à  les  lier  jusqu'à  l'expira- 
tion  d'une  année  à  compter  de  la  date 
où  Tun  d'eux  l'aura  dénoncé.  Voir,  en 
outre,  Droíí  d' Auteur,  1896,  p.  85. 

2)  L'échange  des  ratilìcations  de  ce  traite, 
approuvé  par  le  Congrès  de  Costa-Rica,  le 
20  mai,  et  ra tifié  par  le  Président  de  la  Repu- 
blique, le  11  juillet,  a  eu  lieu  à  Costa-Rica  le 
30 j uillet  1 896.  Le  traité  abroge  celui  du  10  dé- 


cembre  1845.  Quant  à  sa  durée  et  sa  mise 
en  vigueur,  voir  les  observations  ci-dessus 
sur  le  traité  conclu  avec  le  Guatemala. 

3)  Tandis  que  le  Gouvernement  du  Sal- 
vador a  fait  stipuler  par  un  protocole  for- 
mel le  maintien  du  traité  general  conclu 
avec  Honduras,  il  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  prendre  une  mesure  semblable  par  ra])- 
port  aux  traites  conclus  avec  Costa-Rica  et 
Guatemala  dont  l'existence  avait  été  mise 
en  doute  à  la  suite  de  la  dissolution  des 
«  États-Unis  de  l'Amérique  centrale  ».  Le 
Gouvernement  du  Salvador  {Memoria  de 
Relaciones  exteriores,  1901,  p.  29)  semble 
considérer  ces  traites  comme  caducs  et 
tacitement  remplaces  par  ceux  adoptes  par 
le  second  congrès  juridique  de  l'Amérique 
centrale.  Toutefois,  ces  derniei's  traites  ne 
sont  pas  encore  ratifies  par  l'ensemble  des 
cin([  Republiques  signataires. 


CUBA 


Cette  ancienne  colonie  espagnolc,  aujourd'hui  indépendante,  était 
tout  naturellement  placee  autrefois  sous  le  régime  de  la  legislation 
de  la  nière-patrie  et  des  traites  conclus  j)ar  elle  ;  ces  actes  étaient 
declares  applicahles  sur  son  territoire  soit  par  la  loi  de  1879  elle- 
luème  (art.  56),  soit  par  des  ordonnances  spéciales  des  14  janvier 
1879,  27  avril  et  5  mai  1887  et  6  décembre  1889.  La  constatation  qui 
précède  a  son  importance  à  un  double  point  de  vue. 

1»  Le  traité  de  paix  conclu  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  le 
10  décembre  1898  (voir  ci-après  le  texte  sous  «  Espagne  »)  stipule  dans 
l'article  13  que  les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique  acquis 
par  des  Espagnols  à  Cuba  avant  le  11  a.vril  1899  continueront  à  y 
être  respectes  ;  ces  droits  dont  bénéíicient  les  auteurs  espagnols  en 
vertu  de  la  loi  du  10  janvier  1879.  doivent  done  être  sauvegardés 
intégralement  et  sans  restriction  à  Cuba.  Par  contre,  les  anciens 
traites  littéraires  qui  liaient  l'Espagne  avec  d'autres  pays  ne  pro- 
duisent  plus  aucun  effet  dans  l'ile.  Le  traité  de  paix  est  également 
muet  sur  le  sort  des  auteurs  américains  à  Cuba  et  sur  le  traitement 
accordé  aux  Cubains  dans  l'Amérique  du  Nord. 

2"  Dans  la  suite,  le  Gouverneur  militaire  institué  par  les  États- 
Unis  à  La  Havane  a  établi,  par  quatre  ordonnances  des  19  mars 
1900,  11  février  et  13  juin  1901  et  26  février  1ÌK)2,  le  régime  suivant 
en  cette  m atiere: 

a.  Les  auteurs  dæuvres  étrangcres  scientifiques,  arti.stiques  et  litté- 
raires, ou  leurs  ayants  cause,  jouissent  de  la  protection  accordée 
par  la  legislation  espagnole  pendant  la  durée  de  la  protection 
obtenue  dans  le  paj's  d'origine,  sans  que  cette  durée  puisse, 
toutefois,  dépasser  celle  de  ladite  legislation  ;  les  formalités  que 
celle-ci  prévoit  doivent  être  remplies  ;  elles  consistent  dans  l'ins- 
cription  (gratuite)  de  l'oeuvre  dans  le  registre  general  (art.  33  de 
la  loi  de  1879)  tenu  par  la  section  du  Gouvernement  general  du 
Département  d'État,  après  presentation  d'un  certificai  dùment 
legalise  (ou  d'une  copie  authentique  de  ce  certificat)  de  l'autorité 
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compétente  du   pays  d'origine  constatant  la  qualité  de  proprié- 
taire. 

Le  depot  de  ce  certificat  est  également  exigé  à  l'égard  des 
æuvres  protegees   avant  le  11  avril  1899  par  la  lol  espagnole  et 
il  pourra  être  etrectué  auprès  des  bureaux  d'enregistrement  pro- 
vinciaux  qui  enverront  le  document  à  l'enregistrement  general 
en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi.  Le  depot  de  trois  exemplaires 
impose  par  cet   article  s'opererà   auprès  des  Gouverneurs  civils 
qui   expédieront   également   ces    exemplaires    à    l'office   general 
d'enregistrement. 
b.  Les  droits  d'auteur  dùment  inscrits  par  le  Bureau  du  copyright 
à   la   Bibliothèque   du   Congrès,   à  Washington,   seront  proteges 
par  le  Gouvernement  civil  des  iles  de  Cuba,  Pinos  et  Guam,  à  la 
condition  qu'une  copie  dùment  légalisée  du  certificat  d'inscrip- 
tion  soit  déposée  auprès  du  (Gouverneur  de  lile, 
e.  Quiconque   se  rendra   coupable  de  violation   du   droit   d'auteur 
encourra   la   responsabilité  civile  et   pénale  établie  par  les  lois 
espagnoles,  maintenues  en  vigueur  dans  les  iles  précitées. 
Ce  régime  subsiste-t-il   aussi  après  la   proclamation   de  l'indépen- 
dance  de  Cuba?  Cela  parait  probable.  Jusqu'ici,  du  moins,  Cuba  n'a 
pas  encore  adopté  un  autre  régime  spécial  dans  ce  domaine. 


Comme  l'ile  a  fait  auparavant  partie  de  l'Union  internationale  avec 
tous  les  territoires  dependant  de  la  Couronne  espagnole,  sans  que, 
de  ce  chef,  des  inconvénients  eussent  été  sígnales  pendant  la  période 
de  1888  à  1898,  le  plus  naturel  serait  que  ce  lien  fùt  renoué  par  l'en- 
trée de  Cuba  dans  l'Union  internationale.  Des  démarches  pour  arriver 
à  ce  resultat  ont  été  entreprises  et  elles  méritent  d'autant  plus  de 
trouver  bon  accueil  que,  de  tout  temps,  malgré  les  difíicultés  de  sa 
vie  politique,  Cuba,  qui  compte  plus  d'un  million  et  demi  d'habitants, 
a  eu  des  litterateurs,  des  poetes  et  des  musiciens  fort  estimes. 


DANEMARK 


Notice  générale. 

Ce  petit  pays  qui,  sur  une  superficie  de  38,000  km^,  ne  compte  que 
deux  millions  et  demi  d'habitants  a  joué,  dans  le  domaine  de  la  pro- 
tection internationale  des  auteurs,  un  role  fort  considerable. 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  7  janvier  1741,  personne  ne  devait 
imprimer,  contrefaire,  importer  ou  mettre  en  vente  des  contrefaçons 
de  livres  ou  d'écrits  constituant  la  propriété  d'autrui.  Le  roi  Frederic  VI 
étendit  cette  mesure,  par  une  ordonnance  du  7  mai  1828,  aux  écrits 
des  sujets  étrangers  dont  les  pays  protégeraient  réciproquement  les 
droits  des  sujets  danois.  Voici,  en  traduction  exacte,  le  preambule  de 
cette  decision  importante  : 

Bien  que  la  contrefaçon  d'ceuvres  littéraires  dont  le  droit  d'édi- 
teur  appartient  à  d'autres  personnes  n'ait  presque  jamais  eu  lieu 
dans   ce  Royanme,  le  Hoi  a,   cependant,  trouvé  utile  de  rendre, 
par  loi  expresse,  la  defense  contenue  dans  l'ordonnance  du  7  jan- 
vier 1741   contre  la  contrefaçon  d'oeuvres  littéraires,  mais  qui  a 
principalemcnt  égard  aux  écrits  dont  une  personne  du  Royaume 
de  Danemark  a  le  droit  d'éditeur,   applicable  aux  écrits  des  su- 
jets d'États   étrangers  où  le  droit  d'éditeur  des  sujets  du  Roi  est 
réciproquement  protégé.  » 
Il  resulte  de  ce  considérant,  comme  d'ailleurs  du  texte  de  l'ordon- 
nance de  1741  —  muet  à  cet  égard  —  que  l'application  de  cette  der- 
nière  aux  étrangers  n'était  pas  considérée   par  les  autorités  danoises 
elles-mèmes  comme  aussi  clairement  établie  qu'on  a  cru  pouvoir  le 
soutenir.  Mais,  quand  bien  même  la  protection  internationale  en  Dane- 
mark ne  remonterait  pas  au  XVIII»  siècle,  il  semble  certain  que  l'or- 
donnance de  1828  est  la  première  mesure  qui  consacre,  sous  condition 
de   réciprocité,  le   droit   sur   «  les   æuvres   littéraires  dont  les  sujets 
d'États   étrangers   ont  les  droits   d'éditeur  »,  c'est-à-dire  la  première 
mesure  véritablement  internationale,  car  l'ordonnance  prussienne  de 
1827,  antérieure  de  neuf  mois,  ne  se  rapporte  qu'aux  relations  à  créer 
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avec  les  autres  Etats  allemands.  Cest  done  à  partir  de  l'année  1828 
que  le  principe  de  la  réciprocité,  dans  ce  domaine,  a  été  introduit 
formellement  dans  le  droit  europeen. 

Le  même  principe  trouva  sa  place  dans  la  première  loi  fondamen- 
tale sur  la  contrefaçon,  du  29  décembre  1857,  sous  cette  forme  : 

Art.  23.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  être, 
sous  condition  de  réciprocité,  rendues  applicables,  par  ordon- 
nance  royale,  en  tout  ou  en  partie,  aux  ouvrages  edites  à  l'étranger. 

D'après  cette  disposition,  la  réciprocité  légale  ne  se  produit  plus 
ipso  jure,  mais  a  besoin  d'etre  constatée  officiellement.  La  même 
règie  se  retrouve  dans  la  loi  du  31  mars  1864  sur  la  reproduction  des 
æuvres  d'art  (art.  9),  puis  dans  les  lois  additionnelles  des  23  février 
1866  (art.  10),  21  février  1868  (art.  5),  24  mai  1879  (art.  3),  12  avril  1889 
(art.  3);  la  formule  inserite  dans  ces  actes  dit  que  lorsque  les  lois  anté- 
rieures  ont  été  rendues  applicables,  en  tout  ou  en  partie,  par  ordon- 
nance  royale,  aux  æuvres  éditées  ou  exécutées  à  l'étranger,  les  nou- 
velles  dispositions  pourront  leur  être  appliquées  également.  Chose  à 
noter,  une  seule  loi,  celle  du  24  mars  1865  sur  la  reproduction  des 
photographies,  ne  contient  pas  cette  clause  libérale  en  faveur  de  la 
protection  internationale. 

Le  régime  des  ordonnances  basées  sur  la  réciprocité  explique,  dans 
une  certaine  mesure,  pourquoi  le  Danemark  n'a  conclu  aucun  traite 
littéraire  proprement  dit  avec  une  puissance  étrangère.  Bien  que  le 
nombre  des  pays  à  réciprocité  légale  soit  assez  considerable,  ce  sys- 
tème  a  dù  paraìtre  assez  compliqué,  car  tres  peu  de  Gouvernements 
en  ont  profile. 

La  France,  grace  au  décret  de  1852,  a  pu  assurer  à  ses  auteurs  les 
avantages  des  trois  lois  des  29  décembre  1857,  31  mars  1864  et  23  fé- 
vrier 1866  (ordonnances  danoises  des  6  novembre  1858  et  5  mai  1866). 
Les  États-Unis  ont,  à  leur  tour,  obtenu  le  traitement  national  pour 
leurs  auteurs,  mais  ceux-ci  doivent  publier  leurs  æuvres  en  Danemark, 
cette  condition  étant  également  imposée  aux  auteurs  danois  (commu- 
nication adressée  par  le  directeur  des  Aífaires  étrangères  du  Dane- 
mark au  Ministre  américain  à  Copenhague,  Droit  d' Auteur,  1897,  p.  21). 


Rapports  entre  les  Pays  scandinaves.  Ces  rapports  méritent  d'etre 
traites  ici  dans  un  paragraphe  à  part  qui  sera  consacré  à  leur  evolu- 
tion en  partie  parallèle.  Déjà  dans  les  années  1865  et  1866,  des  tentativos 
avaient  été  faites  pour  élaborer  une  legislation  interscandinave,  mais 
elles  n'eurent  aucun  succes  en  Suède.  Tandis  que  le  Danemark  avait 
sanctionné  la  clause  de  la  réciprocité  en  1828  et  la  Norvège  en  1830, 
ce  même  principe  rencontra  une  forte  opposition  aux  diètes  suédoises 
de  1847/48  et  de  1859  et  ne  triompha  en  Suède  que  lors  de  la  promul- 
gation des  lois  du  3  mai  1867  (art.  8)  et  du  10  aoùt  1877  (art.  19). 
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L'unification  legislative  s'eflectua  (i'abord  au  sujet  de  la  reconnais- 
sance (lu  droit  de  traduction.  La  loi  norvégienne  du  8  juin  1876  (art.  15) 
d'abord,  la  loi  suédoise  précitée  du  10  aoùt  1877  (art.  2)  ensuite,  et 
enfin  la  loi  danoise  du  24  mai  1879  (art.  Í")  déclaraient  illicite  toute 
traduction  non  autorisée  de  la  langue  originale  en  un  dialecte  ou  inver- 
senient,  et  elles  ajoutaient  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  A  eet 
égard,  le  danois,  le  norvégien  et  Ie  suédois  sont  consideres  comme 
des  dialectes  d'une  seule  et  mème  langue.  >  Le  terrain  était  des  lors 
préparé  pour  conclure  une  entente  générale  entre  les  trois  pays  en 
vue  de  s'assurer  mutuellement  Ie  traitement  national;  cette  entente 
fut  scellée  par  la  declaration  du  27  novembre  1879,  sanctionnée  par 
des  ordonnances  royales  datées,  en  Danemarlc  et  en  Suède,  du  5  dé- 
cembre  1879  et,  en  Norvège,  du  13  décembre  1879;  l'ordonnance  danoise 
se  distingue  de  celles  promulguées  antérieurement  dans  ce  pays  pré- 
cisément  par  Ie  fait  qu'elle  declare  expressis  verbis  applicable  aux 
æuvres  publiées  en  Suède  et  en  Norvège  la  loi  du  24  mai  1879  rela- 
tive au  droit  de  traduction. 

Ainsi,  à  partir  du  l®'  janvier  1880,  les  trois  pays  scandinaves  for- 
maient  une  sorte  d'Union  particuliere  pour  la  sauvegarde  réciproque 
des  droits  des  auteurs  et,  spécialement,  pour  l'assimilation  du  droit 
exclusif  de  traduction  au  droit  de  reproduction  en  ce  qui  concerne 
les  trois  langues  nationales.  Toutefois,  les  auteurs  étrangers,  non  scan- 
dinaves, étaient  prives  du  droit  exclusif  de  traduction,  et  la  publica- 
tion de  traductions  de  leurs  ceuvres  restait  libre. 

En  1884  et  1885,  les  Gouvernements  de  Suède  et  de  Norvège  se  firent 
representer  aux  Conférences  de  Berne  ;  leurs  delegues  (M.  le  Ministre 
Lagerheim  et  M.  Bætzmann)  prirent  une  part  active  et  distinguée  aux 
discussions  et  leur  influence  s'exerca  sur  plusieurs  dispositions  de  la 
Convention  internationale  dans  des  conditions  qui  semblaient  devoir 
faciliter,  des  la  première  heure,  l'entrée  de  leurs  pays  dans  l'Union. 
Le  Gouvernement  suédois  exprima  même  en  1885  «  son  ferme  espoir 
de  pouvoir  accèder,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications,  aux  stipulations  de  la  Convention  et  de  ses  annexes  ». 
(Actes,  1886,  p.  14.)  Mais  eet  espoir  fut  déçu;  le  remanieraent  de  la 
legislation  intérieure  qui  devait  precèder  l'entrée  dans  l'Union  ne 
s'opera  pas. 

Ce  fut  la  Norvège  qui  la  première  entreprit  les  modifications  legis- 
latives nécessaires  à  eet  effet.  Le  Gouvernement  de  ce  pays  presenta 
en  1886  un  projet  de  loi  au  parlement,  mais  ce  projet  succomba,  le 
25  avril  1887,  à  la  faible  majorité  de  quatre  voix. 

De  son  coté,  le  Gouvernement  danois  résolut  de  donner,  en  1890, 
une  impulsion  vigoureuse  aux  reformes  à  entreprendre  d'un  commun 
accord  en  vue  de  l'adhésion  simultanee  des  trois  pays  à  l'Union  de 
Berne;  il  s'adressa  aux  Gouvernements  suédois  et  norvégien  pour  les 
inviter  à  s'associer  à  une  oeuvre  d'ensemble.    Mais  il  essuya  d'abord 
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un  double  refus;  sans  se  laisser  décourager,  il  decida  de  prêcher 
d'exemple  et  fit  élaborer  par  M.  le  professeur  Torp,  à  Copenhague, 
un  «  projet  de  loi  concernant  le  droit  d'auteur  littéraire  et  artistique 
ainsi  que  le  droit  exclusif  sur  les  photographies  »,  projet  qui  passa 
le  28  mars  1891  en  troisième  lecture  au  Senat  danois.  Lorsqu'on  s'a- 
perçut  en  Norvège  que  le  Danemark  était  résolu  à  aller  seul  de  l'avant, 
l'hésitation  du  premier  moment  disparut;  M.  Bætzmann  reçut,  en  aoùt 
1891,  du  Gouvernement  norvégien  le  mandat  de  preparer  un  avant- 
projet  de  loi  qui  fut  discutè,  avec  le  projet  danois,  par  une  commis- 
sion mixte  à  Copenhague,  dans  l'automne  de  la  mème  année  et  en- 
suite  à  Christiania  en  aoùt  1892,  afin  d'arriver  à  une  legislation  uni- 
forme pour  les  deux  nations.  Le  4  juillet  1893,  le  projet  ainsi  elaboré 
fut,  avec  quelques  modifications,  adopté  en  Norvège  et  la  nouvelle 
loi  y  fut  mise  en  vigueur  le  l*'  janvier  1894.  Mais  la  Norvège  n'effectua 
son  entrée  dans  l'Union  qu'à  la  velile  de  la  Conférence  de  Paris,  le 
13  avril  1896,  et  elle  limita  son  adhesion  à  la  Convention  du  9  sep- 
tembre  1886,  sans  ratifier  plus  tard  l'Acte  additionnel  du  4  mai 
1896. 

Dans  l'intervalle,  le  15  février  1894,  la  reforme  legislative  commune 
s'était  heurtée  en  Danemark  à  l'opposition  faite  dans  le  Folketing  à 
l'article  4  relatif  à  l'extension  du  droit  de  traduction  à  dix  ans,  arti- 
cle qui  devait  mettre  la  loi  nationale  en  harmonie  avec  la  Conven- 
tion de  Berne.  Un  second  essai,  entrepris  après  l'adhésion  de  la 
Norvège  à  celle-ci,  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  le  18  mars  1897,  une 
majorité  de  sept  voix  se  forma  dans  le  mème  F"olketing  pour  voter 
diverses  clauses  restrictives  qui  allaient  rendre  impossible  l'adhésion 
du  Danemark.  Les  hommes  de  lettres  et  les  libraires  danois  ne  per- 
dirent,  toutefois,  pas  de  vue  le  but  final.  Et  dernièrement  le  nouveau 
ministère  reprit,  sur  l'initiative  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  Cuites,  l'ancien  projet  commun  destiné,  d'une  part,  à  codifier 
systématiquement  la  legislation  danoise  composée  d'une  série  de 
mesures  de  circonstance  et  dès  lors  assez  touñ'ue  et  vieillie,  et,  d'autre 
part,  à  ouvrir  la  voie  à  l'entrée  dans  l'Union,  Ce  projet,  débarrassé 
des  clauses  restrictives,  est  calqué  en  general  sur  la  loi  norvégienne 
de  1893  et  admet  notamment  la  mème  solution  pour  le  régime  du 
droit  exclusif  de  traduction,  c"est-à-dire  soit  l'assimilation  au  droit  de 
reproduction,  mais  avec  un  délai  d'usage  d'un  an  seulement,  soit  la 
protection  pure  et  simple  pendant  dix  ans.  Le  projet  a  été  voté  sans 
grande  difficulté  par  les  deux  chambres  danoises  et  le  Roi  a  sanc- 
tionné  la  loi,  le  19  décembre  1902;  celle-ci  entrera  en  vigueur  le 
1"  juillet  1903.  Dès  lors,  les  partisans  de  la  cause  de  l'Union  en 
Danemark  considèrent  l'adhésion  de  ce  pays  à  la  Convention  de 
1886  presque  comme  un  fait  accompli. 

A  eet  égard,  il  y  a  lieu  de  citer  ici  l'article  36  de  la  nouvelle  loi 
qui  en  règie  l'applicabilité  d'abord   aux  oeuvres  des  sujets  danois  et 
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ù  celles  des  auteurs  étrangers  publiées  par  un  éditeur  danois,  et  qui 
<lispose  ensuite,  dans  un  troisième  alinea,  ce  qui  suit  : 

«  Sous  condition  de  réciprocité,  les  dispositions  de  la  présente 
loi  peuvent  ótre,  en  tout  ou  en  partie,  rendues  applicables,  par 
ordonnance  royale,  aux  æuvres  produites   par  des  sujets  d'un 
autre   pays,   nième  si  ces  æuvres  ne  sont   pas   publiées   par  un 
éditeur   danois.    Cependant,  aucun   arrangement  réciproque  ne 
pourra  ótre  conclu  sans  l'autorisation  de  la  Diète  danoise  dans 
le  cas  oil  cet  arrangement  entraincrait   pour  l'État  danois  des 
obligations  pécuniaires.  » 
Si  I'accord  s'est  établi  plus  vite  entre  le  Danemark  et  la  Norvège 
qu'entre  la  Suède  et  la  Norvège,  malgré  leurs  liens  politiques,  cela 
s'explique  par  cette  circonstance  que  les  deux  premiers  pays  ont  la 
même  langue  littéraire:  le  danois.  La  Suède,  au  contraire,  s'est  tenue 
jusqu'ici  à  l'écart.   Ainsi  que  l'exposait  le  Département  de  la  Justice 
de  ce   pays   en  1895   à   la   suite  des  démarches  de  la   Norvège  pour 
obtenir  une  adhesion  collective  de  la  Scandinavie  à  la  Convention  de 
Berne,  «  les  dispositions  des  milieux  les  plus  intéresses  étaient  abso- 
lument  défavorables  à  une  extension  aussi  considerable  de  la  protec- 
tion contre  les  traductions  non  autorisécs  que  celle  qui  serait  amenée 
par  I'accession  de  la  Suede  à  l'Union  ».  Et  la  reconnaissance  du  droit 
exclusif  de  traduction  pendant  dix  ans  en  faveur  des  étrangers  cons- 
titue  encore  actuellement  le  principal  obstacle  à  cette  accession,  sans 
qu'il  soit,  à  coup  sur,  ¡nsurmontable. 


La  production  littéraire  du  Danemark  est,  proportionnellement  à 
sa  population,  d'une  très  grande  richesse  et  plus  intense  que  celle  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège;  elle  a  été  dans  les  années  1895  à  1901  en 
moyenne  de  1200  publications,  parmi  lesquelles  sont,  toutefois,  comp- 
tées  les  editions  nouvelles  (environ  le  quart),  surtout  nombreuses 
dans  la  catégorie  des  manuels  scolaires,  et  les  traductions  (1900:  267o), 
pour  lesquelles  la  litterature  anglaise  fournit  le  chiffre  le  plus  elevé. 
La  presse  périodique  comptait  en  1896  environ  230  organes.  A  cela 
s'ajoute  la  production  de  I'lslande  qui  est  annuellement  de  140  ouvrages 
€t  revues  (1899:  146);  cette  ile  occupe,  d'ailleurs,  un  rang  marqué  dans 
I'histoire  de  la  litterature.  Le  nombre  des  libraires  s'est  accru  beau- 
€Oup  en  Danemark,  car  il  existait  en  1901  dans  ce  pays  428  etablis- 
sements dont  212  à  Copenhague;  le  commerce  de  la  librairie  est  très 
actif  de  mème  que  l'édition.  Les  ouvrages  des  célebres  auteurs  nor- 
végiens  Bjõrnson  et  Ibsen  ont  paru  d'abord  à  Copenhague. 

Placees  jusqu'en  1864  surtout  dans  la  sphere  d'influence  de  la  lit- 
terature allemande,  les  forces  intellectuelles  du  Danemark  qui,  dans 
la  première  moitié  du  siècle,  avaient  déjà  donne  leur  mesure  d'une 
facon  souvent  brillante,  se  sont  émancipées  pen  à  pen,  les  idees  mo- 

Rec.  litt.  —  1:5 
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dernes  ayant  été  répandues  principalement  à  l'aide  de  traductions 
d'æuvres  philosophiques,  historiques  et  scientifiques  de  toute  pro- 
venance. Mais  ce  régime  a  des  inconvénients  manifestes  que  M.  le 
professeur  Torp,  en  homme  competent,  a  caractérisés  ainsi  dans  un 
rapport  présenté  au  Congres  de  Dresde  de  1895  :  «  La  liberté  de  tra- 
duction agit  à  rencontre  des  effets  normaux  et  bienfaisants  qui  ont 
pour  but  de  donner  à  la  culture  intellectuelle  du  peuple  un  caractere 
véritablement  national.  La  masse  des  livres  que  lisent  les  classes  qui 
manquent  d'une  culture  intellectuelle,  se  compose,  pour  la  plupart, 
de  traductions  d'une  valeur  douteuse,  qui  ne  peuvent  pas  être  pro- 
fltables  à  la  formation  d'un  veritable  esprit  national,  sain  et  elevé  !  » 
Ces  mêmes  considerations  peuvent  s'appliquer  au  theatre  danois  qui 
subit  la  concurrence  d'une  fonie  d'adaptations  de  pieces  étrangères. 
Par  contre,  l'histoire  nationale  et  l'histoire  de  la  litterature  ainsi  que 
le  roman  contemporain  ont  des  representants  d'un  .grand  mérite 
original. 

Le  public  danois,  très  instruit,  alme  la  lecture;  eest  ici  que  le 
mouvement  de  propagande  universitaire  a  pris  naissance  ;  les  sociétés 
savantes  et  les  bibliothèques  sont  nombreuses.  Les  æuvres  remar- 
quables  de  sculpture,  de  peinture  et  d'architecture  dont  s'honore  Ie 
Danemark  ne  pouvaient  naitre  que  dans  un  milieu  exceptionnelle- 
raent  cultivé.  Le  Gouvernement  danois  encourage  par  des  pensions 
accordées  aux  auteurs  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  qui,  toute- 
fois,  seront  avances  d'une  manière  encore  plus  efficace,  lorsque  les 
écrivains  et  les  artistes  pourront  s'assurer  une  juste  remuneration  de 
leurs  travaux  grace  à  la  protection  internationale  réciproque  de  la 
propriété  intellectuelle. 
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ÉTATS-UNIS 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des 
États-Unis  d'Amérique. 

(Washington,  8  mai  1893.) 

Texte  analogue  à  celui  de  la  proclamation  du  1"  juillet  1891,  ci-après, 
sous  la  rubrique  États-Unis. 


FRANCE 


ORDONNANCE  royale  danoise  »). 
(6  novembre  1858.) 

Nous,  Frederic  V,  etc., 
Faisons  savoir  : 

que,  en  conformità  d'un  décret  rendu  par  le  Gouvernement  fran- 
cais, sous  la  date  du  28  mars  1852,  les  sujets  des  États  étrangers  jouis- 
sant  en  France  de  la  même  protection  contre  la  contrefaçon  que  les 
nationaux,  nous  avons  ordonné,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  contrefaçon. 


1)  II  n'existe  pas  de  convention  entre 
ees  deux  pays,  mais  seiilement  un  état  de 


réciprocité  legale  constate  par  ces  deux 
ordonnances. 
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etc.,  du  29  décembre  1857,  art.  23,  d'après  laquelle  les  dispositions  de 
cette  loi,  peuvent,  sous  condition  de  réciprocité,  être  appliquées,  en 
tout  ou  en  partie,  aux  æuvres  publiées  autre  part,  que  les  dispositions 
de  ladite  loi  sur  la  contrefaçon  profltent  aux  æuvres  qui  sont  éditées 
en  France. 

ORDONNANCE  royale  danoise. 

(5  mai  1866.) 

Nous,  Christian  IX,  etc, 
Faisons  savoir  : 

Considérant  que,  par  un  décret  rendu  par  le  Gouvernement  fran- 
cais, en  date  du  28  mars  1852,  les  sujets  des  États  étrangers  sont 
places  en  France  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  à  l'égard  de  la  pro- 
tection accordée  aux  sujets  francais  contre  la  contrefaçon  des  æuvres 
littéraires  et  artistiques; 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  décret,  il  a  été  arrêté,  par  ordon- 
nance  royale  du  G  novembre  1858,  que  les  dispositions  établies  par 
la  loi  du  29  décembre  1857  sur  les  conlrefaçons  sont  également  appli- 
cables  en  faveur  des  æuvres  publiées  en  France,  nous  avons  pris  la 
resolution  : 

Vu  Particle  9  de  la  loi  du  31  mars  1864  sur  la  contrefaçon  des 
æuvres  d'art,  et  l'arllcle  10  de  la  loi  du  23  février  1866,  contenant  des 
dispositions  additionnelles  auxdite's  lois  du  29  décerabre  1857  et  du 
31  mars  1864; 

D'ordonner  par  ces  presentes  que  les  regles  contenues  dans  les  lois 
du  31  mars  1864  et  du  23  février  1866  sur  la  contrefaçon  des  æuvres 
artistiques  et  littéraires  seront  également  appliquées  en  faveur  des 
æuvres  artistiques  et  littéraires  exécutées  ou  publiées  en  France. 

A  quoi  chacun  aura  à  se  conformer. 


SUÈDE  ET  NORVÈGE 

DECLARATION  échangée  entre  les  Royaumes-Unis  et  le 
Danemark  concernant  la  protection  réciproque  de  la 
propriété  littéraire. 

(Copenhague,  27  novembre  1879.) 

Dans  le  but  d'étendre  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  les 
Gouvernements  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  de 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Dancrnnrk  ont  autorisé  les  soussignés  à  conciare 
la  convention  suivante  : 

Les  decisions  contenues  dans  les  lois  édictées  pour  la  Suède, 
le  10  aoùt  1877,  pour  la  Norvège,  le  8  juin  1876,  sur  la  pro- 
tection de  la  proprietà  littéraire  seront,  à  partir  du  1*' janvier 
1880,  également  applicables  aux  æuvres  des  sujets  danois, 
en  tant  que  protegees  par  la  legislation  danoise  ;  et  réciproque- 
ment,  les  decisions  contenues  dans  les  lois  danoises  du  29  dé- 
cembre  1857,  du  23  février  1866  (art.  1  à  6),  du  21  février 
1868  et  du  24  mai  1879,  concernant  la  reproduction,  l'exécu- 
tion  des  æuvres  dramatiques  et  des  compositions  de  musique 
destinées  à  la  scène,  ainsi  que  les  traductions,  seront  appli- 
cables, à  partir  du  1"  janvier  1880,  aux  æuvres  publiées  en 
Suède  et  en  Norvège. 

La  présente  convention  continuera  à  sortir  ses  effets  pen- 
dant un  an  après  qu'elle  'aura  été  dénoncée  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Mesures  d'exéciition  (Danemark). 

ORDONNANCE  royale. 
(5  décembre  1879.) 

Les  prescriptions  en  vigueur  en  Suède  et  en  Norvège  contre  la 
contrefacon,  contre  la  representation  publique  des  æuvres  drama- 
tiques ou  des  compositions  musicales  destinées  à  la  scène,  de  même 
que  contre  la  traduction  ayant  été  déclarées,  par  le  Gouvernement 
de  Suède  et  Norvège,  applicables,  à  partir  du  1"  janvier  1880,  aux 
æuvres  des  sujets  danois,  en  tant  que  ees  æuvres  sont  protegees  par 
les  lois  danoises,  nous  ordonnons  par  les  presentes  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  lois  des  29  décembre  1857,  23  février  1866, 
articles  t  à  6,  21  février  1868  et  24  mai  1879,  concernant  la  contre- 
facon, la  representation  des  æuvres  dramatiques  ou  des  compositions 
musicales  destinées  à  la  scène,  ainsi  que  les  traductions  seront  égale- 
ment applicables,  à  partir  du  1"'  janvier  1880,  aux  æuvres  qui  ont 
été  publiées  en  Suède  et  en  Norvège. 


DOMINICAINE  (REPUBLIQUE) 


Notice  générale. 

La  Constitution  du  13  février  1881  (article  11)  garantii  aux  Domini- 
cains  la  propriété  exclusive  des  productions  scientifiques,  artistiques 
et  littéraires;  c'est  là  l'unique  disposition  que  nous  connaissions  en 
cette  matière.  Dans  ces  conditions,  l'application  aux  citoyens  mexi- 
cains  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  inserite  dans  le  traite 
d'aniitié  du  29  mars  1890,  inséré  ci-après,  devient  malaisée. 

La  Republique  qui  occupe  la  partie  orientale  de  l'ile  de  Saint- 
Domingue,  soit  un  territoire  de  48,000  kni^  avec  une  population  d'envi- 
ron  un  demi  million  d'habitants,  fait  partie  de  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  tandis  que  sa  voisine,  la  Republique 
d'Haiti,  est  membre  de  l'Union  pour  la  protection  des  æuvres  litté- 
raires et  artistiques,  en  sorte  que  l'ile  se  trouve  partagée  actuellement 
entre  les  deux  Unions. 


CONVENTIONS 

SOMMAIRE. 
Mexique:  Traite 29  mars  189(t 

"MEXIQUE 

TRAITE  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 
(Mexico,  29  mars  1890)  i). 

Ce  traite  contient  un  article,  2  ainsi  conçu  dans  son  der- 
nier alinea: 

Art.  2.  — ■   .     .     .     . 

«  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  auront,  sur  Ie  territoire  de  l'autre  Partie,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'in- 
vention,  etiquettes,  marques  de  fabrique  et  dessins.  Pour  ce 
qui  est  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  citoyens  de 
ehacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réci- 
proquement,  sur  le  territoire  de  l'autre,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  » 

1)  Ce  traité  a  été  iiiis  cu  vigueur  pour  mais  il  continuerà  à  lier  les  deux  pays  jus- 
une  durée  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  qu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
l'échange  des  ratifications  (11  juillet  1891),        de  la  date  ofi  l'un  d'eux  l'aura  dénoncé. 


EGYPTE 


ET 


ECHELLES   DU   LEVANT 


La  situation  de  l'Égypte,  sous  ie  rapport  de  la  protection  du  droit 
d'auteur,  est  tres  particuliere.  Il  y  existe  d'abord  un  régime  special 
pour  les  nationaux:  L'article  323  du  code  penal  égyptien,  promulgué 
en  1884  pour  la  Basse-Égypte  et  le  Caire  et  étendu  cn  1889  au  reste 
du  territoire,  interdit  la  contrefaçon  des  livres;  cc  délit  relève  des 
tribunaux  indigenes. 

Kn  second  lieu,  un  autre  régime  tutélaire  de  la  propriété  intellec- 
tuelle  avait  été  créé  à  la  suite  de  l'institution,  le  28  juin  1875.  des 
tribunaux  niixtes  ou  de  la  reforme,  qui  sont  compétents  dans  les  con- 
testations entre  indigenes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités 
diiìerentes,  lorsque  le  demandeur  agit  par  la  voie  civile;  la  compe- 
tence de  ces  tribunaux  en  matière  pénale  est  fort  restreintc.  Le  l'e- 
cours  aux  tribunaux  mixtes  n'est  pas  seulement  ouvert  aux  étrangers 
domicilies  en  Egypte,  mais,  en  general,  aux  titulaires  étrangers  de  droits 
d'auteur  (Société  des  gens  de  lettres  de  Paris,  etc.). 

Déjà  le  17  juillet  1876,  le  tribunal  d'Ismaïla  avait,  par  une  sen- 
tence conlìrmée  le  l*"  mars  1877  par  l'unique  cour  d'appel  mixte,  celle 
d'Alexandrie,  declaré  dans  une  action  en  reproduction  non  autorisée 
de  photographies  (Arnoux  e.  Antipa  et  Zangaky)  que  le  défaut  d'une 
legislation  sur  le  droit  d'auteur  ne  saurait  avoir  pour  consequence 
de  détruire  le  droit  dans  son  principe,  mais  uniquement  de  le  piacer 
sous  la  tutelle  des  regles  du  droit  naturel  et  de  ré([uité.  Cette  deci- 
sion est  basée  sur  l'article  34  du  reglement  d'organisation  judiciaire 
des  tribunaux  mixtes  dont  voici  la  disposition  aussi  libérale  qu'im- 
portante  au  point  de  vue  doctrinal  : 

«  Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leurs  juridictions 
en  matière  civile  et  commerciale  et  dans  la  limite  de  celle  qui 
leur  est  consentie  en  matière  pénale,  appliqueront  les  codes  pré- 
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sentes  par  l'Égypte  aux  puissances  et,  en  cas  de  silence,  d'insuffi- 
sance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  aux  regles  de  l'équité.  »  (Cp.  aussi  l'ar- 
ticle  11  du  code  civil.) 
Selon  ces  regles  —  dit  la  cour  précitée  dans  un  arret  du  11  avril 
1888  —  tonte  violation  exercée  centre  la  propriété  ou  les  droits  acquis 
par  autrui  donne  lieu  à  une  action  contre  celui  qui  en  est  I'autcur, 
action  ayant  pour  objet  de  reparer  les  torts  resultant  de  catte  viola- 
tion. Le  nombre  des  actions  en  dommages-intérèts  intentées  dans  ces 
conditions,  surtout  par  des  demandeurs  francais  et  italiens,  a  été  assez 
considerable');  elles  ont  eu  pour  objet  la  reproduction  de  romans 
dans  les  journaux  égyptiens,  l'exécution  et  la  representation  non  auto- 
risées  d'æuvres  européennes  musicales,  dramático-musicales  et  dra- 
raatiques  et  la  contrefacon  de  photographies.  Tout  en  prenant  large- 
ment  en  consideration  les  circonstances  de  fait,  les  tribunaux  ont, 
dans  la  plupart  des  cas,  alioné  aux  parties  lesees  des  sommes  assez 
considerables  à  titre  d'équivalent  du  prejudice  subi  par  elles;  mais 
ils  ont  surtout  développé  les  principes  d'une  facon  qui  pourrait  ser- 
vir de  modele  encore  ailleurs  qu'en  Egypte.  Le  8  mai  1889,  la  cour 
d'appel  a  constaté  que  «  le  droit  de  l'auteur  sur  son  æuvre  est  un 
veritable  droit  de  propriété  ayant  pour  fondement  le  travail  ».  Logique- 
ment,  les  tribunaux  se  sont  refuses  à  faire  dépendre  ce  droit  de  l'ac- 
complissement  d'une  formalité  de  depot,  ou  de  l'apposition  d'une 
mention  de  reserve  spéciale,  ou  encore  à  fixer  un  tarif  pour  les  exe- 
cutions publiques;  le  tribunal  mixte  du  Caire  a  aussi  admis  (16  mai 
1896)  que  le  droit  de  reproduire  un  tableau,  droit  qui  est  distinct  de 
I'objet  materiel  et  qui  derive,  non  de  la  propriété,  mais  de  la  creation 
de  l'inventeur,  reste  la  propriété  de  l'auteur. 

A  coté  de  cette  juridiction  civile,  il  existe,  pour  connaitre  des 
litiges  qui  n'intéressent  que  les  ressortissants  d'une  seule  et  méme 
nation,  la  juridiction  consulaire^);  celle-ci  peut  aussi  juger  au  correc- 
tionncl  et,  à  la  rigueur,  elle  peut  alors  étre  invoquée  égalcment  par 
la  partie  lésée  d'une  nationalité  différente.  A  première  vue,  ces  attri- 
butions semblent  étranges,  parce  que,  dans  la  règie,  les  lois  pénales 
n'ont  qu'un  eifet  territorial,  mais  le  tribunal  consulaire  de  France  au 
Caire  faisait  valoir  ce  qui  suit  dans  un  jugement  du  12  mars  1896, 
confirmé  par  la  cour  d'Aix,  le  11  février  1897  :  «  En  vertu  du  principe 
de  Vexterritorialité  consacré  par  les  conventions  Internationales,  les 
Francais  en  Egypte  sont  soumis  à  la  loi  pénale  francaise  pour  tous 
les  crimes  et  délits  prévus  par  ladite  loi...  Ce  privilege  de  l'exterri- 
torialité  qui  a  pour  effet  de  soustraire  les  Francais  de  la  juridiction 
locale  en  Egypte,  au  point  de  vue  penal,  a  pour  corollaire  nécessaire 

ij  Voir  Droit  d' Auteur,  1888,  p.  92  ;  1889,  p.  v.  aussi  Lyon-Caen  et  Delalaiii,  II,  p.  22  à  30. 
101;  1892,  p.  62;  1894, p.  54;  1895,  p.  127  et  167,  2)  Voir  les  arrets  de   cette  juridiction, 

note  1  ;  1897,  p.  68  ;  1898,  p.  141  :  1899,  p.  120  ;         Droit  d' Auteur,  1895,  p.  165  ;  1897,  p.  42,  129. 
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Ie  devoir  pour  les  tribunaux  consulaires  francais  de  juger  les  faits 
consideres  par  la  loi  Irançaise  comme  délictueux.  » 

Ce  réijime  n'est,  toutelois,  pas  particulier  à  l'Égypte,  mais  s'étend 
à  tous  les  pays  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Ainsi  l'ar- 
ticle  75  de  la  loi  française  du  28  mai  1836  prescrit  ce  qui  suit  : 

«  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  punies  des  peines  por- 
tees par  les  lois  françaises.  » 

Dans  une  excellente  étude  publiée  dans  Ie  Droit  d'Aiiteur  (1895, 
p.  165),  M.  Darras  a  demontre  que  non  seulement  les  Francais  établis 
dans  les  i)ays  hors  chrétienté  sont  tenus  d'y  respecter  les  droits  des 
auteurs  et  des  artistes  de  la  même  facon  que  s'ils  se  trouvaient  en 
France  même,  mais  que  les  Anglais,  les  AUemands,  les  Belges,  les 
Hollandais,  etc.,  sont  également  obliges,  conformément  à  des  disposi- 
tions citées  par  eet  auteiu-,  de  respecter  dans  les  Echelles  du  Levant, 
notaniment  en  Egypte,  outre  les  æuvres  de  leurs  compatriotes,  toutes 
celles  qu'ils  seraient  tenus  de  respecter  s'ils  habitaient  leur  pays  d'ori- 
gine. De  ce  fait,  le  régime  de  l'Union  internationale  est,  pour  ainsi 
dire,  territorialement  prolongé  jusque  dans  les  pays  hors  chrétienté. 
Les  délits  commis  dans  ces  pays  contre  la  propriété  intellectuelle  par 
les  citoyens  ou  sujets  des  nations  européennes  précitées  sont  done 
censes  juridiquement  s'ètre  passés  en  Europe. 

Ces  constatations  onl  une  portee  pratique  plus  reelle  qu'on  ne  serait 
tenté  de  l'admettre  à  première  vue.  Comme  le  prouvent  les  nombreux 
jugements  mentionnés  et  les  investigations  de  M.  de  Marchi  ^),  les  enti-e- 
prises  de  contrefaçon  n'ont  pas  été  isolées  jadis  dans  ces  contrées  et 
ne  le  sont  pas  non  plus  à  l'epoque  actuelle.  En  1895,  plus  de  deux 
cents  partitions,  clandestinement  imprimées  ou  coplees  à  la  main, 
d'oeuvres  appartenant  aux  répertoires  des  éditeurs  milanais  et  pari- 
siens  les  plus  connus  furent  saisies  sur  l'ordre  des  autorités  consu- 
laires de  France  et  d'Italie  à  Alexandrie,  des  jugements  consacrant 
ces  saisies  ont  ordonné  la  confiscation  du  materiel  illicite  et  condamné 
les  auteurs  de  ce  lucratif  et  peu  scrupuleux  commerce.  Dernièrement, 
une  vaste  industrie  de  contrefaçon  musicale  aurait  été  organisée  en 
Grece  (D.  d'A.,  1902,  p.  82),  et  d'après  des  renseignements  très  positifs 
reçus  d'Égypte,  son  exportation  porte  un  sérieux  prejudice  aux  trans- 
actions legitimes  qui  s'étaient  établies  dans  tout  I'Orient  entre  les 
marchands  de  musique  qui  y  resident  et  les  éditeurs  allemands,  anglais 
et  francais;  elle  menace  done  I'existence  même  de  ce  débouché. 


L'Égypte    possedè    certaines    forces    intellectuelles.     D'après    lord 
Cromer,   on   y   a   publié,   en   1898,    164  livres    nouveaux   dont  98  en 

1)  La  protection  littéraire,  artistique  et  industrielle  enTurquie  et  en  Egypte  (Pari.s,  1880). 
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arabe  (171,500  exemplaires)  et  66  en  langues  européennes  (54,700  exem- 
plaires).  Outre  les  deux  journaux  officiels  edites  en  arabe  et  en  fran- 
cais, il  y  avait  alors  87  journaux  dont  58  publiés  en  arabe  (30  jour- 
naux politiques)  et  29  en  diverses  langues  européennes  (21  politiques), 
dont  la  plupart  (60)  paraissaient  au  Caire.  Une  statistique  récente  de 
l'Administration  postale  égyptienne  indique  120  publications  pério- 
diques,  dont  87  publiées  en  arabe  et  le  reste  en  anglais  et  en  francais  ; 
ces  dernières  sont  des  organes  politiques  sauf  4  ou  5  revues  profes- 
sionnelles  de  médecine  et  de  droit.  La  diffusion  plus  générale  de  l'ins- 
truction  publique,  le  contact  avec  nombre  d'institutions  savantes  euro- 
péennes et  les  rapports  polyglottes  intenses  existant  entre  les  diffé- 
rents elements  de  la  société  ne  font  que  mieux  apparaìtre  les  interets 
qui  se  rattachent  à  la  protection  du  droit  d'auteur  en  Egypte. 


ÉQUATEUR 


Notice  générale. 

Celle  republique  ne  protege  les  auleurs  étrangers  que  par  la  voie 
<les  Irailés,  car  la  loi  concernant  la  propriété  littéraire  et  arlistique, 
(lu  3  aoiit  1887,  basée  sur  l'arlicle  27  de  la  Conslilulion  du  13  février 
1884,  s'occupe  seulemenl  des  auleurs  équatoriens. 

Jusqu'ici  ce  pays  n'a  conclu  que  deux  arrangements  internationaux  : 
d'abord  le  traile  d'amilié  avec  le  Mexique  (10  juillel  1888)  slipulant, 
entre  autre,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  maliere 
de  propriété  littéraire;  ensuile  —  un  arrangement  semblable  signé 
avec  la  France  le  12  mai  1888  n'ayant  pas  été  ratifìé  —  une  veritable 
convention  littéraire  avec  ce  dernier  pays,  signée  le  9  mai  1898  dans 
des  termes  identiques  à  ceux  employés  dans  la  convention  entre  le 
Costa-Rica  et  la  France  (voir  ci-dessus,  p.  180);  une  exception  a  été 
faite,  toutefois,  quant  à  la  durée  de  la  protection  réciproque;  en  rai- 
son des  dispositions  assez  complexes  conlenues  à  ce  sujet  dans  la  loi 
équatorienne  (article  9),  celle  durée  est  celle  de  la  legislation  nationale 
du  pays  d'origine,  laquelle  garantii  ainsi  à  l'oeuvre  une  sorte  de  statut 
personnel;  il  n'a  done  été  admis  dans  ce  traile  ni  un  délai  de  protec- 
tion uniforme  de  50  ans  post  mortem  auctoris,  comme  dans  les  rela- 
tions entre  la  France  et  Costa-Rica,  ni  le  principe  de  l'assimilation 
pure  et  simple  à  la  protection  nationale  du  pays  d'importation.  La 
reconnaissance  du  droit  d'auleur  est  subordonnée  uniquement  à  I'ob- 
servation  des  formalités  prévues  par  le  pays  d'origine  de  Fæuvre, 
ainsi  que,  d'aillcurs,  la  declaré  formellemenl  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion  publique  de  France  aux  intéresses  francais  (voir  Droit  d' Auteur, 
1898,  p.  98). 

Le  Ministre  de  l'Inslruction  publique  d'Équateur  a  constaté  en  1894 
que  pour  son  pays  «l'epoque  littéraire  dite  du  livre  est  inaugurée». 
Dans  les  deux  années  1892  et  1893  ont  paru  en  Équateur  37  ouvrages 
nationaux  et  140  brochures  de  mème  que  38  journaux  d'ordre  poli- 
tique, littéraire  el  scienlifique.  Le  message  du  Président,  présenté  au 
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Congrès  de  1894,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Grand  est  l'essor  que, 
depuis  quelques  années,  les  publications  périodiques  et  la  bibliogra- 
phie  ont  pris  chez  nous,  et  le  moment  ne  semble  pas  éloigné  où 
l'Équateur  aura  l'honneur  d'atteindre,  par  rapport  au  développement 
de  sa  litterature,  le  raême  niveau  que  d'autres  republiques  plus 
heureuses  du  Nouveau  Monde.  » 

Ce  but,  l'Équateur  s'en  rapproche  toujours  plus,  surtout  dans  ces 
dernières  années  de  paix  et  de  tranquillité  pendant  lesquelles  son 
peuple,  1,400,000  habitants,  vivant  sur  un  territoire  de  307,000  km', 
mais  surtout  dans  la  region  des  Cordillères,  a  progressé  sensiblement. 
Sa  litterature  nationale  sera  d'autant  plus  florissante  que  celle  des 
nations  étrangères  sera  mieux  respectée.  C'est  là  un  fait  prouve  par 
l'expérience. 


CONVENTIONS 


SOMMAIRE. 

France:     Convention 9  mai  1898 

Mexique  :  Traile 10  juillet  1888 


FRANCE 
CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque  de  la 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET    ARTISTIQUE. 

(Quito,  9  mai  1898)i). 

Cette  convention  reproduit  le  texte  de  celle  concine  le 
28  aoùt  1896  entre  la  France  et  Costa-Rica  (voir  ci-dessus, 
p.  180),  sauf  pour  l'article  10  qui,  dans  la  présente  conven- 
tion, est  ainsi  conçu: 

Art,  10.  —  Les  droits  de  proprietà  littéraire,  artistique  et 
scientiiìque  reconnus  par  la  présente  convention  sont  garantis 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes  dans  chacun 
des  deux  pays  pendant  toute  la  durée  de  la  protection  que 
leur  accorde  la  legislation  de  leur  pays  d'origine. 

1)  Approuvé  dans  l'Équateur  par  un  dó-  en  vigueur,   conforinénient  à  l'article  17, 

t-ret  législatif  sanctionné  par  Ie  Président  deux  niois  après,  soit  Ie  6  novembre.   Le 

de  la  Republique  {Revue  diplomatique,  du  décret  en  vertu  duquel  la  convention  doit 

8  janvier  1899).   En  France,  la  loi  appro-  recevoir  en  France  sa  pleine  et  entière  exé- 

bative  a  été  proniulguée   Ie   4  mars   1899  cution,  porte  la  date  du  3  novembre  et  a 

{Journal  offlciel,   du  7  mars).    L'échange  paiudansleJoHrnaZo/yïcieZ, du 7 novembre 

<les  ratifications  ayant  eu  lieu  à  Quito,  le  i899.Voirsur  la  portee  du  traite  conclu  avec 

6  septembre  1899,  la  convention  est  entrée  Costa-Rica,  Droit  d' Auteur,  1896,  p.  146etl47. 
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MEXIQUE 

TRAITE  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

(Washington,  10  juillet  1888)  i). 

Ce  traité  signé  à  Washington  le  10  juillet  1888  pour  une 
durée  de  dix  ans  et  prorogeable  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
qui  en  suivra  la  dénonciation  par  une  des  Parties,  contieni 
la  disposition  que  voici  relative  à  la  propriété  littéraire: 

Art.  2.  —  «  Les  citoyens  niexicains  dans  l'Équateur  et  les 
citoyens  équatoriens  au  Mexique  jouiront  des  droits  et  con- 
cessions accordés  aux  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  cela  sous  les  niernes  conditions,  par  rapport  aux 
malieres  suivantes: 

1"  Acquisition  de  biens  immobiliers  et  propriété  littéraire.  » 


1)  Léchange  des  ratilications  a  eii  lieu        le   traité  est  entré  en  vigueur   le   même 
à   Washington   le   20   novembre   1890,    et       jour. 


ESPAGNE 


Notice  générale. 

Les  nombreuses  mesures  prises  par  l'autorité  royale  en  Espagne 
<iepuis  l'implantation  de  l'imprimerie  étaient  dictees  communénient 
par  la  raison  d'État  plutôt  que  par  une  certaine  sollicitude  pour  l'au- 
teur  en  tant  qu'auteur;  dans  les  rapports  internationaux,  elles  avaient 
<lonc  pour  soul  but  de  surveiller  et  de  reglementer  l'importation  des 
livres.  En  elíet,  en  vertu  d'une  première  loi  promulguée  lors  des 
Cortés  de  Tolede  en  1480,  par  Ferdinand  et  Isabelle,  et  confirmee  par 
une  loi  du  10  décembre  1491,  promulguée  à  Grenade  par  les  Rois 
catholiques,  l'importation  des  livres  bons  et  utiles  fut  affranchie  de 
tout  droit  quelconque,  comme  étant  dans  l'intérêt  du  Royanme.  Les 
<lébuts  de  la  ty[)ographie  et  du  commerce  de  la  librairie  dans  la 
Péninsule  ibérique  lurent  assez  brillants;  jusqu'en  1500,  environ  450 
ouvrages,  dont  217  s'occupaient  de  théologie,  y  virent  le  jour  sous 
l'énergique  impulsion  des  imprimeurs,  dont  les  deux  tiers  étaient  des 
AUemands  et  des  Flamands  (voir  Droit  d' Auteur,  1898,  p.  51).  Plus  tard, 
il  est  vrai,  lorsque  les  monarques  espagnols  voulurent  maintenir  à 
tout  prix  l'unite  de  la  foi  menacée  par  la  Reforme,  un  système  de 
surveillance  étroite  et  de  censure  ecclésiastique  fut  établi  sur  les  livres 
accuses  de  répandre  des  heresies  (pragmatique  sanction  de  Philippe  II, 
du  6  septenibre  1558).  Mais  nous  ne  trouvons  des  dispositions  d'ordre 
international  ni  dans  les  ordonnances  plus  libérales  promulguées 
dans  les  années  1762  à  1788  sous  le  règne  de  Charles  III,  protecteur 
<les  sciences  et  des  arts,  ordonnances  qui  reconnurent  la  perpetuile 
du  privilege  de  la  propriété  intellectuelle  et  la  liberté  du  commerce 
de  la  librairie,  ni  dans  les  décrets  des  Cortés  de  1810  et  de  1813  qui 
établirent  la  liberté  de  la  presse  et  un  droit  de  propriété  s'étendant 
jusqu'à  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  La  loi  éphémère  approuvée 
par  les  Cortes  le  5  aoùt  1823,  par  laquelle  la  propriété  intellectuelle 
lut  assimilée  à  la  propriété  ordinaire,  se  liniitait  à  la  protection  des 
<lroits  des  Espagnols  dans  le  Royanme,  déjà  fortement  reduit  par  la 
declaration   d'indépendance  des  colonies  aniéricaines  ;   elle   mcnaçait 

Hec.  litt.  -    14 
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de  peines  sévères  ceux  qui  introduiraient  dans  les  possessions  espa- 
gnoles  d'outre-mer  des  contrefaçons  d'æuvres  espagnoles  faites  en 
Espagne  ou  à  l'étranger,  de  même  que  ceux  qui  contreferaient,  dans 
les  Amériques  espagnoles,  des  æuvres  dues  à  des  auteurs  de  la 
Péninsule,  eniìn  ceux  qui,  dans  cette  dernière.  commettraient  des  con- 
trefaçons à  regard  d'oeuvres  d'Espagnols  d'outre-mer  (Españoles  ultra- 
marinos). Ce  n'est  réellement  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la 
lei  du  10  juin  1847  que  prend  naissance  en  Espagne  la  protection 
des  auteurs  de  nationalité  étrangère. 

I.  La  loi  de  1847  est  considérée  par  Pataille  comme  «  l'une  des  plus 
sagement  conçues  et  des  mieux  rédigées»,  tandis  que  plusieurs  com- 
mentateurs  espagnols  la  jugent  fort  sévèrement  comme  inutile,  comme 
injuste,  comme  ne  contenant  aucune  idée  nouvelle,  et  comme  ayant 
abandonné  le  principe  traditionnel  de  la  perpetuità  du  droit  d'auteur, 
en  vue  d'imiter  les  lois  étrangères  de  l'epoque;  quoi  qu'il  en  soit, 
cette  loi  réunit  pour  la  première  fois  en  système  les  regles  éparses 
sanctionnées  antérieurement  et  posa  nettement  la  question  sous  son 
aspect  international.  En  vertu  de  I'article  26,  le  Gouvernement  devait 
«  conclure  des  traites  ou  conventions  avec  les  puissances  étrangères 
qui  voudront  concourir  au  même  but  d'empêcher  réciproquement  la 
publication  ou  réimpression,  dans  les  pays  respectifs,  des  ouvrages 
édités  chez  Fune  des  nations  contractantes,  sans  le  consentement 
préalable  des  auteurs  ou  propriétaires  de  ces  ouvrages,  et  au  pre- 
judice de  leurs  droits  ».  On  Ie  voit,  Ie  droit  de  traduction  ne  ligure 
pas  encore  parmi  les  droits  à  proteger;  aussi  I'article  4  déclarait-il  ce 
qui  suit  :  «  Sera  considérée  comme  traduction,  pour  jouir  du  benefice 
de  la  présente  loi,  1' edition  donnée  en  espagnol,  par  un  auteur  étranger, 
d'un  ouvrage  originai  publié  par  lui  dans  son  pays  et  en  sa  propre 
langue.  » 

D'autre  part,  d'après  I'article  15,  I'auteur  espagnol  d'une  æuvre 
publiée  pour  la  première  fois  à  l'étranger  ne  perd  pas  ses  droits 
légaux  ;  cependant,  les  æuvres  en  langue  espagnole  imprimées  à 
l'étranger  ne  peuvent  être  importées  dans  le  Royanme  sans  la  per- 
mission préalable  du  Gouvernement,  qui  ne  la  donne  que  pour 
500  exemplaires  au  plus  et  seulement  si  l'ouvrage,  soumis  aux  droits 
de  douane,  est  d'une  utilité  et  d'une  importance  reconnues.  Ajoutons 
ici  que  cette  disposition,  étendue  par  ordonnance  royale  du  24  mars 
1866  aux  æuvres  musicales  avec  texte  espagnol,  publiées  d'abord  à 
l'étranger,  a  été  abrogée  par  le  décret  du  4  septembre  1869,  encore 
aujourd'hui  en  vigueur  et  renforcée  par  l'ordonnance  royale  du 
19  mai  1893.  Néanmoins,  les  nouvelles  regles  ne  sont  pas  conçues 
dans  ce  sens  que  I'importation  d'oeuvres  écrites  en  espagnol  et  impri- 
mées en  cette  langue  à  l'étranger  serait  débarrassée  de  tonte  forma- 
lité  autre  que  le  payement  des  droits  d'entrée  ;  encore  actuellement, 
les  auteurs  ou  éditeurs  d'ceuvres  semblables  qui  se  proposent  de  les 
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importer  en  Espagne  doivent  remettre  à  la  Direction  générale  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  à  Madrid,  avec  leur  requéte,  trois 
exemplaires  de  1'æuvre  et,  en  outre,  une  notice  liibliographique  qui 
est  publiée  ofiìciellement;  ce  n'est  que  quinze  jours  après  cette  publi- 
cation que  l'importation  peut  ótre  efíectuée;  le  Boletin  oficial  de  la 
propiedad  intelectual  contieni  fréqueniment  des  annonces  faites  confor- 
mément  à  cette  disposition. 

Toujours  dans  le  même  but  de  contròler  l'importation  des  æuvres 
précitécs,  la  loi  de  1847  a  declaré  applicable  par  son  article  20  les 
peines  qui  f'rappent  la  contrefaçon  (confiscation,  dommages-intérêts, 
frais  de  proces  et,  en  cas  de  recidive,  amende  et  emprisonnement)  à 
ceux  qui  reproduiraient  en  Espagne  les  ceuvres  de  propriété  parti- 
culiere iniprimées  en  espagnol  à  l'étranger,  aux  auteurs  de  ces  æuvres 
([ui  les  introduiraient  dans  la  monarchie  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement OU  en  un  nombre  supérieur  au  nombre  concèdè  par  ce  der- 
nier, et  aux  imprimeurs  qui  annonceraient  en  tête  du  volume  que  l'èdi- 
tion,  effectuée  pourtant  à  l'étranger,  a  èté  faite  en  Espagne.  On  aura 
remarqué  que  cette  disposition  s'étendait  à  tous  les  ouvrages  en  espa- 
gnol, constituant  un  droit  privati!",  sans  distinction  de  nationalité  de 
leur  auteur.  Eflectivement,  par  une  ordonnance  royale  du  23  sep- 
tembre  1852,  il  fut  disposé  que  les  livres  imprimes  au  Mexique  et  dans 
les  autres  pays  soumis  jadis  à  la  Couronne  espagnole  pouvaient  être 
importes,  sous  réserve  de  l'article  767  du  tarif,  en  un  exemplaire  par 
les  voyageurs  dans  leur  bagage,  pour  leur  usage  particulier,  pourvu 
qu'il  ne  s'agìt  pas  d'une  importation  commerciale  non  autorisèe  par 
les  auteurs. 

La  protection  des  étrangers  se  dèveloppe  en  Espagne  en  connexité 
ètroite  avec  revolution  legislative.  A  la  suite  de  la  loi  de  1847  s'ouvre 
une  première  période  pour  la  conclusion  d'arrangements  internatio- 
naux;  cette  période  embrasse  dix  années,  au  cours  desquelles,  chrono- 
logiquement,  six  conventions  furent  conclues  avec  les  pays  suivants  : 
France,    15    novembre    1853   (ordonnances    I'oyales    d'exècution    des 

29  février  et  2  avril  1856);   Grande-Bretagne,  7  juillet  1857;   Belgique, 

30  avril  1859;  Sardaigne,  9  février  1860;  Portugal,  5  aoùt  1860;  Pays- 
Bas,  31  dècembre  1862. 

C' est  la  première  de  ces  conventions  qui  est  la  plus  restrictive  au 
point  de  vue  du  droit  de  traduction;  ce  droit  n'est  sauvegardé  que 
pendant  5  ans  s'il  est  reservé  par  une  mention  expresse  et  s'il  en  est 
fait  usage  dans  un  délai  de  3  à  6  móis  (3  móis  pour  les  æuvres  dra- 
matiques).  Ce  délai  d'usage,  maintenu  pour  cette  dernière  catégorie 
d'æuvres,  a  èté  étendu  pour  les  autres  æuvres  dans  les  quatre  conven- 
tions subsequentes  jusqu'à  trois  ans  au  maximum.  L'exercice  des 
droits  stipules  réciproquement  est  fortement  entrave  par  des  formalités 
cumulatives  (depot  obligatoire  à  operer  dans  le  pays  d'importation 
dans  les  trois  mois   qui   suivent  la  publication).    Les  cinq  premiers 
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traites  peuvent  encore  avoir  une  certaine  valeur  quand  il  s'agit  dc 
determiner  I'effet  rétroactif  des  arrangements  ultérieurs  et  l'étendue 
des  droits  dits  acquis  *). 

II.  Le  10  Janvier  1879  fut  adoptee,  après  trois  ans  de  travaux  pré- 
paratoires,  la  nouvelle  loi  espagnole  concernant  la  propriété  intellec- 
tuelle,  qui  regit  cette  matière  encore  actuellement  d'une  facon  tres 
large  en  faveur  des  Espagnols  et  des  auteurs  étrangers  domicilies  en 
Espagne  (art.  99  du  reglement  d'exécution  du  3  septembre  1880).  Voici 
d'abord  les  dispositions  qui  règlent  Fimpoi'tation  et  qui,  reprenant  en 
partie  celles  de  l'article  20  de  la  loi  de  1847,  iìgurent  dans  les  articles 
47  et  48  de  la  nouvelle  loi. 

Art.  47.  —  La  disposition  qui  précède  (pénalité  de  l'article  552 
du  code  penai  et  perle  des  exemplaires  contrefaits)  sera  appli- 
cable : 

1"  A  ceux  qui  reproduisent  en  Espagne  les  æuvres  de  propriété 
particuliere  imprimées  en  espagnol  pour  la  première  fois  en  pays 
étranger. 

2"  A  ceux  qui  falsifient  le  titre  ou  le  frontispice  d'une  æuvre 
quelconque  ou  qui  y  impriment  qu'elle  a  été  éditée  en  Espagne, 
bien  qu'elle  l'ait  été  en  pays  étranger. 

5"  A  ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  susénumérés,  portent  pre- 
judice aux  auteurs  étrangers,  quand  il  y  a  réciprocité  entre  l'Es- 
pagne  et  Ie  pays  d'où  seraient  originaires  ces  auteurs. 

Art.  48,  —  Seront  considérées  comme  circonstances  aggravantes 
de  la  violation  : 

2°  La  reproduction  à  l'étranger,   sil  y  a  ensuite  introduction 
en  Espagne,  et  plus  encore,  s'il  y  a  modification  du  titre  ou  alte- 
ration du  texte. 
Il  y  a  lieu  d'observer  que,  selon  les  commentateurs,  le  numero  1  de 
l'article  47  n'équivaut  pas  dans  ses  eífets  au  décret  francais  de  1852, 
mais  vise  seulement  les  æuvres  de  propriété  particuliere  lorsque  cette 
dernière   peut  être  constatée  dans  les  pays  de  première  publication, 
soit  par  l'observation   des  conditions  et  formalités  prévues  dans  les 
traites,  soit  par  la  proclamation  du  principe  de  la  réciprocité;  d'autre 
part,  il  n'est  pas  non   plus  question  dans  l'article  47,  numero  5,  de 
réciprocité  complète,   comme   c'est  le  cas   dans  d'autres   articles  de 
la  loi. 

Les  prescriptions  qui  rentrent  expressément  dans  le  droit  inter- 
national sont  contenues,  sous  ce  titre  même,  dans  les  articles  50  et  51 
ainsi  conçus  : 

1)  On  consultera  avec  profit  l'analyse  espagnol  —  dans  üanvila  \j  Collado,  La 
critique  de  ce  groupe  de  traites  —  ana-  propiedad  intelectual  (Madrid  1882),  p.  163 
lyse  tres   critique  pour   le   traite  franco-       à  183  et  674. 
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Art.  50.  —  Les  ressortissanls  d'États  dont  la  legislation  recon- 
nait  aux  Espagnols   le   droit  de  propriété  intellectuelle  dans  les 
termes  établis  par  la  présente  loi,  Jouiront  en  Kspagne  des  droits 
que  cette  loi  confere,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  traite  ni  d'inter- 
vention  diplomatique,   moyennant  l'action  privée  portee  devant 
le  juge  competent. 
L'article  51  prescrit  la  dénonciation  des  six  traites  littéraires  exis- 
tants  et  engage  le  Gouvernement  à  en  conclure  de  nouveaux  avec  le 
plus  grand   nombre  possible  de  nations,  d'accord  avec  les  prescrip- 
tions de  la  nouvelle  loi  et  sur  les  bases  dont  voici  le  texte  : 

1°  Récijjrocité  complète  entre  les  deux  ])arties  contractantes. 
2°  Obligation   de  se  donner  mutuellement  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisce. 

3"  Lauteur  ou  son  ayant  droit  qui  assure,  en  remplissant  les 
conditions  légales,  son  droit  de  propriété  dans  un  des  deux  pays 
contractants,  l'aura  également  assure  dans  l'autre  sans  de  nou- 
velles  formalités. 

4°  Sont  interdites  dans  chaqué  pays  l'impression,  la  vente, 
l'importation  et  l'exportation  d'æuvres  écrites  dans  les  langues 
ou  les  dialectes  de  l'autre  pays,  sauf  l'autorisation  du  proprié- 
taire  de  Tæuvre  originale. 
Au  sujet  de  la  condition  si  importante  de  réciprocité,  sanctionnée 
par  Ie  premier  de  ces  articles,  M.  Darras  s'exprime  ainsi  dans  son 
ouvrage  (p.  317):  «  Sans  doute  l'article  50  de  la  loi  contient  Ie  principe 
de  réciprocité  légale,  mais,  comme  il  en  subordonne  l'application  à 
la  similitude  exacte  avec  la  legislation  espagnole,  il  est  à  considérer 
comme  n'existant  pour  ainsi  dire  pas.  »  Et  M.  Danvila  (p.  673)  l'inter- 
prete ainsi  :  «  La  réciprocité  complète  signifie  qu'un  pays  n'obtient 
sur  l'autre  aucun  avantage  d'aucune  sorte,  mais  que,  bien  au  con- 
traire, les  deux  parties  contractantes  doivent  se  faire  des  concessions 
égales.  »  Si,  malgré  la  difficulté  inherente  à  cette  condition,  un  auteur 
étranger  arrive  à  ètre  protégé  en  Espagne,  il  ne  pourra  pas  seulement 
intenter  à  l'usurpateur  de  sa  propriété  une  action  privée,  mais  aussi, 
conformément  à  l'article  47,  numero  5,  de  la  loi,  une  action  pénale. 
La  loi  de  1847  ayant  été  remplacée  par  celle  de  1879,  il  était  natu- 
rel que  le  Gouvernement  espagnol  se  proposât  de  dénoncer  les  traites 
conclus  sous  l'empii'e  de  l'ancienne  loi  pour  en  élaborer  de  nouveaux 
en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle.  Certaines  apprehensions  qui  se 
manifestèrent  alors,  n'étaient  pas  complètement  dénuées  de  fonde- 
ment, car  un  traite,  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas  le  31  décembre 
1862,  après  avoir  été  d'abord  prorogé,  fut  définitivement  mis  hors 
d'etfet  le  4  octobre  1882,  sans  qu'une  nouvelle  convention  cut  été  faite 
avec  cette  nation  (communication  de  l'Administration  hollandaise  du 
4  mars  1902,  et  de  l'Administration  espagnole,  du  10  avril  1902).  En 
revanche,  des  conventions  ont  été  conclues,  sur  la  base  des  instruc- 
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tions  de  l'article  51,  en  juin  et  aoùt  1880,  avec  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  le  Portugal  (voir  ci-après  le  sommaire);  ces  quatre  traites 
subsistent  encore;  un  cinquième,  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  le 
11  aoùt  1880  et  qui  n'avait,  d'ailleurs,  realise  aucun  progrès  vis-à-vis 
de  son  devancier  de  1857  ni  en  matière  de  droit  de  traduction  ni  en 
matière  de  formalités,  a  cesse  d'exister,  ayant  été'mis  hors  d'effet, 
après  un  échange  de  notes  avec  le  Gouvernement  espagnol,  par  l'or- 
donnance  anglaise  du  26  novembre  1887  promulguée  pour  pi'éparer 
l'entrée  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'Union  internationale. 

L'Espagne  s'était  également  fait  representer  aux  Conférences  de 
Berne  de  1885  et  1886  et  avait  adhéré  à  la  Convention  d'Union  dès  le 
début  pour  la  metropole  et  les  colonies;  ensuite  elle  a  ratifié  les  deci- 
sions de  la  Conférence  de  revision  de  Paris  de  1896. 

Tandis  que  le  traite  avec  l'Italie  n'est  pas  plus  favorable  que  la 
Convention  de  Berne,  le  traité  franco-espagnol  a  été  appelé  mainte 
fois  le  modele  des  traites  littéraires;  il  contient  des  dispositions  plus 
libérales  que  le  Traité  d'Union  revise,  dispositions  qui,  selon  le  vceu 
adopté  par  le  congrès  littéraire  de  Paris  de  1900,  devraient  ètre  intro- 
duites  dans  la  Convention  de  Berne;  elles  consacrent,  en  efïet,  la 
protection  des  æuvres  d'architecture  contre  tonte  reproduction,  y 
compris  la  réédification,  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduc- 
tion au  droit  de  reproduction,  la  protection  du  droit  d'exécution  des 
æuvres  musicales  sans  condition  aucune  et  la  protection  intégrale, 
sans  necessite  d'une  mention  d'interdiction,  des  articles  de  journaux 
autres  que  ceux  de  discussion  politique.  Le  traité  hispano-belge  (voir 
notice  sur  la  Belgique,  p.  117)  est  conçu  dans  les  mêmes  termes,  à 
l'exception  de  la  stipulation  concernant  les  æuvres  d'architecture, 
convenne  dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du  traité 
franco-espagnol.  Il  en  est  de  méme  du  traité  conclu  avec  le  Portugal. 
Heureusement  le  courant  qui  s'était  produit  en  Espagne  pour  dé- 
noncer  le  traité  franco-espagnol  en  1891,  à  titre  de  représailles  doua- 
nières,  a  pu  étrc  enrayé  à  temps  tvoir  D.  d' A.,  1892,  p.  12  et  29). 

III.  Une  troisième  période  dans  la  creation  des  relations  Internatio- 
nales fut  ensuite  ouverte  par  le  cabinet  de  Madrid;  la  diplomatie  espa- 
gnole a  suivi  avec  perseverance  et  avec  un  certain  succes  le  plan  bien 
arrêté  de  faire,  une  seconde  fois,  la  conquète  des  anciennes  colonies 
en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance  du  droit  d'auteur  dans  tout  le  groupe- 
ment  ethnographique  hispano-américain  ;  ainsi  six  traites  ont  été  soit 
signes  soit  définitivement  conclus  (voir  ci-après  les  quatre  traites  qui 
sont  en  vigueur). 

Une  preuve  du  caractere  laborieux  des  pourparlers  ainsi  entamés 
reside  dans  le  fait  que  le  Ministre  d'Espagne  à  Quito  avait  reçu,  déjà 
le  23  mars  1888,  l'autorisation  de  signer  un  traité  littéraire  qui  avait 
été  rédigé  avec  l'Équateur  ad  referendum;  le  traité  du  1"  juillet  1900 
n'est,  du  reste,  pas  encore  ratifié.  Le  traité  avec  le  Mexiqíie,  du  10  juin 
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1895,  a  été  dénoncé  par  ce  dernier  pays  et  a  cesse  d'exisler  depuis  le 
8  février  1903  (voir  notice  sur  le  Mexique). 

En  1900,  l'Espagne  a  aussi  réussi  à  faire  rcconnaìtrc  eniin  son  ad- 
hesion à  la  C.onvention  de  Montevideo,  du  11  janvier  1889,  par  les 
ileux  republiques  de  l'Argentine  (décret  royal  du  10  mai)  et  du  Para- 
guay (décrct  royal  du  28  mai),  après  que  l'acte  d'adhésion  de  TRspagne 
avait  été  signé  dès  le  8  novembre  1893  et  que  l'adhésion  avait  été 
oflìciellcment  comniuniquéc,  le  29  décembre  1899.  à  la  Republique 
Argentine  et,  le  21  février  1900,  au  Paraguay.  L'Uruguay  n'a  pas  encore 
donne  suite,  quant  à  lui,  à  cettc  adhesion.  Un  autre  pays  signataire 
de  la  Convention  de  Montevideo  est  également  resté  jusqu'ici  réfrac- 
taire  aux  avances  faites  dans  ce  sens:  le  Pérou;  les  négociations, 
dont  les  préliminaircs  (latent  de  1888,  n'ont  pas  encore  abouti,  bien 
que,  déjà  le  21  mai  1892,  le  représentant  de  l'Espagne  à  Lima  eùt  été 
autorisé  à  signer  un  traite  littéraire  convenu  avec  cette  republique. 
De  mcme,  le  traile  littéraire  signé  le  11  novembre  1893  à  Caracas 
entre  les  representants  de  l'Espagne  et  du  Venezuela  (voir  D.  d'A., 
1894,  p.  86)  n'est  pas  encore  devenu  déünitif. 

D'un  autre  coté,  plusieurs  des  traites  conclus  natteignent  pas  en 
liberante  le  traite  franco-espagnol.  Et  pourtant,  lors  des  fetes  du  cen- 
tenaire  de  Coloni!),  un  congrès  juridiquc  ibéro-américain  avait  été 
tenu  à  Madrid  en  octobre  1892.  A  la  suite  de  la  lecture  et  de  la  dis- 
cussion d'un  mémoire  de  M.  Silvela,  sur  les  «  bases  d'une  legislation 
commune  à  l'Espagne,  au  Portugal  et  aux  Republiques  ibéro-améri- 
caines  en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  », 
un  vigoureux  élan  vers  l'extcnsion  de  cette  protection  se  produisit. 
Les  representants  de  plusieurs  pays  de  l'Amérique  latine  donnèrent 
l'assurance  que  les  démarches  que  l'Espagne  ferait  chez  eux  dans  le 
but  indiqué,  y  recevraient  un  accueil  entièrement  favorable.  M.  Silvela 
lui-même  ])réconisa  la  formation  d'un  grand  Zollverein  intellectuel 
]iisi)ano-américain  comprenant  le  Portugal  et  l'Espagne.  En  novembre 
1900,  un  congrès  hispano-américain  convo([ué  ])ar  la  société  Unión 
ibero-americana  de  Madrid  recommanda  de  nouveau  la  ratification 
collective  du  traite  de  Montevideo,  la  conclusion  de  traites  littéraires 
entre  l'Espagne  et  ses  anciennes  colonies  et  l'abrogation  de  l'ordon- 
nance  royale  du  19  mai  1893  (voir  ci-dessus)  établissant  comme  con- 
<iition  de  l'imporlation  en  Espagne  de  tous  les  livres  imprimes  en 
espagnol  le  depot  de  trois  excmplaires.  II  est  à  souhaiter  que,  loin 
de  conduire  à  la  creation  d'unions  séparées  ou  à  des  codifications  à 
cachet  territorial,  ce  mouvement  appelé  la  universalización  du  droit 
d'auteur  soit  guide  par  l'Espagne,  avant-garde  de  cette  canqiagne,  vers 
lélargisscment  de  l'Union  internationale. 

IV.  Les  rapports  créés  avec  les  Etats-Unis  occupent  une  place  à 
part  au  point  de  vue  doctrinal  et  juridique.  Depuis  1892  les  États- 
Unis  tâchèrent   d'entrer  en   négociations  avec  l'Espagne  sur  la  base 
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de  leur  loi  de  1891.  Si  une  loi  ne  remplit  pas  les  conditions  établics 
par  l'article  51  de  la  loi  espagnole  de  1879,  c'est  bien  la  loi  améri- 
caine  sur  le  copyright,  qui  ne  prévoit  ni  la  réciprocité  complète  ni  la 
suppression  des  formalités  dans  le  pays  d'iniportation.  Et  pourtant, 
lors  de  l'échange  des  notes  entre  les  deux  pays  (iì/ÌO  juillet  1895\ 
I'Espagne  a  formellement  declaré  vouloir  assurer  aux  citoyens  amé- 
ricains  en  Espagne  et  dans  les  provinces  d'outre-mer  les  droits  dont 
jouissent  les  sujets  espagnols.  On  peut  en  conclure  que  la  condition 
précitée  de  la  réciprocité  complète  n'est  pas  prise  au  pied  de  la  lettre, 
mais  est  réduite  à  la  réciprocité  relative  du  traitement  national  quel 
qu'il  soit.  Ce  qui  plus  est,  l'Espagne  a  accordé  à  une  autre  puissance 
purement  et  simplement  le  benefice  de  sa  loi  de  1879.  D'autre  part, 
les  pays  suivants  ont  conclu  avec  elle  des  traites  renferm  ant  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée:  la  Belgique.  la  Colombie,  la  France, 
le  Guatemala,  l'Italie  et  le  Portugal.  En  consequence,  tons  ces  pays 
peuvent  revendiquer  en  Espagne  le  même  traitement  «■  aux  mêmes 
conditions  »,  qu'il  leur  sera,  du  reste,  facile  à  remplir,  puisqu'aucune 
loi  nationale  d'un  de  ces  pays  n'est  conçue  dans  un  esprit  aussi  res- 
trictif  que  la  loi  américaine  de  1891. 

L'arrangement  avec  les  États-Unis,  suspendu  pendant  la  guerre 
hispano-américaine,  a  été  rétabli  dans  ses  eíTets  par  une  declaration 
formelle  du  Département  d'État  de  Washington,  à  la  suite  d'un  échange 
de  notes  (29  janvier,  18  et  26  novembre  1902).  En  ce  qui  concerne 
les  droits  que  les  auteurs  espagnols  avaient  acquis  dans  les  anciennes 
possessions  espagnoles  d'outre-mer,  ces  droits  o"nt  été  expressément 
maintenus  par  le  traite  de  ])aix,  du  10  décembre  1898  (voir  notice 
sur  Cuba). 


L'Espagne  a  creé  des  chefs -d'æuvre  immortels  et  ses  aúnales 
comptent  plusieurs  époques  oíi  sa  production  intellectuelle  a  acquis 
une  reputation  générale,  surtout  dans  le  domaine  du  roman,  du  drame, 
de  la  poesie  lyriquc  et  de  la  peinture.  Et  pourtant  il  y  a  encore  des 
Pyrenees  en  ces  matières.  Malgré  sa  legislation  tres  avancée  dont  les 
avantages  ne  sont  circonscrits  que  par  un  formalisme  étroit,  l'Espagne 
n'exerce  pas,  dans  ces  domaines,  l'iniluence  à  laquelle  elle  aurait 
droit;  plusieurs  facteurs  concourent  à  ce  resultat:  Le  pays  qui  a  une 
population  de  près  de  19  millions  d'habitants  sur  une  superficie  de 
720,000  km^  n'est  pas  complètement  uni  au  ])oint  de  vue  ethnogra- 
phiquc  et  linguistique;  des  dialectes  comme  le  galicien  et  le  basque 
se  sont  maintenus  à  coté  de  la  langue  offlcielle,  le  castellano,  et  le 
catalán,  avec  sa  litterature  spéciale  assez  brillante  qui  a  pris  un  grand 
essor,  a  même  quelques  visees  de  rivalile  vis-à-vis  de  la  langue  natio- 
nale. Puis,  l'inslruction  n'est  pas  assez  répandue  pour  devenir  capable 
de  constituer  pour  les  lettres  et  les  arts  une  résonnance  siiflìsamment 
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puissante.  Ce  manque  (riioiuo}»énéité  explique  quelque  i)eu  pouiujuoi 
la  production  littéraire  moyenne  n'est  (jue  d'environ  1100  publications 
par  an  (voir  I).  d'A.,  1898,  p.  51). 

La  presse,  jiarticulièrement  développée  à  Madrid  et  à  Barcelone, 
est  rclativenient  ])lus  active  en  correlation  avec  la  vie  politiífue  plus 
mouvenicntée.  L'líspagne  a  possedè  en  1887,  1128  journaux;  en  1892, 
ll.'5()  journaux  dont  481  politiques;  en  1900,  1:M7  journaux  dont  471 
politicpies. 

Le  sentiment  net  ([ue  le  rayonnement  de  la  litterature  et  des  arts 
espaj^nols  pourrait  ètre  plus  intense  est  en  connexité  intime  avec 
cette  constatation  que  l'Kspagne  renf'ernie  des  elements  tres  précieux 
d'ordre  intellectuel  :  des  individuantes  accentuées  et  hautenient  douées, 
des  groupements  importants  de  savants  et  de  lettres  qui  travaillent 
dans  ses  nombreuses  villes  bien  dissemblables  de  caractere,  des  ar- 
chives inépuisables,  des  bibliothèques  curieuses,  des  musées  aux  tré- 
sors  fort  rares.  (]es  elements  sont  de  nature  à  niieux  fructifìer  sur- 
tout  par  le  contact  avec  les  Etats  de  rAméri(|ue  centrale  et  meridio- 
nale, qui  reóonnaissent  aujourd'hui  de  bon  gre  une  sorte  d'hégémonie 
intellectuelle  à  l'ancienne  mère  patrie.  Cependant,  M.  Diaz  Perez  a 
relevé,  non  sans  tristesse,  dans  une  conférence  faite  en  1897  à  l'Asso- 
ciation  des  écrivains  et  des  artistes  espagnols,  le  fait  que  dans  l'ex- 
portalion  totale  des  livres  espagnols  expédiés  dans  l'Amérique  latine, 
TEspagne  n'entre  que  pour  une  fraction  minime  de  3  7o,  ce  qui  s'ex- 
plique  en  partie  quand  on  sait  que  parmi  les  4000  auteurs  d'æuvres 
espagnoles  éditées  par  la  maison  Appleton  de  New-York,  il  ne  se 
trouve  aucun  auteur  de  la  Péninsule  ibérique. 

A  cela  s'ajoute  le  fait  non  moins  regrettable  que  les  productions 
espagnoles  sont  presentees  dans  lesdits  pays  sous  un  jour  défectueux, 
c'est-à-dire  sous  forme  de  contrefaçons  qui  en  déíigurent  le  sens,  ou 
sous  forme  de  representations  tres  médiocres  organisées  par  les 
lounices  des  acteurs  espagnols.  De  vives  plaintes  (D.  d'A.,  1892,  p.  4; 
1897,  ]).  124;  1899,  p.  34)  se  sont  fait  entendre  à  ce  sujet;  elles  ne  tari- 
ront  |)as,  aussi  longtemps  que  Ics  auteurs  espagnols  ne  se  seront  pas 
groupés  en  associations  assez  puissantes  pour  lutter,  avec  les  armes 
que  leur  fournissent  les  conventions,  contre  ees  usurpations  et  ces 
abus  attentatoires  à  leur  droit  moral. 
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BELGIQUE 
CONVENTION  relative  a  la  propriété  artistique  et 

LITTÉRAIRE. 

(Bruxelles,  26  juin   1880.) 
Voir  le  texte  p.  121  ci-dessus. 


COLOMBIE 
CONVENTION  concernant  la  propriété  scientifique, 

LITTÉRAIRE    ET   ARTISTIQUE. 

(Bogotá,    28    novembre    1885.) 
Voir  le  texte  p.  KK)  ci-dessus. 
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COSTA-RICA 

CONVENTION  concehnant  la  (iarantie  de  l'exercice  de 
r.A  PROPRiÉTÉ  littéraire,  scientifique  et  artistique. 

(Madrid,   14  novembre  1893.) 
Voir  le  lexte  p.  174  ci-dessus. 


ÉTATS-UNIS 

ECHANGE  de  notes  officielles  au  sujet  de  l'application 
A  l'Espagne,  de  la  loi  américaine  di:  3  mars  1891. 

(6/15  juillet  1895.) 

1"  Lettre  adressée  le  6  juillet  1895  par  le  Ministre  plénipotentiairc 
de  S.  M.  espagnole  à  Washington,  au  Secrétaire  d'Ktat  des  Ktats-Unis, 
affirmant  que  «  les  citoyens  américains  jouissent  en  Espagne  et  dans 
ses  provinces  et  possessions  d'outre-mer,  des  mêmes  droits  que  les 
sujets  espagnols  en  ce  qui  concerne  la  propriété  intellecluelle  (litté- 
raire et  artistique)». 

2»  Lettre  du  15  juillet  1895,  par  laquelle  le  Secrétaire  d'État  des 
Ktats-Unis  adresse  au  Ministre  plénipotentiairc  de  S.  M.  espagnole  à 
Washington  la  copie  de  la  Proclamation  du  10  juillet  1895,  assurant 
aux  sujets  espagnols  les  benefices  de  la  loi  du  3  mars  1891  (voir  un 
texte  analogue  à  cette  proclamation,  sous  États-Unis). 

Les  documents  indiques  ci-dessus  out  été  publiés  en  Espagne  dans 
la  Gaceta  de  Madrid,  n"  191,  du  9  juillet  189(5  (voir  Droit  d'Autenr, 
1897,  p.  62). 
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TRAITE  DE  PAIX 

(París,  10  décembre  1898)  i). 

Dispositions  relatives  ¿i  la  propriété  littéraire,  artistiqíie  et  industrielle. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle  qui  auront  été  acquis  par  des  Espagnols  dans  les 
iles  de  Cuba,  de  Porto-Rico,  des  Philippines  et  dans  les  autres 
territoires  cedes,  à  l'epoque  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traite,  continueront  à  être  respectes.  Les  æuvres  es- 
pagnoles  de  science,  de  litterature  et  d'art,  (jui  ne  seront  pas 
de  nature  à  troubler  l'ordre  public  dans  lesdits  territoires, 
pourront  continuer  à  y  être  importées  sans  aucun  droit  d'en- 
trée, pendant  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  de  ce  traité. 


FRANCE 
CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 

DES    CEUVRES    DE    LITTERATURE    ET    d'ART. 

(Paris,  10  juin   1880)^). 

Article  premier.  —  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  les  auteurs  d'oeuvres  littéraires,  scien- 
tifìques  ou  artistiques,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  justifieront  de 
leur  droit  de  propriété  ou  de  cession  totale  ou  partielle  dans 

1)  Ce  traite,  signé  à  Paris  le  20  décembre  2)  Ce  traité,   signé  à    Paris    le    16  juin 

1898,  a  été  ratifié  jiar  les  Chambres  améri-  1880,  est  entré  en  vigueur  le  23  juillet  Í880. 
cuines  le  6  février  1899  et  par  la  Reine-Ré-  11  a  été  promulgué  en  Espagne  par  une 
gente  d' Espagne  le  19  mars;  les  ratifications  ordonnanee  royale  du  6  septembie  1880  et 
ont  été  éehangées  à  Washington  le  11  avril  en  France  par  un  décret  du  22  juillet  1880 

1899,  jour  oil  le  traité  est  entré  en  vigueur.  (Journal  officici,  du  22  juillet  1880). 
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l'un  (les  deux  Etats  contractants,  confoniiénient  à  Ia  legislation 
de  eet  Ktat,  joiiiront,  sous  cette  seule  condition  et  sans  autre 
t'ornialité,  des  droits  correspondants  dans  l'autre  P^tat  et  seront 
adniis  à  les  y  exercer.de  la  même  manière  et  dans  les  inêmes 
conditions  légales  que  les  nationaux.  Ces  droits  seront  garantis 
aux  auteurs  des  deux  pays  pendant  tonte  leur  vie  et,  après 
leur  décès,  pendant  cinquante  ans,  aux  hcritiers,  donataires, 
légataires,  cessionnaires  ou  à  tous  autres  ayants  droit  confor- 
mément  à  la  legislation  du  pays  du  défunt. 

L'expression  (Enures  lìttérnires,  scient  i  fiques  ou  artistiques,  coni- 
prend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits;  les  æuvres  dra- 
inatiques,  les  compositions  musicales  et  arrangements  de  mu- 
sique; les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  scul[)ture,  de 
gravure;  les  lithographies  et  illustrations,  les  cartes  géogra- 
phiques,  les  plans,  croquis  scientiüques  et,  en  general,  tonte 
production  quelcon([ue  du  domaine  littéraire,  scientifìque  ou 
artistique  ([ui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  sys- 
tème  d'impression  ou  de  reproduction  connii  ou  à  connaitre. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement,  et 
à  tous  egards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et 
artistes  eux-mêmes. 

Art.  2.  —  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des 
deux  Etats  contractants,  I'impression,  la  publication,  la  vente, 
I'exposition,  I'importation  ou  I'exportation  d'ouvrages  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  effectuées  sans  le  consentement  de 
I'auteur,  soit  (jue  les  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  pays  contractants,  soit  qu'elles  proviennent 
d'un  pays  étranger  quelconque. 

La  même  prohibition  s'applique  également  à  la  represen- 
tation ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  æuvres 
dramatiques  ou  musicales  des  auteurs  et  compositeurs  de 
l'autre  Pays. 
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Art.  3.  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  Pays  jouiront, 
dans  1' autre  Pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  tonte  la  durée  qui  leur  est  accordée  par  la 
présente  convention  pour  le  droit  de  proprietà  sur  Tæuvre  en 
langue  originale,  la  publication  d'une  traduction  non  autorisée 
étant  de  tous  points  assimilée  à  la  réimpression  illicite  de 
l'ouvrage. 

Les  traducteurs  d'oeuvres  anciennes  ou  d'oeuvres  modernes 
tombées  dans  le  domaine  public  jouiront,  en  ce  qui  concerne 
leurs  traductions,  du  droit  de  proprietà,  ainsi  que  des  garan- 
ties qui  y  sont  attachées  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  s'opposer 
à  ce  que  ces  mêmes  æuvres  soient  traduites  par  d'autres 
écrivains. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproque- 
ment  des  mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la 
representation  des  traductions  de  leurs  ouvrages. 

Art.  4.  —  Les  ouvrages  paraissant  par  livraison,  ainsi  que 
les  articles  littéraires,  scientifìques  ou  critiques,  les  chroniques, 
romans  ou  feuilletons,  et,  en  general,  tous  écrits  autres  que 
ceux  de  discussion  politique,  publiés  dans  les  journaux  ou 
recueils  périodiques  par  des  auteurs  de  l'un  des  deux  Pays, 
ne  pourront  être  reproduits  ni  traduits,  dans  I'autre  Pays, 
sans  I'autorisation  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non 
autorisées,  telles  que  :  adaptations,  imitations  dites  de  bonne 
foi,  transcriptions  ou  arrangements  d'æuvres  musicales,  et, 
généralement,  tout  emprunt  quelconque  aux  æuvres  littéraires, 
dramatiques  ou  artistiques  fait  sans  le  consentement  de 
1' auteur. 

Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
chacun  des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'ouvrages  d'un  auteur  de  I'autre  Pays,  en  langue  originale 
ou  en  traduction,  pourvu  que  ces  publications  soient  spéciale- 
ment   appropriées   et   adaptées   pour  l'enseignement   ou   pour 
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l'étude,  el  soient  accompagiióes  de  notes  explicatives  dans 
une  langue  autre  (|ue  celle  dans  laquelle  a  été  puhiiée  l'iL'uvre 
originale. 

Ahi.  5.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  les  tribunaux  appli((ueront  les  [)eines 
délenninées  par  Jes  legislations  res])ectives,  de  la  niènie  ma- 
nière que  si  rinfraction  avait  été  commise  au  prejudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'un  auteur  national. 

Art.  ().  —  Il  est  entendu  ([ue  si  Fune  des  Hautes  Parties 
contractantes  accordai!  à  un  Etat  quelconque,  pour  la  garantie 
de  la  proprietà  intellectuelle,  d'autres  avantages  que  ceux  qui 
sont  stipules  dans  la  présente  convention,  ces  avantages  seraient 
également  concedes,  dans  les  meines  conditions,  à  l'autre 
Partie  contractante. 

Art.  7.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer  réciproquement  les  lois,  décrets  ou  reglements  que 
chacune  d'elles  aurait  promulgues  ou  pourrait  promulguer  à 
l'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  et  l'exercice  des 
droits  de  la  propriété  intellectuelle. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pour- 
ront,  en  quoi  que  ce  soit,  porter  prejudice  au  droit  que  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  expressément 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures 
legislatives  ou  adniinistratives,  la  circulation,  la  representation 
ou  I'exposition  de  tout  ouvrage  ou  objet  à  l'égard  duquel  l'un 
ou  l'autre  Etat  jugera  con  venable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  exécutoire  en  France 
et  en  Espagne,  ainsi  que  dans  les  colonies  françaises  et  dans 
les  provinces  espagnoles  d'outre-mer;  elle  entrera  en  vigueur 
après  l'échange  des  ratifications,  à  l'epoque  qui  sera  fixée  d'un 
commun    accord    entre   les  deux  Gouvernements  contractants. 

Cette  convention  est  destinée  à  remplacer  celle  du  15 
novembre    1853.    Les    dispositions   en    seront  applicables   aux 
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ouvrages  publiés,  representes  ou  executes  depuis  sa  mise  en 
vigueur. 

Toutetbis,  les  ouvrages  dont  la  proprietà  serait  encore 
garantie,  à  l'epoque  de  cette  mise  en  vigueur,  par  les  dispo- 
sitions de  la  convention  de  1853,  seront  également  appelés  à 
beneficier  des  avantages  de  la  nouvelle  convention  pendant  la 
vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après  son  décès,  ou,  si  l'au- 
teur  est  déjà  decèdè,  pendant  tout  le  temps  qui  resterait  à 
courir  pour  completer  la  période  de  cinquante  ans  après  son 
décès. 

Le  benefice  des  dispositions  insérées  au  paragraphe  prece- 
dent, pour  les  ouvrages  publiés  sous  le  régime  de  la  conven- 
tion de  1853,  profilerà  exclusivement  aux  auteurs  de  ces 
ouvrages  ou  à  leurs  héritiers,  et  non  pas  aux  cessionnaires 
dont  la  cession  serait  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

AuT,  10.  —  La  présente  convention  est  concine  pour  une 
durée  de  six  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  en 
vigueur,  et  continuera  ses  efïets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dé- 
noncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes, 
et  pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la  présente  convention 
tonte  amelioration  ou  modification  dont  l'expérience  aurait 
demontre  l'opportunité. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tòt  que  faire  se 
pourra  ^). 

En  foi  de  quoi,  etc. 

1)  Par  une  ordonnance  royale  du  6  sep-  sont   niaintenues  ;    l'ordonnance    prescrit 

tenibre  1880,  la  note  25  du  tarif  des  douanes,  que  l'entrée  des  livres  et  d'æuvres  littó- 

visée  par  l'ancienne   convention  de  1853,  raires  provenant  de  France  ne  sera  inter- 

a  été  déclarée  supprimée;   en  revanche,  dite  qu'à  la  suite  d'un  arret  prononcé  par 

Ics  dispositions  de  la  note  24   du  mènie  les  tribunaux  compétents  pour  dieter  la 

tarif,    concernant   l'importation ,    en    Es-  peine  dont  sont  passibles  les   eontrelac- 

pagnc,  des  æuvres  imprimées  en  espagnol  tears. 
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PrOTOCOLK    de    Ci/)TUKE. 


Au  moment  de  proceder  à  la  signature  de  la  convention 
pour  la  giirantie  reciproque  de  la  proprietà  des  æuvres  d'es- 
l)rit  et  dart  entre  la  France  et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires 
soussignés,  jugeant  nécessaire  de  préciser  les  avantages  accor- 
dés  par  le  troisième  alinea  de  l'article  9  aux  auteurs  d'ou- 
vrages  publiés  sous  le  régime  de  la  convention  antérieure  du 
15  novembre  1853,  tout  en  réservant  les  droits  qui  pourraient 
etre  précédemment  acquis  par  des  tiers  sur  ces  mêmes 
ouvrages,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

P  Le  benefice  des  dispositions  de  la  convention  concine 
en  date  de  ce  jour  est  acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis 
moins  de  trois  mois  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur, 
seraient  encore  dans  le  délai  legai  pour  le  depot  et  l'enregis- 
trement  prescrits  par  l'article  7  de  la  convention  de  1853,  et 
ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  l'accomplissement 
de  ces  formalités; 

2"  En  ce  (|ui  concerne  le  droit  de  traduction  des  ouvrages 
dont  la  propriété  sera,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention,  garantie  encore  par  la  convention  de 
1853,  la  durée  de  ce  droit,  que  cette  dernière  convention 
limitait  à  cinq  années,  sera  prorogée  de  la  même  manière 
que  pour  les  ouvrages  en  langue  originale  et  comme  il  est  dit 
au  troisième  alinea  de  l'article  9,  dans  le  cas  où  le  délai  de 
cinq  années  ne  serait  pas  encore  expiré  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  Ia  nouvelle  convention,  ou  bien  si,  ce 
délai  étant  expiré,  il  n'a  paru,  depuis,  aucune  traduction  non 
autorisée. 

Dans  Ie  cas  où  une  traduction  non  autorisée  aurait  paru 
depuis  l'expiration  dudit  délai  de  cinq  années  et  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  convention,  la  publication 
des  editions  successives  de  cette  traduction  ne  constituera  pas 
une  contrefacon  ;  mais  il  ne  pourra  être    public    d'autres    tra- 

Rec.  litt.  —  15 
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ductions  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants 
droit  pendant  la  durée  fìxée  pour  la  jouissance  de  la  propriété 
en  langue  originale. 

Le  présent  Protocole  de  cloture,  qui  sera  ratifié  en  même 
temps  que  la  convention  concine  en  date  de  ce  jour,  sera 
consideré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention 
et  aura  mêmes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Procès-verbal  d'échange. 
(Paris,  21  juillet  1880.) 

Les  soussignés  s'étant  reunis  pour  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  du  Président  de  la  Republique  française  et  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  sur  la  convention  concine,  le 
16  juin  1880,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  æuvres  de  litterature,  de  science 
et  d'art,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits, 
et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
l'échange  en  a  été  opere. 

Les  soussignés  ont,  en  même  temps,  declaré,  pour  éviter 
toute  fausse  interpretation,  qu'au  nombre  des  æuvres  énumé- 
rées  au  deuxième  alinea  de  l'article  V  de  la  convention  sont 
comprises  les  æuvres  d' architecture. 

Les  deux  Gouvernements  sont  convenus  que  ladite  conven- 
tion entrerait  en  vigueur  le  23  juillet  1880,  date  de  I'expiration 
de  la  convention  du  15  novembre  1853. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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GUATEMALA 

CONVflNTION   CONCERNANE   LA   PROPRIÉTÉ    INTELLECTUELLE. 

(Guatemala,  25  mai  1893)  >). 

Article  premier.  —  Les  citoyens  de  la  Republique  de  Guate- 
mala en  Espagne  et  les  sujets  d'Espagne  dans  la  Republique 
de  Guatemala,  auteurs  de  livres  ou  autres  écrits,  d'æuvres 
dramatiques,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 
de  musique,  d'æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie,  de  cartes  géographiques  et,  en 
general,  d'une  production  quelconque  du  domaine  scienti- 
fìque,  littéraire  et  artistique,  jouiront  réciproquement,  dans 
chacun  des  deux  Etats,  des  avantages  qui  sont  stipules  dans 
la  présente  convention  et  de  ceux  qui  pourront  être  stipules 
avec  la  nation  la  plus  favorisée,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  par  la  loi,  dans  I'un  ou  I'autre  Etat, 
en  faveur  de  la  propriété  des  æuvres  de  litterature,  de  science 
ou  d'art. 

Afin  de  beneficier  de  ces  avantages,  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts  et  de  pouvoir  poursuivre  les  contrefacteurs,  ils 
jouiront  de  la  protection  et  des  recours  légaux  qui  auront  été 
ou  qui  seront  assures  aux  auteurs  nationaux  ou  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée  dans  chacun  des  deux  pays,  soit  en 
vertu  des  lois  spéciales  concernant  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  soit  en  vertu  de  la  legislation  générale  en  matière 
civile  ou  pénale. 

Art.  2.  —  En  vue  d'assurer  à  toutes  les  æuvres  de  littera- 
ture, de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  V, 
les  auteurs  ou  éditeurs  devront  remettre  au  Ministère  de  l'Ins- 


1)  Ce  traite  a  été  ratifié  et  mis  en  vi-       tiiicntions  (voir  article  13),  soit  le  26  juin 
giieur  le  jour  mêmc  de  l'échange  des  ra-        1894. 
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truction  publique,  à  titre  de  mesure  préalable,  trois  exem- 
plaires  de  Tæuvre  dont  ils  voudront  garantir  à  1' avenir  la 
proprietà  contre  tonte  contrefaçon  ou  reproduction  illicite  dans 
les  pays  respectifs  ;  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  ex- 
pédiera  un  certificat  constatant  qu'il  a  reçu  lesdits  exem- 
plaires,  et  ce  certificat  autorisera  l'interesse  à  se  présenter 
devant  l'autorité  publique  competente  pour  faire  valoir  ses 
droits. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  V  s'appliquent  éga- 
lement  à  la  representation  ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  des  auteurs 
ou  compositeurs  de  1' autre  Etat. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  à  des  æuvres  ori- 
ginales les  traductions  d'æuvres  nationales  ou  étrangères  faites 
par  un  écrivain  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats.  Ces  tra- 
ductions jouiront  des  lors  de  la  protection  stipulée  par  la 
présente  convention  en  faveur  des  æuvres  originales  quant  à 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Toutefois, 
il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  a  uniquement  pour 
but  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il 
a  donnée  de  Tæuvre  originale,  et  non  pas  de  conférer  un 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'une  æuvre 
quelconque  écrite  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  5.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs 
d'æuvres  originales,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation, dans  l'autre  pays,  de  tonte  traduction,  non  autorisée 
par  eux,  de  ces  æuvres,  et  ce  pendant  tonte  la  période  ac- 
cordée  pour  la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire  sur 
Fæuvre  originale  ;  en  consequence,  la  publication  d'une  tra- 
duction non  autorisée  équivaut,  à  tous  egards,  à  la  réimpression 
illicite  de  Tæuvre. 

Les  auteurs  d'æuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  la  traduction  ou  la  re- 
presentation des  traductions  de  leurs  æuvres. 
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Art.  6.  —  Sont  égalemenl  interdites  les  appropriations  indi- 
rectes  non  autorisées,  telles  que  :  adaptations,  imitations  dites 
de  bonne  foi,  emprnnts,  transcriptions  d'reuvres  musicales,  el, 
en  general,  tonte  utilisation  d'une  æuvre,  faite  sans  le  con- 
sentement  de  l'auteur  j)ar  la  voie  de  l'iniprimerie  ou  de  la 
scène. 

Art.  7.  —  Toutefois,  il  sera  réciproquement  licite  de  pu- 
blier,  dans  chacun  des  deux  pays,  en  langue  originale  ou  en 
traduction,  des  extraits  ou  des  morceaux  entiers,  accompa- 
gnés  de  notes  explicatives,  des  æuvres  d'un  auteur  de  l'autre 
paj'^s,  pourvu  que  la  source  soit  indiquée  et  que  ces  publica- 
tions soient  appropriées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  8.  —  Les  écrits  parus  dans  des  publications  périodi- 
ques  pourront  être,  avec  indication  de  la  source,  reproduits 
dans  tonte  autre  publication  du  même  genre,  à  moins  que 
les  droits  existant  sur  ces  écrits  n'aient  été  réserves  expres- 
sément. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement  et 
il  tous  egards  des  mêmes  droits  accordés  par  la  présente 
convention  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  ar- 
tistes. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique 
reconnus  par  la  présente  convention  sont  garantis  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs  et  artistes  pendant  la  période 
fìxée  par  les  lois  spéciales  de  chacun  des  deux  Etats,  mais 
en  tout  cas  au  moins  à  vie. 

Art.  il  —  Aussitôt  que  les  formalités  nécessaires  pour 
assurer,  dans  les  deux  H^tats,  le  droit  de  propriété  sur  une 
æuvre  littéraire,  scientifìque  ou  artistique  déterminée  auront 
été  remplies,  l'introduction,  la  mise  en  vente  ou  l'exposition 
de  cette  (Kuvre  dans  le  pays  respectif  sans  l'autorisation  de 
l'auteur,  de  Téditeur  ou  du  propriétaire  sera  interdite. 
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Art.  12.  —  Toute  edition  ou  reproduction  d'une  æuvre 
scientifìque,  littéraire  ou  artistique,  faite  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  convention,  sera  réputée  contre- 
façon. 

Quiconque  aura  èdite,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit 
dans  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays  une  æuvre  ou  un 
objet  quelconques  contrefaits,  sera  puni  conformément  aux 
dispositions  légales  en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays  pour  les  cas  respectifs. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses 
eíTets  encore  douze  móis  après  avoir  été  dénoncée  par  une 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  en  aucune  manière  porter  atteinte  au  droit  appar- 
tenant  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de  per- 
mettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  legis- 
lation ou  de  police  intérieures,  la  circulation,  la  representation 
ou  l'exposition  de  toute  æuvre  ou  production  à  l'égard  de 
laquelle  l'autorité  compétente  entend  faire  exercer  ce  droit. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  communiquer  réciproquement  tontes  les  lois,  tous  les  dé- 
crets  et  reglements  promulgues  ou  pouvant  être  promulgues 
à  l'avenir  par  rapport  à  la  protection  et  à  l'exercice  du  droit 
de  propriété  intellectuelle. 

De  même,  elles  s'engagent  à  échanger  réciproquement,  tous 
les  six  móis,  la  liste  des  æuvres  en  faveur  desquelles  les 
auteurs,  éditeurs  ou  traducteurs  auront  assure  leurs  droits 
conformément  à  la  legislation  en  vigueur  dans  le  pays  res- 
pectif. 

La  présente  convention  ne  s'opposera  en  aucune  manière 
au  droit  de  I'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes de  prohiber  l'importation,  dans  ses  propres  États,  des 
livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  con- 
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venues  avec  d'autres  Puissances,  auront  été  ou  seront  declares 
comme  étant  des  contrefaçons. 

Ainsi  fait  en  double  exemplaire  dans  la  ville  de  Guatemala, 
le  vingt-cinq  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 


ITALIE 


CONVENTION  concernant  la  protection  de  la  propriété 

SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE    ET    ARTISTIQUE. 

(Rome,  28  juin  1880)  i). 

Article  premier.  —  A  partir  du  jour  où  la  présente  conven- 
tion sera  mise  en  vigueur  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  7,  les  auteurs,  éditeurs  et  traducteurs  d'æuvres  scienti- 
iìques,  littéraires  et  artistiques,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  as- 
surent  par  les  voies  légales  leur  droit  de  propriété  ou  de  re- 
production dans  l'un  des  deux  pays  contractants,  jouiront, 
dans  I'autre,  des  droits  assures  aux  auteurs,  éditeurs  ou  tra- 
ducteurs d'oeuvres  semblables  ou  à  leurs  ayants  cause  par  la 
legislation  locale,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'observer  les  for- 
malités  prévues  par  cette  legislation. 

Néanmoins,  ces  droits  qui  ne  devront  pas  avoir  une  durée 
plus  longue  que  celle  assurée  aux  auteurs,  éditeurs,  traduc- 
teurs ou  ayants  droit  nationaux,  ne  pourront  en  aucun  cas 
dépasser  la  durée  reconnue  par  les  lois  du  pays  d'origine. 

L'expression  æiivres  adenti  fiques,  littéraires  et  artistiques,  em- 
ployee ci-dessus,  comprend  la  publication  de  livres,  d'oeuvres 

1)  La  convention  ci-dessus  a  été  dùment  en  vigueur  à  partir  du  15  aoiìt  1880,  jour  où 

ratifiéc  et  Ics  ratifications  en  out  été  echan-  la  convention  concine  i\  Turin  le  «  févricr 

gées  à  Rome,  le  24  juillet  1880;  il  a  été  con-  1860  cesserait  d'exister.  La  convention  ci- 

venu  par  des  notes  spéciales  que.  confor-  dessus  a  été  promulguée  en  Italie  par  dé- 

niément  h  l'art.  7,  la  convention  serait  mise  cret  royal  du  25  juillet  1880,  n"  5568,  série  2. 
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dramatiques,  de  compositions  musicales,  d'æu\res  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographic,  de  pho- 
tographic, de  cartes,  plans,  dessins  scientiiìques  et  de  tonte 
autre  production  scientifìque,  littéraire  ou  artistique  pouvant 
être  publiée  par  un  sy stèrne  quelconque  d'impression  ou  de 
reproduction  connu  ou  qui  sera  inventé  à  l'avenir. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  pho- 
tographes  jouiront  de  droits  égaux  à  ceux  assures  par  la  pré- 
sente convention  auxdits  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  photographes. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'auteur,  l'éditeur  ou  le  traducteur  d'une 
des  æuvres  designees  dans  I'article  P""  aura  cede  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  ou  d'un  autre  pays  étranger,  à  la  con- 
dition que  les  exemplaires  de  cette  æuvre  ou  de  ces  editions 
ne  puissent  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires 
OU  editions  seront  consideres  et  traites  dans  ce  dernier  comme 
des  contrefaçons. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  exemplaires  ou  edi- 
tions expédiés  en  transit  par  Ie  territoire,  à  destination  d'un 
troisième  pays. 

Art.  3.  —  En  cas  de  contravention  seront  appliquées  dans 
chacun  des  deux  pays  les  regles  relatives  à  la  competence  et 
à  la  procédure  de  même  que  les  peines  ñxées  par  les  lois 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  1 'infraction  avait  été 
commise  au  prejudice  d'une  æuvre  ou  d'une  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caracteres  constitutifs  de  la  contrefaçon  de  même  que 
de  tonte  contravention  quelconque  seront  determines  par  les 
tribunaux  de  chaqué  pays,  conformément  à  la  legislation 
locale. 

Lorsque,  dans  l'un  des  deux  pays,  il  y  a  lieu  d'établir  en 
justice  la  preuve    du  fait  que  l'auteur,  l'éditeur  ou  le  traduc- 
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teur  s'est  assure  son  droit  par  l'observation  des  forjnalités 
légales  dans  le  pays  d'origine,  il  sufíira,  en  ce  qui  concerne 
les  fornialités  presentes  par  la  loi  italienne,  de  présenter  un 
certificat  délivré  par  la  Préfecture  auprès  de  laquelle  aura  été 
faite  la  declaration  et  operé  le  depot,  certificat  legalise  par 
les  Ministères  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
et  des  AíTaires  étrangères,  à  Rome,  et  par  le  Ministre  d'Italie, 
à  Madrid,  et  quant  aux  formalités  prévues  par  la  loi  espa- 
gnole, de  produire  un  certiiìcat  délivré  par  le  Ministère  du 
Fomento  et  legalise  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
à  Madrid,  et  par  le  Ministre  d'F^spagne,  à  Rome. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  si  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  allait  conclure  avec  une  troisième  Puissance  une 
convention  concernant  la  propriété  intellectuelle  et  lui  accorder 
des  avantages  supérieurs,  l'autre  Partie  jouirait  des  mêmes 
avantages  sous  les  mêmes  conditions. 

Art.  5.  —  Afin  de  faciliter  l'exécution  de  la  présente  con- 
vention, les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer  réciproquement,  chaqué  trimestre,  une  liste  des 
æuvres  pour  lesquelles  les  auteurs,  éditeurs  et  traducteurs  se 
seront  assure,  grace  à  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
vues par  la  loi,  leurs  droits  dans  Ie  pays  respectif,  et  ii  se 
communiquer  régulièrement  les  lois  et  reglements  qui  seront 
promulgues  à  l'avenir  sur  leur  territoire  en  matière  de  pro- 
tection du  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  æuvres  et 
productions  visees  par  la  présente  convention. 

Art.  6,  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne 
pourront,  en  quoi  que  ce  soit,  porter  prejudice  au  droit  que 
se  réserve  expressément  chacun  des  deux  pays  contractants 
de  surveiller  ou  d'interdire  par  des  mesures  legislatives  ou 
de  police  intérieure  la  vente,  la  mise  en  circulation,  la  repre- 
sentation ou  l'exposition  de  tonte  æuvre  ou  production  quel- 
conque  à  l'égard  de  laquelle  l'un  des  deux  pays  croirait  devoir 
exercer  ce  droit. 
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Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
dans  le  plus  href  délai  possible  après  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  pays  fera  connaìtre 
par  anticipation  le  jour  fìxé  pour  la  mise  en  vigueur  de  cette 
convention  dont  les  dispositions  ne  s'appliqueront  qu'aux 
æuvres  ou  articles  publiés  à  partir  de  cette  date. 

La  présente  convention  sera  obligatoire  pour  une  i)ériode 
de  six  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  et  si, 
douze  mois  avant  l'expiration  dudit  délai  de  six  ans,  aucune 
des  Parties  contractantes  n'aura  notifìé  à  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  eífets,  elle  continuera  à  déployer  ses  eflets 
encore  une  année  et  ainsi  successivement,  d'année  en  année, 
jusqu'à  douze  mois  à  partir  de  la  dénonciation  par  une  des 
deux  parties. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un  commun 
accord,  tonte  modification  quelconque  dont  l'expérience  aura 
demontre  l'utilité  et  qui  sera  compatible  avec  son  esprit  et 
ses  principes. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  l'échange 
des  ratifications  en  sera  operé  à  Rome  dans  le  délai  de  qua- 
rante  jours  à  partir  du  jour  de  la  signature  ou,  si  possible, 
avant. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ESl'AdNK  FORTICAI.  '2'M^ 


PORTUGAL 
CONVENTION  concernant  la  protection  de  la  propriété 

LITTÉRAIRE,    SCIENTIFIQUE    ET    ARTISTIQUE. 

(Lisbonne,  9  aoiit  1880)  ^). 

Article  premier.  —  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  les  auteurs  d'æuvres  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  justifie- 
ront  de  leur  droit  de  propriété  ou  de  reproduction  totale  ou 
partielle,  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants,  conforniément 
à  la  legislation  de  eet  État,  jouiront,  sous  cette  seule  condi- 
tion et  sans  autres  formalités,  des  droits  correspondants  dans 
1' autre  Etat,  et  seront  admis  à  les  y  exercer  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  conditions  légales  que  les  natio- 
naux. 

Ces  droits  seront  garantis  aux  auteurs  des  deux  pays  pen- 
dant tonte  leur  vie  et,  après  leur  décès,  pendant  cinquante 
ans  aux  héritiers,  donataires,  légataires,  cessionnaires,  ou  à 
tous  autres  ayants  droit,  conformément  à  la  legislation  du 
pays  du  défunt. 

L'expression  æiivres  littéraires,  scientifiques  et  artistiques  com- 
prend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits  ;  les  æuvres  drama- 
tiques;  les  compositions  musicales  et  arrangements  de  musique; 
les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture, 
de  gravure;  les  lithographies  et  illustrations;  les  cartes  géo- 
graphiques,  les  plans,  croquis  scientifiques  et,  en  general, 
toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique 
ou  artistique  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  que! 
système  d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qui  serait 
inventé  à  l'avenir. 

1)  A  la  suite  d'un  échange  de  notes  entre  a  été  designé  comme  la  date  ou  la  conven- 
Íes  deux  Gouvernenients,  le  lei'  aoiìt  1881        tiou  ci-dessiis  a  été  mise  en  vigueur. 
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Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront,  réciproquement  et  à 
tous  egards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et 
artistes  eux-mêmes. 

Art.  2.  —  F^st  prohibée  dans  chacun  des  deux  États  l'im- 
pression,  la  publication,  la  vente,  l'exposition,  l'importation  et 
l'exportation,  opérées  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
d'æuvres  écrites  dans  l'idiome  ou  Ie  dialecte  de  l'autre  pays. 

La  même  interdiction  s'applique  à  la  representation  d'æuvres 
dramatiques  et  à  T execution  publique  de  compositions  musicales. 

Art.  3  à  8.  —  Correspondent  aux  articles  3  à  8  de  la 
convention  franco-espagnole  (voir  ci-dessus,  p.  222  et  223). 

Art.  9.  —  La  présente  convention  commencera  à  déployer 
ses  efíets  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  à  la  date 
convenne  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
contractants. 

Les  dispositions  en  seront  appliquables  uniquement  aux 
æuvres  publiées,  representees  ou  exécutées  à  partir  de  sa  mise 
en  vigueur. 

Toutefois,  les  æuvres  dont  la  proprietà  serait,  au  moment 
de  la  mise  à  execution  de  la  présente  convention,  encore 
garantie  par  celle  du  5  aoùt  1860,  bénéfìcieront  égaleraent 
des  avantages  de  la  nouvelle  convention  pendant  la  vie  de 
l'auteur  et  cinquante  ans  après  son  décès,  ou,  si  l'auteur  est 
déjà  decèdè,  pendant  tont  le  temps  (|ui  resterait  à  courir  pour 
completer  la  période  de  cinquante  ans  après  son  décès. 

Le  benefice  accorda  par  les  dispositions  insérées  dans  le 
paragraphe  precedent  à  l'égard  des  æuvres  publiées  sous  le 
régime  de  la  convention  de  1860  prof  itera  exclusivement  aux 
auteurs  de  ces  æuvres  ou  à  leurs  héritiers,  et  ne  s'étendra 
en  aucune  manière  aux  cessionnaires  dont  la  cession  serait 
antérieure  à  l'epoque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 
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Le  benefice  des  dispositions  de  cette  dernière  s'étendra 
íuissi  aux  æuvres  publiées  depuis  inoins  de  six  niois  avant 
sa  mise  en  vigiieur  et  dont  le  depot  et  l'enregistiement  pres- 
ent par  l'article  8  de  la  convention  de  1860  peuvent  encore 
s'effectiier  en  temps  utile,  et  cela  sans  (|ue  les  auteurs  soient 
astreints  à  l'acconiplissement  de  ces  formalités. 

Le  droit  de  traduction  des  ouvrages  dont  la  proprietà  sera, 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
garantie  encore  par  celle  de  1860,  droit  qui  y  était  limité  à 
cinq  ans,  sera  proroga  de  la  même  manière  que  })our  les 
ouvrages  en  langue  originale  et  comme  il  est  établi  dans  le 
troisième  paragraplie  du  présent  article,  dans  le  cas  où  le 
délai  de  cinq  ans  ne  serait  pas  encore  expiré  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  convention,  ou  bien  si,  ce 
délai  étant  expiré  déjà,  il  n'aurait  paru  postérieurement 
aucune  traduction  non  autorisée. 

Dans  le  cas  où  une  traduction  aurait  été  publiée,  sans  le 
consentement  de  l'auteur  depuis  l'expiration  dudit  délai  de 
cinq  ans,  et  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  conven- 
tion, la  publication  des  editions  successives  de  cette  traduction 
ne  constituera  pas  une  contrefaçon,  mais  il  ne  pourra  être 
publié  d'autres  traductions  sans  le  consentement  de  l'auteur 
ou  de  ses  ayants  cause  pendant  le  délai  fixé  pour  la  jouis- 
sance  de  la  propriété  de  l'oeuvre  originale. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  déploiera  ses  effets 
pendant  une  période  de  six  ans  à  partir  du  jour  de  sa  mise 
en  vigueur  et  elle  continuera  à  être  exécutoire  jusqu'à  ce 
(ju'elle  ait  été  dénoncée  par  Fune  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  et  encore  une  année  à  partir  de  sa  denun- 
ciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
dapporter  d'un  commun  accord  à  la  présente  convention 
toute  amelioration  «u  modification  quelconque  dont  l'utilité 
sera  démontrée  par  l'expérience. 
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Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  possible. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Protocole  additionnel. 
(Lisbonne,    4  juillet    1881.) 

Au  moment  d'échanger  les  ratifications,  les  Plénipotentiaires 
ont  signé  la  declaration  suivante  qui  sera  obligatoire  comme 
si  elle  faisait  partie  de  la  convention  ci-dessus  : 

Les  Gouvernements  d'Espagne  et  de  Portugal  s'engagent  à 
se  transmettre,  à  la  fin  de  chaqué  trimestre,  la  liste  des 
æuvres  à  l'égard  desquelles  les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause 
auront  établi,  pendant  cette  période,  leur  droit  de  propriété 
ou  de  reproduction,  totale  ou  partidle,  conformément  à  la 
legislation  nationale.  Ces  listes  seront  publiées  dans  le  mois 
à  partir  da  jour  oíi  elles  auront  été  recues,  celles  remises  au 
Gouvernement  portugais  dans  Ie  Diario  do  Governo  et  celles 
envoyées  au  Gouvernement  espagnol  dans  la  Gaceta  de  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


SALVADOR 
CONVENTION  pour  la  protection  de  la  propriété 

SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE   ET   ARTISTIQUE. 

(Madrid,  23  juin  1884)  ^). 

Article  premier.  —  Les  citoyens  espagnols  dans  la  Repu- 
blique de  Salvador  et  les   citoyens   de    Salvador   en  Espagne, 

1)  Cette  convention  ne  contient  aucune  tontefois,  été  düraent  ratifiée  et  les  ratitì- 
disposition  en  ce  qui  concerne  la  date  de  cations  en  ont  été  échangées  à  Paris,  le 
sa  mise   en  vigueur  ou  sa  durée;    elle  a,        5  juin  1885. 
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auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  ouvrages  drama- 
tiques,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  mu- 
sique, d'æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
vure, de  lithographies  et  d'illustrations,  de  cartes  géogra- 
))hiques,  et,  en  general  de  tonte  production  ([uelconque  du 
domaine  littéraire,  seien tiflque  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avantages  (jui 
sont  stipules  dans  la  présente  convention,  ainsi  que  de  tons 
ceux  qui  sont  ou  seront  attribués  par  la  loi,  dans  I'un  ou 
I'autre  État,  h  la  propriété  des  æuvres  de  litterature,  de  science 
ou  d'art. 

Ils  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages,  pour  l'obten- 
tion  de  dommages-intérêts  et  pour  Ia  poursuite  des  contrefac- 
teurs,  Ia  même  protection  et  Ie  même  recours  legal  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  auteurs  nationaux,  dans  chacun  des 
deux  pays,  tant  par  les  lois  spéciales  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  que  par  la  legislation  genérale  en  matière 
civile   ou  pénale. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  litterature, 
de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  1®'", 
et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient 
admis,  en  consequence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  11  suffìra  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  propriété 
en  établissant,  par  un  certificai  émanant  de  l'autorité  publique 
compétente,  qu'ils  jouissent,  dans  leur  propre  pays,  pour 
I'ouvrage  en  question,  de  la  protection  légale  contre  la  contre- 
facon  ou  la  reproduction  illicite. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  V  s'appliquent  égale- 
ment  à  la  representation  ou  à  l'exécution,  dans  I'un  des  deux 
pays,  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  des  auteurs  et 
compositeurs  de  I'autre  pays. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  à  des  ouvrages 
originaux  les  traductions    d'ouvrages    nationaux  ou  étrangers,^ 
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faites  par  un  écrÍAí^ain  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats.  Ces 
traductions  jouiront,  à  ce  litre,  de  la  protection  stipulée  pour 
les  æuvres  originales  par  la  présente  convention,  en  ce  qui 
concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État. 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  present  article 
est  simplement  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  ver- 
sion qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  Õ.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs 
d'ouvrages  originaux,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation dans  l'autre  pays  de  tonte  traduction  de  ces  ouvrages 
qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  eux,  et,  ce,  pendant  tout 
le  temps  accordé  à  la  jouissance  du  droit  de  propriété  litté- 
raire sur  l'ouvrage  originai,  la  publication  d'une  traduction 
non  autorisée  étant  de  tout  point  assimilée  à  la  réimpression 
illicite  de  l'ouvrage. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la  repre- 
sentation des  traductions  de  leurs  ouvrages. 

Art.  (3.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations 
indirectes  non  autorisées,  telles  que  :  adaptations,  imitations 
dites  de  bonne  foi,  utilisations,  transcriptions  ou  arrangements 
d'æuvres  musicales,  et,  généralement,  tonte  utilisation  faite 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  par  la  voie  de  l'impression 
ou  à  la  scène,  des  æuvres  littéraires,  dramatiques  et  artis- 
tiques. 

Art.  7.  —  Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux  entiers  d'ouvrages  d'un  auteur  de  l'autre  pays,  en 
langue  originale  ou  traduction  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseigne- 
ment  ou  pour  l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  expli- 
catives. 
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Art.  8.  —  Les  ouvrages  paraissant  par  livraisons,  ainsi  que 
les  articles  ou  feuilletons  inseres  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  par  les  auteurs  de  Tun  des  deux  pays,  ne  pour- 
ront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  ni  publiés  en  volumes  ou  autre- 
ment,  sans  l'autorisation  des  auteurs.  En  aucun  cas  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront  récipro- 
quement  et  à  tous  egards  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compo- 
siteurs et  artistes  eux-mêmes. 

Art.  10,  —  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique 
reconnus  par  la  présente  convention  sont  garantis  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  et  artistes  pendant  tonte  leur  vie  et, 
après  leur  décès,  pendant  cinquante  ans,  au  profit  de  leur 
conjoint  survivant,  de  leurs  héritiers,  successeurs  irréguliers, 
donataires,  légataires,  cessionnaires  ou  tous  autres  ayants 
droit,  conformément  à  la  legislation  de  leur  pays. 

Art.  11.  —  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux 
pays,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée, 
definis  par  la  présente  convention,  sont  prohibées,  soit  que 
lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  12.  —  Tonte  edition  ou  reproduction  d'une  oeuvre 
scientifique,  littéraire  ou  artistique,  faite  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  convention,  sera  considérée  comme 
une  contrefacon. 

Quiconque  aura  èdite,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit 
sur  Ie  territoire  de  l'un  des  deux  pays  une  æuvre  ou  objet 
<;ontrefaits,  sera  puni  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays  selon  les  cas  vises. 

Hec.  i.itt.  -    1« 
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Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui 
appartient  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de 
permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
legislation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  represen- 
tation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit 
de  Fune  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation,  dans  ses  propres  Etats,  des  livres 
qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  déclarées  être  des^ 
contrefaçons. 

Fait  double,  à  Madrid,  le  23  juin  1884. 


ÉTATS-UNIS 

DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 


Notice  générale. 

Longtemps  les  États-Unis  ont  constitué,  d'après  M.  Bowker,  un  des 
écrivains  américains  qui  ont  Ie  mieux  suivi  revolution  du  copyright 
au  point  de  vue  international,  a  not  honorable  exception,  devenue  à 
ses  yeux  a  national  disgrace.  Les  premières  lois  adoptees  après  que 
l'indépendance  eut  été  conquise  en  1776,  les  lois  du  Connecticut  (jan- 
vier 1783)  et  de  Massachusetts  (mars  1783)  reconnurent  aux  auteurs  un 
droit  exclusif  de  reproduction  pendant  21  ans,  qui  devait  profiter 
aussi  aux  citoyens  des  autres  États,  mais  sous  la  condition  d'avoir 
promulgué  a  similar  law.  Toutefois,  ces  lois  sappliquaient  unique- 
ment  aux  citoyens  des  États-Unis  et  les  États  ainsi  favorisés  n'étaient 
que  les  diverses  sections  qui  composaient  la  jeune  Republique  amé- 
ricaine  et  nullement  les  États  étrangers.  Le  2  mai  1783,  le  Congrès 
reconimanda  aux  membres  de  la  Confederation  de  garantirle  copyright 
pendant  un  minimum  de  14  ans  aux  auteurs  ou  éditeurs  qui  seraient 
citoyens  américains.  Trois  États  seulement  suivirent  cette  recomraan- 
dation,  la  Virginie,  New- York  et  New-Jersey,  si  bien  que  les  auteurs 
ne  pouvaient  solliciter  la  protection  que  sur  quelques  points  isoles 
du  territoire.  Une  loi  nationale  fit  défaut  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
Constitution  du  4  mars  1789  autorisa  le  Congrès  à  «  encourager  le 
développement  des  sciences  et  des  arts  utiles  en  accordant  aux  auteurs 
et  aux  inventeurs,  pour  un  terme  limité,  le  droit  exclusif  sur  leurs 
écrits  et  leurs  découvertes  ». 

En  vertu  de  cette  disposition  constitutionnelle  fondamentale  qui  est 
encore  en  vigueur  et  forme  la  source  du  pouvoir  législatif  federai  en 
celle  matière,  une  première  loi  sur  le  copyright  fut  votée  le  31  mai 
1790;  elle  n'était  expressément  applicable  qu'aux  citoyens  des  États- 
Unis  et  aux  personnes  y  résidant,  formule  qui  fut  maintenue,  à  tra- 
vers les   diíférentes  revisions  de   la  legislation,  jusqu'en   1891.    Non 
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seulement  les  autres  categories  d'auteurs  ne  jouissaient  d'aucun  droit, 
mais  ils  en  étaient  formellement  exclus  par  l'article  8  de  la  loi  du 
3  février  1831  (cp.  art.  4971  des  statuts  revises),  d'après  lequel  rien  ne 
devait  avoir  pour  effet  d'interdii'c  l'impression,  la  publication,  l'impor- 
tation  ou  la  vente  des  livres,  cartes  géographiques  ou  marines,  com- 
positions dramatiques  ou  musicales,  imprimes,  gravures  sur  bois,  gra- 
vures et  photographies,  «  écrits,  composes  ou  fails  par  qiiiconque  n'est 
ni  citoyen  ni  resident  des  Etats-Unis  ». 

Le  terme  de  resident  était  interpreté  par  les  tribunaux  en  ce  sens 
qu'il  compi'enait  les  personnes  dont  Vintention  de  resider  en  Amérique 
d'une  facon  permanente  était  certaine.  Les  nombreuses  tentatives  de 
construiré,  en  faveur  des  étrangers,  un  droit  garanti  par  rapport  à 
leurs  æuvres  inédites  en  vertu  du  common  law  ont  échoué  en  pre- 
sence des  decisions  judiciaires  declarant  que  le  copyright  n'est  pas 
un  droit  naturel  préexistant,  mais  a  sa  source  unique  dans  la  recon- 
naissance de  la  loi  (solely  the  creature  of  the  statute)  et  en  face  de 
rancien  article  4967  des  statuts  revises  qui  entoure  de  protection  un 
nianuscrit  uniquement  si  l'auteur  ou  le  propriétaire  de  celui-ci  est 
citoyen  ou  resident  américain. 

De  bonne  heure,  des  esprits  éclairés  s'élevèrent  contre  ces  mesures 
restrictives  qui  dépouillaient  du  fruit  de  leur  travail  les  auteurs  étran- 
gers et  principalement  les  auteurs  anglais,  car  la  contrefaçon  sévit  sur- 
tout  entre  nations  qui  parlent  la  même  langue  ou  ont  des  prix  de 
librairie  différents.  Déjà  en  1837,  une  petition  d'écrivains  anglais  fut 
presentee  au  Senat  américain  par  Henry  Clay  qui,  avec  Webster, 
George  G.  Putnam  [An  argument  in  behalf  of  international  copyright, 
brochure  écrite  en  1840  avec  le  docteur  Lieber),  Henry  C.  Carey  (Letters 
on  international  copyright,  1853)  appuyaient  énergiquement  la  cause 
de  la  protection  internationale.  La  Grande-Bretagne  ayant  ])romu}gué 
en  1838  sa  première  loi  sur  la  protection  internationale  des  auteurs, 
Lord  Palmerston  entra  en  pourparlers  avec  le  Gouvernement  améri- 
cain pour  conclure  un  traite  sur  la  matière,  mais  il  n'obtint  aucun 
resultat,  pas  plus  que  M.  Everett,  secrétaire  d'État,  qui  iìt  négocier 
en  1853  à  Londres  par  le  Ministre  américain  un  traite  contenant  la 
simple  clause  de  la  réciprocité,  ou  que  Lord  Clarendon  qui,  en  1870, 
oifrit  au  Gouvernement  de  Washington  de  conclure  un  traite  sur  le 
modele  de  ceux  que  la  Grande-Bretagne  avait  signes  avec  d'autres 
pays.  Les  deux  voyages  en  Amérique  entrepris  en  1841  et  1867  par 
Dickens  firent  naitre  des  esperances  qui  ne  se  réalisèrent  pas.  D'autre 
part,  dés  1853  surgirent  des  propositions  exigcant  l'impression  en 
Amérique  des  æuvres  étrangères  dans  un  délai  rapproché  après  la 
première  publication  au  dehors,  et  ces  projets  deposes  en  1858  (bill 
Morris),  en  1868  (bill  Baldwin),  en  1872  (bill  Beck-Sherman),  en  1878 
(avant-projet  Harper,  soumis  en  1880  à  Lord  Granville  et,  par  le  Board 
■of  Trade,  à  I'Association  littéraire  internationale  nouvellement  fondee), 
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et  en  188G  (bill  Chace),  contrecarrèrent  les  elïbrts  fiíits  pour  obtenir 
des  arrangements  bases  sur  la  réciprocité. 

A  un  certain  moment,  on  i)ut,  cependant,  croire  que  Ics  lüats- 
Unis  allaient  se  rapi)rocher  résolumcnt  des  Klats  européens  pour  la 
protection  nuituelle  des  auteurs;  c'est  lorsque  le  Président  Cleve- 
land déléf^ua  aux  deux  Conférences  de  Berne  de  1885  et  de  1886 
M.  B.  Winchester,  Ministrc-résidcnt  dans  cette  ville;  puis  M.  Cleveland, 
dans  son  messafíc  du  8  décembre  1885,  parla  en  termes  sympathiques 
des  «  resolutions  réíléchies  '  ])rises  à  Berne;  aussi  M.  Droz,  en  ouvrant 
la  Conférence  de  1886,  crut-il  i)ouvoir  exprimer  le  ferme  espoir  que 
l'Union  internationale  nouvcllement  créée  pourrait  enregistrer  pro- 
chainement  «  l'adhésion  des  Ktats-Unis,  qui  occupent  dans  le  monde 
un  rang  si  distingué  sous  le  rapport  de  la  production  littéraire  et  ar- 
tisticiue  ».  Le  représentant  de  ce  pays  declara  que  «  le  Pouvoir  exécu- 
tif  américain  exprime  avec  empressement  son  plein  accord  avec  les 
principes  énoncés  dans  la  Convention  projetée;  il  espère  aussi  que  le 
temps  n'est  plus  éloigné  où  le  droit  de  propriété  sur  les  creations  de 
l'esprit  pourra  étrc  assure  en  tout  lieu,  et  cela  de  facon  à  satisfaire 
également  aux  exigences  de  l'auteur   et  au  droit  que  possedè  tout  le 

monde  de  tirer  profit  de  la  difiusion  des  idees Ce  droit  doit  être 

reconnu  et  garanti  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  égard  aux 
frontières  politiques.  » 

La  réalité  des  dioses  ne  répondit  pas  à  ces  vues  élevées  et  fort 
justes;  les  États-Unis  n'entrèrent  dans  aucuue  combinaison  semblable. 
Kt  ce  l"ait  eut  pour  resultat  que  le  courant  en  faveur  de  la  réimpres- 
sion  (remami  facili  re)  des  æuvres  en  Amérique  s'accentua  toujours 
davantage;  ce  courant,  nourri  par  les  divergences  d'idées  exislant  entre 
l'Kst  et  rOuest  du  pays  sur  la  valeur  de  la  propriété  intellecluelle, 
était  devenu  predominant  à  la  suite  de  tendances  protectionnistes 
accentuées  ;  fortement  appuyé  par  les  organisations  ouvrières  et 
notamment  par  l'Union  des  lypographes,  il  finit  par  triompher  en 
1891,  malgré  les  protestations  de  ceux  qui  signalaient  l'impossibilité 
de  parer,  par  un  tei  système,  aux  inconvénients  et  abus  multiples  et 
vivement  stigmatises  de  la  contrefaçon.  L'historique  détaillé  de  cette 
evolution  est  interessant,  mais  sur  ce  point  nous  devons  renvoyer  aux 
ouvrages  de  Drone,  de  Bowker,  de  G.  H.  Putnam  et  au  Droit  d' Auteur; 
elle  se  termina  par  un  compromis  peu  avantageux  pour  les  interets 
des  auteurs  étrangers  :  l'insertion  des  deux  clauses  hétérogènes,  celle 
de  la  réciprocité  et  celle  de  la  refabrication  obligatoire  et  simultanee, 
dans  la  loi  du  3  mars  1891. 

La  restriction  concernant  l'application  de  la  loi  aux  seuls  citoyens 
et  residents  américains  y  a  été,  il  est  vrai,  supprimée  et,  saufsurun 
point  secondaire  où  subsiste  une  inégalité  (double  taxe  d'enregistre- 
ment  pour  les  auteurs  étrangers),  l'assimilation  de  ces  derniers  aux 
nationaux  est  prévue  dans  cette  loi,  mais  la  protection  ainsi  offerte 
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est  subordonnée,  pour  certaines  classes  d'æuvres,  à  une  condition  des 
plus  onéreuses.  Outre  l'accomplissement  des  fornialités  d'enregistre- 
inent  et  de  depot  assez  compliquées,  sur  lesquelles  des  instructions 
fort  détaillées  ont  dù  être  rédigées  (voir  D.  d'A.,  1899,  p.  114;  1900, 
p.  57;  1901,  p.  21;  1902,  p.  11),  il  faut,  quand  il  s'agit  de  livres,  litho- 
graphies, chromolithographies  et  photographies,  que  les  deux  exem- 
plaires  à  déposer  à  Washington,  au  plus  fard  le  jour  de  la  première 
publication  effectuée  en  Amérique  ou  ailleurs,  soient  «  imprimes  avec 
des  caracteres  composes  sur  le  territoirc  des  États-Unis,  ou  sur  des 
planches  stéréotypées  faites  au  moyen  de  caracteres  ainsi  composes, 
ou  à  raide  de  clichés  ou  de  dessins  sur  pierre  fabriques  dans  l'in- 
térieur  des  États-Unis,  ou  à  l'aide  de  copies  qui  en  sont  tirées  ».  Les 
editions  américaines  sont,  au  surplus,  protegees  contre  toute  concur- 
rence, puisque,  pendant  la  durée  du  copyright,  I'importation  des  edi- 
tions étrangères  est  prohibée,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  qui 
donnent  matière  à  ample  discussion  (voir  D.  d  A.,  1892,  p.  71  ;  1901,  p.  71  ; 
1902,  p.  12).  D'autre  part,  I'article  13  de  la  loi  present  ce  qui  suit  : 

Art.  13.  —  Cette  loi   ne  s'appliquera  aux  citoyens   ou   sujets 
d'un  État  ou  d'une  nation  étrangers  que  quand  eet  État  ou  cette 
nation  accordent  aux  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique  le  bene- 
fice de  la  protection   des  droits  d'auteur  sur  une  base  qui  est 
substantiellement  la  mème  que  celle  sur  laquelle  ils  traitent  leurs 
propres  citoyens;  ou  lorsque  cet  État  ou  cette  nation  étrangers 
sont  partie  contractante  d'un  Arrangement  international  qui  éta- 
blit  la  réciprocité  à  l'égard  de  la  garantie  des  droits  d'auteur  et 
qui  contient  des  dispositions   permettant   aux  États-Unis  d'Amé- 
rique d'y  adherer  en  tout  temps.  Lexistence  de  chacune  de  ces 
conditions  sera  déterminée  par  le  Président  des  États-Unis,   qui 
fera  des  proclamations   au  fur  et  à  mesure  que  l'application  de 
la  présente  loi  le  rendra  nécessaire. 
Avant  que  la  loi  du  3  mars  1891  entrai  en  vigueur  (l^-- juillet  1891; 
€ifet  non  rétroactif),  le  Conseil  federai  suisse,  estimant  qu'il  avait  la 
mission   de  veiller   aux  interets   généraux   de  l'Union,    demanda    au 
Gouvernement  américain  si,  grace  aux  articles  2  et  3  de  la  Convention 
de  Berne,  les  auteurs  des  pays  unionistes  ne  pourraient  pas  être  ad- 
mis  à  jouir  de  la  protection  prévue  dans  la  seconde  alternative  de 
I'article  13  ci-dessus.    Mais   le  Président  des  États-Unis,   sur  un  rap- 
port tres  explicite   du  Département   d'État,   du  27  juin  1891,   résolut 
négativement  la  question  de  l'admission  des  États  de  l'Union  de  Berne, 
car  l'assurance   que   «  la   condition   tres   importante  et  effectivement 
essentielle  du  typesetting  —  dernière  expression  réfléchie  de  la  volonté 
legislative  libre  de  ce    pays  au  sujet  de  la  protection  internationale 
des  auteurs  —  ne  presenterai  aucun  obstacle  à  notre  adhesion  »  ne 
pouvait  être  donnée  par  le  Conseil  federal  suisse  (voir  D.  (VA.,  1891, 
p.  94);   dés  lors,   «  le  Département  d'État  n'était  pas  sur  que  la  Con- 
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vention  de  lierne  admit  l'adhésion  des  États-Unis  sur  la  base  de  la 
loi  du  3  mars  1891,  et  ceux-ci  estimaient,  en  consequence,  ne  pas  pou- 
voir  l'eiFectuer  à  leur  gré,  at  its  pleasure  ».  Par  contre,  plusieurs  pays 
avant  prie  le  Gouvernement  américain  de  reconnaitre  que  leurs  lois 
respcctives  remplissent  la  première  condition  établie  par  l'article  13 
précitc,  le  President  fit  promulguer,  le  l'""  juillet  1891,  une  proclama- 
tion en  faveur  de  l'application  de  la  loi  américaine  aux  citoyens  ou 
sujets  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  la  Grande- 
Brelagne.  La  constatation  de  la  réciprocité  ne  fit  pas  de  diffìculté 
pour  les  trois  premiers  i)ays;  quant  à  la  Grande-Bretagne,  un  point 
important  était  à  éclaircir;  il  le  fut,  d'une  facon  satisfaisante,  par 
une  note  de  Lord  Salisbury,  du  10  juin  1891,  dont  nous  détachons  le 
passage  suivant : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  informe  que,  d'après  la 
legislation  anglaise  existante,  un  étranger  peut  obtenir  la  protec- 
tion  du  droit  d'auteur  à  la  suite  de  la  première  publication  de 
l'oeuvre  sur  une  partie  quelcouque  des  possessions  de  Sa  Majesté 
et  que  la  publication   simultanee  dans   un  pays  étranger  n'em- 
pèche  pas  l'auteur  d'acquérir  le  copyright  britannique.   La  resi- 
dence sur  un  point  quelconque  des  possessions  de  S.  M.  n'est  pas 
pour  un  étranger  une  condition  nécessaire  pour  obtenir  la  pro- 
tection des  lois  anglaises  concernant  le  droit  d'auteur.  » 
Dans  la  suite,  les  États-Unis  obtinrent  les  mèmes  benefices  du  trai- 
tement  national  encore  dans  les  rapports  avec  neuf  autres  pays  (voir 
ci-dessous  le  sommaire);   pour  I'un  d'cntre  eux,  l'Allcmagne,  il  fallut 
recourir  à  la  conclusion  d'un  veritable  traite,   en  raison  de  circons- 
tances    spéciales   (voir   sous  Allemagne,    p.  51).    Partout   les    auteurs 
américains   sont  assimiles  aux  auteurs  nationaux,   sous   condition  de 
remplir  les  mêmes  charges  que  ceux-ci.    Or,  pour  ètre  protégé  selon 
la  loi   hollandaise,  par  exemple,  l'auteur   national   ou   étranger  doit 
faire   imprimer   et  publier  l'oeuvre  aux  Pays-Bas  ou  aux  Indes  néer- 
landaises.  Par  une  sorte  d'application  de  la  loi  du  talion,  les  auteurs 
américains  sont  done  tenus  de  remplir  en  Hollande  la  niême  manu- 
facturing clause  que  leur  loi  impose  aux  auteurs  étrangers.  Saufcettc 
restriction,  la  situation  faite  aux  auteurs  américains  à  Tétranger,  bien 
(ju'ils   soient  gcnés   par  l'obligation   de  remplir  des  formalités  mul- 
tiples, est  incontestablement  plus  favorable  que  celle  faite  aux  auteurs 
étrangers  en  Amérique;  aussi  la  diplomatie  américaine  a-t-elle  déployé 
beaucoup  de  zèlc  pour  creer  des  relations  encore  avec  d'autres  pays, 
et  on  a  sígnale  des  tentatives  de  négociations  entamées  dans  ce  but 
avec  I'Autriche-Hongrie,  la  Suède  et,  dans  TAmérique  du  Sud,  avec  la 
Republique  Argentine,  le  Brésil,  l'Uruguay  et  le  Venezuela.  A  la  pre- 
mière Gonférence  internationale  américaine,  qui  termina  ses  travaux 
en  avril  1890  à  Washington,  ladhésion  à  la  Convention  de  Montevideo 
<ie  1889  fut  recommandée  aux  divers  Gouvernements  de  l'hémisphère 
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américain,  mais  cette  recommandation  ne  produisit  aucun  eíTet  pra- 
tique. La  seconde  Conférence  américaine,  réunie  à  Mexico,  elabora  un 
traité  littéraire  international  qui  porte  la  date  du  28  février  1902  et 
que  les  États-Unis  ont  signé,  mais  uniquement  ad  referendum. 

Leur  legislation  sur  le  copyright  a  été  défìnitivement  mise  en  vigueur 
à  Porto-Rico  qui,  auparavant,  faisait  partie  de  l'Union,  et  à  Hawaï 
qui  avait  une  loi  spéciale.  Les  æuvres  dùment  enregistrées  à  Washing- 
ton sont  aussi  protegees  à  Cuba  moyennant  depot  d'une  copie  du 
certificat  d'inscription  à  la  Havane  (voir  notice  sur  Cuba,  p.  187). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  péripéties  de  la  lutte  engagée 
autour  de  la  loi  américaine  de  1891,  les  trois  revisions  partidles  dont 
elle  a  déjà  fait  l'objet  (2  mars  1895,  6  janvier  et  3  mars  1897),  les  pro- 
positions d'amendement,  presque  sans  nombre,  déposées  dans  le& 
Chambres,  ou  les  efforts  faits  par  certains  groujies  intéresses  en 
Europe  pour  faire  dénoncer  de  nouveau  les  pactes  intervenus  avec 
les  États-Unis  et  user  envers  ceux-ci  de  représailles.  Il  sufflt  de  dire 
que  la  loi  ne  contente  au  fond  que  peu  de  personnes;  on  lui  reproche 
de  retirer  d'une  main  les  garanties  accordées  de  l'autre  et  les  cri- 
tiques principales  qui  lui  sont  adressées,  sous  le  rapport  international, 
sont  les  suivantes  :  La  manufacturing  clause  est  d'un  efíet  presque  pro- 
hibitif  quant  à  la  protection  des  livres,  et  ce  n'est  que  tout  à  fait  ex- 
ceptionnellement  qu'un  auteur  ou  un  éditeur  peut  faire  une  edition 
simultanee  des  deux  côtés  de  l'Océan  ;  ainsi  deux  liVres  allemands 
seuls  ont  été  proteges  en  1901  aux  États-Unis;  les  risques  d'une  entre- 
prise semblable  sont  aussi  grands  que  les  doubles  frais,  car,  au  der- 
nier moment,  un  accident  quelconque  peut  empêcher  la  publication 
de  l'oeuvre  à  la  mème  date  et  rendre  la  protection  inoperante.  Ladite 
clause  exclut  aussi  presque  complètement  la  possibilite  de  proteger 
les  matières  insérées  dans  les  journaux,  en  sorte  que  le  pillage  des 
publications  périodiques  européennes  aux  États-Unis  a  pris  de  grandes 
proportions  que  relève  surtout  la  presse  allemande  avec  insistance; 
la  publication  simultanee,  en  Amérique  et  ailleurs,  d'une  revue  qui,^ 
écrite  par  des  collaborateurs  de  nations  diverses,  soit  du  gout  aussi 
bien  des  Anglais  que  des  Américains,  est  devenue  une  entreprise  des 
plus  difflciles.  Quant  aux  photographies,  comme  il  est  impossible  de 
transporter  les  modeles  et  les  objets  en  Amérique  pour  y  faiie  les 
clichés,  la  protection  n'est  ici  qu'un  leurre.  En  outre,  il  est  bien  in- 
commode d'apposer  sur  tonte  oeuvre  protegee,  notamment  sur  les 
æuvres  d'art  (Cour  féd.  de  eire.  de  Mass.,  24  janv.  1896,  D.  d' A.,  1897, 
p.  90),  les  termes  Copyright,  by...  19...;  aucune  image  d'un  artiste 
europeen  ne  peut  être  répandue  sans  cette  mention  qui  exaspere  beau- 
coup  de  lecteurs  de  revues  illustrées  continentales;  l'obligation  de 
pourvoir  les  æuvres  de  cette  mention  (voir  D.  d'A.,  1898,  p.  22)  exclut, 
en  fait,  de  toute  protection  les  æuvres  de  sculpture  et  beaucoup  de 
peintures  et,  par  là,  les  reproductions  graphiques  de  ces  æuvres.  Du 
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reste,  la  moindre  inexactitude  dans  la  designation  des  ayants  droit 
ou  dans  les  indications  presentes  entraìne  la  déchéance  du  droit 
d'auteur.  Et  la  loi  s'eri  tient  au  principe  de  la  nationalité  de  l'auteur, 
non  à  celui  de  la  nationalité  de  l'oeuvre;  elle  s'applique  done  seule- 
nient  aux  citoyens  des  pays  étrangers  où  les  Aniéricains  sont  jìroté- 
gés,  non  aux  æuvres  éditées  dans  ces  pays;  la  nationalité  de  l'ayant 
cause  qui  sollicite  la  protection  est,  il  est  vrai,  indiiìcrente,  mais  le 
titulaire  du  copi/rif/ht,  l'auteur  de  l'oeuvre  originale,  doit  appartenir 
absolunient  à  un  de  ces  pays.  Kníln,  la  reproduction  non  autorisée 
n'étant  pas  circonscritc  aux  États-Unis,  la  tentation  est  trop  grande 
d'iniporter  aussi  des  exeniplaires  ainsi  reproduits,  consideres  aillcurs 
coninie  des  contrefaçons,  en  Europe  et  spécialement  en  Angleterre  où 
des  éditcurs  en  ont  fait  l'exjjérience  à  leurs  dépens  (voir  D.  d'A.,  1893, 
p.  25;  1902,  p.  58). 

D'un  autre  coté,  on  se  troniperait  en  qualifìant  de  nulle  la  protec- 
tion des  étrangers  aux  États-Unis.  Plus  de  8000  inscriptions  d'oeuvres 
étrangères,  dont  environ  2000  æuvres  allemandes,  ont  été  opérées  en 
1901  à  Washington;  ce  sont  surtout  des  compositions  musicales,  les- 
quelles  ne  sont  pas  soumises  à  la  clause  de  la  refabrication.  Et  il  serait 
souverainement  injuste  de  rendre  les  auteurs  et  les  éditeurs  aniéri- 
cains, groupés  en  Copyright  Leagues,  responsables  de  ce  régime  dont 
ils  saisissent  lort  bien  l'injustice,  les  déiectuosités  et  l'ineffìcacité  sous 
le  rajìport  de  la  protection  des  interets  ouvriers.  Avec  un  bon  vouloir 
dont  il  faut  leur  savoir  gre,  ils  s'eflbrcent  d'atténuer  au  moins  les 
consequences  les  plus  dures  de  la  loi  et  les  lourdes  charges  que  les 
États-Unis  imposent  aux  auteurs  étrangers  en  échange  d'une  large 
protection  accordée  aux  auteurs  aniéricains  au  dehors;  ils  tâchent  de 
franchir  au  plus  vite  cette  première  étape  insuffisante  de  la  protection 
internationale.  D'après  un  bill  qu'ils  ont  fait  déposer  au  Sénat  amé- 
ricain  en  janvier  1902,  les  auteurs  des  livres  publiés  à  l'étranger  en  une 
langue  autre  que  Tangíais  pourraient  en  déposer  à  Washington  deux 
exeniplaires  de  l'édition  étrangère,  sans  que  ceux-ci  dussent  porter 
une  mention  de  réserve,  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  première 
publication;  l'oeuvre  serait  alors  mise  provisoirement  au  benefice  de 
la  loi  américaine  par  une  sorte  de  délai  de  priorité  d'un  an;  pendant 
ce  délai,  l'anivre  originale  serait  d'importation  libre,  mais  la  protec- 
tion ne  deviendrait  definitive  que  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
une  edition  américaine,  soit  en  langue  originale,  soit  en  traduction, 
était  fabriquée  et  régulièrement  enregistrée.  A  vrai  dire,  cette  mesure 
ne  constituerait  qu'un  expedient,  mais  elle  pourrait  devenir  utile  à 
certains  auteurs  d'oeuvres  littéraires  et  dramatiques  du  continent  euro- 
peen; en  tout  cas,  cette  mesure  déjà  plus  libérale  romprait  I'absolu- 
tisme  de  la  manufacturing  clause.  Mais  la  suppression  de  celle-ci  et 
l'entrée  des  États-Unis  dans  l'Union  restent  le  but  à  atteindre.  Le 
meilleur  moyen  pour  y  arriver  serait  la  refonte  totale  de  la  legislation 
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américaine,  si  elle  était  coniìée  d'abord  à  une  commission  extraparle- 
mentaire reflétant,  dans  sa  composition,  les  divers  interets  en  jeu  et 
s'inspirant  des  lois  progressistes  des  autres  pays  (recommandation  du 
rapport  officiel  de  M.  Thorwald  Solberg,  le  distingue  register  of  copy- 
rights, du  7  septembre  1901;  D.  d' A.,  1902,  p.  70). 

En  presence  de  ces  perspectives,  la  manière  d'agir  des  États  étran- 
gers  vis-à-vis  des  États-Unis,  qu'on  a  taxée  de  magnanimité  mal  placee, 
portera  sùrement  ses  fruits  un  jour;  déjà  les  Américains  ne  sont  plus 
aussi  réfractaires  que  jadis  à  tonte  idée  de  protection  internationale; 
ils  se  persuaderont  toujours  plus  du  fait  que  le  système  de  la  conlre- 
façon,  pratiquée  encore  actuellement  sur  une  large  échelle,  jette  le 
discrédit  sur  leur  pays  et  est  peu  digne  de  celui-ci;  ce  système,  en 
gàtant  les  prix  par  la  concurrence  effrénée  que  se  font  les  editions 
souvent  miserables,  vendues  quelques  cents,  d'oeuvres  étrangères  réim- 
primées,  trouble  les  transactions  solides,  produit  un  gaspillage  de 
forces  économiques  et  porte  prejudice  à  l'éclosion  d'un  esprit  national 
éclairé.  «  Les  Américains  —  a  dit  fort  bien  M.  Jules  Lermina  au  Con- 
grès de  Londres  de  1890  —  ne  sont  tributaires  des  litteratures  étran- 
gères que  parce  qu'ils  ne  protègent  pas  le  droit  des  auteurs  étrangers. 
Le  jour  où  les  éditeurs  américains  n'auront  plus  intérêt  à  publier  des 
oeuvres  étrangères,  la  litterature  américaine  prendra,  dans  Ie  grand 
mouvement  intellectuel,  sa  place  definitive.  » 


La  conviction  que  les  États-Unis  n'auront  plus  besoin  de  spolier 
les  auteurs  étrangers  pour  alimenter  régulièrement  leur  marché  inté- 
rieur, gagnera  même  les  milieux  protectionnistes,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  forces  productrices  du  pays  seront  mieux  connues.  L'essor 
du  commerce  américain  de  la  librairie  a  été  brillant  dans  les  dernières 
années,  surtout  depuis  1899.  Le  nombre  des  publications  qui  était 
dans  la  dernière  decade  du  XIX*  siècle  d'environ  5000,  est  monté,  dans 
la  première  année  de  ce  siècle,  à  8141;  ces  chiíTres  contiennent,  toute- 
fois,  les  editions  nouvelles  ou  rééditions  (1901  :  2645;  augmentation  sur 
1900:  42  7o),  les  publications  d'auteurs  étrangers  fabriquées  aux  États- 
Unis  (1901  :  2122;  augmentation  sur  1900  :  53  7o)  et  les  ouvrages  anglais 
importes  (1901  :  1318),  en  sorte  que  le  chiffre  relatif  à  1901  se  reduit 
presque  de  moitié  pour  les  publications  (4701)  d'auteurs  américains. 
M.  Richardson,  bibliothécaire  de  la  Princeton  University,  évalue  le 
nombre  des  livres  sérieux  publiés  aux  États-Unis  par  an  à  6650,  celui 
des  brochures  à  10,000. 

Les  Américains  ont  été,  de  tout  temps,  un  bookish  people,  un  peuple 
non  seulement  de  lecteurs,  mais  aussi  d'acheteurs  de  livres;  c'est  pour- 
quoi  l'Amérique  a  le  privilege  des  tirages  extraordinaires.  En  1900, 
l'ouvrage   qui  a  eu   le  plus   de  vogue  a  été  imprimé  à  480,000  exem- 
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plaires,  et  pour  dix  autres  ouvrages  l'édition  dépassait  50,000  exem- 
plaircs.  De  l'avis  des  personnes  competentes,  la  qualité  des  ouvrages 
s'est  benucoup  aniélioréc.  Le  nombre  des  auteurs  américnins  qui 
créent  des  æuvrcs,  surtout  dans  le  domaine  de  la  fiction,  des  æuvres 
pédagogiques  et  des  poesies,  s'accroìt  sensiblement;  il  n'est  pas  rare 
de  voir  (|ue  leurs  æuvres  sont  également  publiées  en  Angleterre.  En 
eííel,  l'Amérique,  néc  presque  d'hier,  a  produit  déjà  une  phalange  res- 
pectable d'hommcs  d'elite  :  des  romanciers,  des  poetes,  des  philo- 
sophes,  des  historiens,  des  savants,  et  avec  les  moyens  pécuniaires 
merveilleux  dont  elle  dispose,  elle  fait  faire  aux  sciences  et  aux  arts 
des  progrès  marqués. 

Au  cours  de  l'année  1901,  le  Copyright  Office  à  la  Bibliothèque  du 
Congres,  à  Washington,  a  procédé  à  l'enregistrement  de  89,400  publi- 
cations (9653  volumes;  20,183  números  de  journaux;  19,603  composi- 
tions musicales;  5720  gravures  et  estampes;  12,344  photographies: 
2879  æuvres  artistiques,  etc.).  Le  nombre  des  inscriptions  est  en  pro- 
gression constante  (1871  :  12,688;  1881  :  21,075;  1891  :  48,908). 

La  presse  périodique  est  des  plus  florissante  aux  Htats-Unis;  le 
nombre  exact  des  journaux  n'est  pas  encore  connu;  d'après  les  de- 
pots effectués  à  Washington,  il  dépasse  19,000  publications  et  il  a  été 
evalué,  en  1900,  à  20,879  dont  3300  seraient  des  revues  proprement 
dites;  mais  ce  chiffre  est  certainement  un  minimum,  si  on  le  compare 
avec  les  statistiques  des  années  precedentes  (1840:  830;  1850:  2526; 
1860:  4051;   1870:  5871;   1880:  11,314;   1890:  16,946). 

En  general,  le  nombre  des  publications  a  augmenté,  au  siècle  passé, 
bien  plus  rapidement  que  le  chiffre  de  la  population  :  en  1880  (popu- 
lation :  50  millions)  il  se  publiait  un  peu  plus  de  2000  ouvrages;  en 
1890  (population  :  62  millions  et  demi)  les  publications  dépassaient  4000; 
en  1900  le  mouvement  des  deux  facteurs  a  été  à  peu  prés  Ie  mème, 
Ie  chiffre  de  la  population  continentale  de  la  Republique  s'étant 
élevé  alors  à  plus  de  76  millions  d'habitants  sur  une  superficie  de 
9,381,159  km^.  Les  imprimes  en  langue  anglaise  formaient,  en  1900,  le 
94,3  7o  de  l'ensemble  des  publications,  ce  qui  indique  une  augmenta- 
tion tres  forte.  L'«  américanisation  »  du  pays,  c'est-à-dire  l'assimilation 
des  immigrants,  au  point  de  vue  de  la  langue  et  de  la  litterature, 
avance  d'un  pas  rapide. 

Nous  devons  ajouter  à  ce  tableau  les  chiffrcs  concernant  le  com- 
merce d'édition  (1902  :  22,312  etablissements  appartenant  à  l'industrie 
d'imprimerle  et  d'édition  avec  un  capital  engagé  de  292  millions  de 
dollars  et  une  armée  d'ouvriers  d'un  million  et  demi  d'àmes)  et  con- 
cernant l'importation  et  l'exportation  des  imprimes,  qui  ont  pris  de 
grandes  ])roportions;  le  mouvement  d'expansion  de  la  librairie  amé- 
ricaine  esl  certain  ;  les  importations  baissent,  les  exportations  tendent 
à  augmenter;  dans  les  années  1885  à  1890  l'importation  représentait 
en  moyenne  une  valeur  de  4,614,000  dollars;  en  1900,  de  3,581,000  dollars; 
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les  cxportations  s'élevaient,  dans  la  première  période,  en  moyenne  à 
1,720,000  dollars;  en  1900,  à  3,265,000  dollars. 

L'Amérique  du  Nord  est  devenue  la  terre  classique  des  biblio- 
thèques;  celles-ci  sont  réparties  sur  tout  son  territoire.  En  1801,  les 
États-Unis  qui  avaient  alors  une  population  de  5,3  millions  d'habi- 
tants  possédaient  seulement  64  bibliothèques  et,  avec  celles  se  ratta- 
chant  aux  églises,  environ  une  centaine  contenant  50,000  volumes; 
en  1875,  il  y  existait  déjà  1885  bibliothèques  de  plus  de  1000  volumes, 
et  vingt  ans  plus  tard,  4020  bibliothèques  de  cette  catégorie  avec 
33  millions  d'ouvrages.  A  la  suite  de  la  fondation  des  bibliothèques 
populaires  et  des  free  libraries,  le  nombre  de  ces  institutions  était 
evalué  en  1899  à  10,000,  dont  la  moitié  avait  plus  de  1000  ouvrages  et 
dont  l'ensemble  comprenait  plus  de  40  millions  de  volumes;  quant  à 
la  mise  en  circulation  des  livres  (50  millions  en  1900)  parmi  les  lec- 
teurs,  l'Amérique  est  en  tête  des  pays  civilises;  ses  bibliothèques  sont 
les  plus  fréquentées. 

On  ne  saurait  done  donner  tort  au  Publishers'  Weekly  quand  il  dit 
que  la  prosperità  des  grandes  masses  du  peuple  américain  et  leur 
culture  créent  pour  la  litterature  le  marché  le  plus  propice  qui  ait 
peut-être  jamais  existe,  et  il  est  permis  d'affirmer  que,  grace  aussi  à 
revolution  générale  du  role  politique  des  États-Unis,  le  nouveau  monde 
lutte  avec  le  vieux  monde,  dans  le  domaine  de  la  litterature,  de  la 
presse,  des  sciences  et  des  arts,  avec  tonte  l'ardeur  et  la  vigueur  de 
la  jeunesse  confiante  en  l'avenir.  L'inégalité  des  conditions  de  la  con- 
currence, imposées  aux  auteurs  étrangers  par  une  legislation  étroite 
et  surannée,  jure  done  singulièrement  avec  cette  activité  débordante 
et  avec  les  progrès  intellectuels  intenses  des  États-Unis. 
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ALLEMAGNE 
•CONVENTION    concernant    la    garantie    réciproque    des 

DROITS   d'aUTEUR. 

(Washington,  15  Janvier  1892.) 
Voir  le  texte  p.  69  ci-dessus. 
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BELGIQUE 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 
d'Amérique  concernant  l'application  de  la  loi  améri- 
caine  du  3  mars  1891  aux  ceuvres  des  auteurs  belges, 
britanniques,  francais  et  suisses. 

(Washington,  V'  juillet  1891.) 

Attendu  quii  est  prévu  par  l'article  13  de  la  loi  du  Congrès,  du 
3  mars  1891,  intitulée  «  Loi  amendant  Ie  titre  soixante,  chapitre  trois, 
des  statiits  revises  des  États-Unis,  concernant  la  protection  des  droits 
d'auteurn,  que  cette  loi  «ne  s'appliquera  aux  citoyens  ou  sujets  d'un 
État  OU  d'une  nation  étrangers  que  quand  eet  État  ou  cette  nation 
accordent  aux  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique  Ie  benefice  de  la 
protection  des  droits  d'auteur  sur  une  base  qui  est  substantiellement 
la  même  que  celle  sur  laquelle  ils  traitent  leurs  propres  citoyens  ; 
ou  lorsque  eet  État  ou  cette  nation  étrangers  sont  partie  contrac- 
tante d'un  Arrangement  international  qui  établit  la  réciprocité  à 
regard  de  la  garantie  des  droits  d'auteur  et  qui  contient  des  dispo- 
sitions perraettant  aux  États-Unis  d'Amérique  d'y  adherer  à  leur  gre 
(at  its  pleasure). y> 

Attendu  qu'il  est  également  prévu  par  ledit  article  que  «  I'exis- 
tence  de  chacune  de  ces  conditions  sera  déterminée  par  le  Président 
des  États-Unis  qui  fera  des  proclamations  au  fur  et  à  mesure  que 
l'application  de  la  présente  loi  le  rendra  nécessaire.  » 

Attendu  que  des  assurances  ofiìcielles  satisfaisantes  ont  été  don- 
nées  que  la  legislation  en  vigueur  en  Belgique,  en  France,  en  Grande- 
Bretagne  et  dans  les  possessions  britanniques  et  en  Suisse  assure  aux 
citoyens  des  États-Unis  le  benefice  de  la  protection  des  droits  d'au- 
teur sur  une  base  qui  est  substantiellement  la  mème  que  celle  sur 
laquelle  ces  pays  traitent  leurs  citoyens. 

En  consequence  Moi,  Benjamin  Harrison,  Président  des  États-Uni& 
d'Amérique,  declare  et  proclame  que  la  première  des  conditions  spé- 
cifiées  à  l'article  13  de  la  loi  du  3  mars  1891  est  remplie  par  rapport 
aux  citoyens  ou  sujets  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Suisse. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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CHILI 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  25  mai  1896.) 
Texte  analogue  à  la  proclamation  du  I"  juillet  1891,  p.  254  ci-contre. 

CONVENTION  concernant  le  transport  des  colis  postaux. 

(Washington,  6  décembre  1898.) 
Voir  le  texte  p.  153  ci-dessus. 


COSTA-RICA 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  19  octobre  1899)  ^). 

Texte  analogue  à  la  proclamation  du  I"  juillet  1891,  p.  254  ci-contre. 


DANEMARK 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  8  mai  1893.) 

Texte  analogue  à  la  proclamation  du  l'""  juillet  1891,  p.  254  ci-contre> 


1)  Voir  le  (lécret  coslaricien,  p.  179  ci-dessus. 
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ESPAGNE 
ECHANGE  DE  NOTES  officielles  au  sujet  de  l'application, 

A    l'EsPAGNE,    de    la    LOI    AMÉRICAINE    DU    3    MARS    1891. 

(6/15  juillet  1895.) 

Voir  ci-dessus  p.219.  —  Pour  le  texte  de  la  proclamation  du  10  juillet  1895 
voir  celle  du  I»' juillet  1891,  p.  254  ci-dessus. 

Nota.  —  Par  un  échange  de  notes  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne, 
l'Arrangement  aes  6  et  15  juillet  1895,  suspendu  pendant  la  guerre 
hispano-américaine,  a  été  expressément  rétabli.  La  Proclamation  du 
Président  des  États-Unis,  du  10  juillet  1895,  n'avait,  d'ailleurs,  été  ni 
révoquée  ni  modifiée,  et,  avec  l'approbation  de  VAttorney  general,  les 
enregistrements  d'ceuvres  d'auteurs  espagnols  avaient  été  admis  de 
nouveau  à  Washington,  des  le  11  avril  1899.  (Lettres  américaines  des 
"29  janvier  et  26  novembre  1902,  et  espagnole  du  18  novembre  1902, 
publiées  dans  la  Gaceta  de  Madrid,  du  7  décembre  1902,  et,  en  tra- 
duction, dans  le  Droit  d' Auteur,  1903,  p.  26.) 


TRAITE  DE  PAix  (article  13). 

(París,  10  décembre  1898.) 

Voir  le  texte  p.  220  ci-dessus. 


FRANGE 

PROCLAMATION  faite   par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  V'  juillet  1891.) 

Voir  le  texte  p.  254  ci-dessus. 
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GRANDE-BRETAGNE 

PROCLAMATION   kauk  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  !*■•  juillet  1891.) 
Voir  le  texte  p.  254  ci-dessus. 


ITALIE 


ÉCHANGE  DE   NOTES  OFFICIELLES  AU  SUJET  DE  l'aPPLICATION, 
A   lTtALIE,    de    la    LOI   AMÉRICAINE   DU    3   MARS   1891. 

(28  octobre  1892.) 

1°  Lettre  adressée  le  28  octobre  1892  par  le  Ministre  d'Italie  à 
Washigton  au  Secrétaire  d'État  des  États-Unis,  affirmant  que  «  la  loi 
italienne  accordo  aux  citoyens  des  États-Unis  la  protection  des  droits 
des  auteurs  sur  leurs  oeuvres  litléraires,  artistiques  et  musicales  sur 
une  base  qui  est  substantiellement  la  même  que  celle  sur  laquelle 
sont  traites  les  sujets  du  Roi  d'Italie  ». 

2"  Lettre  du  28  octobre  1892,  par  laquelle  Ie  Secrétaire  d'État  des 
États-Unis  annonce  au  Ministre  d'Italie  que  le  Président  des  États- 
Unis  fera  sans  tarder  la  proclamation  prévue  par  la  loi  du  3  mars 
1891  et  que  l'arrangement  renfermera  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  la  liberté  de  le  dénoncer 
quand  bien  lui  plaira,  sauf  avis  préalable. 

La  proclamation  annoncée  porte  la  date  du  31  octobre  1892.  Le 
texte  est  analogue  à  celui  de  la  proclamation  du  l'""  juillet  1891,  p.  254 
ci-dessus  '). 

1)  Voir  sur  la  portee  de  rarrangemeiit  publiées  par  le  Droit  d' Auteur,  1893,  p.  52 
intervenu  entre  les  deux  pays,  les  etudes        et  64. 


Rec.  litt. 
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MEXIQUE 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  27  février  1896.) 

Texte  analogue  à  la  proclamation  du  1«*  juillet  1891,  p.  254  ci-dessus. 


PAYS-BAS 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  20  novembre  1899.) 
Texte  analogue  à  la  proclamation  du  I*'""  juillet  1891,  p.  254  ci-dessus. 


PORTUGAL 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  20  juillet  1893.) 

Texte  analogue  à  la  proclamation  du  1"  juillet  1891,  p.  254  ci-dessus. 


SUISSE 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  V'  juillet  1891.) 
Voir  le  texte  p.  254  ci-dessus. 


FRANCE 


Notice  générale. 

Si  la  France  n'a  pas  été  le  premier  pays  à  consacrer  la  protection 
internationale  des  auteurs,  elle  a,  sans  conteste,  montre  l'activité  la 
plus  grande  pour  en  étendre  l'efficacité  et  les  effets.  Son  role  a  été 
étudié  dans  des  ouvrages  spéciaux  avec  un  soin  qui  n'a  pas  été  sur- 
passé  ailleurs.  Aussi  notre  tache  consiste-t-elle  ici  à  grouper  métho- 
diquement  et  à  résumer  en  un  tableau  précis  les  resultats  des  vastes 
investigations  de  beaucoup  de  chercheurs. 

Après  la  periode  des  privileges  qui,  en  France,  ne  furent  pas  seu- 
lement  accordés  à  des  éditeurs  et  auteurs  indigenes,  mais  aussi  à 
des  étrangers  —  Rubens,  par  exemple  —  s'ouvrit,  pendant  la  Revo- 
lution, l'epoque  de  la  reconnaissance  légale  des  droits  des  auteurs 
nationaux,  des  auteurs  dramatiques  d'abord  (1791).  Le  19  juillet  1793, 
eut  lieu  la  promulgation  de  la  loi  organique  sur  Ie  droit  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  droit  qui  découle  directement  de  la  creation 
de  l'oeuvre.  Le  décret  du  5  février  1810,  rendu  applicable  par  un 
autre  décret  du  19  juin  1811  aux  auteurs  francais  et  italiens,  englobes 
alors  en  fait  dans  un  seul  organisme  politique,  mentionnnit  dans  son 
article  40  les  auteurs  étrangers  comme  pouvant  céder  leur  droit  à  un 
imprimeur  ou  libraire,  mais  les  auteurs  ainsi  designes  nétaient, 
d'après  l'opinion  prédominante  des  jurisconsultes  et  des  commenta- 
teurs,  que  les  auteurs  étrangers  qui  publiaient  leurs  æuvres  pour  la 
première  fois  en  France;  en  tout  cas,  la  jurisprudence  ne  protégea 
jusqu'en  1852  que  cette  catégorie  d'æuvres  et  exclut  de  la  protection 
les  æuvres  parnés  d'abord  à  l'étranger,  que  leur  auteur  fùt  Francais 
ou  étranger*). 

1)  M.  Darras  defend  la  theorie  (n»  180  les  æuvres  impriniées  et  gravees  en  dehors 

et  suiv.  de  son  ouvrage)  que  la  legislation,  de  la  France,  et  certaiiiement  celui  des 

mal  interprétée  par  les  tribunaux,  consa-  auteurs  francais  qui  avaient  publié  leurs 

crait  déjà  Ie  droit  des  auteurs  étrangers  sur  æuvres  à  l'étranger. 
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Le  projet  de  loi  d'ensemble  elaboré  par  une  commission  de  revision 
en  1825  ne  contenait  aucune  disposition  d'ordre  international,  pas 
plus  que  celui  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  en  1839;  toutefois, 
dans  ce  dernier  projet  un  article  avait  prévu  d'abord  la  protection 
sur  la  base  de  la  réciprocité,  mais  eet  article  avait  disparu  déjà 
lorsqu'intervint  le  vote  final  de  rejet.  En  revanche,  le  projet  soumis 
à  la  Chambre  des  deputes  en  1841  et  repousse  en  definitive  par 
celle-ci  prévoyait  que  les  droits  reconnus  en  faveur  des  nationaux  et 
des  étrangers  qui  auraient  publié  leurs  æuvres  pour  la  première  fois 
dans  le  royanme,  pourraient  aussi  être  accordés,  en  tout  ou  en  partie, 
par  des  conventions  diplomatiques  aux  auteurs  d'æuvres  de  litterature 
et  d'art  publiées  en  premier  lieu  à  l'étranger. 

Malgré  l'insuccès  de  cette  revision  totale,  la  France  poursuivit  le 
but  de  fermer  les  debouches  à  la  contrefaçon  dont  ses  auteui's  étaient 
les  principales  victimes,  puisque  cette  contrefaçon  leur  barrait  l'accès 
des  marches  étrangers.  La  mesure  prise  par  le  code  penal  de  1810 
(art.  426)  pour  reprimer  l'introduction  de  la  contrefaçon  en  France, 
fut  suivre  par  d'autres,  insérées  dans  la  loi  de  1841  sur  les  douanes 
—  l'article  8  de  cette  loi  est  encore  en  vigueur  —  et  destinées  soit  à 
exclure  les  contrefaçons  du  transit,  soit  à  exiger  un  certificat  d'ori- 
gine pour  l'admission  à  l'importation  ou  au  transit  des  «  livres  en 
langue  française  dont  la  propriété  est  établie  à  l'étranger,  ou  qui 
sont  une  edition  étrangère  d'ouvrages  francais  tombes  dans  le  domaine 
public».  En  effet, les  auteurs  francais,  non  encore  proteges  à  l'étranger. 
pouvaient  être  tentes  de  faire  imprimer  leurs  æuvres  au  dehors  aíin 
de  déjouer  les  entreprises  des  pirates;  ces  dispositions  avaient  done 
pour  but  de  régulariser  et  de  faciliter  les  transactions  honnêtes  avec 
leur  patrie  même,  tout  en  leur  reservan!  nettement,  dans  cette  der- 
nière,  la  protection  légale  qu'on  avait  voulu  leur  contester  en  pa- 
reille  occurrence.  Mais  le  remède  le  plus  efficace  pour  combattre  le 
iléau  de  la  piraterie  résidait  dans  l'entente  formelle  avec  les  autres 
États. 

a)  Les  premiers  traites  (18i0  à  1852).  Dès  1840,  la  diplomatie  fran- 
çaise entra  en  pourparlers  avec  quelques  pays  en  ouvrant  des  négo- 
ciations  parallèles  pour  favoriser  l'échange  des  produits  industrieis 
et  des  productions  littéraires.  Dans  le  traite  de  commerce  conclu  le 
25  juillet  1840  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  fut  proclamé  —  pom- 
la  première  fois,  du  coté  de  la  France,  dans  un  acte  bilateral  —  le 
])rincipe  suivant:  «La  propriété  littéraire  sera  réciproquement  ga- 
rantie. »  Les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  principe 
devaient  être  déterminées  dans  une  convention  spéciale  laquelle, 
toutefois,  ne  fut  signée  que  quinze  ans  plus  tard.  De  même,  l'arran- 
gement que  la  France  cherchait  en  vain  à  obtenir  de  la  Belgique  dès 
la  même  époque  ne  fut  stipule  qu'en  1854  ó'oir  notice  Belgique, 
p.  116  ci-dessus). 
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En  revanche,  ces  démarches  aboutirent  auprès  de  quatre  pays.  En 
general,  les  premiers  traites  ne  constituaient  qu'un  premier  pas 
timide  dans  la  voie  de  la  protection  internationale;  les  conventions 
étaient  fort  incompletes,  conclues  pour  quelques  années  seulement, 
comme  à  titre  d'essai,  et  visaient  surtout  la  lutte  contre  les  réimpres- 
sions,  de  sorte  qu'on  y  trouve,  en  dehors  de  l'interdiction  de  contre- 
faire  à  l'intérieur,  encore  celle  d'importer  des  reproductions  illicites 
et,  en  outre,  des  prescriptions  conccrnant  des  certificats  d'origine  pour 
les  envois  réciproques  des  æuvres  littéraires  et  artistiques,  ainsi  que 
des  détails  relatifs  aux  modalités  d'expédition  douanière. 

Le  premier  traite  littéraire  proprement  dit  fut  celui  conclu  à  Turin 
le  28  aoiìt  1843  avec  la  Sardaigne  et  completé  par  deux  traites  sup- 
plémentaires  des  22  avril  1846  et  5  novembre  1850  ;  le  second,  celui 
avec  le  Portugal,  du  12  avril  1851,  le  troisiéme,  celui  avec  le  Hanovre, 
du  20  octobre  1851,  et  le  quatrième,  celui  avec  la  Grande-Bretagne, 
du  3  novembre  1851.  Tandis  que  les  traites  avec  la  Sardaigne  et  le 
Hanovre  ne  prescrivaient  pas  de  formalités  autres  que  celles  du  pays 
d'origine,  ceux  avec  le  Portugal  et  l'Angleterre  subordonnaient  l'exer- 
cice  du  droit  de  propriété  au  depot  cumulatif  dun  exemplaire  de 
chaqué  publication  nouvelle  dans  l'autre  pays  (Londres  et  Lisbonne). 
Le  droit  de  traduction  était  sauvegardé  pendant  cinq  ans  dans  les 
rapports  avec  la  Sardaigne,  le  Portugal  et  l'Angleterre,  pourvu  qu'il 
fut  reservé  et  qu'il  en  fut  fait  usage  dans  des  délais  qui  variaient 
d'un  à  trois  ans;  au  contraire,  le  traité  avec  le  Hanovre  ne  contenait 
aucune  stipulation  concernant  le  droit  de  traduction  et  les  articles 
de  journaux.  D'ailleurs,  nous  pouvons  renvoyer  pour  les  détails  con- 
cernant ces  traites  et  tous  ceux  conclus  jusqu'au  30  octobre  1858,  soit 
28  traites  conclus  avec  25  pays,  à  l'analyse  remarquable  que  le 
Ministère  de  l'intérieur  de  France  en  donna  dans  une  Instruction 
adressée  aux  préfets  le  l'""  septembre  1859  sous  forme  d'un  Exposé 
relatif  à  la  nature  et  à  l'étendue  des  droits  conven  us  et  aux  forma- 
lités et  obligations  dont  dépendait  la  jouissance  des  garanties  con- 
ventionnelles  (voir  code  de  Pataille,  appendice,  p.  100  à  124). 

Au  cours  des  débats  parlementaires  sur  les  trois  traites  conclus  en 
1851,  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  prononça,  dans  la  seance  du  3  juin 
1851,  la  phrase  suivante:  «  Quand  nous  aurons  commence  par  declarer 
que  la  contrefaçon  est  chez  nous  un  délit  puni  par  les  lois,  je  crois 
que  nous  obtiendrons  beaucoup  plus  facilement  des  Gouvernements 
qu'ils  I'abolissent  chez  eux.  »  Ces  paroles  furent  entendues.  Des  idees 
semblables  avaient,  du  reste,  été  exprimées  aussi  bien  dans  les  Cham- 
bres que  par  des  écrivains  (voir  Darras,  p.  213  et  suiv.).  Le  terrain 
était  done  bien  préparé  pour  une  orientation  nouvelle  de  la  sauve- 
gardé internationale  des  droits  intellectuels. 

b)  Le  décret  de  1852.  Cette  impulsion  fut  donnée  par  le  décret, 
devenu  célèbre,  à  juste  titre,  du  28  mars  1852,  promulgué  par  Louis- 
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Napoléon,  Président  de  la  Republique  française.  Le  rapport  du 
Ministre  de  la  justice,  M.  Abatucci,  qui  précède  le  décret,  fait  valoir 
d'abord  en  termes  significatifs  que  «le  droit  d'auteur,  qui  consiste  dans  le 
droit  temporaire  à  la  jouissance  exclusive  des  produits  scientifiques, 
littéraires  et  artistiques,  est  consacré  par  la  legislation  française  au 
profit  des  nationaux,  et  raême  des  étrangers,  relativement  aux  ouvrages 
publiés  en  France».  Puis,  après  avoir  constaté  que  les  étrangers  qui 
peuvent  acquérir  et  possèdent  en  France,  sous  la  garantie  légale,  des 
meubles  et  des  immeubles,  ne  peuvent  empêcher  l'exploitation  de 
leurs  ceuvres  .par  des  contrefacteurs,  le  rapport  contient  la  magis- 
trale declaration  de  principe  suivante  :  «Vous  aurez  consacré  l'appli- 
cation d'un  principe  salutaire,  vous  aurez  assure  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  arts  un  encouragement  sérieux,  si  vous  protégez  leurs 
productions  contre  Fusurpation,  en  qiielqiie  lieu  qii'elles  aient  va  le 
jour,  à  quelque  nation  que  leur  auteur  appartienne.  Une  seule  con- 
dition me  paraìt  legitime,  c'est  que  l'étranger  soit  assujetti,  pour  la 
conservation  ultérieure  de  son  droit,  aux  mêmes  obligations  que  les 
nationaux.  »  Voici  le  texte  de  ce  décret  fondamental,  qui  reste  tou- 
jours  applicable,  sans  aucune  condition  de  réciprocité  : 

Art.  1®'.  —  La  contrefaçon,  sur  le  territoire  francais,  d'ou- 
vrages  publiés  à  l'étranger  et  mentionnés  à  l'article  425  du  Code 
penai,  constitue  un  délit. 

Art.  2.  —  Il  en  est  de  même  du  debit,  de  l'exportation  et  de 
l'expédition  des  ouvrages  contrefaisants.  L'exportation  et  l'expédi- 
tion  de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  même  espèce  que  l'intro- 
duction,  sur  le  territoire  francais,  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimes  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger. 

Art.  3.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  precedents  seront 
reprimes  conformément  aux  articles  427  et  429  du  Code  penal. 
L'article  463  du  même  Code  pourra  être  applique. 

Art.  4.  —  Néanmoins,  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous 
l'accomplissement  des  conditions  exigées  relativement  aux  ou- 
vrages publiés  en  France,  notamment  par  l'article  6  de  la  loi  du 
19  juillet  1793. 

Au  début,  le  décret,  bien  qu'attaqué  comme  étant  trop  généreux, 
a  été  salué  comme  «  l'exemple  de  la  consecration  la  plus  large  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  »  (Cour  de  Paris,  1853),  comme  «la 
manifestation  vivante  d'un  principe  de  justice  trop  longtemps  élouffé» 
(Congrès  de  Bruxelles,  1858),  et  cela  grace  à  la  généralité  de  ses  termes 
qui  semblent  établir  l'assimilation  absolue  de  l'étranger  au  national. 
Mais  une  tendance  restrictive  s'est  manifestée  bientôt  dans  la  jurispru- 
dence et  dans  la  doctrine.  En  1857,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
que,  l'article  428  du  code  penai  n'étant  pas  cité  dans  le  décret,  celui-ci 
ne  permet  pas  aux  étrangers  de  s'opposer  à  la  representation  de  leurs 
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æuvres.  Et  la  majorité  des  auteurs,  surlout  des  auteurs  modernes, 
admettent  que  l'étranger  ne  peut  revendiquer  en  France,  en  matière 
de  reproduction  et  de  traduction,  ni  une  protection  plus  longue  ni 
des  droits  plus  étendus  que  dans  le  pays  de  première  publication  et 
que,  si  des  traites  nioins  favorables  ont  été  conclus  entre  la  France 
et  une  autre  nation,  ces  traites  deviennent  applicables  à  I'exclusion 
du  décret  (contra  Pouillet,  n"  850,  etc.).  En  presence  de  I'extension 
prise  par  la  protection  internationale  des  auteurs  (traites,  Unions), 
ces  questions  ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance  pratique  ; 
néanmoins  on  peut  espérer  qu'on  reviendra  un  jour  aux  conceptions 
plus  libérales  de  jadis. 

e)  Traites  conclus  par  l'Empire.  C'est  avec  une  grande  habileté  que 
la  diplomatie  française  s'est  servie  du  décret  ci-dessus,  soit  pour  en- 
tamer  ou  hâter  des  négociations  directes  sur  cette  matière,  soit  pour 
poursuivre  celles  ouvertes  en  connexité  avec  les  traites  de  commerce. 
Non  moins  de  23  pays  entrèrent  ainsi,  dans  la  première  decade  (1852 
à  1862),  en  relations  avec  la  France  pour  la  protection  réciproque 
des  auteurs.  Il  est  vrai  que  quinze  de  ces  pays  étaient  des  Etats  alle- 
mands  alors  indépendants  (voir  l'énumération  de  ces  traites  sous 
Ållemagne,  p.  48).  La  genese  laborieuse  des  traites  conclus  avec  la 
Belgique  (traite  du  22  aoüt  1852,  remplacé  par  celui  du  1"  mai  1861) 
et  avec  l'Espagne  (traite  du  15  novembre  1853)  a  déjà  été  racontée 
dans  les  notices  relatives  à  ces  pays  (voir  les  analyses,  p.  116  et  211 
ci-dessus).  Un  seul  pays,  le  Danemark,  au  lieu  de  conclure  une  con- 
vention, se  contenta  de  sanctionner,  grace  au  décret  de  1852,  la  réci- 
procité  de  traitement  par  des  ordonnances  des  29  novembre  1858  et 
5  mai  1866  (voir  sous  Danemark,  p.  190  ci-dessus). 

Restent  les  arrangements  avec  cinq  pays  dont  il  importe  de  dire 
quelques  mots  pour  illustrer  les  commencements  diffìciles  et  les 
revers  des  rapports  ainsi  créés.  L'article  20  du  traite  de  commerce 
conclu  le  15  février  1853  avec  la  Toscane  prohibait  uniquement  la 
fabrication  des  contrefaçons  des  æuvres  artistiques  et  littéraires  des 
auteurs  des  deux  pays.  La  convention  assez  rudimentaire  concine  les 
4-6  juillet  1856  avec  le  Luxembourg  et  celle,  complémentaire  et  expli- 
cite, du  16  décembre  1865  farent  définitivement  supprimées  par  un 
accord  entre  les  deux  Gouvernements,  du  9  septembre  1899,  comme 
«  étant  devenues  sans  objet  à  raison  de  l'accession  du  Grand-Duché 
à  la  Convention  de  Berne».  La  convention  concine  le  30  octobre  1858 
avec  le  seul  canton  de  Genève,  qui  ne  stipulali  rien  sur  Fexécution 
ou  la  representation  publique,  mais  réglait  le  droit  de  traduction 
nialgré  l'identité  de  la  langue  des  deux  pays  et  prévoyait  des  reduc- 
tions de  taxes  pour  les  journaux  et  ouvrages,  a  cesse  d'exister  en 
1864  à  la  suite  de  la  conclusion  d'un  traité  avec  la  Suisse. 

En  revanche,  le  traité  conclu  après  quinze  ans  d'attente  avec  les 
Pays-Bas,  le  29  mars  1855,  est  encore   aujourd'hui  en  vigueur  avec 
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I'article  2  d'un  arrangement  supplementaire  du  27  avril  I860;  ces 
actes  ne  concernent  pas  Ie  droit  exclusif  de  traduction.  D'autre  part, 
d'après  Ie  preambule  de  ce  traite,  sont  maintenues  forniellement  en 
faveur  des  sujets  néerlandais  «  les  garanties  dont  ils  jouissent  déjà 
en  France  en  vertu  du  décret  du  28  mars  1852».  La  protection  décou- 
lant  de  ce  traite  fut  suspendue  pendant  quelques  années  lorsque  Ie 
traite  de  commerce  du  25  juillet  1840  fut  dénoncé  et  que  deux  autres 
traites  semblables  échouèrent  en  1881  et  1882;  ce  n'est  que  Ie  19  avril 
1884  que  Ie  régime  précité  fut  rétabli  «  à  titre  provisoire,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'arrangements  définitifs»,  par  une  declaration 
stipulant  aussi  la  protection  des  oeuvres  musicales,  negligee  aupa- 
ravant  (voir  ci-après,  p.  299);  rien  n'est,  toutefois,  prévu  au  sujet  des 
productions  artistiques,  quand  bien  même  les  divers  arrangements 
parlent  dans  leur  titre  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  traite  passé  entre  la  France  et  la  Russie,  le  6  avril  1861,  en 
execution  d'une  promesse  contenue  dans  le  traite  de  commerce  du 
14  juin  1857,  fut  dénoncé  par  la  Russie  et  cessa  de  produire  ses  effets 
à  partir  du  14  juillet  1887.  Bien  qu'il  n'eùt  réglé  ni  le  droit  de  tra- 
duction ni  le  droit  d'exécution  ou  de  representation,  il  avait  été  con- 
sideré par  la  Russie  comme  onéreux.  Des  abus  reels  semblent  avoir 
été  commis  sous  son  régime  par  des  agents  maladroits  chargés  de 
representer  les  interets  francais.  Depuis  ce  temps,  des  efforts  ont  été 
tentes  à  plusieurs  reprises  pour  rétablir  ces  relations.  La  Société  des 
gens  de  lettres  à  Paris  a  envoyé  des  missions  spéciales  en  Russie. 
Émile  Zola  publia,  dans  le  Temps  du  24  décembre  1893,  une  Lettre 
ouverte  à  la  presse  russe,  qui  souleva  beaucoup  de  commentaires. 
Mais,  malgré  les  væux  des  congrès  de  la  propriété  littéraire  et  de  la 
presse,  les  dioses  n'en  sont  pas  plus  avancées  (voir  sous  Russie)  au 
grand  prejudice  des  auteurs  des  deux  pays. 

A  partir  de  1860,  l'Empire  désireux  d'assurer  une  protection  plus 
large  aux  auteurs,  signa  une  sèrie  de  nouveaux  traites  littéraires  dont 
les  avantages  furent  souvent  payés  par  des  concessions  économiques. 
Cette  série  fut  ouverte  par  Ie  traite  conclu  Ie  2  aoiit  1862  avec  la 
Prusse,  suivi  de  l'adhésion  de  seize  autres  États  allemands  et  de  la 
conclusion  de  traites  analogues  avec  un  nouveau  groupe  de  ces  États, 
si  bien  qu'en  1865  trente  de  ceux-ci  étaient  lies  avec  la  France  en 
cette  matière;  cette  protection  interrompue  pendant  dix-huit  mois 
par  les  evenements  de  1870-1871,  dura  jusqu'en  1883  (voir  pour  plus 
de  détails  la  notice  AUemagne,  p.  49  et  50  ci-dessus). 

D'autre  part,  en  janvier  1863,  la  France  fit  savoir  à  la  Suisse  que 
la  conclusion  d'un  traite  de  commerce  avec  reduction  des  droits 
d'entrée  serait  subordonnée  d'une  facon  absolue  à  l'élaboration  d'un 
traite  littéraire;  afin  de  beneficier  des  avantages  commerciaux,  la 
Suisse,  bien  que  dépourvue  d'une  legislation  nationale,  dut  consentir 
à  un  traite  littéraire,  du  30  juin  1864,  qui,  en  raison  de  cette  absence 
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de  legislation,  eiit  cela  de  particulier  que  la  protection  accordée  aux 
Francais  en  Suisse  était  explicitement  réglée  par  un  chapitre  spécial 
du  traite  lui-nicnie. 

Le  29  juin  18()2,  la  Krance  signa  à  Turin,  avec  le  royanme  d'Italie, 
un  traite  tres  avancé  pour  cette  epoque,  car  il  prescrivait  l'assimi- 
lation  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction  avec  délai 
d'usage  d'un  an  et  I'observation  des  formalités  dans  le  scul  pays 
d'origine.  La  France  sut  aussi  en  18(55  trouver  le  moyen  d'empèclier 
la  contrefaçon  des  æuvres  irançaises  dans  la  Principante  de  Monaco. 

Ensuite,  le  11  juillet  18(50,  le  traite  conclu  en  1851  avec  le  Portugal 
fut  remplacé  par  un  autre  traite  plus  favorable,  encore  actuellement 
en  vigueur.  Ce  traite,  de  même  que  celui  conclu  à  la  fin  de  la  méme 
année  (11  décembre  1866)  avec  l'Autriche-Hongrie  et  qui  subsiste  tou- 
jours  (voir  sous  Aiitriche,  p.  85  et  90),  exigent,  outre  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  dans  le  pays  d'origine,  encore  un  enregistrement 
dans  le  pays  d'importation;  aussi  le  Cercle  de  la  Librairie,  à  Paris, 
a-t-il  organise  un  Bureau  des  declarations  atìn  de  faciliter  aux  auteurs 
francais  les  inscriptions  à  faire,  soit  à  Lisbonne,  soit  à  Vienne  (for- 
malités remplies  en  1900  pour  1683  æuvres,  en  1901  pour  1309  æuvres; 
la  diminution  continue  depuis  quelques  années).  Au  sujet  du  groupe 
des  traites  conclus  par  l'Empire,  mais  qui  n'ont  pas  été  approuvés 
par  une  loi  du  Parlement,  on  a  soulevé  —  il  est  juste  de  le  dire  — 
la  question  de  savoir  s'ils  ne  sont  pas  de  ce  chef  entachés  de  nul- 
lite; cependant,  la  jurisprudence  a  décide  avant  1870  en  sens  con- 
traire et  la  doctrine  s'est  rangéc  généralement,  mais  non  unanime- 
ment,  à  cette  opinion. 

d)  Les  premiers  traites  de  la  Republique.  Cette  période  s'ouvrit  par 
des  négociations  entamées  avec  l'Allemagne  et  par  l'élaboration  d'une 
Declaration  signée  par  la  France  et  la  (irande-Bretagne  le  11  aoùt 
1875  au  sujet  de  la  protection  des  æuvres  dramatiques.  A  la  suite 
du  Congrès  littéraire  organise  lors  de  l'Exposition  universelle  de 
1878,  un  puissant  mouvement  d'expansion  des  idees  de  protection  des 
auteurs  se  produisit  un  peu  partout.  L' Association  littéraire  interna- 
tionale fut  créée  à  Paris  et  un  des  membres  fondateurs  les  plus 
estimes,  M.  Torres  Caïcedo,  ministre  du  Salvador  à  Paris,  conclut  au 
nom  de  son  pays  avec  la  France,  le  9  juin  1880,  un  traite,  le  premier 
de  cette  série,  qui  constituait  une  étape  de  plus  dans  cette  voie  (voir 
plus  loin  la  notice  Salvador).  Sept  jours  plus  tard  fut  signé  le  traite  avec 
l'Espagne,  envisage  encore  actuellement  par  beaucoup  de  specialistes 
comme  le  traité-type  (voir  notice  Espagne,  p,  214  ci-dessus).  Suivirent 
les  traites  —  aujourd'hui  disparus  —  avec  les  deux  pays  voisins,  la 
Belgique  (31  octobre  1881)  et  la  Suisse  (23  février  1882).  Par  un  article 
additionnel  au  traite  de  commerce  du  30  décembre  1881,  le  traite- 
ment  national  fut  aussi  assure  dans  les  rapports  avec  la  Suède  et  la 
Norvège,   et   afin   de   determiner   les   formalités   à    remplir   par   les 
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auteurs  respectifs,  un  arrangement  special  concernant  toutefois  uni- 
quement  les  auteurs  suédois,  fut  signé  à  Stockholm  le  15  février 
1884.  Le  19  avril  1883  eut  lieu  à  Berlin  la  signature  du  traile  litté- 
raire avec  l'Empire  allemand  dont  l'importance  pour  revolution 
internationale  du  droit  d'auteur  a  été  caractérisée  déjà  (p.  50  ci- 
dessus).  Ce  traite  fut  suivi  par  celui  conclu  le  9  juillet  1884  avec 
l'Italie.  Ce  dernier,  sorte  de  combinaison  entre  les  traites  franco- 
allemand  et  franco-espagnol,  ne  dépasse  le  niveau  de  la  Convention 
de  Berne  que  sur  deux  points  :  non-obligation  de  la  mention  de 
réserve  du  droit  d'exécution  des  æuvres  musicales  et  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

e)  Union  internationale.  Nous  arrivons  enfln  à  un  fait  décisif:  la 
creation  de  l'Union  internationale  en  1886.  Nous  avons  vu  dans  l'In- 
troduction  générale  combien  la  France  a  travaillé  à  cette  oeuvre. 
Aussi  M.  Reichardt,  delegué  de  l'Allemagne  à  la  première  Conférence 
de  Berne,  en  proposant  M.  Arago  pour  la  vice-présidence  de  celle-ci, 
rendit-il  pleinement  hommage  «  à  la  France  qui,  nous  le  savons  tous, 
a  toujours  été  des  premières  à  prefer  son  puissant  appui  dès  qu'il 
s'est  agi  de  proclamer,  de  faire  connaitre  ou  de  perfectionner  la  pro- 
tection du  droit  d'auteur».  Ce  n'a  pas  été  assurément  la  faute  de  la 
France  si.  dès  Ie  début,  on  n'a  pu  regier  dans  l'Union  l'interdiction 
des  traductions  non  autorisées  comme  celle  des  contrefacons,  la 
repression  des  appropriations  indirectes  telles  que  les  dramatisations, 
la  defense  des  emprunts  illicites  et  des  reproductions  des  romans- 
feuilletons. 

Le  nouveau  régime  unioniste  contribua  à  simplifier  le  régime  con- 
ventionnel.  Outre  la  suppression  déjà  mentionnée  des  traites  avec  le 
Luxembourg,  les  Gouvernements  francais  et  britannique  tombèrent 
d'accord  pour  faire  cesser  aussi  les  traites  de  1851  et  de  1875  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  de  Berne.  Au  sur- 
plus, celle-ci  fit  ses  preuves  dans  des  circonstances  critiques.  Lorsque 
les  relations  commerciales  de  la  France  avec  la  Belgique  et  avec  la 
Suisse  entrèrent  en  1891  dans  une  phase  troublée,  ces  deux  pays 
dénoncèrent  les  deux  conventions  séparées  conclues  avec  la  France 
en  1881  et  1882,  à  titre  de  moj^en  de  retorsion,  pour  le  I"""  février 
1892.  Mais  la  Convention  de  Berne  qui  lie  ces  trois  États  constitua 
une  barrière  assez  solide  pour  qu'aucune  interruption  fàcheuse  ne 
se  produisìt  entre  eux  dans  les  rapports  tutélaires  des  droits  des 
auteurs.  Cette  demonstration  victorieuse  de  la  vitalite  de  la  Conven- 
tion de  Berne  a  fini  par  convaincre  les  derniers  representants  d'un 
groupe  qui,  en  1884,  lors  de  l'élaboration  de  cet  acte,  avail  prétendu 
que  l'attitude  de  la  France  devait  ètre  celle-ci  :  «  Mieux  vaut,  pour 
nous,  nous  allier  à  un  petit  nombre  d'États  ou  persister  dans  le  sys- 
tème  des  conventions  individuelles  que  de  signer  une  convention 
générale  imparfaite.  » 
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Les  rédacteurs  du  traite  d'Union  avaient  été  unanimes  à  coníier  à 
la  France  la  mission  de  convoquer  la  première  Conférence  de  revi- 
sion, et  celle-ci,  tenue  à  Paris  au  printemps  de  l'année  1896,  eut  un 
plein  succes. 

/)  Traites  récents  et  négociations  diverses.  Comme  cela  s'explique 
facilement  par  les  circonstances,  les  efforts  déployés  pour  elargir, 
dans  la  periode  actuelle,  le  domainc  de  la  protection  internationale 
se  sont  surtout  diriges  vers  l'Amérique.  En  dehors  d'un  arrangement 
avec  la  Roumanie,  du  28  février  1893,  c'est  avec  les  pays  américains, 
la  Bolivie,  Costa-Rica,  l'Équateur,  le  Guatemala  et  le  Mexique  que, 
successivement,  des  ententes  ou  des  traites  ont  été  conclus  (voir  les 
notices  consacrées  à  ces  pays  et,  notamment,  sous  Guatemala,  nos 
observations  sur  l'obligation  onéreuse  de  remplir  des  formalités 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  française).  La  première  nation 
qui  sollicita  en  faveur  de  ses  citoj'ens  l'application  de  la  loi  de  1891 
des  États-Unis  sur  le  copyright,  fut  la  France.  Ce  pays  a  adhéré 
également  à  la  Convention  de  Montevideo  de  1889  et  a  réussi,  le  pre- 
mier, à  faire  agréer  son  adhesion  par  la  Republique  Argentine  et  le 
Paraguay. 

Des  négociations  ont  encore  eu  lieu,  non  seulement  avec  la  Russie, 
mais  aussi  avec  la  Serbie  et  la  Turquie,  et  en  Amérique,  avec  le 
Venezuela  et  avec  le  Brésil  où  elles  aboutirent  à  un  resultat  négatif 
très  regrettable  (voir  notice  Brésil,  p.  144).  Un  fait  qui  mérite  d'etre 
relevé,  c'est  que  la  diplomatie  française  est  secondée  effìcacement 
dans  sa  tache  par  l'initiative  privée  et  qu'elle  sait  s'appuyer  sur  le 
concours  le  plus  dévoué  des  cercles  intéresses.  Paris  est  le  siège  de 
deux  institutions  importantes,  V  Association  littéraire  et  artistique  inter- 
nationale, déjà  citée,  qui,  par  ses  congres  annuels,  porte  la  bonne 
parole  de  la  protection  des  droits  intellectuels  chez  les  peuples  et 
dans  les  milieux  les  plus  divers,  et  le  Sijndicat  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  institué  au  Cercle  de  la  Librairie  et  composé  des 
representants  des  grandes  sociétés  d'auteurs,  d'artistes  et  de  libraires 
de  la  France.  L'influence  de  ees  deux  centres  d'action,  lun  interna- 
tional, l'autre  national,  rayonne  au  loin. 


La  richesse  de  la  production  littéraire  et  artistique  française  et  la 
fascination  qu'elle  exerce,  surtout  par  le  roman  et  le  théàtre,  dans 
beaucoup  de  milieux  étrangers,  grace  à  l'élégance  et  à  la  précision 
de  la  langue,  sont  bien  connues.  Ce  pays  qui,  sans  les  colonies,  compie 
39  millions  d'habitants,  a  produit,  dans  les  dernières  années,  une 
moyenne  d'environ  dix  mille  ouvrages  releves  dans  les  Tables  systé- 
matiques  de  la  Bibliographic  de  la  France.  Le  nombre  des  depots,  qui 
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comprend  également  comme  autant  de  números  separes  les  rééditions 
et  les  nouveaux  volumes  ou  fascicules  du  même  ouvrage,  est  naturelle- 
ment  plus  considerable  et  s'élève  en  moyenne  pour  les  ouvrages  à 
13,500,  pour  la  musique  à  6000  et  pour  les  gravures  et  estampes  à 
1100  pieces  par  an.  Dans  les  derniers  temps,  les  tableaux  statistiques 
indiquent  plutôt  un  ralentissement  de  la  production.  Le  chiffre  des 
pieces  françaises  representees  en  France  et  à  l'étranger  pour  la  pre- 
mière fois  en  1899  s'élève  à  660.  Il  se  public,  par  année  scolaire,  plus 
de  1800  theses  et  écrits  académiques. 

Le  nombre  des  hommes  de  lettres  francais  est  evalué  à  25,000, 
celui  des  artistes  (peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  litho- 
graphes)  était  en  1882,  d'après  une  indication  approximative,  de  13,700. 
En  1900,  nous  avons  dresse  (D.  d'A.,  1900,  p.  67)  une  liste  des  sociétés 
d'auteurs  qui,  pour  la  France,  ne  comptait  pas  moins  de  34  titres. 
La  France  est,  en  elìet,  le  pays  où  les  auteurs  et  leurs  ayants  cause 
habitueis,  les  éditeurs,  ont  su  créer  des  organisations  professionnelles 
respectées  telles  que  la  Société  des  gens  de  lettres  qui  possédait,  en 
1902,  619  membres  réguliers  et  419  adherents,  et  qui  perçoit  des  droits 
(1898  :  366,000  francs)  pour  la  reproduction,  dans  les  journaux,  des 
æuvres  de  ses  membres;  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques  (exercice  de  1899/1900:  3,744,000  fr.  de  recettes);  la  Société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  (recettes  de  la  pre- 
mière année  1851/1852:  14,400  fr.;  de  l'ahnée  1899/1900:  2,234,000  fr.); 
le  Syndicat  de  la  propriété  artistique  fonde  en  1896  (droits  de  repro- 
duction recueillis  en  1902  :  48,700  fr.).  Les  architectes  ont  acquis  une 
belle  position  par  leurs  groupements.  Les  photographes  s'efforcent 
aussi  de  surveiller  la  reproduction  de  leurs  productions  dans  les  publi- 
cations de  la  presse  périodique  et  de  la  librairie  et  de  rechercher  les 
contrefaçons.  La  substitution  de  l'action  collective  à  l'action  indivi- 
duelle dans  ce  domaine  a  eu  d'heureuses  consequences  pour  l'indé- 
pendance  des  auteurs. 

La  presse  périodique  a  actuellement  6700  organes  (1891  :  5182;  1901  : 
6681)  dont  2850  se  publient  à  Paris  et  le  reste  dans  les  departements; 
la  presse  provinciale  suit,  quant  au  nombre,  une  ligne  descendante, 
la  presse  de  la  capitale  augmente  toujours.  Le  grand  centre  des  revues 
mensuelles  est  Paris,  tandis  qu'en  province  presque  la  moitié  des 
publications  périodiques  parait  tous  les  huit  jours. 

L'exportation  brute  des  livres,  gravures  et  lithographies  a  été  en 
1899  de  38,9  millions  de  francs  (1897  :  38  millions;  1898:  35,6  millions); 
sur  cette  somme  14  millions  de  francs  (1895  :  9,8  millions)  reviennent 
à  l'exportation  des  livres  francais,  3,8  millions  sur  celle  des  livres  en 
langues  étrangères  ou  mortes,  4  millions  (1897  :  7,5  millions)  sur  celle 
des  gravures,  7  millions  sur  celle  des  publications  périodiques.  L'im- 
portation  est  moins  considerable;  pour  les  livres  francais  elle  a  été 
de  3,7  millions,  pour  les  livres  en  d'autres  langues  de  2,3  millions; 
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elle  est  en  progrès  constant  pour  les  gravures,  estampes  et  lithogra- 
phies (1897:  7,9  millions:  1899:  11  millions). 

Malgré  la  crise  si  souvent  annoncée  ou  constatée  du  livre,  des  jour- 
naux  et  des  pieces  de  theatre,  malgré  l'encombrement  constant  du 
marché,  la  vitalite  de  la  production  írançaise  est  grande  et  augmentera 
encore  si  des  debouches  plus  nombreux  sont  cherches  en  province,  si 
Ics  bibliothèques  sont  décentralisées  davantage,  et  si  le  commerce  serre 
les  rangs  autour  de  l'excellent  Cercle  de  la  librairie  de  Paris.  Loin 
de  révéler  quelque  appauvrissement,  les  sources  des  torces  intellec- 
tuelles  jaillissent  en  France  toujours  avec  vigueur,  et  ces  forces  attestent 
une  originante  qui  est  la  juste  recompense  du  régime  éclairé,  entré 
dans  les  moeurs,  de  la  protection  générale  en  maticre  littéraire  et 
artistique. 
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ALLEMAGNE 
CONVENTION  concernant  la  protection  des  ceuvres 

LITTÉRAIRES    OU    ARTISTIQUES. 

(Berlin,  19  avril  1883.) 
Voir  le  texte  p.  70  ci-dessus. 


Mesures  d'exéciiiion  (France). 

DÉCRET 
(Paris,  8  novembre  1883.) 

Article  premier.  —  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  du  19  avril  1883,  il  sera  procédé,  par  les  soins  du  Mi- 
nistre de  rintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs, 
à  l'inventaire  de  tontes  les  réimpressions,  reproductions  ou  traduc- 
tions d'ouvrages  allemands  non  tombes  dans  le  domaine  public,  les- 
quelles  ont  été  publiées  ou  étaient  en  cours  de  publication  en  France, 
le  6  novembre  1883. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  reglement,  il  sera  appose  gratuitement  par  les  dele- 
gues du  Ministre  de  l'Intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les 
ouvrages  inventories  chez  tous  les  libraires  détaillants.  Quant  aux  édi- 
teurs, un  compte  leur  sera  ouvert  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
chaqué  ouvrage  de  propriété  allemande  reproduit  par  eux,  avec  ou 
sans  autorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du 
timbre  pour  chacune  de  ces  reproductions  aura  lieu,  sur  la  demande 
desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans  l'inventaire 
general  mentionné  à  l'article  premier  du  présent  reglement. 

Art.  3.  —  Seront  poursuivis  conformément  aux  lois: 

1°  Les  éditeurs  qui,  après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'ar- 
ticle 2  pour  l'apposition  du  timbre,  auront  mis  en  vente  ou  expédié 
des  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  de 
livres  allemands  si  elles  ne  sont  pas  revêtues  du  timbre; 
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2"  Les  détaillants  trouvés  détenteurs,  à  partir  de  la  même  époque, 
de  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et  dé- 
pourvues  de  timbre. 

Il  en  sera  de  mème  pour  ceux  qui  auront  contrefait,  falsiflé  ou 
fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  prévu  audit  article  2. 

Art.  4.  -  Les  clichés,  bois  et  planches  gravees  de  toute  sorte,  ainsi 
([ue  les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  éditeui's 
ou  imprimeurs  francais,  constituant  une  reproduction  non  autorisée 
de  modeles  allemands,  seront  également  inventories  et  revêtus  du 
timbre  par  les  soins  du  Département  de  l'Intérieur.  lis  ne  pourront 
être  utilises  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention. 

Art.  5.  —  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies,  qu'elles  soient 
isolées,  qu'elles  fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  appartiennent 
à  des  corps  d'ouvrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  à  I'aide  de 
clichés,  bois  ou  planches  graves  ou  pierres  lithographiques  spéciflées 
dans  I'article  precedent,  ne  pourront  ctre  mises  en  vente  qu'après  avoir 
été  revêtues  du  timbre  spécial. 

Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  completer  les  volumes  im- 
primes ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire  de  l'édition  originale. 

Art.  6.  —  L'importation  d'Allemagne  en  Fi'ance  des  ouvrages  fran- 
cais reimprimes,  reproduits  ou  traduits  sans  autorisation,  qui  auront 
été  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec 
Ie  consentement  des  auteurs  et  éditeurs  francais  intéresses,  ou  lorsque 
l'ouvrage  original  sera  tombe  dans  Ie  domaine  public. 

Art.  7.  —  Les  livres  en  langue  française  d'importation  licite,  venant 
d'Allemagne,  seront  admis  en  France  par  les  douanes  de  :  Ajaccio, 
Avricourt,  Bastia,  Bayonne,  Belfort,  Bellegarde,  Bordeaux,  Boulogne, 
Calais,  Gerbère,  Dieppe,  Dunkerque,  Givet,  Granville,  Le  Havre, 
Hendaye,  Lille,  Longwj^  Marseille,  Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-sur- 
Moselle,  Pontarlier,  Rouen,  Saint-Malo,  Saint-Nazaire,  Valenciennes, 
Villers,  Vintimille. 

Les  livres  en  toute  autre  langue  que  la  langue  française  pourront 
être  importes  par  les  mêmes  bureaux. 

Les  livres  étrangers  declares  à  l'entrée  pourront  aussi  être  expé- 
diés  sur  le  Ministère  de  l'Intérieur  pour  y  subir  les  verifications  d'u- 
sage. 

Art.  8.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Affaires  étrangères  et 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret. 
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AUTRIGHE-HONGRIE 
CONVENTION  pour   la  garantie   réciproque  de    la   pro- 

PRIÉTÉ    DES    (EUVRES    d'eSPRIT    ET    d'ART. 

(Vienne,  11   décembre  1866)^). 
Voir  le  texte  p.  90  ci-dessus. 


Mesures  d'exéciitiun  (France). 

üécrp:t 

(Paris,  20  février  1867.) 

Article  pukmier.  —  Conforménient  à  l'article  11  de  la  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et 
d'art,  concine  le  11  décembre  1866  entre  la  France  et  l'Autriche,  il 
sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  chez  tous 
les  libraires,  éditeurs  et  imprinieurs,  à  l'inventaire  de  toutes  les  réim- 
pressions  d'ouvrages  autrichiens  non  tombes  dans  le  domaine  public, 
savoir  :  celles  qui  ont  été  publiées  en  France  avant  le  l*""  janvier  1867, 
et  celles  qui  s'y  trouvaient  en  cours  de  publication  ou  de  fabrication 
à  la  mènie  date. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  reglement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité 
materielle,  il  sera  appose  gratuitcment  par  les  delegues  de  notre  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inven- 
tories chez  chaqué  libraire  détaillant.  Quant  aux  éditeurs,  un  compie 
leur  sera  ouvert  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour  chaqué  ouvrage  de 
propriété  autrichienne  reproduit  par  eux  avec  ou  sans  autorisation, 
et  qui  existe  dans  leurs  magasins.  —  L'apposition  du  timbre,  pour 
chacune  de  ces  reproductions,  aura  lieu  sur  la  demande  desdits  édi- 
teurs, au  fur  et  au  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence  du 

1)  Voir  sur  les  coiulilious  et  íoriiialités  seúineiiieiit,  publié  dans  le  Droit  d' Auteur, 
il  remplir,  en  verta  de  cette  convention,  1903,  p.  24.  Voir,  en  outre,  sur  l'economie  de 
par  l'auteur  d'un  article  paru  dans  une  la  convention,  G.  Huard,  Traite  de  la  pro- 
publication    périodique    un  .1í>ís   et   ren-  priftf  intcllectuelle,  I,   p.  282  (Paris,  1Ö03). 

Rec.  i-itt.  —  18 
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nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans  l'inventaire  general 
mentionné  à  ¡'article  I*'  du  présent  reglement. 

Art.  3.  —  Après  l'expiration  du  délaì  mentionné  à  l'article  2  pour 
l'apposition  du  timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  des  livres 
autrichiens,  mise  en  vente  ou  expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de 
saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  En  ce  qui  regarde  les  détail- 
lants,  toute  réimpression  non  autorisée  dépourvue  du  timbre  dont, 
à  partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs,  pourra 
¿tre  saisie  et  coniìsquée.  —  Le  tout  sans  prejudice  de  peines  édictées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  auraient  fait  un  usage  fraud uleux  du  timbre 
ou  qui  l'auraient  contrefait  ou  falsiiìé. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  étaient  en  cours  de 
publication  le  1"  janvier  1867,  les  éditeurs  francais  devront,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  du  présent  reglement,  eíFec- 
tuer  le  depot  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Vienne,  ou  à  la 
chancellerie  de  TAmbassade  autrichienne  à  Paris,  d'un  exemplaire  de 
tous  les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce 
depot  sera  accompagné  d'une  declaration  du  nombre  d'exemplaires 
tirés  pour  chaqué  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs 
editions.  —  Les  volumes  ou  livraisons  à  paraitre  ne  pourront  être 
mis  en  vente  qu'aprés  que  les  formalités  de  depot  et  de  l'apposition 
du  timbre  spécial  auront  été  düment  remplics.  —  Dans  aucun  cas, 
le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraitre  ne  pourra  dépasser  Ie 
chiffi'e  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà  parus. 

Art.  5.  —  Les  clichés,  bois  ou  planches  graves  de  tontes  sorte,  ainsi 
que  les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  francais,  constituant  une  reproduction  non  autorisée 
de  modeles  autrichiens,  seront  également  inventories  par  les  soins  du 
Département  de  l'Intérieur.  lis  ne  pourront  être  utilises  que  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Art.  6.  —  Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  ])Our  completer  les 
volumes  imprimes  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit 
des  propriétaires  de  l'édition  originale. 

Art.  7.  —  L'importation  d'Autriche  en  France  d'ouvrages  francais 
reimprimes  sans  autorisation  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs 
ou  éditeurs  francais  intéresses,  ou  lorsque  l'ouvrage  original  sera 
tombe  dans  le  domaine  public. 

Art.  8.  —  Les  livres  dlmportation  licite  venant  d'Autriche  seront 
admis  en  France,  conformément  à  l'article  13  de  la  convention,  tant 
à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  pour  entrepot,  savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  douanes  de  Forbach, 
Wissembourg  et  Saint-Louis;  —  Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes 
en  vertu  du  décret  du  14  mars  1863  à  toutes  les  productions  littéraires 
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OU  artistiques  venant  de  l'élranger  :  Strasbourg,  Bayonne,  Marseille, 
Bastia,  Lille,  Valenciennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville,  Saint- 
Nazaire,  Nice,  Pont-de-la-Caille,  Chanibéry,  Saint-Michel,  Pontarlier, 
Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bordeaux,  Saint- Malo,  Nantes,  Granville, 
Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe;  et  par  les  douanes  d'Ajaccio 
et  d'Hendaye,  qui  jouissent  des  monies  prerogatives,  en  verta  des  dé- 
crets  des  7  novembre  1863  et  7  septembre  1864; 

2°  Les  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères,  par  les  bureaux  men- 
tionnés  ci-dessus,  et,  en  outre,  par  ceux  de  Sarreguemines,  Verrières 
de  Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perlhus,  Caen,  Rouen  et  Apach. 

Les  livres  en  toute  langue,  ainsi  que  les  estampes,  les  cartes  et  la 
musique,  à  destination  de  Paris,  pourront  aussi,  conformément  à  I'ar- 
ticle  4  de  lordonnance  du  13  décenibre  1842,  être  expédiés  sur  le 
Ministère  de  l'Inlérieur  pour  y  subir  les  vériíications  d'usage. 

Art.  9.  —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Affaires  étrangères  et 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret. 


BOLIVIE 


DECLARATION   pour  assurer   la   protection   de  la   pro- 

PRIÉTÉ    LITTÉRAIRE,   ARTISTIQUE    ET    INDUSTRIELLE. 

(Paris,  8  septembre  1887.) 
Voir  le  texte  p.  141  ci-dessus. 


CONGO 


CONVENTION  d'extradition  (article  2,  n»  17). 
(Bruxelles,  18  novembre  1899.) 

Texte  identique  à  celui  de  la  convention  entre  la  Belgique  et  le  Congo, 

p.  121  ci-dessus. 
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COSTA-RICA 
CONVENTION  concernant  la  garantie  réciproque  de  la 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET   ARTISTIQUE. 


(Paris,  28  aoùt  1896.) 
Voir  le  texte  p.  180  ci-dessus. 


DANEMARK 

APPLICATION  DES  LOIS  des  29  décembre  1857,  31  mars 
1864  ET  23  FÉVRIER  1866  aux  æUVRES  françaises.  — 
Ordonnances  royales   danoises   des  6  novembre   1858 

ET   5    MAI    1866. 

Voir  les  textes  p.  195  et  196  ci-dessus. 


ÉQUATEUR 
CONVENTION   pour   la   garantie   réciproque   de  la  pro- 

PRIÉTÉ    littéraire    ET   ARTISTIQUE. 

(Quito,  9  mai  1898.) 
Voir  le  texte  p.  207  ci-dessus. 
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ESPAGNE 
CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque  de  la  proprietà 

DES   (EUVRES   DE   LITTERATURE   ET   d'aRT. 


(Paris,  16  juin  1880.) 
Voir  le  texte  p.  220  ci-dessus. 


ÉTATS-UNIS 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  1«' juillet  1891.) 

Voir  le  texte  p.  254  ci-dessus. 


GUATEMALA 

CONVENTION  congernant  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

(Guatemala,  21  aoùt  1895)^). 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'æuvres  littéraires,  scien- 
tifìques  ou  artistiques,  que  les  æuvres  soient  publiées  ou  non, 

i)  Le  décret  portant  promulgation  du  officie!  El  Guatemalteco,  n»  21,   du  12  oc- 

traité  en  France  a  été  rendu  le  11  novem-  tobre  18  i?.  —  L'échange  des  ratifications  a 

bre  lb97  et  a  paru  dans  le  Journal  officiel  eu  lieu  à  Guatemala  le  3  octobre  1897,  en 

du  16  de  ce  même  móis.  sorte  que,  confonnément  au  dernier  article 

D'autre  part,   le  traite  a  été  approuvé  dudit  traite,   c'est  le  même  jour  qu'il  est 

au  Guatemala   par  l'Assemblée  nationale  entré  en  vigueur.  Voir  sur  la  portee  de  ce 

legislative  par  le  décret  n»  34¿,  du  30  avrii  traite  et,  en  particulier,  sur  la  question  de 

1897,  et  ratifié  par  le  Président  J.  M.  Reina  l'accomplissement   des  formalités.    Droit 

Barrios  en   date  du  30  septembre;   cettc  d'Auíeiir  1896,  p.  145;  1897,  p.  140,  et  Jour/ia/ 

ratification   est  publiée   dans  le  Journal  de  droit  international  privé, ì8W,p.5S8it5i6. 
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jouiront  dans  chacun  des  deux  pays,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  seront  accordés  par  la  loi  pour  la 
protection  des  ouvrages  de  litterature,  de  science  ou  d'art.  Ils 
y  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages,  pour  l'obtention 
de  dommages  et  interets  et  pour  la  poursuite  des  contrefacons, 
la  même  protection  et  Ie  même  recours  legal  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  auteurs"  nationaux  dans  chacun  des  deux  pays, 
tant  par  les  lois  spéciales  sur  la  protection  littéraire  et  artis- 
tique  que  par  la  legislation  générale  en  matière  civile  et  pénale. 

L'expression  «  æuvres  littéraires,  scientifìques  ou  artìstiques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  tons  autres  écrits,  les 
æuvres  dramatiques  ou  dramático  -  musicales  avec  ou  sans 
paroles;  les  compositions  musicales  et  les  arrangements  de 
musique;  les  æuvres  chorégraphiques ;  les  æuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithographies,  les 
illustrations  ;  les  cartes  géographiques  ;  les  photographies  et 
notamment  les  phototypies;  les  plans,  croquis  et  ouvrages 
plastiques  relatifs  à  la  géograpihie,  à  la  topographie,  à  l'archi- 
tecture  ou  aux  sciences  en  general  ;  enfin  tonte  production 
quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique 
qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impres- 
sìon  et  de  reproduction. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  à  tons  les  ouvrages  de  litterature, 
de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  l^"", 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  devront  déposer  préalablement  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique  trois  exemplaires  de  Tæuvre 
dont  ils  veulent  garantir  dans  les  deux  pays  la  proprietà  contre 
tonte  contrefaçon  ou  reproduction  illicite  ;  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  devra  leur  délivrer  un  certifìcat  constatant 
le  depot  des  æuvres  y  indiquées,  lequel  permettra  à  l'inte- 
resse de  se  présenter  devant  l'autorité  publique  compétente 
pour  revendiquer  ses  droits. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  æuvres  d'art,  telles  que 
statues,  vitraux,  médailles,  tableaux,  æuvres  d'architecture,  etc., 
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il  siiffìra  que  I'auteur  ou  le  propriétaire  eíTectue  le  depot  d'une 
reproduction  sous  forme  de  dessin,  de  gravure  ou  de  photo- 
graphie. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  P""  s'appliquent  égale- 
ment  à  la  representation  ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  d'auteurs  ou  de 
compositeurs  de  I'autre  pays. 

Art.  4.  —  Sont  expressémcnt  assimilées  aux  æuvres  origi- 
nales les  traductions  des  æuvres  nationales  ou  étrangères  faites 
par  un  auteur  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats.  Ces  traduc- 
tions jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  la  pré- 
sente convention  pour  les  æuvres  originales,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  I'autre  Etat.  Il 
demeure,  bien  entendu,  toutefois,  que  le  present  article  a  uni- 
quement  pour  but  de  proteger  le  traducteur  en  ce  (¡ui  con- 
cerne la  version  qu'il  a  faite  de  l'amvre  originale  et  non  de 
conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'une   æuvre    quelconque   écrite   en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  5.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs 
d'æuvres  originales,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation dans  I'autre  pays  de  tonte  traduction  de  ces  æuvres 
non  autorisée  par  eux-mêmes  ;  et  cela,  pendant  tonte  la  durée 
de  la  période  de  temps  qui  leur  est  concédée  pour  la  jouis- 
sance  du  droit  de  propriété  littéraire  ou  scientifique  sur  Tæuvre 
originale,  c'est-à-dire  que  la  publication  d'une  traduction  non 
autorisée  est  assimilée,  sous  tons  les  rapports,  à  la  réimpres- 
sion  illicite  de  Tæuvre. 

Les  auteurs  d'æuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  la  traduction  ou  la  re- 
presentation des  traductions  de  leurs  æuvres. 

Art.  6.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations  indi- 
rectes  non  autorisées  telles  que  les  adaptations,  les  imitations 
dites  de  bonne  foi,  les  emprunts,  les  transcriptions  d'æuvres 
musicales  et  en  general  tout  usage  d'æuvres  qui  se  fait  par  la 
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voie  de  l'impression  ou  sur  la  scène,  sans  le  consentement  de 
r  auteur. 

Art.  7,  —  Sera,  néanmoins,  licite  réciproquement  la  publi- 
cation, dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  fragments 
entiers  accompagnés  de  notes  explicatives  des  æuvres  d'un 
auteur  de  ¡'autre  pays,  soit  en  langue  originale,  soit  en  tra- 
duction, pourvu  que  Ton  indique  la  provenance  et  qu'ils 
soient  destines  à  I'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  8.  —  Les  écrits  inseres  dans  les  publications  pério- 
diques,  dont  les  droits  n'auront  pas  été  expressément  réserves, 
pourront  être  reproduits  par  toutes  autres  publications  du 
même  genre,  mais  à  condition  que  Ton  indique  l'originai  sur 
lequel  ils  sont  copies. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  representants  des 
auteurs,  compositeurs  et  artistes  jouiront  réciproquement  et 
sous  tous  les  rapports  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  pré- 
sente convention  concède  aux  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs et  artistes. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et 
scientifique  reconnus  par  la  présente  convention  sont  garantis 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes  dans  chacun 
des  deux  pays  pendant  toute  la  durée  de  la  protection  que 
leur  accorde  la  legislation  de  leur  pays  d'origine. 

Art.  11.  —  Après  I'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  assurer  dans  les  deux  Etats  le  droit  de  propriété 
sur  une  oeuvre  littéraire,  scientifique  ou  artistique  déterminée, 
il  sera  interdit  de  l'introduire,  de  la  vendré  ou  de  l'exposer 
dans  chaqué  pays  respectivement,  sans  la  permission  des 
auteurs,  éditeurs  ou  propriétaires. 

Art.  12.  —  Toute  edition  ou  reproduction  d'une  æuvre 
scientifique,  littéraire  ou  artistique  faite  sans  qu'on  se  soit 
conformé  aux  dispositions  de  cette  convention  sera  considérée 
comme  une  contrefacon. 
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Toute  personne  qui  aura  edité,  vendu,  mis  en  vente  ou 
introduit  sur  le  territoire,  de  l'un  des  deux  pays  une  æuvre 
ou  un  objet  contrefait  sera  puni,  suivant  les  cas,  conformé- 
ment  aux  lois  en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  atteinte,  en  aucune  facon,  au  droit  qui  appar- 
tient  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre, 
de  surveiller  ou  d'empêcher,  au  nioyen  de  mesures  de  legis- 
lation ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  representation 
ou  l'exposition  de  toute  æuvre  ou  production  au  sujet  de  la- 
({uelle  l'autorité  compétente  fera  exercer  ce  droit. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  toutes  les  lois,  décrets  et  regle- 
ments qui  auront  été  ou  pourront  être  promulgues  à  l'avenir, 
relativement  à  la  garantie  et  à  l'exercice  de  la  propriété  intel- 
lectuelle. 

La  présente  convention  ne  pourra,  pour  aucun  motifj  res- 
treindre  le  droit  de  Fune  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats 
des  livres  qui,  en  vertu  de  ses  lois  intérieures  ou  de  stipula- 
tions arrêtées  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  devront  être 
consideres  comme  une  contrefaçon. 

Art.  15.  —  Cette  convention  demeurera  en  vigueur  à  partir 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aura  jugé  opportun  de  la  dénoncer. 


LETTRE   DU  Ministre  francais   des  Affaires   étrangères 
pour  l'application  de  la  Convention  avec  le  Guatemala. 

(Paris,  16  mai  1899.) 

M.  Delcassé,    Ministre    des  Affaires  étrangères,    a  adresse  le 
16  mai  1899  à  M.  le  Président    du  Syndicat   pour   la  protec- 
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tion  de  la   proprietà  littéraire  et  artìstique,   à  Paris,   la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Par  votre  lettre  du  27  janvier  1898,  vous  avez  signalé  à 
mon  Département  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  obtenir  du  Guate- 
mala la  faculté,  pour  nos  auteurs,  d'effectuer  à  la  Legation 
de  cette  Republique  à  Paris,  le  depot  de  leurs  ouvrages,  for- 
malité  qui,  d'après  l'article  2  de  notre  convention  du  21  aoùt 
1895,  doit  être  accomplie  au  Ministère  de  l'Instruction  publi- 
que du  Guatemala. 

«  Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaìtre  qu'à  la  suite  des 
démarches  de  notre  Représentant  dans  ce  pays,  le  Gouverne- 
ment guatémaltèque  vient  d'admettre  ce  mode  de  procéder  et 
que,  désormais,  nos  auteurs  pourront  beneficier  de  l'article  P' 
de  la  convention  en  deposant  trois  exemplaires  de  leurs  ouvrages 
à  la  Legation  du  Guatemala,  à  Paris. 

«  Recevez,  etc.  » 


ITALIE 


CONVENTION  goncernant  la  protection  des  ceuvres 

LITTÉRAIRES    ET    ARTISTIQUES.  *) 

(Paris,  9  juillet  1884.) 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'ceuvres  littéraires,  scien- 
tifìques  ou  artistiques,  que  ces  æuvres  soient  publiées  ou 
non,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays,  réciproquement, 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi 
pour  la  protection  des  ouvrages   de  litterature,  de  science  ou 

1)  Échange  des  ratifications  :    Paris,  21  ciei  du  24).  Voir  sur  ce  traite  1' étude  sur 

janvier  1885  ;  mise  en  vigueur  :  21  avril  1885  ;  Zes  traites  littéraires  paríiculiers  entre  pays 

promulgation:  Italic,   décret  du  5  février  unionistes,  Bulletin  de  l'Association  litté- 

1885  ;    France,    loi   du    20   décembre    1884  raire  et  artistique  internationale,  n"  12  de 

(décret   du  28  janvier  1885,   Journal  offi-  la  3e  série,  p.  168  et  169. 
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d'art,  et  ils  y  aiiront  la  même  protection  et  le  même  recours 
legal  contre  tonte  atteinte  portee  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  nationaux. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assures  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays 
d'origine,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne 
pourra  excéder  celle  iìxée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  «æuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques» 
comprend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  les  æuvres 
dramatiques  ou  dramático-musicales,  les  compositions  musi- 
cales, les  æuvres  chorégraphiques  ;  les  æuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illus- 
trations, les  photographies;  les  cartes  géographiques,  plans, 
croquis  et  æuvres  plastiques,  concernant  la  geographic,  la 
topographic,  I'architecture,  les  sciences  naturelles  ;  et,  en 
general,  tonte  production  quelconque  du  domaine  littéraire, 
scientifìque  ou  artistique. 

Art.  2.  —  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des 
deux  Etats  contractants,  l'impression,  la  publication,  la  circu- 
lation, la  vente,  l'exposition,  l'importation  ou  l'exportation 
d'ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques  contrefaits  ou 
d'objets  de  reproduction  non  autorisés,  soit  que  les  dites  con- 
trefaçons  ou  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays  contractants,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  tiers  quelconque. 

La  même  prohibition  s'applique  également  à  tonte  repre- 
sentation ou  execution  publique  et  non  autorisée  des  æuvres 
dramatiques,  musicales,  dramático-musicales  ou  chorégraphi- 
ques des  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  pays,  que  cette 
representation  ou  execution  soit  totale  ou  partidle,  et  qu'elle 
soit  effectuée  d'une  manière  quelconque,  même  avec  des 
additions,  des  retranchements  ou  des  variantes. 

La  representation  ou  l'exécution  publique,  en  Italie,  d'une 
æuvre  dramatique,  musicale,  dramatico-musicale,  ou  chorégra- 
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phique  française  sera,  en  outre,  interdite  d'office  par  l'autorité 
locale,  lorsque  1' auteur  ou  compositeur  aura  adresse  soit  au 
Ministère  de  1' Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
d'Italie,  soit  k  l'autorité  diplomatique  ou  consulaire  italienne 
en  France,  la  declaration  qu'il  entend  faire  défendre  la  repre- 
sentation OU  l'exécution  de  son  æuvre  à  quiconque  ne  four- 
nirait  pas  la  preuve  écrite  et  légalisée  de  son  autorisation.  La 
reception  de  cette  declaration  donnera  ouverture  à  la  percep- 
tion, au  profit  du  Trésor  italien,  d'une  taxe  de  dix  francs  par 
oeuvre  déclarée,  pourvu  que  la  publication  de  cette  ceuvre 
soit  postérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion. Si  ladite  taxe  venait  à  être  réduite  ou  supprimée  vis- 
a-vis  des  auteurs  italiens,  les  auteurs  francais  en  seraient,  de 
plein  droit,  exoneres  dans  la  même  proportion. 

Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'accomplissement  de  la 
formalité  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  precedent 
est  puremeiit  facultatif,  et  que  sou  omission  ne  préjudicierait 
en  rien  aux  droits  resultant,  pour  I'auteur  francais,  de  la  pré- 
sente convention,  notamment  des  articles  V  et  9. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  des  art.  1*""  et  2  de  la  présente 
convention  s'appliqueront  également  aux  éditeurs  d'oeuvres 
publiées  dans  l'un  des  deux  pays  et  dont  I'auteur  appartien- 
drait  à  une  nationalité  tierce. 

Art.  4.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
auteurs,  éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  pein- 
tres,  sculpteurs,  graveurs,  architectes,  lithographes,  photogra- 
phes,  etc,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  egards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde 
aux  auteurs,  éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  architectes,  lithographes,  pho- 
tographes,  etc.  eux-mêmes. 

Art.  5.  —  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être 
reproduits,  en    original   ou   en   traduction,  dans   l'autre    pays. 
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Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en 
originai  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles 
de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  de  même ,  pour  les  autres  articles  de  quelque 
étendue,  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques, 
lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  auront  expressément  declaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraítre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  precedent 
ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  politique. 

Sont  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées, 
telles  que  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  trans- 
criptions ou  arrangements  d'oeuvres  musicales,  dramático- 
musicales  ou  chorégraphiques,  et,  généralement,  tout  emprunt 
quelconque  aux  æuvres  littéraires,  dramatiques,  scientifiques, 
ou  artistiques,  fait  sans  le  consentement  de  I'auteur. 

Art.  6.  —  Pour  assurer  à  tons  les  ouvrages  de  litterature, 
de  science  ou  d'art  la  protection  stipulée  par  la  présente  con- 
vention et  pour  (¡uè  les  auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jus- 
([u'à  preuve  contraire,  consideres  comme  tels  et  admis  en 
consequence  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom 
soit  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace 
ou  de  la  preface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  æuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  les  ouvrages  est  fonde  à  sauvegarder 
les  droits  appartenant  à  I'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve 
reputé  ayant-droit  de  I'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  7.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  ori- 
ginaux  les  traductions  faites,  dans  Tun  des  deux  pays,  d'ou- 
vrages  nationaux  ou  étrangers. 

Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée 
aux  articles  precedents  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction 
non  autorisée  dans  I'autre  pays. 
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Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article 
est  simplement  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusìf  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
hormis  le  cas  prévu  par  l'article  ci-après. 

Art.  8.  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  l'autre  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  de  permettre 
la  traduction  de  leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la 
publication  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  benefice  de  cette  disposition,  ladite  traduc- 
tion autorisée  devra  paraìtre  en  totalité  dans  le  délai  de  trois 
années  à  compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  originai. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  des  trois 
années  stipule  au  paragraphe  precedent  ne  commencera  à 
courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de 
l'ouvrage  originai. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraìtrait  par 
livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipule  au  paragraphe  P"", 
ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  æuvres  composées  de  plusieurs 
volumes  publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins 
ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers,  chaqué  volume,  bulletin  ou  cahier  sera, 
en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de  trois 
années,  consideré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction, 
réciproquement  proteges  contre  la  representation  publique  non 
autorisée  de  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  9.  —  Tonte  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  entraìnera  les  saisies,  confiscations,  condam- 
nations  aux  peines  correctiomielles  et  aux  dommages-intérêts. 
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détenninées  par  les  legislations  respectives,  de  la  mêiiie 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  prejudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caracteres  constituant  la  contrefaçon,  la  reproduction 
ou  l'exécution  illicite  seront  determines  par  les  tribu  nau  x 
respectifs  d'après  la  legislation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  pays. 

Art.  10.  —  II  est  entendu  que,  si  I'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  accordait  à  un  Etat  quelconque,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  intellectuelle,  d'autres  avantages  que 
ceux  qui  sont  stipules  dans  la  présente  convention,  ces  avan- 
tages seraient  également  concedes,  dans  les  mêmes  conditions, 
à  I'autre  partie  contractante. 

Art.  11.  —  Pour  faciliter  ¡'execution  de  la  présente  con- 
vention, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  communiquer  réciproquement  les  lois,  décrets  ou  regle- 
ments que  chacune  d'elles  aurait  promulgues  ou  pourrait  pro- 
mulguer  à  I'avenir,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  ou  I'exer- 
cice  des  droits  de  la  propriété  intellectuelle.  Elles  s'engagent 
à  se  communiquer  également  les  listes  imprimées  des  decla- 
rations faites  par  les  auteurs,  à  l'effet  de  sauvegarder  leurs 
droits,  devant  les  autorités  competentes  respectives. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention,  ne 
pourront  en  quoi  que  ce  soit,  porter  prejudice  au  droit  que 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
expressément  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  legislatives  ou  administratives,  la  circulation,  la 
representation,  ou  l'exécution  de  tout  ouvrage  ou  objet  à  l'égard 
duquel  l'un  ou  I'autre  État  jugera  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve, 
d'ailleurs,  le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  æuvres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  sti- 
pulations souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarées  contrefaçons. 
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Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
applicables  aux  æuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous 
les  réserves  et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve 
annexe. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  à  exe- 
cution et  continuera  ses  eíTets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénon- 
cée  par  Fune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  et 
pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Paris,  le  plus  tòt  possible. 

Elle  sera  exécutoire,  dans  les  deux  pays,  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Protocole. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  ayant  jugé  nécessaire  de 
préciser  et  reglementer  les  droits  accordés,  par  l'article  13  de 
la  convention  littéraire  et  artistique  concine,  en  date  de  ce 
jour,  entre  l'Italie  et  la  France,  aux  auteurs  d'ouvrages  anté- 
rieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

1"  Le  benefice  des  dispositions  de  la  convention  concine  en 
date  de  ce  jour  est  acquis  aux  æuvres  littéraires,  scientifiques 
et  artistiques  antérieures  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  con- 
vention, qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protection  légale  contre 
la  réimpression,  la  reproduction,  l'exécution  ou  la  represen- 
tation publi(|ue  non  autorisées,  ou  la  traduction  illicite,  ou 
qui  auraient  perdu  cette  protection  par  suite  du  non-accom- 
plissement  des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  concine 
en  date  de  ce  jour  pourra  être  achevée  ;  ces  exemplaires,  ainsi 
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Hiie  ceux  qui  seraient  déjà  licitement  imprimes  à  ce  même 
moment,  pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  la  conven- 
tion, être  mis  en  circulation  et  en  vente,  sous  la  condition 
que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  timbre  spécial  sera  ap- 
pose, par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs,  sur  les  exem- 
plaires  commences  ou  achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même,  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches 
graves  de  tonte  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques, 
existant  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  pour- 
ront être  utilises  pendant  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de 
cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été  revêtus  d'un  timbre 
spécial. 

Il  sera  dresse,  par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs, 
un  inventaire  des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils  auto- 
risés  aux  termes  du  présent  article. 

2°  Les  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales  publiées 
dans  l'un  des  deux  pays  et  representees  publiquement,  en  ori- 
ginal ou  en  traduction,  dans  I'autre  pays,  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  concine  en  date  de  ce  jour, 
jouiront  également  de  la  protection  légale  contre  la  represen- 
tation illicite. 

3"  La  representation  ou  Texécution  publique,  en  Italie,  de 
ces  æuvres  dramatiques  ou  dramático-musicales,  ainsi  que  des 
æuvres  musicales  ou  chorégraphiques  francaises,  sera  interdite 
d'office  par  l'autorité  locale,  pourvu  (|ue  l'auteur  ou  composi- 
teur ou  ses  ayants  droit  aient  adresse,  soit  au  Ministère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  d'Italie,  soit  à 
l'autorité  diplomatiíjue  ou  consulaire  italienne  en  France,  la 
declaration  (ju'ils  entendent  faire  défendre  la  representation 
OU  l'exécution  desdites  æuvres  à  (piiconque  ne  fournirait  pas 
la  preuve  écrite  et  légalisée  de  leur  autorisation.  Toutes  les 
æuvres  appartenant  à  un  même  auteur  ou  éditeur  pourront 
être  comprises  dans  une  seule  declaration,  dont  la  reception 
donnera  ouverture  à  la  perception,  au  profit  du  Trésor  italien, 
d'une  taxe  de  trente  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des  æuvres 
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comprises  dans  la  declaration.  II  est  bien  entenda  que  I'accom- 
plissement  de  cette  formalité  est  purement  facultatif,  et  que 
son  omission  ne  préjudicierait  en  rien  aux  droits  resultant, 
pour  les  auteurs  francais,  du  présent  protocole. 

4"  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la  represen- 
tation publique,  en  traduction,  des  æuvres  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  concine  en  date  de  ce  jour, 
les  auteurs  jouiront  des  avantages  resultant  de  l'article  8  de 
cette  convention,  en  ce  qui  concerne  l'extension  des  délais 
stipules  par  la  convention  du  29  juin  1862,  pour  la  publica- 
tion des  traductions,  pourvu  toutefois  que  lesdits  délais  ne 
soient  pas  expires  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  concine  en  date  de  ce  jour,  ou  que,  ce  délai  étant 
expiré,  aucune  traduction  n'ait  paru  ou  aucune  representation 
n'ait  eu  lieu  depuis  lors. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  consideré  comme  faisant  par- 
tie  intégrante  de  la  convention  en  date  de  ce  jour  et  ratine 
avec  elle,  aura  méme  force,  valeur  et  durée  (jue  cette  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Mesures  d'exéciition  (France). 

DÉGRET   RÉGLEMENTAIRE. 

(Paris,  20  avril  1885.) 

Article  premier.  —  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  du  9  juillet  1884,  il  sera  procédé  par  les  soins  du  Ministre 
de  rintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprinieurs,  à  l'in- 
ventaire  de  toutes  les  réimpressions,  reproductions  ou  traductions 
d'ouvrages  italiens  non  tombes  dans  le  domaine  public,  lesquelles 
ont  été  publiées  ou  étaient  en  cours  de  publication  en  France  le 
20  avril  1885. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation  du   présent  reglement,  il  sera   appose   gratuitement,  par  les 
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delegues  (lu  Ministre  de  l'Intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les 
ouvrages  inventories  chez  tous  les  libraires  détaillants.  Quant  aux 
éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
chaqué  ouvrage  de  propriété  italienne  reproduit  par  eux,  avec  ou  sans 
aulorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du  timbre 
pour  chacune  de  ces  productions  aura  lieu,  sur  la  demande  desdits 
éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans  l'inventaire  gene- 
ral mentionné  à  l'article  1"  du  reglement. 

Art.  3.  —  Seront  poursuivis  conformément  aux  lois: 

1»  Les  éditeurs  qui,  après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'ar- 
ticle 2  jK)ur  l'apposition  du  timbre,  auront  mis  en  vente  ou  expédié 
des  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  des 
livres  italiens  si  elles  ne  sont  pas  revêtues  du  timbre; 

2°  Les  détaillants  trouvés  détenteurs,  à  partir  de  la  méme  époque, 
de  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et 
dépourvues  de  timbre. 

Il  en  sera  de  méme  pour  ceux  qui  auront  contrefait,  falsine  ou 
fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  prévu  audit  article  2. 

Art.  4.  —  Les  clichés,  bois  et  planches  graves  de  toute  sorte,  ainsi 
que  les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  francais,  constituant  une  reproduction  non  autorisée 
des  modeles  italiens,  seront  également  inventories  par  les  soins  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Ils  ne  pourront  ètre  utilises  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Art.  5.  —  Les  estampes,  gravures,  lithographies  et  photographies, 
qu'ellcs  soient  isolées,  qu'elles  fassent  partie  des  collections  ou  qu'elles 
appartiennent  à  des  corps  d'ouvrages,  qui  seront  produites  à  I'aide 
de  clichés,  bois  ou  planches  graves  ou  pierres  lithographiques  spé- 
cifiées  dans  l'article  precedent,  ne  pourront  être  mises  en  vente 
qu'après  avoir  été  revêtues  du  timbre  spécial. 

Art.  6.  —  Les  livres  en  langue  française  d'importation  licite,  venant 
d'Italie,  seront  admis  en  France,  par  les  douanes  d'Ajaccio,  Annecj', 
Anor,  Avricourt,  Baisieux,  Bastia,  Batilly,  Bayonne,  Belfort,  Belle- 
garde, Besançon,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais,  Gerbère,  Dieppe,  Dun- 
kerípie,  Feignies,  Givet,  Granville,  Le  Havre,  Hendaj^e,  Jeumont,  Lille, 
Longwy,  Marseille,  Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-sur-Moselle,  Pon- 
tarlier,  Rouen,  Saint-Malo,  Saint-Nazaire,  Tourcoing,  Valenciennes, 
Villers,  Vintimille. 

Les  livres  en  toute  autre  langue  que  la  langue  française  pouri'ont 
être  importes  par  les  mêmes  bureaux. 

Les  livres  étrangers  declares  à  l'entrée  pourront  aussi  être  expédiés 
sur  la  douane  centrale  de  Paris  pour  y  être  verifies. 
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CIRCULAIRE  DU  Ministre  francais  de  l'Intérieur 
AUX  Préfets. 

(Paris,  20  avril  1885.) 

Monsieur  Ie  préfet,  Ie  Journal  officiel  du  21  avril  courant  contieni 
un  décret  réglementaire  relatif  à  la  convention  littéraire  et  artisticfue 
concine,  le  9  juillet  1884,  entre  la  France  et  l'Italie. 

Ce  nouveau  traite,  qui  a  été  inséré  au  Journal  officici  du  24  janvier 
dernier,  assure  de  sérieux  avantages  aux  auteurs  des  deux  pays  et 
prescrit  certaines  forinalités  auxquelles  les  parties  contractantes  doi- 
vent  réciproquement  se  soumettre. 

•  Je  vous  recommande  d' examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  disposi- 
tions du  décret  réglementaire,  de  facon  à  assurer,  dans  les  délais  voulus, 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  au  nombre  desquelles  iìgurent: 

l''  L'inventaire  des  ouvrages  italiens  non  tombes  dans  le  domaine 
public,  des  clichés,  bois,  planches  gravees  et  pierres  lithograpliiques 
reproduisant  des  sujets  ou  des  ouvrages  de  même  origine; 

2"  L'apposition,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  ])ubli- 
cation  du  décret  réglementaire  précité,  d'un  timbre  spécial  sur  cha- 
cun  des  exemplaires  de  ees  æuvres. 

Pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  protocole  additionnel  de 
la  convention  du  9  juillet  1884,  mon  Ministère  a  fait  paraitre  au 
Journal  officiel  du  21  avril  courant,  un  avis  invitant  les  libraires, 
éditeurs  et  imprimeurs  à  adresser,  à  Paris,  à  la  direction  du  cabinet 
(service  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie)  et,  dans  les  departements, 
à  la  préfecture,  la  liste  des  ouvrages  italiens  non  tombes  dans  le 
domaine  public,  des  clichés,  bois,  planches  gravees  et  pierres  litho- 
phiques  qu'ils  possèdent  en  magasin. 

Des  que  les  intéresses  vous  auront  transmis  des  informations  de 
cette  nature,  vous  déléguerez  un  commissaire  de  police  à  l'effet  de 
dresser,  en  presence  des  declarants,  sous  forme  de  j^rocès-verbal, 
l'inventaire  dont  il  s'agit. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  ces  documents  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  présente  circulaire.  Immédiatement  après  la 
reception  de  ces  pieces,  je  vous  ferai  parvenir  un  timbre  spécial  qui 
sera  appose  par  les  soins  de  vos  agents: 

1"  Sur  le  titre  ou  le  faux  titre  de  chaqué  volume; 

2°  Sur  le  titre  des  æuvres  musicales; 

3°  Au-dessous  de  la  lettre  et  au  verso  des  estampes; 

4°  Au  bas  des  clichés,  bois,  planches  gravees  et  pierres  lithographiques. 

Cette  dernière  operation  sera  faite  au  moven  d'un  timbre  sec  et 
en  relief. 
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Les  détenteurs  de  clichés  et  autres  appareils  pourront,  conformé- 
nient  aii  protocole  additionnel,  en  taire  usage  pendant  quatre  ans,  à 
partir  du  21  avril  1885,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

J'appellerai  aussi  votre  attention  sur  l'article  2  du  décret  réglemen- 
taire, lequel  autorise  mon  Ministère  à  ouvrir  aux  éditeurs  et  aux 
libraires  un  conipte  pour  chaqué  ouvrage  d'origine  italicnne  reproduit 
par  eux  sans  le  cousentement  des  auteurs. 

Sur  la  demande  des  intéresses,  chacune  de  ces  reproductions  sera 
timbrée  par  le  commissaire  de  police,  delegué  à  cette  operation,  jus- 
qu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans 
l'inventaire  general. 

Toute  réimpression  non  autorisée  ou  dépourvue  du  timbre  pourra 
ètre  saisie. 

Le  Gouvernement  italien,  de  son  coté,  a  ordonné  des  mesures  pour 
hl  protection  des  æuvres  d'origine  française. 

Vous  voudrez  bien  teñir  la  main  à  la  stricte  execution  de  la  présente 
circulaire  et  m'en  accuser  reception  le  plus  promptement  possible. 

Recevez,  etc. 


AVIS  DU  Ministre  francais  de  l'Intérieur  aux  Libraires. 

(Paris,  8  mai  1885.) 

Ne  contient  que  des  dispositions  transitoires. 


MEXIQUE 

TRAITE  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  (article  2, 

dernier  alinea). 

(Mexico,  27  novembre  1886)  i). 

Ce  traite  contient  à  l'article  2,  dernier  alinea,  les  dispositions 
suivantes  : 

1)   Échange   des  ratifications:   Mexico,  ISSS);  Mexique,  20  avril  1888.  Voir  sur  les 

17  avril   18'8;   mise  en  vigueur:   lì  avril  diflìcultés  d'application  de  cette  clause  de 

1888.    Promulgalion  :    France,    diserei   du  la  nation  la  plus  favorisée.  Droit  d' Auteur, 

23  avril  1888    {Journal  officici  du  25  avril  1895,  p.  149;  1896,  p.82;  1903,  nodu  15  mars. 


294  CONVENTIONS   PARTICULIÈRES 

«  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  auront  sur  le  territoire  de  l'autre  les  mêmes  droits  que 
les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  eti- 
quettes, marques  de  fabrique  et  dessins.  Pour  ce  qui  est  de 
la  proprietà  littéraire  et  artistique,  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
chez  l'autre  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 


MONACO 

CONVENTION  relative  a  l'Union  douanière  et  aux  rap- 
ports  DE   VOISINAGE   ENTRE   LES   DEUX   PAYS. 

(9  novembre  1865.) 

Article  8.  —  Les  lois  et  reglements  spéciaux  qvii  régissent 
en  France  I'importation  de  la  librairie,  de  même  que  l'impor- 
tation,  1' exportation  et  la  circulation  des  armes  de  guerre, 
seront  applicables  dans  la  Principante,  sous  tonte  réserve  pour 
le  Gouvernement  du  Prince  d'y  maintenir  sa  propre  legislation 
sur  la  presse  et  la  librairie.  Toutefois,  Son  Altesse  Serenissime 
s'engage  à  empêcher  la  publication,  la  vente  et  la  circulation, 
dans  la  Principante,  des  livres,  journaux  et  gravures  dont  la 
prohibition  aura  été  signalée  par  l'Administration  française  au 
Gouvernement  du  Prince. 
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PAYS-BAS 
CONVENTION   pour   la   garantie   réciproque   de   la  pro- 

PRIÉTÉ    DES    CEUVRES    d'ESPRIT    ET    d'ART. 

(La  Have,  29  mars  1855)^). 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'epoque  à  laquelle,  confor- 
mément  aux  stipulations  de  l'article  11  ci-après,  la  présente 
convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'æuvres  scienti- 
iìques  ou  littéraires  auxquels  les  lois  de  l'un  des  deux  pays 
garantissent  actuellement  ou  garantiront  à  l'avenir  le  droit  de 
propriété  ou  d'auteur,  et  leurs  ayants  cause,  auront  la  faculté 
d'exercer  ce  droit  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  et  dans  les  mêmes"  limites  que  s'exer- 
cerait,  dans  eet  autre  pays,  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ou- 
vrages  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés  ;  de  telle  sorte 
que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  deux 
Etats  des  æuvres  scientiíiques  ou  littéraires,  publiées  dans 
l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  dérogé  auxdites  lois 
par  la  présente  convention,  traitée  de  la  même  manière  que 
le  serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  même 
nature  originairement  publiés  dans  eet  autre  Etat,  et  que  les 
auteurs  de  lun  des  deux  pays  auront,  devant  les  tribunaux 
de  l'autre,  la  même  action,  et  jouiront  des  mêmes  garanties 
centre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  non  autorisée,  que 
celie  que  la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux 
auteurs  de  ce  dernier  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à  exercer  réci- 
proquement  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays,  relativement  aux 
ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront  étre  plus  étendus 

1)  Éohangc  dcs  ratifications  :  l 'i  juill.  1855  :  tion  :  France,  décret  da  10  aoùt  1856  (Bulletin 
mise  en  vigueur  :  10  aoùt  1855:  proniuljía-        (/cs/oís,  no319,  p. 243);  Pays-Bas,22juill.l855. 
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que  ceux  qu'accoide  la  legislation  du  pays  aiiquel  I'auteur  ou 
ses  ayants  cause  appartiennent. 

Art.  2.  —  La  protection  stipulée  par  I'article  1®'  ne  sera 
acquise  qu'à  celui  qui  aura  fìdèlement  observé  les  lois  et  regle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  de  production  par  rapport  à 
l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera  réclamée. 

Un  certificat  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Minis- 
tère de  rintérieur  à  Paris,  ou  parale  secretariat  de  la  préfec- 
ture dans  les  departements,  ou  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 
à  la  Haye,  servira  à  constater  que  les  íbrmalités  voulues  par 
les  lois  et  reglements  ont  été   remplies. 

Art.  3.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux  les  traductions  faites,  dans  I'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages 
nationaux  ou  étrangers. 

Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  sti- 
pulée par  I'article  1®%  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  en 
contrefaçon  dans  1' autre  Etat. 

Il  est  bien  entendu  que  le-  présent  article  n'a  pas  pour  ob- 
jet  d'accorder  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  le  droit 
exclusif  de  traduction,  mais  seulement  de  proteger  ie  traduc- 
teur par  rapport  à  sa  propre  traduction. 

Art.  4.  —  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2  et  3  de 
la  présente  convention,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  I'un  des  deux  pays  pourront 
être  reproduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de 
I'autre  pays,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme 
s'étendant  à  la  reproduction  dans  I'un  des  deux  pays  des 
feuilletons  de  journaux  ou  des  articles  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  I'autre  dont  les  auteurs  auraient  declaré  d'une 
manière  évidente  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les   auront  fait  paraìtre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  ar- 
ticles de  discussion  politique. 
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Amt.  5.  —  Sont  interdites  I'importation,  la  vente  et  l'exposi- 
tion  dans  l'un  ou  Tautre  des  deux  pays,  de  tonte  contrefaçon 
d'ouvrages  jouissant  du  [)rivilège  de  protection  contre  la  contre- 
façon, en  vertu  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente  con- 
vention ;  (jue  ces  contrefaçons  soient  originaires  du  pays  oCi 
l'ouvrage  a  été  public,  ou  bien  de  toute  autre  contrée  étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon.  Le  pro- 
duit  de  l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  jìar  cette  dernière 
stipulation,  attribué  au  fise  de  l'htat  dans  le([uel  la  peine  aura 
été  prononcée. 

Art.  6.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  precedents,  les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis,  et  les 
individus  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  contraven- 
tions seront  passibles,  dans  chaqué  pays,  de  la  peine  et  des 
poursuites  qui  sont  ou  seraient  presentes,  par  les  lois  de  ce 
pays,  contre  le  même  délit  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage 
ou  production  d'origine  nationale. 

Art.  7.  —  La  présente,  convention  ne  pourra  l'aire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente  dans  les  Etats  respectifs  des 
ouvrages  qui  auraient  été  publiés  en  contrefaçon,  en  tout  ou 
en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur  de  ladite  convention  ;  par 
contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  publication  dans 
l'un  des  deux  Etats  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destines  à  remplir 
les   expeditions    ou    souscriptions  précédemment  commencées. 

Abt.  8.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer  les  lois  et  les  reglements  actuellement  existants,  ainsi 
que  ceux  qui  pourront  être  ultérieurement  établis  dans  les  États 
respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages  pro- 
teges par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne 
pourront,  en  aucune  manière,  porter  atteinte  au  droit  que 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  conlractantes  se  réserve  expres- 
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sement  de  surveiller  et  de  défendre,  au  moyen  de  mesures 
legislatives  ou  de  police  intérieure,  la  vente,  la  circulation  et 
Fexposition  de  tout  ouvrage  ou  de  tonte  production  à  l'égard 
desquels  l'un  ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce 
droit. 

Art.  10.  —  Rien,  dans  cette  convention,  ne  sera  consideré 
comme  portant  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  Fimportation,  dans 
ses  propres  États,  des  livres  qui,  d'après  les  lois  intérieures, 
ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  declares  être  des  contrefaçons  ou  des  violations  du 
droit  d'auteur. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  execution 
le  plus  tot  possible  après  sa  promulgation,  conformément  aux 
lois  de  chacun  des  deux  Pays,  et  à  partir  d'un  jour  qui  sera 
alors  iìxé  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes.  Dans 
chaqué  pays,  le  Gouvernement  fera  dùment  connaítre  d'avance 
le  jour  qui  sera  convenu  à  cet  effet. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  25  juillet 
1859.  Après  cette  époque,  elle  suivra  le  sort  du  traite  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à  Paris,  le  25  juillet  1840,  de 
telle  sorte  qu'elle  sera  censée  être  dénoncée,  lorsque  l'une  des 
parties  aura  annoncé  à  l'autre,  conformément  aux  conditions 
posees  par  l'article  15  de  ce  traite,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un  commun 
accord,  toute  modification  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec 
l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la  base,  et  dont  l'expé- 
rience  aurait  demontre  l'opportunité. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  un  délai  de  six  móis  ou 
plus  tòt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ARRANGEMENT  supplementaire. 

(Paris,  27  avril  1860)  ^). 

Art.  2.  —  La  publication  dans  le  Royanme  des  Pays-Bas 
de  chrestoraathies  composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'au- 
teurs  francais  sera  licite,  pourvu  que  ces  recueils  soient  spé- 
cialement  destines  à  l'enseignement  et  contiennent  des  notes 
explicatives  ou  traductives  en  langue  hollandaise. 

DECLARATION  au  sujet  de  la  garantie  des  íeuvres 
d'esprit  et  d'art. 

(La  Haye,  19  avril  1884)2). 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  française  et  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  rei  des  Pays-Bas,  reconnaissant  l'utilité 
de  garantir,  à  titre  provisoire,  la  proprietà  des  æuvres  d'esprit 
et  d'art,  en  attendant  la  conclusion  d'arrangements  défìnitifs, 
conviennent  : 

P  De  remettre  en  vigueur...  la  convention  du  29  mars  1855 
concernant  la  proprietà  des  æuvres  d'esprit  et  d'art,  et  l'ar- 
ticle  2  de  l'arrangement  supplementaire  du  27  avril  1860; 

2"  D'étendre  aux  æuvres  musicales  les  garanties  stipulées 
par  la  convention  du  29  mars  1855  et  par  l'arrangement  sup- 
plementaire du  27  avril  1860. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  ces  dispositions  seront  appli- 
cables  dans  les  colonies  respectives,  et,  d'autre  part,  que  les 
deux  Gouvernements  ouvriront,  Ie  plus  tot  possible,  des  négo- 
ciations  en  vue  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention 
artistique  et  littéraire. 

1)  Cet  arrangement  a  été  mis  en  vi-  dn  12  aofit  1885  et  publiée  au  BiiUdin 
gueur  Ie  15  mai  1860:  l'article  2  seni  a  etc  des  lois,  Xlle  série,  no  948,  tome  XXXI, 
maintenu  (voir  ci-après).  page   445  ;    voir    la    notice,    page   '264    ci- 

2)  Promulguée     au    Journal     offìciel       dessus. 
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La  présente  declaration  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  sur  la  convention  du  com- 
merce, signée  à  la  présente  date,  et,  dans  le  cas  où  les  négo- 
ciations  à  engager  n'aboutiraient  pas  à  de  nouveaux  arran- 
gements, elle  demeurera  exécutoire  pendant  10  ans,  et  au  delà 
de  ce  terme,  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Puissances 
contractantes  ait  fait  connaìtre  douze  móis  à  l'avance  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  efíets. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


CIRCULAIRE  DE  LA  Direction  des  douanes  (France) 

RELATIVE    AUX    CERTIFICATS    d'oRKIINE. 

(Paris,  31   octobre  1860.) 

Ma  circulaire  du  30  mai  dernier,  n°  043,  qui  a  transmis  le  décret 
du  15  du  même  mois  portant  promulgation  d'une  convention  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  a  fait  connaìtre  que  le 
benefice  du  tarif  conventionnel  stipule  en  faveur  des  livres  hol- 
landais  à  leur  importation  en  France  demeurait  subordonné  à  la 
production  d'un  certifìcat  d'origine.  Cette  justification  avait  été,  en  efFet, 
exigéejusqu'ici  pour  l'application  des  conventions  littérairesintervenues 
avec  d'autres  pays  et  dans  lesquelles  des  moderations  de  droits  out 
été  consenties.  Pour  les  importations  de  librairie,  deux  justifications 
distinctes  sont  à  produire:  l'une,  consistant  dans  le  certifìcat  d'origine 
prescrit  à  titre  general  par  la  loi  du  6  mai  1841  '),  a  pour  objet  la 
garantie  de  Ia  propriété  littéraire  et  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages 
en  langue  française,  ainsi  que  I'a  expliqué  la  circulaire  du  31  dé- 
cembre  1841,  n"  1951  ;  l'appréciation  de  la  validité  de  ce  certifìcat 
appartieni  exclusivement  aux  agents  spéciaux  de  la  librairie,  qui 
relèvent  du  Département  de  l'Intérieur;  l'autre  justification  est  le  cer- 
tifìcat qui  a  pour  but  spécial  d'assurer  l'admission  des  ouvrages  au 
droit  reduit  resultant  des  traites.  A  la  suite  de  communications  qui 
ont  été  échangées  entre  le  Département  de  l'Intérieur  et  le  Départe- 
ment des  Finances,  il  a  été  admis  que  le  certifìcat  prescrit  par  la  loi 
du  6  mai  1841  continuerait  seul  à  être  exige,  et  uniquement  dans  le 
cas  où  le  Ministère  de  l'Intérieur  en  jugerait  la  production  nécessaire 
à  regard  des  æuvres  scientifìques  ou  littéraires  en  langue  française 
publiées  en  Hollande  et  importées  dans  les  conditions  de  la  conven- 

1)  Voir  la  notice  p.  260  ci-dessus. 
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lion.  Quant  an  second  certilicat,  qui  I'erait  une  sorte  de  double  emploi 
avec  le  premier,  les  importateurs  de  publications  hoUandaises  seront 
dispenses  de  le  fournir,  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  en  langue  fran- 
caise,  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  en  langues  étrangères,  et  la  pro- 
duction de  cette  pièce  cessera  d'etre  une  condition  de  l'application 
du  tarli' conventionnel.  J  invite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions 
à  la  connaissance  dn  service  et  du  commerce. 


PORTUGAL. 
CONVENTION  fouk  la  garantie  réciproque  de  la 

PROPRIÉTK    DES    (EUVRES    d'eSPRIT    ET    d'ART. 

(Lisbontie,  11  juillet  1866)  i). 

Article  premier.  —  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements 
de  musique,  d'æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  ana- 
logues du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avantages  qui  y 
sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages 
de  litterature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le 
même  recours  legal  contre  toute  atteinte  portee  à  leurs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assures  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays 
où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fìxée  par 
la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

1)  Écliange  des  ratifications  :  Lisboniu'.  official  des  lois  ;  ])romulgation  en  Franc»-. 
16  juillet  1867;  mise  en  vigueur  :  23  aofit  décret  du  27  juillet  1887,  Bulletin  des  lots. 
1887,  datede  la  publication  dans  lo  üií//c/í;i        n<>  1521.  Voir  la  notice  ci-dessus,  j).  2155. 
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Art.  2.  —  La  jouissance  du  benefice  de  I'article  V  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  pro- 
priété  des  ouvrages  de  litterature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  æuvres  musi- 
cales publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Etats, 
l'exercice  du  droit  de  proprietà  dans  l'autre  Etat  sera,  en 
outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  der- 
nier, de  la  formalità  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  ma- 
nière sui  vante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il 
devra  être  enregistré  à  Lisbonne,  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portugal,  il 
devra  être  enregistré  à  Paris,  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  declaration 
écrite  des  intéresses,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée 
soit  aux  susdits  ministères,  soit  aux  legations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tons  les  cas,  la  declaration  devra  être  presentee  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le 
délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait 
indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  I'article  5,  son 
intention  de  se  reserver  le  droit  de  traduction  ;  auquel  cas, 
chaqué    livraison   sera  considérée  comme  un  ouvrage    séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  spéciaux  tenus  à  eet  eífet  ne  donnera,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéresses  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  au- 
thentique  de  l'enregistrement;  ce  certificat  sera  délivré  gratis, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 
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Le  certificai  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  declara- 
tion aura  eii  lieu  ;  il  fera  foi  dans  tonte  l'étendue  des  terri- 
toires  respectifs  et  constaterà  le  droit  exclusif  de  propriété  et 
de  reproduction  aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  3.  —  Sont  expressément  assiinilées  aux  ouvrages  ori- 
ginaux  les  traductions  faites,  dans  I'un  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  l*"",  en  ce  qui 
concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet  du  présent  article  est 
simpleinent  de  proteger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version 
qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  originai,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  5. 

Art.  4,  —  Les  stipulations  de  l'article  V  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  representation  des  æuvres  drama- 
tiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  representees  pour 
la  première  fois  dans  I'un  des  deux  pays. 

Art.  5,  —  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  I'un  des 
deux  pays,  qui  aura  entendu  se  reserver  le  droit  de  traduc- 
tion, jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 
par  lui  dans  l'idiome  de  l'autre  pays,  du  privilege  de  protec- 
tion contre  la  publication,  dans  ce  même  pays,  de  tonte  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes: 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux 
pays,  sur  la  declaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  Ia  première  publication  dans  l'autre  pays, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  ; 

2"  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son 
ouvrage,  I'intention  de  se  reserver  Ie  droit  de  traduction  ; 
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3"  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  l'ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  pays,  dans  i'idiome  de  I'autre  pays, 
ait  paru,  au  nioins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter 
de  la  date  de  la  declaration  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'etre 
l)rescrit,  et,  en  totalità,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
ladite  declaration  ; 

4°  La  traduction  devra  ètre  publiée  dans  l'un  des  deux 
pays  et  être  elle-même  enregistrée  conformémeiit  aux  dispo- 
sitions de  I'article  2. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
declaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  reserver  le  droit  de 
traduction,  soit  exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné 
par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilegié  de  traduc- 
tion, chaqué  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage 
séparé;  chacune  d'^lles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux 
pays,  sur  la  declaration  faite  dans  les  trois  móis  à  partir  de 
sa  première  publication  dans  I'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques, 
l'auteur  de  l'ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays  qui 
voudra  se  reserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent 
article  et  celui  de  faire  representer  sa  traduction  sur*  les  thea- 
tres de  I'autre  pays,  pendant  la  période  de  cin({  années,  devra 
publier  sa  traduction  dans  I'idiome  de  I'autre  pays  ou  la  faire 
representer  sur  un  theatre  de  ce  même  pays,  dans  les  trois  móis 
à  compter  de  la  declaration  faite  aux  termes  de  I'article  2. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  æuvre  dont  la  propriété 
est  garantie  par  la  présente  convention  aura  cède  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  le  ter- 
ritoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
reserve  que  les  exemplaires  ou  editions  de  cette  æuvre  ainsi 
publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  I'autre 
pays,  ces  exemplaires  ou  editions  seront  respectivement  con- 
sideres et  traites  dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 
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Les  ouvrages  auxquels  s'applique  I'article  6  seront  librement 
admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un 
pays  tiers. 

Art.  7.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des 
íiuteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs,  graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et 
ù  tons  egards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  presente 
convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs, 
<lessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

Art.  8.  —  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente  con- 
A'ention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pério- 
<iiques  publiés  dans  I'un  des  deux  pays  pourront  être  repro- 
<luits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
<ie  I'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle 
on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  I'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  I'autre,  lorsque  les  auteurs 
íiuront  formellement  declaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraïtre,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra 
jitteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  9.  —  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ou- 
vrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  I'autre,  pourvu 
que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées  et  adap- 
tées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude  et  soient  accompagnées  de 
notes  explicatives  ou  de  traductions  interlinéaires  et  margi- 
nales dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  publiées. 

Art.  10.  —  L'introduction,  la  vente  et  l'exposition,  dans 
chacun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  et  d'objets  de  reproduction 
non    autorisée,   déñnis   par   les    articles  precedents,    sont  pro- 

Rec.  litt.  —  20 
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hibées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  12,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quel- 
conque. 

Art,  11.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  precedents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées 
par  les  legislations  respectives,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  prejudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caracteres  constituant  la  contrefaçon  seront  determines 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  legis- 
lation en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Petals. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduc- 
tion, dans  les  Etats  respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient  été 
déjà  publiés  en  tout  ou  en  partie  dans  l'un  d'eux  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourvu  qu'on  ne 
puisse  postérieurement  faire  aucune  autre  publication  des 
mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de  Fétranger  des  exemplaires 
autres  que  ceux  destines  à  completer  les  expeditions  ou  sous- 
criptions  précédemment  commencées.  Ce  principe  s'applique 
aussi  bien  aux  traductions  qu'aux  ouvrages  originaux. 

II  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  con- 
tinuation de  la  representation  des  traductions  des  ouvrages 
dramatiques  déjà  representes  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  même  convention. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que 
se  réserve  expressément  chacun  des  deux  E^tats  de  permettre, 
surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  de  legislation  et  de 
police  intérieure,  la  circulation,  la  representation  ou  l'exposi- 
tion  de  tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels  il  jugera 
convenable  de  l'exercer. 
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Art.  14.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention, 
les  objets  suivants,  savoir: 

Livres  broches,  en  tontes  langues. 

Dessins, 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines  et  atlas  broches  ou  reliés, 

Musique, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  cer- 
tifìcats  d'origine. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  jour  dont  les  Hautes  parties  contractantes  convien- 
dront  pour  son  execution  simultanee,  des  que  la  promulgation 
en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange 
des  ratifications. 

E^lle  aura  la  durée  de  douze  ans  comme  le  traite  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  le  Portugal  et  la  France 
sous  la  date  de  ce  jour. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  elle  continuera  d'etre  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  et  pendant  une  année 
encore  à  partir  du  jour  où  cette  notification  aura  été  faite. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratiiìée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Lisbonne,  en  même  temps 
que  celles  du  traite  précité. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ROUMANIE 

CONVENTION  commerciale  (article  1^'). 

(Paris,  28  février  1893)  i). 

Cette  convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Bucarest  le  3  avril  1893,  contient  un  article  ainsi  concu: 

Article  premier.  —  Les  nationaux,  les  navires  et  les  mar- 
chandises  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  sur  le  territoire 
de  l'autre,  du  traitemeiit  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
l'importation,  l'exportation,  le  transit  et,  en  general,  tout  ce 
qui  concerne  les  operations  commerciales  et  maritimes,  l'exer- 
cice  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  pavement  des  taxes  et 
autres  impôts,  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  de 
la  propriété  littéraire. 


SALVADOR 

CONVENTION  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété  DES   CEUVRES   d'eSPRIT   ET   d'aRT. 

(Paris,  9  juin  1880)  «). 

Articles  1  à  5.  —  (Le  texte  de  ces  articles  est  identique  à 
celui  des  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  convention  entre  l'Es- 
pagne  et  le  Salvador,  voir  p.  238  ci-dessus.) 

1)  Cette  convention  est  entrée  en  vigueiir  2)    Voir    plus    loin    la    notice    consa- 

immédiatement  après  l'échange  des  ratifi-  crée   au    Salvador.    Le   traité   a   été   pro- 

cations  et  a  été  proniulguée   en   France  niulgué    en    France    au    Journal    officici 

par  décret  du  4  avril  lö93.   Voir  sur  sa  du    28    mai    1882    et    publié    au    Bulletin 

portee  la  notice  consacrée  plus  loin  à  la  des  loìs,    Xll^  série,    n"  711,    tome  XXV, 

Houmanie.  p.  82. 
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Art.  H.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations 
indirectes  non  autorisées,  telles  que  :  adaptations,  imitations 
dites  de  bonne  foi,  utilisations,  transcriptions  ou  arrangements 
d'æuvres  musicales  et,  généralement,  tout  emprunt  quelconque 
aux  æuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  fait  sans 
le  consentement  de  l'auteur. 

Art.  7.  Toutefois,  sera  réciproquement  licite  la  publica- 
tion, dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  d'un  auteur  de  I'autre  pays,  en  langue  ori- 
ginale ou  traduction  pourvu  que  ces  publications  soient  spe- 
cialement  appropriées  et  adaptées  pour  I'enseignement  ou 
pour  l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives 
dans  une  langue  autre  que  celle  dans  laquelle  a  été  publiée 
l'oeuvre  originale. 

Art.  8  à  11.  —  (Voir  les  articles  correspondants  de  la  con- 
vention précitée  entre  l'Espagne  et  le  Salvador,  p.  241). 

Ari.  12.  —  Tonte  edition  d'une  oeuvre  littéraire  ou  artis- 
tique,  imprimée  ou  gravee,  dans  l'un  des  deux  pays,  au 
mépris  des  dispositions  de  la  présente  convention,  sera  traitée 
comme  contrefaçon. 

Quiconque  aura  èdite,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur 
le  territoire  de  l'un  des  deux  pays  des  ouvrages  ou  objets 
contrefaits,  sera  puni  des  peines  indiquées  aux  articles  13,  14 
et  15  ci-après. 

Art.  13.  —  Tout  contrefacteur  ou  introducteur  d'ouvrages 
ou  objets  contrefaits  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr. 
(20  piastres)  au  moins  et  de  200  fr.  (40  piastres)  au  plus,  et 
le  débitant,  d'une  amende  de  25  fr.  (5  piastres)  au  moins  et 
500  fr.  (100  piastres)  au  plus. 

La  peine  pourra  ètre  élevée  au  double  en  cas  de  recidive. 
Il  y  a  recidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu, 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  un 
fait  de  même  nature. 
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La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant 
contre  le  contrefacteur  que  contre  l'ìntroducteur  et  le  débitant. 

Les  contrefacteurs,  introducteurs  et  débitants  seront  con- 
damnés,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  de  l'ouvrage  con- 
trefait  des  dommages-intérêts  pour  reparation  du  prejudice  à 
lui  causé. 

Art.  14.  —  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacles 
ou  de  concerts,  tonte  association  d'artistes  qui  aura  fait  repre- 
senter ou  exécuter  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales,  au 
mépris  des  dispositions  de  la  présente  convention,  sera  puni 
d'une  amende  de  50  fr.  (10  piastres)  au  moins,  de  500  fr. 
(100  piastres)  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

Art.  15.  —  Le  produit  des  confiscations  sera  remis  au  pro- 
priétaire de  l'ceuvre  illicitement  reproduite  ou  representee  pour 
l'indemniser  d'autant  du  prejudice  qu'il  aura  souifert;  le  sur- 
plus de  son  indemnité  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

Les  tribunaux  pourront,  d'ailleurs,  sur  la  demande  de  la 
partie  civile,  ordonner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  nature,  des 
ouvrages  ou  objets  contrefaits,  en  deduction  des  dommages- 
intérêts  qui  lui  auront  été  aliones. 

Art.  16.  —  (Voir  art.  18  de  la  convention  précitée  entre 
l'Espagne  et  le  Salvador,  p.  242.) 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tòt  que  faire 
se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  deux  móis  après  l'échange  des  rati- 
fications, et  continuera  ses  efïets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
dénoncée  par  l'une  ou  Fautre  des  Parties  contractantes,  et 
pendant  une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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SUÈDE  ET  NORVÈGE 


TRA1TP2  DE  COMMERCE  (article  additionnel)  '). 
(Paris,  30  décembre  1881.) 

Article  additionnel.  —  Les  Haiites  Parties  contractantes 
conviennent  que,  en  attendant  la  conclusion  d'une  convention 
spéciale,  les  ressortissants  de  chacun  des  pays  respectifs  joui- 
ront,  dans  l'autre,  du  traitement  national  en  ce  qui  concerne 
la  proprietà  littéraire,  artistique  et  industrielle. 


ARRANGEMENT 

(Stockholm,  15  février  1884)2). 

Article  premier.  —  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  æuvres 
d'art  de  sujets  suédois  en  France  et  de  citoyens  francais  en 
Suède  la  protection  stipulée  h  larticle  additionnel  du  traité 
de  commere  conclu,  entre  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège  et  la  France,  le  30  décembre  1881,  et  pour  que  les 
auteurs,  éditeurs  et  artistes  soient  admis  en  consequence 
devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  auteurs,  éditeurs 
ou  artistes  justifient  de  leurs  droits  de  propriété,  en  établis- 
sant,  par  un  certificai  émanant  de  l'autorité  publique  compé- 
tente en  chaqué  pays,  que  l'écrit  ou  l'anivre  d'art  en  question 
est   une   oeuvre    originale,    qui,    dans    le    pays   où    elle    a    été 

^  Le  traiti   conclu  en   1881   :i  étc  pro-  tils,  un  íUTangeinent  spécial  a  été  signé  à 

rogé,  y  compris  larticle  additionnel,  par  Stockholm  le  16  février  1884.  D'ailleurs,  la 

une  convention  concine  à  Paris  le  13  jan-  question  desformantes à  reraplir  est  niain- 

vier  18'.)2,  jus<iu'à   Téchéancc  d'un  terme  tenant  réglée  entre  la  France  et  la  Xorvège 

de  douze  niois  après  la  dénonciation  faite  par  Tart.  2,  al.  2,  de  la  Convention  de  Berne, 
par  l'ime  des  Parties.  Afin  de  fixer  les  for-  «)    Cet    arrangement   n'engage   que   la 

malilés  à  remplir  par  les  auteurs  respec-  Suède. 
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publiée,  jouit  de  la  protection  légale  eontre  la  contrefaçon  oit 
la  reproduction  illicite. 

Pour  les  écrits  et  les  æuvres  d'art  de  sujets  suédois,  ce  cer- 
tificat  sera  délivré  par  le  greffier  du  Departement  de  la  Jus- 
tice et  legalise  par  la  legation  de  France  à  Stockholm;  pour 
les  écrits  et  les  æuvres  d'art  de  citoyens  francais,  le  certifìcat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère  de 
rintérieur  et  legalise  par  la  legation  de  Suède  et  Norvège  à 
Paris. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratiiìé,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Stockholm,  dans  le  délai  de 
six  mols,  ou  plus  tòt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


grande-hrr:tagne 


Notice  générale. 

Pour  des  motifs  constitutionnels,  la  Grande-Bretagne  ne  peut  donner 
son  adhesion  à  un  arrangement  international  avant  d'avoir  introduit 
dans  sa  legislation  intérieure  celles  des  dispositions  de  eet  arrange- 
ment qui  n'y  figurent  pas  encore;  elle  doit  done  édicter  au  préalable 
des  lois  nationales  prévoyant  toutes  les  concessions  qu'elle  est  appeléc 
à  faire  sur  le  terrain  international.  C'est  pourquoi  la  protection  des 
auteurs  étrangers  en  Angleterre  se  résumé  en  une  série  de  reformes 
legislatives  et  on  ne  peut  en  connaìtre  l'histoire  sans  suivre  d'étape 
en  étape  les  nouvelles  lois  votées  par  le  Parlement.  Toutefois,  cela 
n'a  trait  qu'à  la  loi  écrite.  De  tout  temps  il  a  été  admis  qu'à  coté 
de  celle-ci,  l'étranger  pouvait  et  peut  invoquer  le  droit  coutumier 
(common  Uno)  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  anglais  tonte 
violation  de  ses  droits  sur  une  oeuvre  non  encore  publiée  et  obtenir 
de  ces  tribunaux  quelques  mesures  tutélaires,  bien  modestes  il  est 
vrai  (interdiction  par  une  injunction  de  continuer  l'abus,  et  restitution 
du  profit  illicite). 

La  legislation  applicable  aux  auteurs  anglais  remonte  déjà  à  l'année 
1709  (Act  Anne,  eh.  19);  au  contraire,  la  première  loi  internationale 
adoptee  sur  les  instances  de  Talfourds  ^)  et  détachée,  sur  la  demande 
du  Ministre  du  Commerce,  M.  P.  Thompson,  d'un  projet  d'ensemble 
sur  le  copyright,  qui  ne  fut  défmitivement  voté  qu'en  1842,  est  la  loi 
du  31  juillet  1838  (^l"  et  2"^  a.  Yict.,  chap,  od)  intitulée  :  Acte  destiné  à 
assurer  aux  auteurs,  dans  certains  cas,  les  avantages  du  copijright 
international.  En  vertu  de  cet  acte,  le  souverain  était  autorisé  à  étendre, 
par  une  ordonnance  en  conseil,  la  protection  légale  accordée  aux 
æuvres  publiées  dans  le  Royaume-Uni,  à  celles  publiées  dans  les  Etats 

1)  Voir  le  passage  dii  discours  de  Tal-  droit  d"auteur  en  Angleterre  de  \.  Oster- 
foiirds  sur  la  necessitò  d'une  protection  rieth  {Geschichte  des  1'rheherreclils  in  Kng- 
internationale  dans  I'excellente  histoire  du        land,  1895),  p.  165. 
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étrangers  dont  la  legislation  accorderait  les  mêmes  privileges  aux 
auteurs  anglais. 

Catte  loi  fut  remplacée  et  élargie,  à  la  suite  de  la  revision  de  1842, 
par  celle  du  10  mai  1844  (7«  et  8o  a.  Vict.,  chap.  12).  La  tendance  de 
cette  nouvelle  loi.  qui  subsiste  encore,  ressort  nettenicnt  du  })réam- 
bule  suivant  :  «  x\ttendu  que  la  loi  de  1838  ne  confere  pas  à  S.  M.  la 
faculte  de  reconnaitre  aux  auteurs  Ie  droit  exclusif  de  representer  ou 
d'exécuter  les  oeuvres  dramatiques  ou  les  compositions  musicales 
publiées  pour  la  première  fois  en  pays  étranger,  ni  d'étendre  le  pri- 
A'ilège  du  copyright  aux  gravures  ou  sculptures  parues  d'abord  à 
l'étranger,  et  qu'il  importe  d'accroìtre  les  pouvoirs  de  S.  M.  et,  pour 
cela,  de  révoquer  ladite  loi  et  de  donner  à  S.  M.  des  pouvoirs  plus 
com  plets,  etc.  » 

Les  nouvelles  prescriptions  consacrent  Ic  traitement  national  établi 
par  les  lois  intérieures  acceptées  précédemment,  au  profit  des  auteurs 
étrangers,  pourvu  que  Ic  pays  oíi  leurs  æuvres  sont  publiées  pour  la 
première  fois  garantisse  une  protection  suffisante  aux  yeux  de  S.  M. 
en  faveur  des  auteurs  anglais.  Toutefois,  I'impression,  la  publication 
et  la  vente  des  traductions  d'oeuvres  étrangères  furent  permises  alors 
par  une  disposition  formelle  qui  ne  fut  maintenue,  d'ailleurs,  que 
pendant  huit  ans.  La  protection  est  subordonnée  par  la  loi  de  1844 
à  I'enregistrement  de  tonte  oeuvre  et  au  depot  d'un  exemplaire  des 
oeuvres  reproduites  par  I'impression  ou  la  gravure,  à  Stationers'  Hall, 
à  Londres,  et  peut-ètre  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  oeuvres  de  gra- 
vure et  de  sculpture,  à  l'apposition  du  nom  et  de  la  date  de  la  publi- 
cation sur  celles-ci  ^).  C'est  sur  cette  base  que  les  six  premiers  traites 
littéraires  signes  par  l'Angleterre  ont  été  conclus  dans  les  années  1846 
et  1847  avec  six  Etats  allemands  (voir  la  notice  sur  l'Allemagne,  p.  49 
ci-dessus). 

En  1847  se  produit  un  fait  unique,  tres  curieux  au  point  de  vue 
international  :  une  sorte  de  canalisation  ofiìcielle  de  la  contrefaçon 
dont  les  auteurs  de  la  metropole  étaient  victimes  à  l'étranger.  Malgré 
l'interdiction  de  l'importation,  dans  les  colonies  britanniques,  des 
publications  anglaises  contrefaites,  interdiction  prononcée  par  les  lois 
<ie  1842  et  1845,  les  États-Unis  avaient  continué  à  jeter  sur  le  marché 
de  ces  colonies  des  réimpressions  iliicites  fabriquées  et  vendues  à  des 
prix  minimes  -).  Ces  colonies  íirent  alors  à  Londres  des  representations 
pressantes  pour  pouvoir  recevoir  licitement  ees  publications  prohi- 
bées  qui  leur  revenaient  beaucoup  moins  cher  que  celles  vendues 
par  les  libraires  anglais.  Afin  de  mettre  un  terme  à  cette  contradic- 
tion choquante  entre  la  réalité  et  la  légalité,  la  loi  du  22  juillet  1847 
(IO"  et  11«  a.  Vict.,  chap.  95),  appelée  Foreign  Reprints  Act,  autorisa  le 

1)  Voir  Macgillivray,  A  Treatise  upon  tueuses  d'un  traite  littéraire  entre  l'An- 
Uie  law  of  copyright,  London  1902,  p.  198.        gieterre  et  les  États-Unis,  la  notice  sur  ce 

2)  Voir    sur    les    négociations    infruc-        dernier  pays,  p.  244  ci-dessus. 
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souverain  à  siispendre  par  (Ics  ordonnances  les  prcscrijitions  con- 
traíres à  riniportalion,  dans  les  colonies,  de  ces  réiniprcssions.  à  la 
condition  que  les  colonies  compensassent  cc  privilege  par  des  mesures 
propres  à  sauvegarder  les  droits  de  I'auteur.  Toutcs  les  colonies,  sauf 
l'Australie,  proíitèrent  de.cette  disposition,  mais  lesditcs  mesures 
(perception  de  droits  d'entrée  et  de  royalties)  eurent  des  efFets  déri- 
soires  et  les  auteurs  anglais  ne  re^urent  que  des  sommes  si  minimes, 
qu'on  a  parlé  à  eet  égard  de  «  spoliation  légalement  déguisée  »  (voir 
Droit  d'Áiilenr,  1890,  p.  2). 

Lors  de  la  négociation  d'une  convention  littéraire  avec  la  France 
en  1851,  comme  certaines  promesses  consenlies  par  S.  M.  et  contenues 
dans  ladite  convention  ne  pouvaient  se  passer  de  I'approbation  du 
Parlement  »,  une  nouvelle  loi  qui  renferme  cette  constatation  dans  Ie 
preambule,  fut  ndoptée  Ie  28  mai  1852  (15"  et  16*  a.  Vict.,  chap.  12); 
le  Gouvernement  obtint  par  cette  loi  la  faculté  de  faire  de  ])areilles 
concessions  dans  tout  traite  littéraire  conclu  à  l'avenir  avec  une  puis- 
sance étrangère;  ces  concessions  avaienl  surtout  pour  but  de  pro- 
teger le  droit  de  traduction  jìendant  cinq  ans  après  la  première  publi- 
cation de  la  traduction,  pourvu  que  ce  droit  fùt  reservé  et  que  la 
traduction  fùt  commencée  dans  Fannée  à  partir  de  l'enregistrement  et 
du  dépòt  de  Tæuvre  originale  dans  le  Royaume-Uni.  terminée  et  \ni- 
bliée  en  Angleterre  ou  au  dehors  ainsl  que  déposée  en  un  exemplaire 
dans  ledit  Royaume  et  dans  les  trois  années;  ce  délai  était  reduit  à 
trois  mois  pour  les  æuvres  dramatiques.  Par  contre,  l'article  (>  de 
cette  loi  permettait  «  les  imitations  faites  de  bonne  foi  (fair  imitations) 
ou  les  adaptations  à  la  scène  anglaise  des  pieces  dramatiques  ou  des 
compositions  musicales  publiées  dans  quelque  pays  étranger  >'.  La  loi 
prévoyait,  en  outre,  la  libre  reproduction  ou  traduction,  moyennant 
indication  de  la  source,  dans  un  journal  ou  périodique  anglais  quel- 
conque,  des  articles  de  discussion  politique  publiés  dans  les  journaux 
étrangers,  de  mème  que  celle  des  articles  portant  sur  un  autre  sujet 
et  non  pourvus  d'une  mention  de  réserve  du  droit  de  reproduction 
ou  de  traduction. 

Alors  (pie  cette  disposition  concernant  les  articles  de  journaux  est 
toujours  applicable,  une  loi  spéciale,  celle  du  13  mai  1875(38"  a.  Vict., 
chap.  12  a  été  adoptee  pour  autoriser  S.  M.  à  renoncer  à  l'article  (> 
de  la  loi  de  1852,  relatif  aux  adaptations,  lorsqu'il  s'agit  de  i)rotéger 
mieux  encore  les  traductions  d'æuvres  dramatiques  publiquement 
representees  en  pays  étranger.  Le  Gouvernement  anglais  fit  usage  de 
cette  faculté  vis-à-vis  de  la  France  avec  laquelle  il  conclut,  le  11  aoùt 
1875  à  Londres,  sous  forme  d'une  Declaration,  un  arrangement  com- 
plémentaire conçu  dans  le  but  de  sauvegarder  les  æuvres  dramatiques 
françaises  contre  ces  appropriations  indirectes.  Une  douzaine  de  traites 
littéraires  furent  conclus  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées.  Au  con- 
traire, les  négociations  avec  d'autres  pays  tels  que  le  Salvador  et  la 
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Suisse  n'aboutirent  pas,  parce  que  ces  pays  ne  possédaient  aucun 
service  d'enregistrement  des  traductions  tel  que  le  prévoyait  Tarticle  8 
de  la  loi  de  1852  (Actes  de  la  Conférence  de  Berne  de  1884,  p.  36). 

A  la  première  Conférence  de  Berne,  convoquée  en  1884  pour  élaborer 
le  traité  d'Union,  le  delegué  de  la  Grande-Bretagne  assista  à  titre 
purement  consultatif,  sans  prendre  part  ni  aux  discussions  ni  aux 
votes;  à  la  seconde  Conférence,  en  1885,  les  deux  delegues  MM.  Adams 
et  Bergne,  eurent  des  pouvoirs  plus  étendus  et  exprimèrent  I'espoir 
que  «  les  bases  de  l'Union  revêtiront  un  caractere  aussi  large  et  liberal 
que  possible,  et  que  la  Convention  contiendra  plutôt  des  principes 
que  des  détails  qui  pourraient  rcndrc  plus  diffìcile  aux  Etats  la  tache 
d'assimiler  leur  legislation  aux  dispositions  de  la  Convention  ».  Les 
delegues  prévoyaient,  en  effet,  qu'ils  auraient  à  recommander  à  leur 
Gouvernement  d'introduire  dans  la  legislation  nationale  «  les  modifi- 
cations nécessaires  pour  permettre  à  la  Grande-Bretagne  de  devenir 
un  des  signataires  originaux  de  la  Convention  internationale  »  (Actes, 
p.  15).  Grace  surtout  à  leur  perseverance  et  à  leur  sùreté  de  coup 
d'oeil,  justement  louées  par  M.  Numa  Droz  lors  de  l'ouverture  de  la  troi- 
sième  Conférence,  en  1886,  ces  delegues  y  purent  «  apporter  l'adhésion 
non  seulement  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  de  ses  colonies, 
en  tout  une  population  de  trois  cents  millions  d'ames».  Le  projet  de 
loi  sorti  des  études  laborieuscs  du  Foreign  Office  (voir  D.  d'A.,  1889, 
p.  49;  1890,  p.  21  et  suiv.)  fut  adopté  par  le  Parlement  sans  opposition 
seríense,  les  colonies  y  ayant  adhéré  les  unes  après  les  autres. 

La  loi  du  25  juin  1886  (49«  et  50'^  a.  Vict.,  chap.  IVO)  a  été  élaborée  en 
vue  de  donner  au  Gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  adherer 
à  la  Convention  d'Union,  de  mettre  la  legislation  anglaise  concernant 
la  protection  internationale  des  auteurs  en  harmonie  avec  les  termes 
exacts  du  projet  de  Convention  elaboré  à  Berne  en  1885  (Blue  Book 
n"  3  et  preambule  de  la  loi),  de  rendre  uniforme  la  legislation  sur  le 
copyright  dans  l'Empire  tout  entier,  enfin  de  regler  tous  les  rapports 
internationaux  de  la  Grande-Bretagne  par  cette  loi  impériale;  c'est 
pourquoi  elle  prononce,  dans  son  article  8,  l'application  de  la  legis- 
lation britannique  aux  oeuvres  parues  dans  les  colonies  de  la  même 
manière  que  si  elles  avaient  paru  dans  le  Royaume-Uni,  et  elle  intro- 
duit encore  pour  les  auteurs  coloniaux  certaines  facilites  telles  que 
l'abolition  du  double  enregistrement  et  depot  en  Angleterre.  Les 
auteurs  des  pays  qui  seront  designes  par  une  ordonnance  royale  — 
c'est-à-dire  les  pays  de  l'Union  internationale  qui  allait  ètre  fondee 
—  ne  doivcnt  pas  jouir  d'un  droit  plus  étendu  ou  d'un  délai  de  pro- 
tection plus  long  que  ceux  reconnus  dans  le  pays  de  la  première 
publication  de  l'oeuvre  (voir  la  critique  de  l'interpolation  malheureuse, 
dans  la  loi  de  1886,  des  termes  not  confer  any  greater  right,  dans  une 
étude  du  D.  d'A.,  1895,  p.  164);  ils  sont  formellement  dispenses  de 
l'obligation,  imposée  jusqu'alors  par  la  loi  de  1844,  de  faire  enregistrer 
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et  de  (léposer  en  Angleterre  des  exemplaires  de  toule  (vuvie  jiioduite 
à  rétraiij^er.  Vn  grand  pas  en  avant  est  fait  parce  que  le  droit  de 
traduction  est  assimilò  au  droit  de  reproduction,  pourvu  (ju'une  tra- 
duction en  anglais  soit  publiée  dans  les  dix  ans  à  partir  de  la  i)re- 
niière  publication  de  l'ouvrage  originai.  La  loi  vise  encore  la  protec- 
tion des  auteurs  non  unionisles  qui  publient  leurs  æuvres  pour  la 
première  fois  dans  l'Union,  la  publication  simultanee  dans  cellc-ci  et 
au  dehors,  la  constatation  du  copijrujht  et  les  definitions  des  diverses 
notions  en  matière  de  droit  d'auteur.  La  loi  de  188()  a  un  ellet  rétro- 
actil",  sous  reserve,  toutefois,  «  des  droits  ou  interets  existants  ou 
valables  ».  Le  Foreign  Reprints  Act  n'est  pas  expressénient  revoqué, 
mais  il  est,  selon  nous,  virtuellement  abrogé  par  cette  loi;  en  tout 
cas,  les  auteurs  unionistes  sont  ])rotégés  contre  toute  importation  illi- 
cite de  leurs  æuvres  dans  l'Empire  (voir  D.  d' A.,  1890,  p.  24  et  25). 

Cette  loi  fut  complétée  par  I'ordonnance  du  28  novembre  1887  (voir 
ci-dessus,  p.  33),  entrée  en  vigueur  le  lendemain  de  la  mise  à  execution 
de  la  Convention  de  Berne,  soit  le  o  décembre  1887,  afin  de  faire  pro- 
liter  des  nouvelles  dispositions  les  auteurs  des  pays  premiers  signa- 
taires  de  la  Convention  d'Union  internationale  (des  ordonnances 
semblables  ont  été  promulguées  ultérieurement  lors  de  chaqué  nou- 
velle accession  à  celle-ci).  L'ordonnance  de  1887  qui  prévoit  encore 
spécialement  que  le  délai  de  protection  applicable  en  vertu  de  I'ar- 
ticle  2  de  la  Convention  esl  celui  prescrit  dans  Ie  Royaume-Uni,  et 
qui  atìranchit  les  æuvres  dramatiques  unionistes  des  fair  imitations 
permises  par  la  loi  de  1852,  contieni  en  annexe  la  liste  des  ordon- 
nances en  conseil  qui  étaient  pour  ainsi  dire  les  reglements  anglais 
d'exécution  des  traites  littéraires  par  lesquels  1' Angleterre  étail  liée 
avec  des  pays  du  continent.  La  lisle  précitée  est  intéressante  et  utile 
à  connaitre  à  un  double  point  de  vue;  d'un  coté,  elle  nous  indique 
en  une  seule  enumeration  quels  ont  été  ces  traites,  conclus  tons  avec 
des  pays  incorpores  maintenant  dans  l'Union  de  Berne;  de  I'autre, 
elle  permet  de  consulter  les  ordonnances  quand  leur  ellet  rétroactif 
est  en  jeu,  attendu  que  leur  abrogation  na  pas  porté  atteinte,  confor- 
mément  à  larticle  7  de  l'ordonnance  de  1887,  aux  droits  acquis  ou 
nés,  à  la  suite  de  restrictions  contenues  dans  lesdits  traites,  avant  le 
C  décembre  1887.  Cette  liste  comprend  la  plupart  des  anciens  Etats 
allemands  et  l'Empire  allemand,  la  Erance,  la  Belgique,  l'Espagne, 
l'Italie,  avec  19  ordonnances  dont  la  plus  ancienne  portalt  la  date  du 
27  aoùt  1846,  la  dernière  celle  du  24  septembre  1886. 

Ces  ordonnances  étant  révoquées,  celle  du  28  novembre  1887  fit 
done  table  rase  de  toute  convention  particuliere  antérieurement  con- 
cine par  la  Grande-Brelagne.  La  suppression  de  ces  traites  fut  accep- 
tée  sans  opposition  par  tons  les  Gouvernements  des  Etats  en  cause, 
sauf  par  l'Allemagne  qui  n'y  consentii  qu'à  partir  du  16  décembre 
1897,  après  avoir  determiné  soigneusement  la  rétroactivité  de  la  Con- 
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vention  de  Berne,  désormais  seule  applicable  entre  les  deux  Empires 
(voir  ci-dessus,  p.  48).  En  outre,  la  Grande-Bretagne  a  prévu  en  faveur 
des  auteurs  unionistes,  outre  la  saisie  par  le  ministère  public  ou  par 
la  partie  lésée,  la  saisie  d'office  par  I'administration  des  douanes,  qui 
a  établi  un  service  de  vigilance  contre  I'introduction  des  contrefacons 
en  Angleterre  et  a  porté  le  fait  à  la  connaissance  des  intéresses  par 
un  Avis  spécial  (voir  ci-dessus,  p.  35). 

L'application  de  la  Convention  de  Berne  en  Grande-Bretagne  a  ren- 
contre, au  debut,  des  difñcultés  assez  sérieuses  d'ordre  juridique  et 
dordre  économique.  Certaines  decisions  des  tribunaux  anglais  auraient 
eu  pour  effet  d'imposer  aux  auteurs  unionistes,  outre  l'observation 
des  formalités  du  pays  d'origine,  celle  des  formalités  presentes  aux 
Anglais  par  la  legislation  intérieure  (loi  de  1842);  depuis  1893  un 
revirement  s'est  produit  à  cet  égard  et  les  arrets  prononcés  dans  la 
suite  ont  interpreté  I'article  2  de  la  Convention  sans  restriction.  Vou- 
lant  fixer  l'étendue  et  la  nature  de  la  protection  due  à  des  æuvres 
unionistes,  le  juge  anglais  leur  a  declaré  applicable,  concurrement 
avec  la  lex  fori,  la  loi  du  pays  d'origine  de  l'oeuvre,  complication  que 
les  rédacteurs  de  la  Convention  ont  voulu  éviter  de  pro]>os  deliberé. 
Enfin,  la  jurisprudence  anglaise  en  matière  de  rétroactivité  de  la  Con- 
vention (art.  6  de  la  loi  de  1886)  a  été  vivement  critiquée  comme  ayant 
causé  un  prejudice  sensible  à  l'auteur  unioniste  de  Tæuvre  exploitée 
librenient  avant  la  nouvelle  période  de  protection  0. 

D'autre  part,  un  mouvement  separatiste  sévit,  depuis  1888,  avec 
quelques  intermitlences,  au  Canada;  il  tend  à  briser  les  liens  qui 
unissent  cette  colonie  à  l'Union  et  à  introduire  un  régime  colonial 
basé  sur  le  principe  de  la  «  refabrication  »  qui  a  été  adopté  par  les 
États-Unis.  Les  complications  créées  par  le  fait  que  des  éditeurs  améri- 
cains  se  sont  assure  d'abord  le  copyright  sur  des  æuvres  anglaises 
rééditées  aux  États-Unis  pour  tout  le  continent  américain,  ont  été 
réelles;  les  choses  se  sont  empirées  par  des  revendications  joolitiques 
adressées  à  la  metropole.  Le  compromis  tres  heureux  conclu  en  vertu 
de  la  loi  canadienne  du  18  juillet  1900  pour  reconnaìtre  officiellement 
le  système  du  droit  d'édition  partagé  (protection  de  l'édition  cana- 
dienne autorisée  contre  la  concurrence  de  l'édition  anglaise  par  l'inter- 
diction  d'importer  celle-ci  au  Canada)  n'a  été  qu'une  trève.  La  lutte 
a  recommence  de  plus  belle;  elle  a  été  suivie,  dans  toutes  ses  phases 
curieuses  et  souvent  mouvementées,  par  le  I).  d'A.,  auquel  nous  devons 
renvoyer  le  lecteur  ^. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  le  Gouvernement  anglais  n'a  cesse 
de  montrer  la  plus  vive  soUicitude  pour  les  interets  de  l'Union;  il  a 

1)  Voir  Droit  d' Auteur,   1891,  p.  49,  55,  113;  1893,  p.  32;  1895,  p.  43,  109;  1896,  p.  10, 

129;  1892,  p.  52,  101  ;  1893,  p.  87:  1898,  p.35.  31,  HI;  1897,  p.  83:  1898,  p.  63,  87;  1899, 

Ï)  Consultei-:  Droit  d  Auteur,   1890,  p  1,  p.  81;  1900,  p.  26,  112;  1901,  p.  2,  70,  125: 

11,  21,  41,  117;  1891,  p.  19,  122;  1892,  p.  10,  1902,  p.  19,  45,  69,  81,  120. 
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refuse  de  sanctionncr  la  loi  caiiadienne  rétroj^rade  de  1889  qui  con- 
tenait  une  clause  de  refabrication.  Mais  l'attitude  du  Canada  lui  a 
dicté  aussi  une  grande  reserve  lors  de  la  Conférence  de  revision  de 
Paris  en  18%,  car  il  n'entendait  nullenient  preparer  une  revision 
intempestive  de  la  loi  de  1886  et  provoquer  par  là  l'opposition  dans 
ses  colonies;  c'est  pour  cette  raison  que  I'Acte  additionnel  du  4  mai 
18ÍU),  signé  par  la  Grande-Hretagne  et  mis  à  execution  par  I'ordonnance 
du  7  mai  1898,  a  du  respecter  les  cadres  tracés  par  cette  loi  j)rinci- 
pale.  Hn  donnant  ses  instructions  aux  delegues  à  la  Conférence  de 
Paris,  Lord  Salisbury  écrivit  la  phrase  memorable  que  voici  :  <  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  attache  un  grand  prix  aux  disposi- 
tions de  la  Convention  de  Berne  de  1886,  et  tout  ce  qui  tendrait  à 
rompre  l'Union  serait  envisage  par  lui  comme  un  malheur  (inis- 
forliiiiej.  »  Si  la  Grande-liretagne  n'a  pas  signé  la  Declaration  inter- 
pretative adoptee  à  Paris,  le  4  mai  1896,  eest  que  sa  loi  locale  ne 
permet  pas  encore  de  frapper  la  dramatisation  illicite  et  a  établi 
une  notion  diilerente  du  terme  «  publication  »,  qui  comprend,  outre 
l'édition,  la  representation  ou  l'exécution  publique  de  Tæuvre  (voir 
D.  d' A.,  1902,  p.  50). 

Les  tiraillements  que  nous  avons  eu  à  signaler  entre  la  metropole 
et  une  de  ses  colonies  disparaitront  sans  doute  le  jour  où  les  États- 
Unis  se  décideront  à  entrer  également  dans  l'Union.  Jusque  là,  le 
modus  vivendi  convenu  avec  ce  dernier  pays  ne  sera  pas  satisfaisant, 
puisqu'il  comporte  pour  les  auteurs  anglais  la  necessite  de  faire  com- 
poser aux  États-Unis  des  editions  simultanees,  et  pour  les  auteurs 
américains  Fobligation  de  />íi/;/í>/- l'oeuvre  sur  le  territoire  britanniquc 
pour  la  première  fois  ou  en  mème  temps  qu'en  Amérique,  et  d'observcr 
les  formalités  imposées  aux  auteurs  anglais  par  la  loi  inférieure. 
Toutefois.  cet  arrangement,  en  vigueur  depuis  le  l^'juillet  1891  (voir 
ci-dessus  la  notice  États-Unis,  p.  247)  a  eu  pour  effet  de  créer  une 
facilité  de  plus  pour  les  auteurs  étrangers  des  pays  non  unionistcs. 
Après  bien  des  lluctuations,  la  question  tres  controversée  de  la  pro- 
tection à  accorder,  selon  les  lois  anglaises,  aux  étrangers  (^voir  Drone, 
p.  220  et  suiv.  ;  Darras,  n"  281  et  suiv.)  avail  été  décidée  en  1854  par  la 
Chambre  des  Lords  dans  le  proces  Jeíferys  contre  Boosey  dans  ce  sens 
qu'un  auteur  étranger  résidant  à  l'étranger  ne  pouvait  pas  acquérir 
Ie  copyright  anglais  mème  en  éditant  l'oeuvre  en  Angletcrre  (in  casu 
la  Somnámbula  de  Bellini);  en  1868,  le  mème  tribunal  exposa  dans 
le  proces  Routledge  contre  Low  que  l'étranger  qui  public  l'oeuvre  pour 
la  première  fois  dans  le  Royaume-Uni  pouvait  s'y  faire  proteger,  pourvu 
qu'il  se  trouvàt,  au  moment  de  la  publication,  sur  un  point  quelcon- 
que  du  territoire  britannique,  par  exemple,  de  passage  au  (Canada. 
Mais  en  1891,  Lord  Salisburj'  declara  expressément  au  Gouvernement 
américain  que  la  residence,  dans  l'Empire,  ne  constitue  pas  pour 
l'étranger  une  condition  nécessaire  pour  l'obtention  de  la  protection 
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(voir  ci-dessus,  p.  247).  Cette  declaration  n'a  pas  été  contredite  par  les 
tribiinaux.  L'Angleterre  a  ainsi  sanctionné  le  principe  de  la  nationalité 
de  l'oeuvre,  sans  aucune  restriction.  Bien  que  le  nouvel  arrangement 
ne  mette  que  les  romanciers  anglais  les  plus  en  vue  à  même  de  faire 
proteger  leurs  æuvres  aux  États-Unis,  les  Anglais  attachent  une  grande 
importance  à  ce  premier  rudiment  de  protection  réciproque  stipule 
entre  les  deux  pays. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  la  Grande-Bretagne  ne  possedè  d'autre 
traite  littéraire  que  celui  conclu  avec  l'Autriche-Hongrie,  le  24  avril 
1893  (voir  la  notice  Åiitriche,  p.  86  ci-dessus).  Ce  traite  qui  s'inspire 
directement  de  la  Convention  de  Berne  et  qui,  dernièrement,  a  été 
declaré  expressément  applicable  aux  oeuvres  de  photographic,  ne  dé- 
ploie  ses  effets  que  sur  une  partie  du  territoire  britannique;  il  ne  con- 
cerne pas  le  Canada,  le  Cap,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Tasmanie 
(voir  ci-après,  p.  324). 

Farmi  les  territoires  récemment  incorpores  dans  l'Empire  sous  le 
nom  Transvaal  and  Orange  River  Colony,  I'ancien  État  d'Orange  nc 
possedè  aucune  loi  sur  le  droit  d'auteur,  tandis  que  le  Transvaal  a 
une  loi,  du  23  mai  1887,  et  avait  autorisé  le  President,  par  une  reso- 
lution de  I'ancien  Volksraad,  du  20  juin  1895,  à  assurer  par  une  pro- 
clamation les  benefices  de  cette  loi  aux  étrangers  sous  condition  de 
réciprocité  (voir  D.  d'A.,  1902,  p.  137). 

Les  premières  démarches  faites  en  1892  pour  se  rapprocher  des 
pays  lies  par  la  Convention  de  Montevideo  n'eurent  pas  de  suite.  II 
faut  dire  aussi  que  tout  mouvement  d'expansion  sur  ce  terrain  est 
arrêté  par  le  peu  de  succes  qu'ont  eu  depuis  1875  jusqu'à  ce  jour  les 
diíférentes  tentatives  de  codifier  la  legislation  anglaise  si  complexe  — 
elle  se  compose  de  18  Acts  du  Parlement  —  et  envisagée  comme  défec- 
tueuse  par  tous  les  intéresses  et  notamment  par  les  juges  anglais  (voir 
D.  d  W.,  1896,  p.  56). 

En  résumé,  le  régime  conventionnel  actuei  de  la  Grande-Bretagne 
est  le  suivant  :  Tous  les  pays  de  l'Union,  mais  eux  seuls,  bénéfìcient 
de  la  nouvelle  loi  de  1886;  d'autre  part,  aucun  autre  pays  n'a  été 
admis,  en  vertu  de  la  clause  de  la  réciprocité,  à  jouir  des  avantages 
concedes  par  les  lois  relatives  à  la  protection  internationale  des  auteurs, 
lois  qui  subsistent  encore,  en  particulier  celle  de  1844.  Les  États-Unis 
ont  été  places,  sans  qu'une  ordonnance  en  conseil  eiit  été  nécessaire 
à  eet  effet,  sous  Ie  régime  de  la  protection  nationale,  les  auteurs  améri- 
cains  devant  s'assurer  par  la  première  publication  de  l'oeuvre  en 
Grande-Bretagne,  ou  par  la  simultanéité  de  la  publication  dans  ce  pays 
et  en  Amérique,  le  traitement  dont  jouissent  les  auteurs  anglais  con- 
formément  à  «  la  legislation  sur  le  droit  d'auteur  en  vigueur  dans 
toutes  les  possessions  britanniques  »  (seconde  note  de  Lord  Salisbury, 
du  20  juin  1891;  D.  d'A.,  1891,  p.  96).  Enfin,  l'unique  traite  littéraire, 
celui   avec  I'Autriche-Hongrie,   cree   un   droit  positif  à  part,   qui  sc 
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base,  toutefois,  sur  les  lois  édictées  de  1844  à  1886  en  matière  de  pro- 
tection internationak'. 


La  langue  anglaise  est  parlée  actuellement  par  environ  120  millions 
d'homnies.  Grand  a  été  l'appoint  iourni  à  l'ituvre  de  la  civilisation 
humaine  par  cette  nation  jniissante,  riche,  libre,  indépendante  d'allures, 
éprisé  d'action,  hospitalière  aux  emigrants,  aux  exiles  et  aux  perse- 
cutes, par  cette  race  d'explorateurs  et  de  colons. 

La  j)roduction  littéraire  de  la  Grande-Bretagne  a  été  en  moyenne 
dans  les  années  1888  à  1890  de  5850  ouvrages  dont  4490  nouvelles 
publications  et  1360  nouvelles  editions,  et  dans  les  dix  années  de  1892 
à  1901  de  ()840  ouvrages  dont  5500  nouvelles  publications  et  1340  nou- 
velles editions;  en  1902  elle  se  composait  de  5840  nouveaux  ouvrages 
et  de  1540  réimpressions,  en  sorte  que  la  depression  qui  a  été  surtout 
sensible  dans  les  années  1900  et  1901  à  la  suite  de  la  guerre  sudafri- 
caine,  fort  ])réjudiciable  au  commerce  de  la  librairie,  semble  comblée 
maintenant.  Le  nombre  d'exemplaires  produits  ainsi  par  an  est  evalué 
il  plus  de  cinq  millions.  L'accroissement  de  la  production  des  livres 
dans  les  derniers  cinq  ans  dépasse,  d'ailleurs,  en  intensité  l'augmen- 
talion  de  la  population  et  a  triple  depuis  soixante-dix  ans  (voir  D.  (VA., 
1902,  p.  128).  Outre  ces  données  qui  se  rapportent  à  la  mòre-patrie 
avec  une  population  de  ])resque  42  millions  d'àmes,  répartie  sur 
314,795  km-,  nous  ne  possédons  que  tres  peu  de  renseignements  sur 
la  production  dans  les  colonies  et  possessions  britanniques  dont  la 
population  est  calculée  approximativement  à  356  millions,  repartis 
sur  27,801,000  km^;  en  1893,  les  æuvres  inscrites  au  Canada  pour 
l'obtention  du  droit  d'auteur  ont  été  au  nombre  de  449;  en  1891,  les 
Indes  auraient  prod  uit  7658  livres  et  brochures,  écrits  pour  la  plu- 
part en  dialectes  indigenes. 

La  presse  périodique  a  fait  des  progrès  grandioses  depuis  une 
cinquantaine  d'années  :  en  1846  il  n'y  avait  dans  le  Royaume-Uni  que 
551  journaux  dont  14  quotidicns;  en  1888  on  comptait  1727  journaux 
et  1508  revues,  en  1897  :  2396  journaux  et  2186  revues,  en  1902  :  2457 
journaux  et  2486  revues;  le  nombre  de  ces  dernières  a  plus  que  dé- 
cuplé  dans  la  jìériode  indiquée;  environ  un  quart  de  ces  revues  ont 
un  caractere  religieux.  D'après  les  listes  du  British  Museum,  Ie  nombre 
des  publications  périodiques  déposées  en  vertu  des  lois  sur  Ie  droit 
d'auteur  s'est  élevé  en  1901  à  5227  parmi  lesquelles  3170  seraient  pu- 
bliées  dans  la  capitale.  Les  Indes  anglaises  avaient  en  1899  envii'on 
1000  journaux  (1894  :  573). 

D'après  Ie  rapport  de  gestión  du  Ministère  de  l'Intérieur,  on  comp- 
tait en  19(X)  dans  Ie  Royaume-üni  plus  de  3000  theatres  et  etablisse- 
ments divers.  A  Londres  seul,  il  y  en  avait  580,  parmi  lesquels  45  grands 
music-halls;  ces  theatres  faisaient  vivre  850,000  personnes,  ceux  de  la 
capitale  entretenaient  un  personnel  de  150,000  artistes  et  employés. 

Hec.  i.itt.  —  21 
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En  ce  qui  concerne  les  bibliothcques  publiíiucs,  lAn^Ielene  en 
possédail  vers  la  fin  du  dernier  siècle  3M  conlenant  environ  cinq 
millions  de  volumes;  celle,  três  riche,  du  Jiritish  Miiseiiin  est  la  plus 
fréquentée.  L'Australie  n'a  pas  nioins  de  844  bihliothèqucs,  la  Nouvelle- 
Zélande  298,  TAfrique  du  Sud  IIX),  mais  ces  bibliothèíjues  soni  rela- 
tivement  pelites. 

Le  commerce  de  la  librairie,  determiné  par  les  conditions  démo- 
graphiques  (densité  de  la  population^»  et  par  les  babitudes  intellec- 
tuelles  de  public  (iending  ou  circnlatina  libraries)  reposait  auparavant 
sur  le  système  des  <  petites  ventes  à  forts  profits  >.  Les  édileurs  s'ap- 
puyaient  sur  l'organisation  des  cabinets  de  lecture,  surtout  celui  <le 
Mudie,  qui  conimandaient  d'avance  pour  Icurs  nombreux  abonnés 
une  asse/,  grande  quantité  de  volumes  du  mèmeouvrage;  les  romans 
se  publiaient  en  trois  volumes,  se  vendaient  'M  scbellings  (>  pence  et 
étaient  cédées  aux  cabinets  de  lecture  à  lo  scbellings.  Les  plaintes  rela- 
tives à  la  cherté  des  nouveautés  littéraires  étaient  fort  vives,  surtout 
dans  les  colonies  qui  se  procuraient  alors  des  réimpressions;  le  sys- 
tème a  eu  ses  défenseurs  et  ses  détracteurs  voir  IX  d' A.,  1890,  p.  41; 
1891,  p.  102),  mais  il  se  transforme  peu  à  peu;  les  éditeiirs  ne  tardèrent 
pas  à  publier,  après  la  première  edition,  une  edition  en  un  volume 
à  6  scbellings;  actuellement,  les  editions  des  romans  en  un  volume, 
à  fort  tirage  et  à  des  prix  abordables  aux  bourses  modestes,  sont 
devenues  frequentes. 

Le  commerce  de  la  musique  doit  lutter  contri-  un  ennemi  terrible, 
vrai  Protée  de  la  contrefaçon;  ce  sont  les  colporteurs  des  rues  qui 
oíTrent  pour  quelques  pence  les  editions  contrefaites  des  chansons 
en  vogue,  que  les  éditeurs  ont  publiées  avec  plus  de  recherches  et 
qu'ils  vendent  naturellement  plus  cher.  Les  eliorts  des  marchands  de 
musique  anglais,  qui  n'ont  pas  égalé  en  adresse  leurs  adversaires 
(voir  D.  d' A.,  1902,  p.  133  et  suiv.),  sont  restes  jusqu'ici  presque  vains. 

Des  chifTres  d'ensemble  sur  I'importation  et  I'exportation  des  pro- 
ductions intellectuelles  dans  ce  vaste  Empire  nous  font  défaut;  nous 
ne  connaissons  que  quelques  données  concernant  le  Canada  (1897, 
importations:  1,198,000  dollars;  exportations  :  118,000  dollars). 

L'iniluence  littéraire  et  artistique  de  lAngleterre  grandira  encore, 
lorsque  I'instruction  publique  sera  mieux  répandue,  lorsque  le  peuple 
pourra  gagner  plus  de  temps  sur  les  affaires  et  sur  la  lecture  des 
journaux  —  de  tons  les  peuples  il  écrit  et  reçoit  le  plus  grand  nombre 
de  lettres  et  de  télégrammes  —  et  elle  augmentera  tout  particulière- 
ment,  en  intensité,  lorsqu'une  legislation  plus  simple  et  plus  avancée 
sur  le  copyright  permettra  de  lutter  contre  le  fléau  des  adaptations 
et  appropriations  indirectes  et  d'assurer  aux  auteurs  et  aux  artistes 
une  plus  grande  indépendance  materielle. 
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AUTRICHE-HONGRIE 
CONVENTION  concernant  la  protection  réciproque  des 

AUTEURS   d'cEUVRES  DE    LITTERATURE    OU  d'aRT  ET   DE   LEURS 
AYANTS   CAUSE. 

(Vienne,  24  avril  1893.) 
Voir  le  texte  p.  97  ci-dessus  ^). 


Mesures  d'exéciiiion  (Grande-Bretagne). 

ORDONNANCE  relative  a  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention  CONCLUE   AVEC   l'AuTRICHE-HoNGRIE. 

(Cour  de  Windsor,  30  avril  1894.) 

1.  La  convention   aura,  dès  la   promulgation  de   cette  der- 
nière,   et   sous   réserve  du   chiffre   5  ci-dessous,    son   plein   et 

1)  Voir  sur  l'interprétation  de  cettc  con-        Urlieberrechts    in    England    (1895,    p.    215 
vention  :    Osterrieth,    Die    Geschichte    des        et  216). 
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entier  eíTet  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  et  chacun  est 
tenu  d'en  observer  les  prescriptions. 

2.  L'auteur  d'une  æuvre  littéraire  ou  artistiíjue  publiée  pour 
la  première  fois  dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise  lors  de 
la  promulgation  ou  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance  jouira,  conformément  à  celle-ci  et  aux  lois  de 
1844  à  1886  sur  la  protection  internationale  des  droits  d'au- 
teur,  à  regard  de  son  æuvre,  dans  les  possessions  de  Sa 
Majesté  excepté  celles  énumérées  sous  le  chiíTre  5  ci-dessous^ 
des  mêmes  droits  de  reproduction  —  y  compris  les  droits 
pouvant  étre  conferes  par  une  ordonnance  rendue  en  Conseil 
en  vertu  de  l'article  2  ou  de  l'article  5  de  la  loi  de  1844  sur 
la  protection  internationale  du  copyright,  ou  en  vertu  de  toute 
autre  disposition  —  que  si  son  oeuvre  avail  été  publiée  pour 
la  première  fois  dans  le  Royaume-Uni,  et  il  en  jouira  pendant 
la  même  durée. 

Toutefois,  Tauteur  d'une  (ruvre  littéraire  ou  artistique  ne 
jouira  ni  d'un  droit  plus  étendu  ni  d'une  durée  de  protection 
plus  longue  que  dans  le  pays  où  Tæuvre  a  été  publiée  pour 
la  première  fois. 

L'auteur  d'une  (euvre  littéraire  ou  artisti(|ue  publiée  pour 
la  première  fois  avant  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance jouira  des  droits  et  recours  qui  lui  soni  reconnus  aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  1886  concernant  la  protec- 
tion internationale  des  droits  d'auteur. 

Il  L'article  6  de  la  loi  de  1852  sur  la  protection  interna- 
tionale des  droits  d'auteur  ne  s'applicpiera  pas  aux  pieces 
dramatiques  auxquelles  la  présente  ordonnance  étend  le  bene- 
fice de  la  protection. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  interprétée  comme  si  elle 
faisait  partie  de  la  loi  de  1886  sur  la  protection  internationale 
des  droits  d'auteur. 

5.  La  présente  ordonnance  est  applicable  à  tontes  les  colo- 
nies et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  à  l'exception 
des   suivantes  :    les    Indes,    le    Dominion    du    Canada,    Terre- 
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Neuve,  Ie  Cap,  Natal,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  du  Sud,  l'Australie  occi- 
dentale, la  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les -dispositions  de  la  présente  ordonnance  pour- 
ront  être  appliquées  par  une  ordonnance  ultérieure  à  une  des 
colonies  ou  possessions  étrangères  précitées  ;  dans  ce  but,  une 
declaration  sera  expédiée  pour  les  effets  indiques  dans  I'ar- 
ticle  9  de  la  convention. 

6.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  11  mai 
1894,  date  fìxée  pour  le  jour  de  sa  promulgation. 


ORDONNANCE  declarant  applicable  la  convention  con- 
clue  AVEC  l'Autriche-Hongrie  a  certaines  colonies. 

(Cour  d'Osborne  House,  ile  de  Weight,  2  février  1895.) 

Attendu  que  le  chifTre  5  de  l'ordonnance  du  30  avril  1894 
prévoit  que  la  convention  sera  applicable  à  toutes  les  colonies 
et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  à  l'exception  de  celles 
énumérées  dans  l'ordonnance,  mais  que  ses  dispositions  pour- 
ront,  néanmoins,  être  appliquées  par  une  ordonnance  ulté- 
rieure à  une  des  colonies  ou  possessions  étrangères  précitées, 
et  que,  dans  ce  but,  une  declaration  sera  expédiée  pour  le& 
eííets  indiques  dans  I'article  9  de  la  convention  ; 

Attendu  que  les  colonies  de  Terre-Neuve,  Natal,  Victoria, 
Queensland,  Australie  du  Sud,  Australie  occidentale  et  Nou- 
velle-Zélande, mentionnées  parmi  celles  auxquelles  ne  s'éten- 
dent  pas  les  eíYets  de  ladite  ordonnance,  ont,  séparément, 
exprimé  le  désir  que  la  convention  leur  soit  également  appli- 
quée,  et  attendu  que  la  notification  prévue  par  I'article  9  cité 
ci-dessus  a  été  dùment  faite  en  ce  qui  concerne  lesdites  colo- 
nies par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  à  la  Cour  de  Sa 
Majesté  apostolique  impériale  et  royale  ; 

En  consequence,  Sa  Majesté,  de  et  par  l'avis  de  son  Conseil 
Privé  et  en  vertu  de  la  faculté  qui  Lui  est   reconnue   par  les 
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lois  de  1844  à  1886  concernant  la  protection  internationale 
des  droits  d'auteur,  par  la  disposition  contenne  dans  le 
chilTre  5  de  I'ordonnance  du  HO  avril  1894  et  par  I'article  S) 
de  la  convention  précitée,  ordonne  niaintenant,  et  il  est,  par 
les  presentes,  ordonné  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  I'ordonnance  du  30  avril  1804  seront  appli- 
cables  et,  en  consequence,  appliquées  aux  colonies  suivantes  : 

Terre-Neuve 

Natal 

Victoria 

Queensland 

Australie  du  Sud 

Australie  occidentale 

Nouvelle-Zélande, 
Cette  ordonnance  entrera  en  vigueur  dès  le  jour  de  la  date 
qu'elle  porte. 

ORIX)NNANCE  declarant  applicable  a  l'Inde  la  Conven- 
tion   MTTKRAIRE    CONCMK    AVEC    l/AlTRICHK-HONGRIE    I  I- 

24  AVRii,  1893. 

(Cour  de  Windsor,   11    nini    1805.) 

Texte  analoi^uc  à  I'ordonnance  <lu  2  Icvik-i    IMUÕ,  p.  'A2^>  ci-desMis. 


ETATS-UMS 

PROCLAMATION  faitk  par  le  Président  des  États-Unis 

d'Amérique. 

(Washington,  l"'  juillet  1891.) 

Voir  le  texte  p.  254  ci-dessus. 


grp:ce 


La  Grece  a  reconnu  de  bonne  heure  le  principe  de  la  réciprocité 
cn  matière  de  droit  d'auteur.  Son  code  penai  de  1833  contieni  dans 
l'article  432  nne  legislation  embryonnaire  par  laquelle  sont  interdites, 
pendant  quinze  ans  à  partir  de  la  publication  ou  plus  longtemps  si 
le  souverain  accorde  un  privilege  plus  étendu,  la  reproduction  ou 
limitation  non  autorisée  et  la  vente  des  contrefaçons  des  livres, 
écrits,  imprimes,  compositions  musicales,  gravures,  dessins  et  cartes 
géographiques;  l'article  433  ajoute  ce  qui  suit: 

Art.  433.  —  Les  dispositions  de  l'article  precedent  sappliquent 
en   outre:    1"  en  faveur  de  l'étranger,   même  n'ayant  pas  obtenu 
de  privilege  en  Grece,  mais  seulement  dans  Ie  cas  où  la  puissance 
à   laquelle   appartieni  eet   étranger  accorde  la  même  protection 
au  sujet  hellene;  2°  à  tous  autres  inventions,  ouvrages  ou  produits 
des  sciences  ou  des  arts,  en  tant  qu'ils  sont  proteges  par  des  pri- 
vileges  particuliers   concedes   en  Grece,   contre    tonte   imitation 
domniageable. 
Ainsi,  pour  les  categories  d'oeuvres  autres   que  celles  énumérées 
dans  l'article  432,   par  exemple,   les  æuvres  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, les  étrangers,  pour  être  proteges,  doivent  solliciter  un  privilege. 
Grace  à  cette  disposition  de  l'article  433,  la  Grece  est,  en  droit,  liée 
avec  d'autres  pays  qui  protègent  les  auteurs  grecs  sans  condition  de 
réciprocité  (Belgique,  Egypte,  France,  Luxembourg)  ou  ont  proclamé 
le  même  principe  de  réciprocité  comme,  par  exemple,  sur  le  continent, 
l'Italie,  Monaco,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Suisse.  Mais  l'est-elle 
en  fait?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  conçoivent  les  choses  les  contrefacteurs 
qui  ont  importé,  en  ces  derniers  temps,  des  contrefaçons  d'oeuvres 
musicales  allemandes  et  françaises  dans  l'Europe  occidentale,  même 
en  Belgique  et   en  France,   et   qui   s'apprêtent   à   inonder  le  marché 
oriental  des  produits  de  leur  industrie  deloyale  (voir  les  constatations, 
Droit  d' Auteur,  1902,  p.  82,  et  la  notice  Egypte,  p.  203). 

Ce  n'est  que  relativement  tard  que  le  Gouvernement  de  ce  royaume, 
oblige  d'alter  au  plus  presse  après  la  conquête  de  la  liberte,  put  aborder 
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la  tAche  de  légiférer  sur  cette  maticre,  sans  succes  jusqu'ici.  Dans  la 
session  de  1879,  il  saisit  les  Chambres  d'un  projet  de  loi  concernant 
la  contrefaçon  et  l'imitation  des  anivres  dart  et  de  la  |)ensée;  adopte 
en  seconde  lecture,  ce  projet  ne  fut  pas  volé  délìnilivenient.  Vers  le 
milieu  de  la  dernière  dècade  du  XIX-  siede,  la  reforme  semblnit  j)rès 
de  franchir  les  phases  préliminaires.  Le  Gouvernement  se  lit  re|)ró- 
senter  à  la  Conference  de  Paris  de  18%  par  M.  Delyannis,  qui  lut, 
dans  la  deuxicmc  séance.  la  declaration  suivante  :  » .  .  .  Une  lé^íislation 
speciale  et  complète,  visant  la  protection  de  la  propriélé  littéraire, 
n'existe  pas  jusqu'à  j)résent  cn  Grece.  Mais  le  Ministre  actuei  de 
rinstruction  publique,  convaincu  de  la  necessite  d'assurer  aux  écri- 
vains  et  aux  artistes  le  prix  de  leur  travail,  a  fait  preparer  un  projet 
de  loi  inspire  des  principes  de  la  Convention  de  Berne  de  1886  et  des 
congrès  qui  l'ont  suivie;  il  compie  soumctlre  ce  projel  à  l'approbation 
legislative  ...  Il  est  par  conséquent  impí)ssible  à  la  Grc'ce  de  songer 
encore,  et  avant  d'avoir  che/  elle  une  legislation  s|)éci:il('.  à  dcniMiider 
à  faire  partie  de  l'Union  internationale.  » 

Il  s'était  formé  aussi,  dans  lète  de  18ÍH),  une  grande  assotialioii 
composée  de  personnes  intéressées  ainsi  que  de  delegues  de  dillé- 
rentes  sociétés  littéraires  et  artistiques,  alìn  de  coopérer  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  mentionné  par  M.  Delyannis').  Mais  ce  mouvement 
n'aboutit  pas.  Quelques  années  plus  tard,  le  27  mars  1900,  le  Ministre 
de  la  Justice  déposa  à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  /rep/ 
TTVf-vfiaTixï^c  iôioxir^ffíaç^  qui  s'inspirait  d'un  excellent  modele,  la  loi 
belge  de  1886,  sauf,  toutefois,  sur  un  point  capital,  la  jìrotection  des 
étrangers,  laissée  entièrement  en  dehors  du  projet.  Il  serait  fort  à 
désirer  que  celui-ci  fùt  enfin  voté  et  qu'alors  la  clause  de  la  récipro- 
cité  qui  n'y  figure  pas  ou,  mieux  encore,  la  formule  libérale  insérée 
dans  la  loi  belge  en  vue  de  la  protection  des  étrangers,  y  fùt  ajouté 
afin  qu'aucun  recul  n'eiìt  lieu  vis-à-vis  du  régime  actuei.  Kn  attendant, 
la  société  des  marchands  de  musique  allemands  a  demandé,  dans  une 
petition  adressée  en  juillet  1901  au  Chancelier  de  l'Empire,  la  con- 
clusion d'un  arrangement  avec  la  Grece  pour  le  cas  où  l'entrée  de  ce 
pays  dans  l'Union,  qui,  selon  les  pétitionnaires,  constitue  le  principal 
desideratum,  ne  pourrait  étre  obtenue. 


La  Grece  (2V2  millions  d'habitants  sur  64,679  km')  lutte  vaillamment 
contre  les  traces  profondes  de  la  longue  domination  musulmane.  Des 
données  sur  la  litterature  néo-hellénique  (école  classique  et  école 
moderne)  nous  manquent;  dans  les  années  1807  à  1877,  1479  ouvrages 
seulement  auraient  vu  le  jour  en  Grece.  Mais  de  toute  part  on  sígnale 

1)  Commiiiiicatioii  ele  M.  le  prolesseiir  Kebedgy  sin  Congres  de  Berne  de  18S)6,  ¡Jroit 
il 'Auteur,  18y6,  p.  120  et  128. 
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un  travail  d'émancipation  qui  va  de  pair  avec  raffrancliissement  poli- 
tique et  que  secondent  l'essor  donne  à  l'instruction  publique,  la  fon- 
dation  de  sociétés  savantes  et  l'esprit  poétique  et  cultivé  de  la  race. 

La  presse  hellénique  est  en  voie  de  rapide  développement  (1871  : 
77  journaux;  nouveaux  journaux  en  1891:  11,  en  1892:  23).  D'après 
une  statistique  publiée  en  1892  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  il  y 
avait  alors  en  Grece  130  publications  périodiques,  la  plupart  hebdo- 
madaires,  et  plus  de  36  feuilles  publiées  en  langue  grecque  dans  les 
divers  pays  d'Orient  et  d'Europe;  à  coté  de  la  presse  politique, 
l'Attique  et  la  Boétie  publiaient,  à  elles  seules,  33  feuilles  scientiiìques 
et  littéraires,  quelques-unes  très  estimées  au  dehors,  5  feuilles  sati- 
riques  et  2  d'agriculture.  Les  traductions  d'ouvrages  étrangers,  publiées 
dans  ces  journaux,  sont  nombreuses,  ce  qui  explique  peut-ètre  en 
partie  le  peu  d'erapressement  à  proteger  les  auteurs  d'autres  nations. 

Quand  on  considere  le  patrimoine  que  l'humanité  doit,  en  littera- 
ture et  en  art,  à  la  Grece  antique,  ainsi  que  la  place  qu'elle  occupe 
dans  notre  civilisation,  dans  nos  sympathies,  dans  nos  pensees  et  con- 
ceptions d'ordre  intellectuel,  on  a  peine  à  se  familariser  avec  l'idée 
que  la  Grece  moderne  n'est  pas  encore  parvenue  à  sauvegarder  ce 
qu'elle  appello  si  bien  la  7ivevfictTixr¡  ioioxTr¡aícc. 


GUATEMALA 


Notice  générale. 

En  dehors  des  arrangements  concias  avec  les  Republiques  sæurs 
de  l'Amérique  centrale,  en  particulier,  et  du  traité  pan-américain,  en 
general  (voir  notice  sur  Costa-Rica,  p.  172),  le  Guatemala,  dont  le  décret, 
du  29  octobre  1879,  sur  la  proprietà  littéraire  protegee  à  perpétuité,  ne 
contient  aucune  disposition  d'ordre  international,  a  signé  deux  traites 
littéraires.  Tun  avec  I'Espagne  (25  mai  1893)  et  l'autre  avec  la  France 
(21  aoùt  1895). 

Tandis  que  les  representants  diplomatiques  de  I'Espagne  et  du 
Guatemala  n'ont  pas  voulu  greifer  de  nouvelles  formalités,  à  remplir 
dans  l'autre  pays,  sur  celles  prescrites  déjà  dans  le  pays  d'origine 
(voir  Joiini.  de  droit  internat,  privé,  1896,  p.  543),  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  rapports  avec  Costa-Rica,  Honduras  et  Salvador  et  surtout 
avec  la  France;  malgré  la  protestation  des  intéresses  francais  contre 
Ie  système  des  formalités  cumulatives  et  malgré  les  démarches  du 
Gouvernement  francais  (voir  Droit  d'Autenr,  1897,  p.  140),  les  auteurs 
de  ce  pays  n'ont  pas  été  dispenses  de  l'observation  des  formalités  au 
Guatemala  (article  2);  on  leur  a  seulement  accordé  la  facilité  d'effec- 
tuer  le  depot  des  trois  exemplaires,  destines  au  (ìuatémala,  à  la  Lega- 
tion de  cette  dernière  Republique,  à  Paris  (voir  ci-dessus,  p.  281).  En 
revanche,  le  droit  de  traduction  est  complètement  assimile  au  droit 
de  reproduction  par  les  deux  traites  littéraires  conclus  avec  I'Espagne 
et  la  France. 

Le  (Ìuatémala,  seul  parmi  les  États  de  l'Amérique  centrale,  s'est  fait 
representer  à  la  Conférence  de  Paris  de  1896,  bien  qu'il  n'ait  jamais 
donne  son  acquiescement  à  l'Union,  comme  on  Ta  publié  à  tort.  Avec 
sa  population  de  un  million  et  demi  d'habitants,  répandue  sur  un 
territoire  de  125,000  km^,  ce  pays  est  susceptible  d'un  large  développe- 
ment,  qui  est,  malheureusement  arrété  quelquefois  par  des  commo- 
tions politiques. 


CONVENTIONS 


SOMMAIKK. 

Costa-Rica  :    Traite  góiiérnl 15  inai  189.') 

lìspagne:        Convention 25  mai  1893 

France:           Convention 21  aoiìt  189Õ 

Honduras:      Traile  general 2  niars  1895 

Salvador:        Traite  general 27  niars  1895 


COSTA-RIGA 

TRAITE  GENERAL  (article  10). 
(Guatemala,  15  mai   1895.) 
Voir  le  texte  p.  185  ci-dessus. 


ESPAGNE 


CONVENTION  concernant   la  propriété   intellectuelle. 
(Guatemala,  25  mai   1893.) 
Voir  le  texte  p.  227  ci-dessus. 
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FRANCE 
CONVENTION  concernant  la  garantie  réciproque  de  la 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET   ARTISTIQUE. 

(Guatemala,  21  aoùt  1895.) 
Voir  le  texte  p.  277  ci-dessus. 


HONDURAS 

TRAITE  GENERAL  (articles  18  et  30). 
(Guatemala,  2  mars  1895)  ^). 

Art.  18.  —  Il  sera  établi  entre  les  deux  Gouvernements 
un  échange  complet  et  régulier  de  toutes  les  categories  de 
publications  officielles.  Il  en  sera  de  même  pour  les  æuvres 
scientifiques  et  littéraires  publiées  par  des  particuliers  dans 
l'un  des  deux  territoires  ;  à  eet  efïet,  chaqué  éditeur  et  chaqué 
propriétaire  d'imprimerie  sera  tenu  de  fournir,  pour  l'échange, 
deux  exemplaires  de  l'oeuvre,  immédiatement  après  sa  publi- 
cation, au  Ministère  des  Affaires  étrangères  du  pays  respectif. 

Chaqué  Gouvernement  déposera  un  exemplaire  de  ces  publi- 
cations à  la  bibliothèque  publique  qui  lui  paraítra  appropriée, 
pour  qu'elles  y  soient  dùment  conservées  et  qu'elles  puissent 
y  être  consultées  facilement. 

1)  L'échange  des  ratifications  de  ce  est  perpétuelle  quant  aux  dispositions  re- 
traite, approuvé  par  Ie  congres  de  Hon-  latives  à  Ia  paix,  à  laniitié  et  à  l'arbitrage  ; 
duras  le  10  juin  1895  et  ratifié  par  Ie  pré-  en  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions, 
sident  de  cet  Etat,  le  5  juillet,  a  eu  lieu  il  liera  les  deux  pays  pendant  dix  ans  et 
le  20  janvier  1896.  Conlbrmément  aux  ar-  continuera  à  les  lier  jusqu'à  l'expiration 
tides  55  et  56,  c'est  à  partir  de  ce  jour  d'une  année  à  compter  de  la  date  où  l'un 
que  le  traile  est  entré  en  vigueur  et  qu'il  d'eux  l'aura  dénoncé.  (Voir  nos  observa- 
remplace  tous  les  traites  conclus  ante-  tions.  Droit  d 'Auteur  1893,  p.  129;  1896, 
rieurement  entre  les  deux  pays.  Sa  durée  p.  85,  132,  et  1897,  p.  108.) 
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Aht.  30.  —  Les  ressortissants  de  Tune  des  deux  Republiques 
signataires  jouiront,  dans  Tautre,  du  droit  de  propriété  litté- 
raire, industrielle  ou  artistique,  dans  les  niernes  termes  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 


SALVADOR 

'IHAITÉ  GENERAI,  (article  14). 

(Guatemala,  27  mars  1895)*). 

Akt,  14.  Les  citoyens  de  Guatemala  qui  resident  au  Sal- 
vador, et  les  citoyens  du  Salvador  qui  resident  au  Guatemala, 
jouiront  du  droit  de  propriété  littéraire,  artistique  ou  indus- 
trielle dans  les  mêmes  tennes  et  sous  les  mêmes  conditions 
que  les  nationaux'). 

1)  Approuvé  uu  Guatéinahí  par  un  «lí--  ¡i   eu   lieu  le  2  juillet  1896,  jour  de   I'eii- 

cret  n<>  aü2,   proniulguí-   par   lassemblíe  tree  en  vigueur  du  traite.  En  ce  qui  con- 

nationalr  legislative  le  7  nial  IH^i,  et  rati-  cerne  sa  iluróe  et  l'ahrogation  des   trai- 

fié  par  le  president  de  cette  republique,  tés  antéríeurs,  il  contient  les  mêmes  dis- 

M.  .losé  María  Heina  Barrios,   le  2  juillet  positions  (|uc   le  traité  avec  le  Honduras 

1896.     Ratilié    par    l'assemblée    nationale  (voir  ci-<iessus). 

<lu  Salvador  le  2:1  avril  189t>  et  approuvé  »)  Voir  la   note  2  relative  au  traité  du 

])ar  le  Fouvoir  exécutir,  le  6  mai  de  cette  15  mai  1895  entre  Costa-Rica  et  (Guatemala 

niéine  année.  L'échange  des  ratiiìcatinns  (p.  185  ci-dessus). 


HAITI 


La  population  d'Haiti  dont  la  langue  officielle  est  le  francais,  est 
d'environ  un  million  et  occupe  un  territoire  de  28,000  km^,  situé  dans 
la  partie  occidentale  de  l'ile  de  Saint-Domingue  ou  d'Haiti. 

La  legislation  nationale  (code  penal  de  1835,  loi  du  8  octobre  1885) 
revisé  dans  le  but  de  permettre  l'adhésion  d'Haiti  à  la  Convention  de 
Berne,  ne  contient  aucune  disposition  d'ordre  international.  Haïti  s'était 
fait  representer  aux  trois  Conférences  de  Heme  par  M.  le  docteur 
Janvier  qui  prit  une  part  active  aux  deliberations  sur  le  nouveau 
Traite  d'Union  elaboré  alors.  La  Republique  signa  ensuite  aussi  bien 
la  Convention  internationale  du  9  septembre  188G  que  l'Acte  addi- 
tionnel  et  la  Declaration  interpretative,  acceptés  à  Paris  le  4  mai  1896. 


HONDURAS 


Notice  générale. 

Ce  pays,  possédant  un  peu  plus  d'un  demi-million  d'habitants  sur 
une  superfìcie  de  119,000  km^,  n'a  pas  encore  promulgué  la  legislation 
sur  la  propriété  intellectuelle  que  les  dispositions  rudimentaires  des 
codes  civil  et  penal  de  1898  font  prévoir,  mais  il  a  conclu  des  traites 
généraux  avec  les  quatre  autres  pays  de  l'Amérique  centrale  sur  le 
pied  du  traitement  national  réciproque,  et  il  a  signé  les  deux  autres 
conventions  centro-américaine  et  pan-américaine  (voir  la  notice  sur 
Costa-Rica,  p.  172).  Le  Honduras  s'était  aussi  fait  representer  à  la  Con- 
férence diplomatique  de  Berne  de  1885  et  avait  signé  le  projet  de 
Convention  d'Union  internationale,  mais  sans  donner  suite  à  cet  acte. 

Il  semble  que  le  niveau  intellectuel  du  pays  doit  s'élever  encore 
considérablement  pour  que  le  besoin  d'une  réglementation  dans  ce 
domaine  devienne  impérieux. 

Voici  le  tableau  des  conventions  existantes. 


CONVENTIONS 


Sommai  RE. 

Cosla-IUca  :   Traite  general 28  septembre  1895 

Guatemala:  Traite  general 2  mars  1895 

Nicaragua  :   Traite  general 2()  octobrc  189 1 

Salvador:      Traite  de  paix,  etc 19  janvier  1895 


COSTA-RICA 

TRArrÉ  GENERAL  (article  12). 

(San  José,  28  septembre  1895.) 

Voir  le  testte  p.  186  ci-dessus. 


GUATEMALA 

TRAITE  GENERAL  (articles  18  et  30). 
(Guatemala,  2  mars  1895.) 
Voir  le  texte  p.  333  ci-dessus. 
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NICARAGUA 

TRAITE  GENERAL  (articles  16  et  17). 
(Tegucigalpa,  20  octobre  1894)  i). 

Art.  16.  —  (Deuxième  alinea.)  De  même,  les  ressortissants  de 
Tune  des  deux  Republiques  signataires  jouiront,  dans  l'autre,  du 
droit  de  propriété  littéraire,  industrielle  ou  artistique  dans  les 
mêmes  termes  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  17.  —  Texte  analogue  à  l'article  18  du  traite  avec  le 
Guatemala,  page  333  ci-dessus. 


SALVADOR 

TRAITE  general  de  paix,  d'amitié,  de  commerce, 
d'arbitrage  et  d'extradition. 

(San  Salvador,  19  janvier  1895)^). 

Art.  14.  —  (Deuxième  alinea.)  Texte  identique  à  l'article  16, 
deuxième  alinea,  du  traité  avec  le  Nicaragua,  ci-dessus. 

Art.  45-  —  Texte  identique  à  l'article  18  du  traité  avec  le 
Guatemala,  page  333  ci-dessus  ^). 

1)  Ratifìé  par  l'assembleo  nationale  de  dent  de  cette  republique,  le  5  juillet  de 
Honduras  en  avril  1895  et  au  Nicaragua  la  même  année,  a  eu  lieu  le  20  janvier 
par  un  décret  du  15  avril  de  la  même  1896.  [,es  dispositions  relatives  à  la  mise 
année.  L'cchange  des  ratifications  a  eu  en  vigueur.  à  la  durée  et  à  l'abrogation 
lieu  le  24  décembre  1896  (^onformément  des  traites  antérieurs  sont  les  mêmes  que 
aux  articles  51  et  52,  c'est  à  partir  de  ce  jour  celle  du  traité  conclu  par  le  Honduras 
que  le  traité  est  entré  en  vigueur  et  qu'il  a  avec  le  Guatemala  (voir  p.  333  ci-dessus). 
remplacé  tons  les  traites  conclus  antérieu-  »)  Des  doutes  s'étant  eleves  sur  la  que.s- 
rement  entre  les  deux  pays.  Four  la  durée,  tion  de  savoir  si  le  traité  general  ci-dessus 
voir  la  note  relative  au  traité  avec  le  Gua-  était  encore  en  vigueur  à  la  suite  de  la 
témala,  p.  333  ci-dessus  Kn  ce  qui  con-  dissolution  de  la  Republique  majeure  de 
cerne  le  système  de  l'échange  officiel  des  l'Amérique  centrale,  les  Gouvernements 
publications  et  de  l'obligation  du  depot  des  deux  Hépubliques  de  Honduras  et  du 
institué  à  cet  elTet,  voir  Droit  d' Auteur,  .Salvador  décidèrent  de  le  declarer  expres- 
1893,  p.  129,  et  1897.  p.  108.  sement  comme  subsistan!  (en  todo  su  vi- 

2)  L'échange  des  ratifications  de  ce  trai-  Qor  y  fuerza),  par  un  Protocole  signé  à 
té,  qui  a  été  approuvé  par  le  Congrès  de  San  Salvador  le  Uí  janvier  1901  et  approuvé 
Honduras   le  30  juin  1895  el  par  le  prèsi-  par  eiix. 


!\kc.  litt.  ~    22 


HONGRIE 


Notice  générale. 

L'autonomie  politique,  linguistique  et  littéraire  de  la  Hongrie  étant 
de  date  relativement  récente,  les  Pouvoirs  publics  n'ont  commence 
de  légiférer  sur  le  droit  d'auteur  qu'à  l'epoque  contemporaine,  en 
1884.  Le  régime  legal  et  conventionnel  antérieur  est  loin  d'etre  claire- 
ment  défini.  Au  temps  des  privileges,  la  Hongrie  se  trouvait  sous  la 
domination  autrichienne,  et  il  semble  que  la  loi  autrichienne  de  1846 
concernant  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  qui 
contenait  la  clause  de  la  réciprocilé  à  l'égard  des  États  étrangers, 
régissait  aussi  la  Transleithanie,  quoiqu'elle  n"y  eùt  pas  été  promul- 
guée  formellement,  mais,  en  tout  cas,  elle  s"appliquait  à  la  Trans- 
syivanie,  à  la  (^^roatie  et  à  la  Slavonic,  soumises  de  1853  à  1801  au 
code  civil  autrichien  de  1811.  Des  tentatives  infructueuses  pour  ob- 
tenir  une  legislation  indépendante  furent  faites  en  Hongrie  dans  les 
années  1843,  1844  et  1861;  dans  cette  dernière  année,  le  principe  de 
la  protection  du  droit  d'auteur  fut,  au  moins.  proclamé. 

Lorsque  lAutriche  conclut,  Ie  11  décembre  1866.  un  traite  littéraire 
avec  la  France,  ce  traite  liait,  dês  le  commencement,  tonte  la  monarchie 
austro-hongroise,  lAutriche  comprenant  alors  la  Hongrie  (voir  Schuster, 
Urheberrecht  der  Tonkunst,  p.  329).  Ce  fait,  contesté  d'abord  en  Hongrie, 
fut  constaté  officiellement  par  M.  Jules  Ferry,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France,  dans  une  lettre  adressée  le  4  février  1885  au 
Syndicat  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  institué  au  Cercle  de 
la  Librairie  à  Paris,  à  la  suite  d'assurances  officielles  recues  du 
Gouvernement  austro-hongrois. 

Le  17  février  1867,  un  Pacte  douanier  et  commercial  fut  conclu 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie;  il  accorda  à  cette  dernière  une  liberté 
d'action  complète,  sauf  pour  les  matières  déclarées  communes,  parmi 
lesquelies  la  protection  du  droit  d'auteur  ne  figurait  pas;  l'article  19 
de  ce  compromis  contenait,  à  ce  sujet,  la  formule  suivante:  «La 
protection  réciproque  de  la  propriété  intellectuelle  et  artistique  dans 
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les  (U'iix  pnvs  sera  réglée  par  leurs  léi«islatioiis  (tvinl  ini  Wetft'  der 
beiderseitigen  (ìesetzfjclninijen  vereinhart  werden).  »  Ot  enjíafíeinent  lut 
renoiivelé  en  1878,  mais  c'est  sculemeiit  Ie  4  mai  1881  (|iie  ful  promulf^uée 
en  Hon{*rie  la  première  lol  sur  Ie  droit  d'auteur,  loi  ealtjuée  sur  la 
legislation  allemande  d'alors.  Les  deux  parties  de  l'Empire  possédant 
enfin  une  base  pour  determiner  clairement  leurs  rapports  sur  cette 
matière,  elles  conclurent,  pour  faire  beneficier  les  auteurs  du  traite- 
ment  national  en  Autriche  et  en  Hongrie,  une  veritable  convention 
littéraire,  mise  en  vigueur  le  1"  juillet  1887  (voir  sous  Autriche,  ci- 
dessus.  p.  86  et  104)').  Ensuite  d'un  échange  de  vues  entre  les  deux 
Ministères  de  la  Justice  de  l'Empire  (8  14  janvier  1897^,  cette  convention 
fut  déclarée  aussi  applicable  aux  æuvresdepholograpliie  voirci-dessns. 
p.  109).  Un  nouveau  compromis  conclu  dans  les  dernicrs  jours  dolannée 
1902,  et  actuellement  soumis  aux  deux  Parlements,  reprend  l'ancien 
article  19,  mais  en  lui  donnant  une  teneur  qui  tient  expressément 
compie  et  de  l'existence  du  traile  et  de  son  extension  aux  <euvres 
précitées;  voici  le  texte  qui,  n'étant  pas  combattu,  fera  loi  sous  pen 
entre  les  pays  cisleithans  et  transleithans: 

Art.  19.   —  La   protection   réciproque  des  droits  «les  auteurs 

sur  les  (i'uvres  de  litterature,  d'art  ou  <le  |)liotogra«»liie  dans  les 

deux  pays  se  rí'gle  d'après  les  arrangements  particuliers  conclus 

à  eet  elTet. 
Dans  les  trois  traites  conclus  ultérieurement  par  la  Monarchie  avec 
l'Italie  (8  juillet  18ÍK),  la  (irande-Bretagne  21  avrii  189.3  et  l'Allemagne 
(30  décembre  18í)í)\  les  «  pays  de  la  Couronne  iìongroise»  onl  fenu  à 
marquer  leur  place  à  jìart  en  ce  sens  qu'ils  subordonnent  la  jouissance 
des  droits  convenus  dans  leurs  rapports  avec  les  parties  contractantcs, 
à  l'accomplissement  des  conditions  et  foriiialités  prescrites  non  seule- 
ment  dans  le  pays  d'origine,  mais  encore  en  llongric.  tout  comme 
les  auteurs  autrichiens  ne  sont  pas  non  plus  dispenses  des  enregistre- 
ments  prévus  par  la  loi  hongroise  (art.  2  de  la  convention  de  1887, 
p.  10()  ci-dessus;  ils  ne  jouissent  que  de  la  facilité  de  les  operer  à 
Vienne). 

La  loi  hongroise  se  montre  d'ailleurs  peu  favorable  aux  élrangers, 
car,  à  lexemple  de  son  modele,  la  legislation  allemande,  elle  ne  re- 
connaít  pas  le  principe  de  la  réclprocité.  L'article  79  de  la  loi  hon- 
groise est  ainsi  conçu: 

Akt.  79.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  æuvres  des  citoyens 

hongrois,  quand  méme  elles  ont  pam  en  pays  étranger. 
La    présente   loi   ne   s'applique   pas   aux   (ruvres   des   auteurs 

étrangers. 

Sont  exceptes  de  cette  règie  et  jouissent  de  la  ])rotection  dans 

les  termes  de  la  présente  loi  : 

1)  Voir  sur  la  poiiéc  di-  ce  traitt'-.  Schiisler,  Irhcherroclit  dcr  Tonkunst,  p.  329. 
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aj  Les  æuvres  d'étrangers  qui  ont  paru  cliez  les  éditeurs  natio- 

naux; 
b)  Les  æuvres  cies  étrangers  qui  habitent  d'une  facon  continue 
en  Hongrie  au  moins  depuis  deux  ans  et  y  payent  sans  inter- 
ruption rimpôt. 
La  Hongrie   s'était  fait  representer  à  la   première  Conférence  de 
Berne   en    septembre   1884,   mais  on  conçoit  qu'en  presence  de  cette 
disj)osition   restrictive   de  sa   loi,  elle   n'ait  pas  été  portee  à  étendre 
cliez  elle  la  protection  des  étrangers.  Cependant,  divers  congrès  inter- 
nationaux  d'auteurs  et  d'éditeurs  ont  critiqué  si  vivement  la  froideur 
des  HongTois  vis-à-vis  de  l'Union  qu'un  certain  revirement  s'est  pro- 
duit   dans   ce   pays;  des   articles   favorables   au   rapprochement  vers 
l'Union   ont  paru   dans  la   presse  de  Budapest  et  une  traduction  en 
hongrois  de  la  Convention  de  Berne,  Berni  Egyezméni,  a  été  publiée 
par  M.  Ranschburg  en  190L  Ce  mouvement  est  loin  d'etre  aussi  éner- 
gique  que  celui  qui,  depuis  plusieurs  années  déjà,  se  poursuit  en  faveur 
de  l'accession  de  la  Cisleithanie  à  l'Union:  il  y  a  sans   doute  encore 
bien   des  préjugés  à  faire  disparaitre   en  Hongrie,   qui  ne  senibleut, 
cependant,  pas  invincibles. 


Cet  état  d'esprit  s'explique  en  partie  par  les  origines  de  la  litterature 
hongroise,  qui,  d'après  M.  Max  Nordau  '\  élait  à  ses  debuts  «  une  littera- 
ture artificielle  et  d'imitation,  et  elle  n'est  devenue  originale  et  nationale 
qu'après  un  siècle  de  travail  assidu  et  d'efforts  généreux  et  incessants. . . 
La  traduction  a  été  le  berceau  dont  est  sortie  cette  riche  litterature 
dont,  de  nos  jours,  la  Hongrie  peut  s'enorgueillir.  Jusqu'au  commence- 
ment du  XIX"  siècle,  sur  trois  livres  hongrois  deux  étaient  des  traduc- 
tion's. »  La  société  de  Kisfaludy,  sorte  d'Académie  fondee  en  1837,  a 
edité,  outre  les  livres  en  hongrois,  bon  nombre  de  traductions  des 
chefs-d'ceuvre  classiques  des  diverses  litteratures;  sa  traduction  de 
Shakespeare  est  hautement  renommée.  Autour  de  cette  académie  se 
sont  groupées  les  institutions  et  sociétés  savantes  auxquelles  est  dù 
Tesser  des  talents  scientiíiques  et  artistiques  indigenes,  comme  celui 
des  talents  littéraires  provieni  surtout  de  la  tribune  parlementaire 
et  de  la  presse.  Celle-ci  est  puissante;  elle  avait  en  1899  environ  300 
organes.  La  production  littéraire  hongroise  a  été,  pendant  les  vingt 
années  de  1876  à  1895  (voir  Droit  d' Auteur,  1898,  p.  91),  de  1260  ouvrages 
en  moyenne  (minimum  en  1879:  823;  maximum  en  1886:  1816)  et 
M.  Junker,  bibliographe  autrichien,  l'a  évaluée  pour  l'année  1898  à 
1650  ouvrages  dont  270  traductions. 

Le  développement  du  theatre,  de  la  musique  et  de  la  peinture  est 
allé  de  pair  avec  celui  de  la  litterature.  Le  commerce  de  la  librairie 

1)  Bull,  de  l'Ass.  litt.  et  art.  internat.,  n"  9,  septembre  1880,  p.  78. 
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(1900:  548  maisons  en  204  localités;  120  à  Budapest)  a  fait  de  f»rands 
progrès;  la  capitale  est  deveniie  un  des  centres  de  la  librairie  de 
commission  en  rapports  avec  Leipzig.  La  sterilite  d'antan  a  été  rem- 
placée  par  une  reelle  fécondité,  et  les  æuvres  hongroises  sont  de  plus 
en  plus  appréciées  à  létranger.  La  partie  orientale  de  la  monarchie 
n'a  done  plus  de  motifs  sérieux  pour  se  méíier  de  ses  propres  forces, 
pour  se  reserver  la  faculté  de  faire  des  emprunts  forces  aux  auteurs 
du  dehors  et  pour  laisser  les  nationaux  sans  protection  large  et  solide 
à  l'étranger. 

Encore  en  1880,  M.  Nordau  a  peint  la  situation  de  ceux-ci  sous  de 
sombres  couleurs.  Le  ílot  des  mauvaises  traductions  —  des  traductions 
de  romans  faites  à  la  hâte  par  des  hommes  sans  preparation,  par  des 
étudiants  en  cours  d'étude  des  langues  vivantes,  dans  un  but  commercial 
—  noyait  positivement  la  production  originale:  il  y  avait  de  grandes 
et  puissantes  compagnies  financières  fondees  par  actions,  avec  un 
capital  considerable,  qui  excellaicnt  surtout  dans  ce  genre  d'alTaires. 
Ce  tableau  n'a  pas  bcaucoup  change  dans  la  suite,  car,  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  du  nouveau  traité  littéraire  avec  l'Allemagne,  les  libraires 
hongrois  soUicitèrent  la  franchise  de  vente  et  d'écoulement  pour  |)lus 
de  deux  cents  ouvrages  allemands  qu'ils  avaient  reproduitsauparavant 
sans  le  consentement  des  auteurs. 

Bien  que  le  mal  ait  diminué  à  la  suite  de  la  conclusion  de  quel- 
ques  traites  littéraires,  d'ailleurs  peu  libéraux,  Tutilisation  toujours 
considerable  des  productions  intellectuelles  étrangères  va  directemcnt 
à  rencontre  de  l'idée  principale  des  classes  dirigeantes  en  llongrie 
qui  est  d'amener  ¡)ar  tons  les  moyens  la  preponderance  de  l'élément 
magiare  dans  eet  État  encore  peu  homogene';;  voulant  realiser  le 
système  de  la  «  penetration,  sans  renchérissement,  <le  la  culture  in- 
tellectuelle  étrangère^,  elles  negligent  ainsi  l'arme  la  plus  puissanle 
pour  fortifier  le  sentiment  national,  savoir  la  protection,  sur  un  mcme 
pied,  des  auteurs  indigenes  et  étranger.s. 

*)  D'après  le  recenseinent  de  1900,  la  pò-  posait  de  plus  de  dix  natlonalités  panni  les- 
pulation  de  la  Transleithanie,  soit  19/254,000  quelles  les  Hongrois  (8.742,000  habitants) 
habitants  repartis  sur  324.877  km*,  se  com-        formaient  la  plus  nómbrense  (45*/o) 
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Notice  générale. 

L'histoire  de  la  protection  internationale  des  auteurs  dans  ce  pays 
est  le  reflet  de  ses  destinées  politiques  agitées  jusqu'à  la  constitution 
du  Royanme  actuei. 

La  Republique  de  Venise  qui,  des  l'epoque  de  la  Renaissance,  avait 
prouve  sa  sollicitude  pour  la  nouvelle  invention  de  l'imprimerie  et 
qui  avait  vu  imprimer  aussi  chez  elle  la  première  musique  (1503),  a 
promulgué  le  premier  acte  de  reconnaissance  implicite  du  droit  d'au- 
teur,  en  accordant,  le  l"  septembre  1486,  un  privilege,  en  faveur,  non 
d'un  imprimeur,  mais  d'un  auteur  qui  avait  écrit  une  histoire  locale. 
Marco  A.  Coccio  de  Vicovara,  «  il  Sabellico  »  (voir  Droit  d' Auteur, 
1889,  p.  7). 

Plus  tard,  au  XIX®  siècle,  divers  États  particuliers,  les  États  sardes, 
les  États  pontificaux,  Ie  Royanme  des  Deux-Siciles  et  Ie  Duché  de 
Parme,  avaient  édicté  des  prescriptions  légales,  pour  la  plupart  assez 
primitives,  en  matière  de  droit  d'auteur,  mais  eri  les  examinant  dans 
le  Recueil  publié  sous  les  auspices  de  la  Société  italienne  des  auteurs 
par  feu  M.  Henri  Rosmini  (II,  p.  59  à  100;  III,  p.  109  à  112),  nous 
n'avons  trouvé  qu'une  seule  disposition  d'ordre  international,  celle  de 
Tarticle  17  du  décret  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  du  22  décembre 
1840,  décret  dont  la  redaction  et  la  coordination  sont  remarquables 
pour  l'epoque;  eet  article  prévoit  ce  qui  suit:  «  Les  oeuvres  publiées  à 
l'étranger  appartiennent  au  domaine  public,  sauf  dispositions  con- 
traíres contenues  dans  les  conventions  politiques.  »  Ce  texte  est  instruc- 
tif  sous  deux  rapports.  D'un  coté,  il  est  manifeste  qu'il  n'existait  alors 
aucune  protection  d'État  italien  à  État  italien.  Le  morcellenient  du 
territoire  avait  pour  eífet  que  les  oeuvres  publiées  sur  un  point  de  la 
Péninsule  pouvaient  étre  contrefaites  et  étaient  souvent  contrefaites, 
d'après  les  renseignements  d'alors,  dans  les  autres  parties  placees 
sous  un  autre  règne.  D'autre  part,  on  voit  que  la  protection  inter- 
regionale prit  naissance  en  Italie  par  l'eff^et  de  conventions  littéraires 
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conchies  avec  ses  voisins,  ce  qui  nous  conduit  à  parler  d'abord  de  ses 
relations  internationales. 

a)  Premiers  rapports  avec  les  pays  voisins.  La  Sardaigne  a  été  pour 
ainsi  dire  le  protoplasme  de  la  cellule  nationale;  c'est  égalenicnt  à 
elle  que  revient  I'honneui-  d'avoir  consenti  à  conclure,  avant  Ics  aulres 
Ktats  ¡talicns,  les  deux  traites  littéraires  internationauxles  plus  anciens 
connus,  celui  avec  TAutriche  de  1840  et  celui  avec  la  France  de  1843. 

Les  provinces  milanaises  et  véniliennes  ayant  été  attribuées  en  1815 
à  l'Autriche,  qui  les  gouverna  sous  le  noni  de  Royanme  lombardo- 
véniticn,  l'ofiice  de  censure  à  Milan  régia  par  deux  circulaires,  des 
19  juillet  1830  et  22  février  1833,  les  niodalités  relatives  à  l'inipression 
et  à  la  réimpression  des  livres  et  oeuvres  musicales  dùnient  cédés  par 
un  auteur  ou  imprinieur  étranger  à  un  sujet  autrichien,  aiìn  de  pro- 
teger les  étrangers  contre  les  entreprises  d'édition  illicite.  Hn  réalité, 
la  Sardaigne  avait  grant!  intérèt  à  faire  proteger,  dans  tonte  l'Italie 
du  Nord,  les  travaux  de  ses  auteurs;  elle  signa  done,  dês  le  22  mai 
1840,  à  Vienne,  un  traite  littéraire  auquel  fait,  d'ailleurs,  déjà  allusion 
le  décret  de  Parme  précité.  En  l'absence  de  dispositions  legislatives 
explicites  dans  les  deux  Etats  contractants,  ce  traite  avait  la  forme 
dune  nouvelle  loi  adoptee  d'un  commun  accord  pour  regler  la  pro- 
tection des  produzioni  delt  inijegno  e  dell' arte;  il  iìnit  par  ètre  re- 
connu  successivcment  par  tons  les  Etats  italicns,  sauf  les  Deux-Siciles 
(voir  notice  Autriche,  p.  85 .  Plus  tard.  la  loi  autrichienne  sur  le  droit 
d'auteur  (Patent),  du  li)  octobre  1840,  fut,  par  une  [lublicalion  en  ita- 
lien,  du  30  juin  1847,  mise  à  execution  t  dans  tontes  les  provinces  de 
notre  Empire  oil  sont  appliques  le  code  civil  general  du  !•' juin  1811 
et  le  code  des  délits  et  graves  contraventions  de  police,  (\\.\  3  sep- 
tembre  1803-,  c'est-à-dire  également  en  Lombardo-Vénétie. 

Le  traité  franco-sarde  de  1843  fut  précède  de  mesures  curieuses 
dues  aux  evenements  de  la  première  époque  napoléonienne.  Le  19  floreai 
de  la  IX*  année  républicaine,  la  Consulta  de  la  Republique  cisalpine 
j)romulgua  à  Milan  une  loi  identique,  dans  les  parties  essentielies,  à 
la  loi  fondamentale  française  de  1793.  Ensuite  le  décret  francais  du 
5  février  1810  (voir  notice  France,  p.  259)  fut  promulgué  presque  inté- 
gralement  et,  en  particulier,  les  articles  relatifs  à  la  garantie  du  droit 
d'auteur  (art.  37  et  38;  décret  francais,  art.  39  et  40)  par  le  vice-roi 
Eugene  Beauharnais  à  Milan,  en  date  du  30  novembre  1810.  Enfin,  le 
l*""  aoùt  1811,  un  décret  concernant  la  perception  de  taxes  imposées 
aux  imprimeries  contenait,  dans  l'article  14,  la  disposition  suivantc  : 
<-  Les  auteurs  francais  et  leurs  héritiers  jouiront,  sur  tout  le  terri- 
toire  du  Royaume  d'Italie,  des  benefices  assures  aux  auteurs  par  l'ar- 
ticle 37  du  décret  royal  du  30  novembie  1810,  de  même  qu'en  échange 
(scambievolmente ) ,  les  Italiens  jouissent  des  mêmes  privileges  dans 
l'Empire  francais  en  vcrtu  des  dispositions  du  décret  de  S.  M.  I.  et  R., 
du   19  juin   dernier.  »    Cette   mesure   ne  constitua,   toutefois,   pas  un 
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arrangement  international  dù  au  consentement  mutuei  revocable  des 
deux  parties;  elle  constate  Ia  réciprocité  en  tant  qu'elle  resulte  d'un 
état  de  fait  (Napoleon,  devenu  Empereur,  s'était  fait  couronner  roi 
d'Italie),  mais  nullement  dun  état  de  droit  librement  convenu. 

Mentionnons  encore  que  dans  plusieurs  Etats  qui  avaient  été  incor- 
pores dans  l'Empire  francais,  les  lois  de  ce  pays  concernant  la  pro- 
priété  littéraire  et  artistique  avaient  été  mises  temporairement  en 
vigueur,  en  Sardaigne  jusqu'en  1814,  en  Toscane  peut-être  plus  longue- 
ment;  en  tout  cas,  dans  le  Duché  de  Parme,  les  lois  françaises,  dé- 
clarées  applicables  par  le  décret  consulaire  du  27  septembre  1801,  y 
restèrent  en  vigueur  même  après  la  Restauration.  Ce  régime  pen  pré- 
cis dura  jusqu'à  la  conclusion  du  traite  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, du  28  aoùt  1843,  completé  par  les  traites  supplémentaires  des 
22  avril  1846  et  5  novembre  1850  (voir  notice  France,  p.  261\  Ces  actes 
furent  suivis  du  traite  fqrt  élémentaire  conclu  avec  la  Toscane  le 
15  février  1853  (voir  notice  France,  p.  263).  Lors  de  la  cession  de  Nice 
et  de  la  Savoie  à  la  France,  un  décret  imperiai  du  2  juillet  1860  de- 
clara les  lois  françaises  sur  la  propriété  littéraire  et  la  presse  exécu- 
toires  dans  les  nouveaux  departements  (Savoie,  Haute-Savoie  et  Alpes- 
Maritimes)  et  un  décret  du  25  juillet  de  la  même  année  ouvrit  de 
nouveaux  bureaux  de  douane  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie  en  langues  française  et  étrangères.  Puis,  l'Empire  stijìula,  le 
29  juin  1862,  avec  le  Royaume  d'Italie  un  traile  largement  conçu  (voir 
notice  France,  p.  265).  Enfin  le  14  juillet  1867,  une  convention  litté- 
raire également  avancée  fut  conclue  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  ceuvres  d'esprit  et  d'art,  «  au  nom  de  la  Tres  Sainte 
Trinile  »,  avec  les  Etats  Pontifìcaux. 

L'État  minuscule  de  Saint-Marin.  enclavé  dans  le  territoire  italien, 
avait  declaré  déjà  dans  un  traite  généi'al  du  22  mars  1862  (art.  26) 
vouloir  adherer  aux  principes  admis  dans  Ie  Royaume  d'Italie  en 
matière  de  pi'opriété  littéraire  et  empècher  chez  lui  toute  contrefaçon 
d"æuvres  italiennes;  cette  declaration  fut  renouvelée  Ie  27  mars  1872 
(art.  35)  et  remplacée  enfin,  dans  Ie  traite  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage,  du  28  juin  1897,  par  deux  articles  qui  prévoient  la  protection 
réciprcique. 

Enfin,  Ie  canton  suisse  duTessin  avait  été  officiellement  invité  par 
une  disposition  du  traite  conclu  avec  l'Autriche  en  1840  à  y  adherer 
également,  mais  il  ne  donna  pas  suite  à  cette  invitation.  Plus  tard, 
le  22  juillet  1868,  le  Ro^^aume  conclut  avec  la  Suisse  une  veritable 
convention  analogue  à  celle  conclue  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  cu 
1867,  et  qui  prit  fin  le  17  novembre  1899  (voir  ci-dessous). 

b)  Premiers  rapports  avec  d'autres  pays.  Ces  rapports  créés  avec 
quatre  nations  s'étendent  sur  une  période  de  vingt-cinq  ans  (1859  à 
1884).  C'est  encore  la  Sardaigne  qui  les  établit  en  passant  des  traites 
littéraires  d'abord,  le  24  novembre  1859,  avec  la  Belgique  (voir  p.  118), 
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puis,  Ie  9  (evrier  186(),  avec  TEspajíne  voir  p.  211)  et,  le  30  novembre 
1860,  avec  la  (ìrande-Brelagne.  Ces  traites  furent  étendus  peu  à  peu 
à  tonte  l'Italie  cp.  ordonnance  anglaise  du  9  seplenibre  18()5 .  Le 
12  mai  1869,  l'Italie  conclut,  en  outre,  un  traité  avec  la  (Confederation 
(ìermanique  du  Nord;  conime  une  des  consécjuences  de  cet  arran f^e- 
ment  on  a  constate  qu'en  1869,  non  moins  de  6HÍH)  æuvres  de  prove- 
nance étrangère,  c'est-à-dire  surlout  allemande,  furent  dé|)()sées  en 
Italie  (voir  D.  d'A.,  1889,  p.  94  .  Le  traité  (|ui  vient  d'etre  mentionné 
fut  rendu  a|)plicable  au  Cìrand-Duché  de  Messe  par  une  declaration 
des  í3  niai/l"juin  1870,  et  suivi  de  traites  analogues  avec  le  Grnnd- 
Duché  de  Bade  24  mai  1870,  la  Bavière  et  leWurtemberg  18  juin  1870. 
Par  contre,  l'engagement  pris  par  l'Italie  et  la  Hussie  dans  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  des  16/28  septembre  1863,  de  deter- 
miner, dans  la  suite,  les  nioyens  de  garantir  réciproijuement  la  pro- 
prietà littéraire  et  artistici  uè,  est  resté  lettre  morte. 

A  partir  de  l'année  1880.  Ics  négocialions  avec  les  pays  indicpiés 
en  première  ligne  prirent  un  nouvel  essor.  L'Kspagne,  (jui  avait  dé- 
noncé  ses  conventions,  en  elabora,  le  28  juin  1880,  une  nouvelle  avec 
l'Italie,  comme  avec  la  Belgicpie  el  la  France  voir  p.  214  .  Vint  le  tour 
de  I'Allemagne,  qui  remplaza  les  anciens  traites  avec  les  lüats  parti- 
culiers  par  une  convention  régissant  tout  l'Iùupire  20  juin  1884).  La 
nouvelle  convention  avec  la  F" rance  porte  la  date  tiu  9  juillet  1884  et, 
le  9  octobre  suivant,  l'Italie  stipula  Ie  traitement  réciproque  national 
dans  les  rapports  avec  la  Suede  et  la  Norvège. 

c)  Li'(/islati(>n  inlérienie.  Dans  l'intervalle,  1  Italie  s'était  ddtée  d'une 
legislation  complète  concernant  la  protection  des  opere  dell'  iii(¡e(iiio  ; 
c'était  la  loi  organique  du  25  juin  186.'),  rendue  applicable  à  la  Vénétie 
le  30 juin  1867  et  à  Home  le  .'ÌO  novenibie  1870;  après  (pi'elle  eut  été 
modifiée  (¡uant  au  droit  de  representation  et  d'exécution  sur  les  æuvres 
scéniqucs  et  musicales  par  les  lois  des  10  aoùt  187;")  et  18  mai  1882, 
les  trois  actes  furent  fondus  en  un  seuI,  la  loi  actuelle,  du  19  sep- 
tembre 1882;  chose  à  noter,  les  mêmes  principes  adoptes  en  1865  pour 
le  régime  international  (art.  39  furent  inseres  sans  changement  dans 
le  texte  codiíié  de  1882:  les  voici  : 

Art.  44.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  auteurs  des  æuvres 
publiées  dans  un  pays  étranger  avec  lequel  il  n'exisle  pas  de 
traites  spéciaux  ou  avec  lequel  ces  traites  cessent  d'etre  en 
vigueur,  pourvu  que  les  lois  de  ces  pays  reconnaissent,  au  pro- 
Ht  des  auteurs,  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  et  que  ces  lois 
soient  applicables,  par  réciprocité,  aux  æuvres  publiées  dans  le 
Hoyaume  d'Italie. 

Si  la  réciprocité  est  promise  par  un  Htat  étrangcr  aux  autres 
Ktats,  à  la  condition  que  ccux-ci  assurent  aux  auteurs  des  æuvres 
publiées  sur  son  territoire  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  garan- 
ties que  ceux  et  celles  que  sa  legislation  consacre,  le  Gouvcrne- 
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• 
ment  du  Roi  ost  aiitorisé  à  accorder  par  décret  royal  les  uns  et 

les  autres,  sous  condition  de  réciprocité  et  pourvu  qu'ils  soient 
temporaires  et  qu'ils  ne  soient  pas  essentiellement  dilterents  de 
ceux  reconnus  par  la  présente  loi. 

Si,  dans  le  pays  étranger,  le  depot  ou  la  declaration  au  mo- 
ment de  la  publication  d'une  oeuvre  sont  prescrits.  il  suffit  de  la 
preuve  davoir  fait  Tun  ou  Fautre  conformément  aux  iois  du  pays 
pour  obtenir  sur  l'oeuvre  qui  y  est  publiée  l'exercice  du  droit 
dauteur  dans  le  Royanme. 

Dans   l'hypothèse   contraire,   le   depot   ou  la  declaration  pres- 
crits par  la  présente  loi  peuvent  étre  eiTectués,  soit  en  Italie,  soit 
devant  les  consuls  italiens  à  l'étranger. 
Cette  disposition  est  intéressante  en  ce  sens  quelle  distingue  nette- 
ment   entre  deux  modes  de  réciprocité,  celle  qui  s'établit  ipso  jure 
entre  deux  pays  dont  la  loi  la  prescrit,   en   dehors  de  tonte  conven- 
tion, et  celle  qui  ne  se  base  que  sur  une  promesse   et  qui  a  besoin, 
pour  être  rendue  effective,  d'un  acte  spécial  propre  à  la  transposer  de 
l'état  virtuel  à  l'état  reel;  en  Italie,  il  faut  à  cet  effet  la  promulgation 
<l'un  décret  royal  qui  prenne  note  de  la  réciprocité  existante,   après 
constatation   d'une   certaine   concordance  entre  les  deux  legislations 
en  cause. 

L'aiticle  44  ci-dessus  déroge  à  larticle  3  du  code  civil  italien  qui, 
sans  aucune  limite  ni  condition,  admet  l'étranger  à  la  jouissance  des 
droits  civils  attribués  aux  citoj^ens').  Au  reste,  la  loi  précitée  sanc- 
tionne  le  principe  de  la  nationalité  de  l'oeuvre. 

d)  Union  internationale.  Pourvue  d'une  legislation  large  et  libérale, 
l'Italie  avait  sa  place  tout  indiquée  dans  l'Union;  elle  s'était  fait 
representer  à  la  (Conférence  de  Berne  de  1885  et  figure  parnii  les 
])remiers  signataires  de  la  Convention  d'Union.  De  méme,  elle  a  ratifié 
les  actes  de  la  Conférence  de  revision  tenue  à  Paris  en  1896,  bien  que 
les  nouvelles  dispositions  dépassent  en  largeur  celles  de  sa  loi  natio- 
naie,  notamment  jiar  rapport  au  droit  exclusif  de  traduction.  Aussi 
la  revision  de  cette  loi  a-t-elle  été  conflée  pour  la  seconde  ibis  déjà 
(1897  et  1901)  à  une  commission  extraparlementaire;  on  espère  que 
les  travaux  de  celle-ci  feront  faire  à  la  protection  des  auteurs  un  pas 
assez  considerable  en  avant. 

L'entrée  dans  l'Union  a  eu  pour  l'Italie  une  série  dautres  conse- 
quences :  Tout  d'abord,  les  traites  littéraires  particuliers  avec  trois 
pays  ont  été  supprimés;  ce  sont  ceux  avec  la  Grande-Bretagne,  dis- 
parus  après  entente  avec  le  Gouvernement  italien  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  de  Berne,  le  5  décembre  1887 
(Declaration  signée  à  Londres,  le  28  décembre  1886;  Rosmini  IV,  p.  214), 

1)  Voir  le  I  apport  de  M.  Toscani  au  ("-oiigrès  de  Home  de  1882,  Bull,  de  l'Ass.  litt. 
«t  art.  int.,  no  i5,  p.  1«. 
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puis  ceux  conclus  nvec  in  Bclgique  et  la  Suisse.  Le  traite  italo-bolf^e 
de  18ÕÍ)  avait  d'abord  été  proiogé  le  2  novembre  18X,");  ensuite  uno 
nouvelle  convention  liit  né}»ociée  et  signée  à  Bruxelles,  lorstju'inter- 
vint  la  fondation  de  l'Union;  non  seulement  cette  convention  fut 
abandonnéc.  mais  le  traite  de  18Õ9  fut  mis  bors  d'eflet  à  partir  du 
4  juillet  1889  par  une  Declaration  datée  du  mème  jour  dans  la- 
quelle  il  est  dit  expressément  que  ce  traite  est  devenu  sans  utilité 
par  suite  de  la  conclusion  de  la  Convention  de  Berne.  De  mème, 
le  traité  conclu  en  18()X  avec  la  Suisse  fut  dénoncé.  le  16  novembre 
1898,  par  ce  dernier  pays  comme  compliquant  inutilement  la  situation 
juridique>  à  coté  de  la  Convention  d'Union,  sans  ¿tre  plus  avantageux 
(|ue  ccUe-ci. 

Les  traites  subsistant  avec  l'Allemagne  ^.voir  p.  51),  l'Espagne  (voir 
p.  214)  et  la  France  voir  p.  2G())  sont-ils,  du  moins,  plus  favorables?  Il 
ne  semble  pas  en  ètre  ainsi,  sauf  (pi'd  iniporlerait,  en  cas  de  dénon- 
ciatíon,  de  préciser,  dans  les  relations  njutueiles,  (jue  les  (t'uvrcs  musi- 
cales sont  protegees  en  Italie  contre  l'exécution  illicitc,  mème  si  elles 
ne  portent  aucune  mention  de  réserve  de  ce  droit.  Cependant,  les  trois 
traites  renfernient  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pourvu 
que  t  les  mcmes  conditions»  ^de  réciprocité)  soient  réalisées.  Le  traité 
conclu  avec  la  Suède  et  la  Norvège  ne  conserve  sa  valeur  intégrale 
que  dans  les  relations  avec  la  Suède,  pays  non  unioniste,  mais  se 
trouvc  relegué  au  second  plan  dans  les  rapports  avec  la  Norvège, 
signatairc  «le  la  Convention 

Lniin  ritalie,  raltaciiée  par  des  liens  dynastiques  particuliers  avec 
le  Montenegro,  sentii  le  besoin,  après  que  eet  Ltat,  entré  dans  lUnion 
le  1"  juillet  1893,  en  fut  sorti  le  1"  avril  1900,  de  rétablir  l'état  de 
dioses  antériear,  et  elle  conclut,  le  27  novembre  19Ü0,  un  accord 
particulier  sommaire  avec  la  Principante. 

ej  Traites  ullérieurs  avec  des  ¡>ays  non  unionistcs.  Après  de  frequentes 
prorogations,  le  premier  traité  conclu  en  1840  avec  1  Autriche  fut  enlin 
remplacé  par  un  traité  conclu  en  1890  par  le  Hoyaume  d'Italie  avec 
lAulriche  voir  p.  85}  et  la  llongrie  ,voir  p.  'MOj.  Kn  outre,  l'Italie  a 
convenu  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ces  malieres, 
avec  le  Mexique  (Itì  avril  189üj.  Dans  un  écbange  de  notes  avec  les 
États-Unis  il  a  été  stipule,  le  28  octobre  1892,  que  cliacun  des  deux 
Gouvernements  possedè  la  liberté  de  tlénoncer  l'arrangement  inter- 
venu  sur  la  base  du  traitement  national  ^quand  il  lui  plaira»,  sauf 
avis  préalable.  Cette  clause  fut  insérée  à  la  suite  de  i'opposition  éner- 
gique  qui  s'était  élevée  contre  tonte  conclusion  de  traité  avec  les  États- 
Unis,  aussi  longtemjìs  que  leur  loi  imposerait  l'obligation  de  la  refabri- 
cation  (voir  D.  d' A.,  1892,  p.  Gl,  114;  1893,  p.  9,  õl,  ()4).  La  déclaralion 
signée  avec  la  Colombie  se  trouve  annexée  au  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  du  27  octobre  1892,  mis  à  execution  le 
10  novembre   1894;   elle   porte  (¡uc,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traile 
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littéraire,  les   ressortissants  des  deux  pays  jouiront  réciproquement 
des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Cast  ce  genre  de  traites  provisoires  que  l'excellente  Société  italienne 
des  auteurs  recommanda  au  Gouvernement  de  conclure  avec  les  pays 
non  unionistes  possédant  une  legislation  sur  la  matière,  et  principale- 
ment  avec  ceux  de  l'Amérique  latine.  L'Italie  a  adhéré  à  la  Convention 
de  Montevideo  et  a  réussi  en  1900  à  faire  reconnaìtre  cette  adhesion 
par  la  Republique  Argentine  et  le  Paraguay.  La  forte  immigration 
italienne  dans  les  pays  hispano-américains  donne  à  cette  mesure  une 
grande  importance  pratique.  Des  négociations  ont  aussi  été  ouvertes 
avec  le  Portugal  pour  mettre  les  auteurs  italiens  toujours  davantage 
à  l'abri  de  la  reproduction  illicite,  qui  pese  surtout  sur  la  production 
musicale. 


Quelque  sensibles  quaient  été  les  inconvénients  de  la  subdivision 
de  l'Italie  en  un  grand  nombre  d'entités  indépendantes  et  souvent 
rivales,  ainsi  que  les  efTets  de  I'influence  de  tant  de  maìtres  indigenes 
et  étrangers,  il  est  certain  que  ces  organismes  politiques  ont  souvent 
été  autant  de  foyers  vivaces  pour  le  développement  des  sciences  et 
des  arts,  et  que,  grace  à  cette  culture  individuelle  intense,  le  patri- 
moine  de  l'humánité  a  été  enrichi  par  l'Italie  d'une  manière  parli- 
culièrement  brillante.  Il  suffit,  pour  évoquer  les  souvenirs  les  plus 
lumineux,  de  citer  les  norns  des  villes  principales:  Rome,  Florence, 
Naples,  Venise,  Milan,  Genes,  Bologne,  Palerme  et  de  tant  d'autres 
villes  universitaires  jadis  célebres.  Les  villes  mentionnées  possèdent 
des  bibliothèques,  en  partie  tres  précieuses,  une  presse  périodique 
active,  de  nombreuses  écoles  d'art  (1899  :  371)  et,  depuis  l'unifìcation 
nationale,  un  nombre  respectable  (1899  :  87)  d'écoles  d'art  applique 
à  lïndustrie.  Le  role  qu'occupe  dans  les  pensees  des  Italiens  le  theatre 
et  la  musique  est  digne  de  ce  peuple  hautement  doué,  qui  parie  une 
langue  harmonieuse  et  souple. 

Si  Rome  est  le  centre  politique  qui  qompte  le  plus  de  journaux, 
Florence  possedè  la  bibliothèque  nationale  et  Milan  est  la  metropole 
du  commerce  de  la  librairie  et  de  la  musique.  Ce  commerce  a  pris, 
depuis  1870,  un  essor  remarquable  seconde  par  les  progrès  de  l'ins- 
truction  publique,  qui  sont  seulement  trop  lents  encore  aux  yeux 
des  libraires,  car  la  population,  prise  dans  son  ensemble,  n'est  pas 
encore  tres  portee  à  la  lecture.  Néanmoins,  le  cbiffre  des  publications 
est  relativement  tres  elevé  en  Italie,  ce  qui  provieni  aussi  bien  de  la 
decentralisation  intellectuelle  que  des  prix  moderes  de  librairie.  Dans 
les  dix  années  1890  à  1899,  le  nombre  des  publications,  relevé  par  la 
Bibliothèque  de  Florence,  a  été  en  moyenne  exacte  de  9778(1890: 10.339; 
1900  :  9975),  mais  dans  ce  nombre  sont  compris  des  imprimes  qui  ne 
méritent  pas  le  nom  d'ouvragcs,  tels  que  les  statuts,  reglements,  biians, 
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actes  pailcmentaires,  fascicules  el  fcuillcs  volantes,  los  journaux  iioii- 
veaux,  pour  la  pluparl  éphémères.  etc.  Les  véritables  publications  mises 
à  la  disposition  du  public  étaient  évaluées  par  Ie  Gionude  della  Libreria, 
après  dissection  rigoureuse  de  ces  chifíres,  à  7(XX)  environ,  l'our  l'année 
1901,  la  ¡iiblioijrafia  italiana  n'a  mème  relevé  que  5873  volumes.  Les 
oeuvres  de  toute  catéf»orie  pour  lesquellcs  les  auteurs  lont  les  démarches 
nécessaires  en  vue  dobtenir  la  protection  légale,  sont  encore  bien  moins 
nombreuses  (1««9:  5)80;  1897:  1153;  1901  :  1117;.  L'écart  entre  les  æuvres 
publiées  el  les  æuvres  non  déposées  est  done  énorme.  La  production 
a  un  caractere  franchement  national;  nous  avons calculé  que  la  moyenne 
des  æuvres  publiées  de  1889  à  18í)í)  en  langues  non  italienncs  nest  {|ue 
de  343  par  an.  Les  traductions  d'oeuvres  étrangères  en  italien  alleigni'nl, 
pendant  la  méme  époque,  une  moyenne  de  312  seulement,  avec  une 
tendance  visible  vers  la  diminution  1888:403;  1899:  2t)8).  Les  plaintes 
formulées  fréquemment  auparavant  contre  la  mauvaise  qualité  de 
ees  traductions  ont  cesse. 

La  presse  italienne  s'est  vigoureuseraent  développée  sous  le  régime 
de  la  liberté:  en  1836  il  ny  avait  dans  toute  la  Péninsule  que  185 
périodiques,  en  1864,  450,  en  18(58,  800,  en  1887,  KKXi  et  en  18í)í),  2423. 
Quant  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  produits  de  l'inilustrie 
du  papier,  les  premieres  avaient  les  valeurs  suivantes:  1896:  13,8  mil- 
lions de  lires;  1897:  13,9;  1898:  15,5;  1899:  18,8  et  19(K):  20,4  millions, 
€t  les  secondes  s'élevaient  en  1896  ì\  9,8,  en  1897  à  10,4,  en  1898  à  11,6, 
en  1899  à  15  et  en  1900  à  16,3  millions  de  lires. 

L'Italie,  nation  unifìée,  jeune  et  ardente,  de  près  de  33  millions 
d'habitants  (superfìcie  28(5,682  km')  a  donne  à  son  evolution  moderne 
le  beau  titre  de  risoryiiuenlo  ;  celui-ci  a  été  préparé,  guide  et  soutenu 
par  la  renaissance  intellectuelle  de  la  patrie  italienne. 
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ALLEMAGNE 
CONVENTION  concernant  la  protection  des  æuvREs 

LITTÉRAIRES   ET   ARTISTIQUES. 

(Berlin,  20  juin  1884.) 
Voir  le  texte  p.  74  ci-dessus. 


Mesures  d' execution  (Italie). 
(2  novembre  1884.) 

Par  une  circulaire  du  2  novembre  1884,  le  Ministre  de  1' Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  communiqué  aux  préfets  du  Royanme 
les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  convention  du 
20  juin  1884.   Cette  circulaire  debute  par  un  exposé  succinct  des  diffé- 
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rences  que  présente  Indite  convention  avec  celles  conchies  précédeni- 
ment  entre  l'Italie  et  les  Etats  de  rAUemagne.  Kile  se  termine  par 
les  regles  suivantes  prescrites  pour  l'exécution  des  dispositions  con- 
tenues  dans  le  protocole: 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  regles  süivantes  sont  pres- 
crites : 

1»  Quiconque  aura  commence  à  la  date  du  23  novembre  courant 
l'impression  d'ceuvres  se  trouvant  dans  les  cas  indiques  au  protocole 
de  la  convention  avec  l'Allemagne,  devra  présenter  à  Tune  des  pre- 
fectures de  Rome,  Florence,  Milan,  Venise,  Turin,  Bologne,  Naples, 
Palermo,  Cagliari  dans  le  délai  peremptoire  expirant  le  23  fcvrier  1885, 
les  exemplaires  qu'il  possedè  afin  que  sur  chacun  d'eux  soit  appose 
un  timbre  spécial  fourni  par  le  ministere  et  contcnant  les  indications 
suivantes:  Convention  littéraire  et  artistique  entre  le  Royanme  d'Italie 
et  l'Empire  allemand,  du  20  juin  1884. 

2"  Les  mémes  regles  sont  établies  en  ce  qui  concerne  les  exem- 
plaires, déjù  imprimes  à  la  date  du  23  novembre  courant,  d'oeuvres 
littéraires  et  artistiqucs  qui  se  trouvent  dans  les  cas  indiques  ei-dessus; 
en  consequence,  quiconque  entend  mettre  en  circulation  ct  en  vente 
lesdits  exemplaires  dcvra  les  presenter  aux  prefectures  citées  ci- 
dessus,  dans  le  délai  peremptoire  s'étendant  jusqu'au  23  février  1885, 
pour  l'apposition  du  timbre  spécial. 

3°  Enfin,  devront  être  presentes  à  la  préfecture  pour  l'apposition 
du  timbre,  dans  Ie  délai  indiqué  (23  février  1885),  les  appareils,  les 
clichés,  les  bois  et  planches  graves  de  tonte  sorte,  les  picrres  lítho- 
graphiques  pour  lesquels  le  droit  d'usage  pendant  4  ans  est  reclamé 
dans  le  sens  du  protocole  annexe  à  la  convention  italo-allemande. 

4°  Pour  les  æuvres  imprimées,  le  timbre  sera  appose  à  Tenere  sur 
la  feuille  du  titre  de  chaqué  exemplaire;  sur  les  appareils,  il  sera 
appose  à  l'endroit  où  il  se  conservera  le  mieux  et  sera  marqué  sur 
de  la  ciré  à  cacheter  rouge  lor.sque  la  matière  dont  se  compose  l'ap- 
pareil  rendra  impossible  l'impression  du  timbre  à  Tenere. 

Õ»  Les  exemplaires  imprimes  au  moven  desdits  appareils  ne  sont 
pas  soumis  au  timbre,  à  moins  qu'il  ne  .s'agisse  de  dessins  intercales 
dans  des  æuvres  pour  lesquelles  cette  formalité  est  requise.  Enfin, 
quiconque  désircra  faire  apposer  le  timbre  sur  de  tels  exemplaires, 
pourra  les  présenter  à  la  préfecture  jusqu'au  23  février  1889. 

L'apposition  des  timbres  aura  lieu  sans  paiemcnt  d'aucune  laxe 
et  sans  remboursement  d'aucuns  frais. 

Les  prefectures  recevront  en  même  temps  que  la  présente  Ie  timbre 
en  deux  exemplaires,  dont  Tun  pour  l'impression  à  Tenere  et  Tautre 
pour  l'impression  sur  ciré  à  cacheter.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que 
les  termes  fixes  pour  l'apposition  des  timbres  soient  rigoureusement 
observes;  en  outre,  lis  devront  veiller  à  ce  que,  avant  l'apposition 
des   timbres,  il   soit  dresse   un  inventaire  exact  des  exemplaires  des 
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æuvres,  des  appareils  et  des  ouvrages  imprimes  au  moyen  de  ces 
derniei's,  presentes  pour  être  timbrés.  Les  inventaires,  établis  selon 
les  modeles  A  et  B  joints  à  la  présente,  devront  nous  être  transmis 
sans  retard.  __— 

Les  prefectures^  n'auront  pas  à  examiner  si  I'impression  des  exem- 
plaires  ou  si  I'usage  des  appareils  presentes  pour  être  timbrés,  sont 
permis  ou  non  par  la  convention  en  vigueur  jusqu'au  23  novembre 
courant;  ils  devront  refuser  d'apposer  le  timbre  et  faire  rapport  au 
Ministère  quand  ils  auront  connaissance  ou  s'apercevront  que  les 
exemplaires  ont  été  imprimes  et  les  appareils  fabriques  depuis  Ie 
23  novembre  courant,  ou  que  les  exemplaires  dont  il  est  question 
sous  Ie  n°  5  sont  imprimes  au  moj'^en  d'appareils  non  timbrés,  ou 
imprimes  depuis  Ie  23  novembre  1888  (date  rectiiiée  par  circulaire 
du  3  décembre  1884). 


AUTRICHE-HONGRIE 
CONVENTION  concernant  la  protection  réciproque  des 

AUTEURS   d'cEUVRES  DE   LITTERATURE  ET   d'aRT  ET  DE   LEURS 
AYANTS   CAUSE. 

(Vienne,  8  juillet  1890.) 
Voir  le  texte  p.  110  ci-dessus. 


Mesures  d'exéciition  (Italie). 
(7  mars  1891.) 

Par  une  circulaire  en  date  du  7  mars  1891,  le  Ministère  de  l'Agri- 
culture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  attire  l'attention  des  préfets 
du  Royanme  notamment  sur  les  dispositions  de  la  convention  rela- 
tives à  la  protection  réciproque  des  droits  de  traduction  des  æuvres 
des  auteurs  des  deux  pays,  dispositions  qui  ne  figuraient  pas  dans 
les  conventions  precedentes. 
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COLOMBIE 
ECHANGE  DE  NOTES  officielles  en  vue  d'assureh  réci- 

PROQUEMENT  AUX  CITOYENS  DES  DEUX  FLtATS  LE  TRAITEMENT 
NATIONAL  EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE, 
LITTÉRAIRE    ET   ARTISTIQÜE. 

(Bogotá,  27  octobre  1892.) 
Voir  le  texte  p.  165  ci-dessus. 


ESPAGNE 
CONVENTION  concernant  la  protection  de  la  propriété 

SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE    ET  ARTISTIQUE. 

(Rome,  28  juin  1880.) 
Voir  le  texte  p,  231  ci-dessus. 


ÉTATS-UNIS 

ÉCHANGE  DE  NOTES  officielles  au  SUJET  DE  l'application, 
A  l'Italie,  de  la  loi  américaine  du  3  mars  1891. 

(28  octobre  1892)  '). 

Voir  ci-dessus  p.  257.       Pour  le  texte  de  la  proclamation  du  31  octobre 
1892,  voir  celle  du  1"  juillet  1891,  p.  2r)4  ci-dessus. 

Í)  Voir  les  études  sur  eet  arrangement  Droit  d'Auteur,  1893,  p.  52  et  64. 
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FRANGE 
CONVENTION  concernant  la  protection  des  ceuvres 

LITTÉRAIRES    ET    ARTISTIQUES. 

(Paris,  9  juillet  1884.) 
Voir  le  texte  p.  282  ci-dessus. 


Mesures  d' execution  (Italie). 
(2  novembre  1884.) 

Par  une  circulaire  en  date  du  2  novembre  1884,  le  Ministre  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  communiqué  aux  pré- 
fets du  Royanme  les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
convention  du  9  juillet  1884.  La  teneur  de  cette  circulaire  est  la  méme 
que  celle  de  la  circulaire  du  2  novembre  1884  pour  l'exécution  de 
la  convention  concine  avec  l'Allemagne  (voir  p.  353  ci-dessus);  seules 
les  dates  des  23  novembre  1884  et  23  novembre  1888  doivent  ètre 
remplacées  dans  la  circulaire  relative  à  la  convention  avec  la  France 
par  celles  des  21  avril  1885  et  21  avril  1889. 


MEXIQUE 

TRAITE  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

(Mexico,  16  avril  1890)  *). 

Art.  4.  —  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  jouìront,  sur  le  territoire  de  l'autre  Parile,  des 
droits  accordés  aux  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  brevets 

1)  Conformément  à  l'article  28,  ce  traite  geable  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 

a    commence    à    déployer   ses    effets    le  en    suivra    la   dénonciation    notiiìée    par 

jour    même    de    l'échange    des    ratifica-  une  des   Parties  à  l'autre.    En  Italie,  ce 

tions,   soit  le  23  juillet  1891  ;    promulgué  traite  a  été  sanctionné  et  promulgué  par 

dans  les  deux  móis   subséquents,   il  res-  un  décret  royal  signé  à  Monza,  le  31  aoùt 

tera  en  vigueur   pendant   une  durée  de  1891  (Gazzetta  Ufficiale,  19  septembre  1891, 

dix    ans,   mais   il    est   tacitement  proro-  n»  219). 
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d'invention,  etiquettes,  marques  de  fabrique  et  dessins.  En  ce 
qui  concerne  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  citoyens  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractanles  jouiront  réciproque- 
ment,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 


MONTENEGRO 
CONVENTION  concernant  la  protection  des  droits 

DES   AUTEURS. 

(Cettigné,  14/27  novembre  1900)"). 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  d'Italie  et  le  Gou- 
vernement du  Montenegro  s'engagent  réciproquement  à  em- 
pêcher  sur  leur  territoire  respectif  tonte  reproduction  illicite 
d'æuvres  artistiques  ou  littéraires,  qui,  publiées  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  État,  y  auraient  été  déposées  avec  réserve  des 
droits  d'auteur,  de  même  que  toute  representation  ou  execution 
illicite  des  æuvres  dramatiques  ou  musicales  d'auteurs  ressor- 
tissant  à  Tun  des  deux  pays  et  réservées  sur  le  territoire  de 
l'autre  État;  à  poursuivre  les  contrefacteurs  et  auteurs  des 
reproductions  illicites  et  à  saisir  les  originaux  et  les  copies 
des  æuvres  contrefaites,  ainsi  que  les  instruments  de  contre- 
façon. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Cettigné,  le  plus  tòt  possible. 
Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

1)  Ëchange  des  ratiñcations  :  81  janvier  dei  decreti  del  Regno),  en  vue  de  donner 

1901;   mise   en   vigueur:    28  février  1901.  plcine  et  entière  execution  à  ladite  con- 

Proinulgation,  en  Italie,  d'un  décret  royal  vention  :  28  février  1901  (Gazzetta  ufficiale 

(no  88  della  Raccolta  ufficiale  delle  leggi  e  no  68.  du  21  mars  1901). 
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Art.  3.  —  La  présente  convention  aura  la  durée  de  dix  ans 
et  il  est  entendu  que  si  elle  n'est  pas  dénoncée  à  son  échéance, 
elle  se  trouvera  prorogée  d'année  en  année,  tant  que  Tune  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes  ne  l'aura  dénoncée.  La  dé- 
nonciation  deA'ra  avoir  lieu  six  móis  avant  l'échéance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


SAINT-MARIN 

TRAITE  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 

(Florence,  28  juin  1897)  % 

Art.  41.  —  La  Republique,  adhérant  pleinement  aux  prin- 
cipes du  Royanme  d'Italie  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
auteurs  d'æuvres  de  l'esprit  et  d'art,  s'engage  à  empêcher  sur 
son  territoire  tonte  reproduction  illicite  ou  contrefaçon  des 
æuvres  de  l'esprit  ou  d'art  qui  sont  créées  dans  ledit  Royaume 
ou  qui  y  sont  protegees. 

Art.  43.  —  Les  obligations  contractées  par  la  Republique 
de  Saint-Marin  en  vertu  des  deux  articles  41  et  42  lient  égale- 
ment  le  Royaume  d'Italie  vis-à-vis  de  la  Republique  quant 
aux  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  pro- 
teges légalement  sur  le  territoire  de  la  Republique. 

1)  Ce  traite,   qui  remplace  celui  du  27  du  24  aoùt  1897  (Recueil  ofíiciel  des  lois 

mars  1872,  a  été  mis  en  vigueur  le  jour  de  et  décrets,  no  379).  La  durée  du  traile  est 

l'échange  des  ratifications  (art.  47),  soit  le  de  dix  ans,  saufpi-orogation  tacite  d'année 

31  juillet  1897:    en   Italie   il  a  été  mis   à  en  année  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 

execution  par  une  loi  datée  du  11  aoùt  et  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura 

publiée  dans  la  Gazzetta  ufficiale,  no  197,  dénoncé. 
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SUÈDE  ET  NORVÈGE 
DECLARATION  concernant  la  protection  des  (euvres 

LITTÉRAIRES    ET   ARTISTIQUES  *). 

(Stockholm,  9  octobre  1884.) 

Article  premier.  —  Les  prescriptions  des  lois  suédoises  sur 
la  propriété  littéraire,  des  10  aoùt  1877  et  10  janvier  1883, 
ainsi  que  de  celles  sur  la  reproduction  des  æuvres  d'art,  des 
3  mai  1867  et  10  aoùt  1877,  et  des  lois  norvégiennes  concer- 
nant la  fondation  d'un  registre  d'éditions,  du  12  juin  1882, 
sur  la  propriété  littéraire,  du  8  juin  1876,  et  sur  la  propriété 
artistique,  du  12  mai  1877,  s'appliqueront  également  aux  écrits 
et  æuvres  d'art  des  sujets  italiens  et  de  leurs  ayants  cause, 
en  tant  que  ceux-ci  sont  proteges  par  la  legislation  italienne. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les  auteurs  suédois  et  norvégiens 
ou  leurs  ayants  cause  jouiront  en  Italie,  en  ce  qui  concerne 
leurs  écrits  et  leurs  æuvres  d'art,  en  tant  que  ceux-ci  sont 
proteges  par  la  legislation  suédoise  ou  norvégienne,  de  tous 
les  droits  et  avantages  que  la  loi  italienne  garantii  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  pour  les  æuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  publiées  en  Italie. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  entendu  que  les  avantages 
stipules  dans  les  articles  I*'  et  2  par  rapport  aux  auteurs  des 
trois  Etats,  ne  leur  seront  réciproquement  accordés  que  pour 
la  durée  de  leurs  droits  dans  Ie  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fìxée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

I)  Voir  sur  la  portee  de  catte  Declara-  entre  pays  unionistcs  ■>,  publiée  dans  le 

tion,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rap-  Bull,  n»  12,  de  la  3»  série,  de  l'Assoc.  litt. 

ports  entre  l'Italie  et  la  Norvège,  l'étude  et   art.   intern.    (Congrès   de    Paris,    1901), 

sur   ■•  Les   Traites   littéraires    particuliers  p.  156. 
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Art.  4.  —  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  æuvres  d'art  des 
sujets  suédois  et  norvégiens  en  Italie  et  des  sujets  italiens  en 
Suède  et  Norvège  la  protection  stipulée  dans  les  articles  pre- 
cedents, et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  ou  leurs  ayants 
cause  soient  admis,  en  consequence,  devant  les  tribunaux  des 
pays  respectifs  à  intenter  des  actions  judiciaires  contre  les 
contrefaçons  ou  reproductions  illicites,  il  suffira  que  lesdits 
auteurs  ou  éditeurs  ou  leurs  ayants  cause  justifìent  de  leur 
droit  de  proprietà  en  établissant,  par  un  certificat  émanant 
de  l'autorité  publique  compétente  dans  chaqué  pays,  que 
Tæuvre  en  question  est  une  oeuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la 
contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  æuvres  des  sujets  suédois,  ce  certiñcat  sera  délivré 
par  le  Chancelier  du  Département  de  la  Justice  et  legalise 
par  la  legation  d'Italie  à  Stockholm  ;  pour  les  æuvres  des 
sujets  norvégiens,  il  sera  délivré  par  le  bureau  de  l'enseigne- 
ment  au  Département  du  Gulte  et  de  l'Instruction  publique 
et  legalise  par  le  consulat  d'Italie  à  Christiania,  et  pour  les 
æuvres  des  sujets  italiens,  ledit  cerlificat  sera  délivré  par  le 
Ministère  de  1' Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  et 
legalise  par  la  legation  de  Suède  et  Norvège  à  Rome. 

Art.  5.  —  La  présente  declaration  restera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'un  des  Gou- 
vernements  respectifs  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Mesures  d'exéciition  (Italie). 
(P'-  janvier  1885.) 

La  Declaration  qui  précède  a  été  approuvée  en  Italie  par  décret 
royal,  du  30  novembre  1884,  n"  2802  (3"  sèrie),  et  rendue  exécutoire  à 
partir  du  1"  janvier  1885.  A  cette  date,  le  Ministre  de  i'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  adresse  aux  préfets  et  aux  presidents 
des  Chambres   de   commerce  du  Royanme   une  circulaire  contenant 
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des  inslructiüiis  pour  lexécution  du  riouvel  Arrangement.  Cette  cir 
culaire  se  liniitait  à  reproduire,  avec  des  circonloculions,  les  tenues 
de  la  Declaration.  Au  sujet  des  certiiicats  prévus  à  l'article  4  en  vue 
de  faire  valoir  les  droits  des  auteurs  italiens  devant  les  tribunaux 
suédois  et  norvégiens,  la  circulaire  dispose  qu'ils  seront  délivrés  par 
Ie  Directeur-Chef  de  la  Division  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du 
Ministère,  et  que,  pour  les  obtenir,  il  faudra  présenter  une  demande 
écritc,  timbrée  d  un  franc,  et  remjìlir  les  autres  prescriptions  établies 
par  larticle  12  du  Reglement  du  19  septembre  ISS'i.  n"  1013,  3"  série 
(voir  Droit  d' Auteur  1895,  p.  91  ;  1896,  p.  143). 


JAPON 


Notice  générale. 

L'histoire  de  la  protection  internationale  du  droit  d'auteur  dans  ce 
pays  est,  corame  son  histoire  politique,  aussi  courte  que  decisive  : 
elle  commence  seulement  en  1886,  et  déjà  en  1899  elle  atteint  son 
point  culminant  par  Tadhésion  à  la  Convention  de  Berne  revisée. 

Après  l'avènement  de  l'empereur  actuei  Mutsu-hito  (1867)  et  la 
Revolution  ou  Restauration  de  1868,  une  ère  nouvelle  appelée  ère  des 
lumières  ou  du  progrès  (Mei-dji  ou  Meiji)  commença  pour  le  Japon 
et  fut  inaugurée,  entre  autres,  par  l'adoption  de  lois  et  de  codes  ins- 
pires des  legislations  du  monde  occidental.  L'assimilation  progressive 
des  idees  européennes  se  porta  aussi  sur  la  protection  de  la  litte- 
rature devenue  un  element  plus  important  de  la  vie  nationale.  Gette 
protection  passa  rapidement  par  les  phases  qu'elle  traverse  générale- 
ment  ailleurs  en  longues  étapes  :  régime  des  privileges  (loi  de  1875), 
protection  temporaire  et  restreinte  de  la  seule  production  indigène 
(ordonnance  de  1887  et  loi  de  1894),  enfin  sauvegarde  des  droits  des 
auteurs  nationaux  et  étrangers  d'après  les  principes  des  États  euro- 
péens  les  plus  avances  (loi  de  1899). 

Déjà  en  1886,  Ie  Japon  avait  delegué  ad  aiidiendiim  à  la  Conférence 
diplomatique  de  Berne,  convoquée  pour  adopter  définitivement  le 
Traite  d'union,  M.  Kurokava,  conseiller  de  la  legation  japonaise  à 
Rome,  sans  que  cette  mission  eùt,  d'ailleurs,  produit  aucun  resultat 
immédiat  ou  direct.  Mais  le  16  juillet  1894,  le  Japon  conclut  avec  la 
Grande-Bretagne  un  traite  de  commerce  et  de  navigation  avec  un 
protocole  annexe  dont  le  n"  3  contenait  l'engagement  du  Gouverne- 
ment japonais  d'adhérer  aux  Conventions  Internationales  pour  la  pro- 
tection de  la  proprietà  industrielle  et  «  du  copyright  »  avant  le  moment 
où  la  jurldiction  consulaire  britannique  prendrait  fin  au  Japon  ;  eet 
engagement  fut  répété  dans  d'autres  traites  semblables  conclus  avec 
l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse. 

C'est  en  juillet  1899  que  la  juridiction  consulaire  étrangère  fut  sup- 
priraée  au  Japon  et  remplacée  par  la  juridiction  nationale  et  que  des 
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codes  nouveaux  (code  civil,  code  dc  com  merce,  etcO  y  furcnt  promul- 
gues. Avant  cette  échéance  même,  le  18  avril  1899,  le  Japon  notiiìa 
au  Conseil  federai  suisse  son  entrée  dans  l'Union  littéraire  et  artis- 
tique  pour  le  15  juillet  de  la  mème  année. 

En  prevision  de  cet  evenement,  le  Japon  avait  soumis  sa  legislation 
intérieure  en  matière  de  droit  d'auteur  à  une  dernière  revision,  et 
adopté,  le  3  mars  1899,  une  codification  sous  la  forme  d'une  loi 
unique;  celle-ci  consacre  le  principe  de  la  nationalité  de  l'oeuvre  et 
protege  en  consequence  les  æuvres  étrangères  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  sur  tcrritoire  japonais.  Kn  outre,  la  loi  est  déclarée  appli- 
cable aux  étrangers  de  tous  les  pays  qui  auront  conclu  des  arrange- 
ments avec  le  Japon,  sous  réserve  des  stipulations  spéciales  contenues 
dans  ces  traites  et  conventions.  La  loi  japonaise  ne  prévoit  done  pas 
la  réciprocité  légale,  mais  uniquemcnt  la  protection  internationale 
par  voie  de  traite.  Voici  le  texte  de  l'article  28  renfermant  cette 
disposition  : 

Art.  28.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées 
aux  étrangers,  pour  ce  qui  concerne  la  protection  de  leur  droit 
d'auteur,  sous  réserve  des  stipulations  spéciales,  s'il  y  en  a,  con- 
tenues dans  les  traites  et  conventions;  à  défaut  de  sembhiblcs 
stipulations,  la  protection  de  la  présente  loi  sera  accorciée  à  ceux- 
là  seuls  qui  auront  opere  dans  l'Empire  la  première  publication 
de  leurs  æuvres. 

La  seule  disposition  conventionnelle  stipulée  jus(|u'ici  par  le  Japon, 
en  dehors  de  son  entrée  dans  l'Union,  est  l'article  11  du  traité  d'amitié 
conclu  avec  la  Suisse  le  10  novembre  1896,  en  vertu  duquel  (Protocole, 
n«»3)  il  s'engage  précisément  à  effectuer  celte  entrée  (voir  ci-dessous). 


La  production  artistique  japonaise  est  certainement  plus  connue 
dans  les  pays  occidentaux  que  celle  des  æuvres  de  litterature  ;  cepen- 
dant  celle-ci  est  riche  et  le  peuple  japonais  est  qualiiié  de  peuple  ami 
de  la  lecture.  En  moyenne  il  s'est  publié  dans  les  cinq  années  de  1895 
à  1899,  22,600  ouvrages  (1899  :  21,635),  mais  dans  ce  nombre  sont  com- 
prises les  rééditions,  les  traductions  (une  centaine  par  an)  et  la  masse 
des  compilations.  Dans  les  deux  années  1900  et  1901,  les  publications 
ont  été  respectivement  de  18,100  ouvrages  (335  réimpressions  et  111  tra- 
ductions) et  de  19,466  ouvrages  (468  réimpressions,  35  traductions).  En 
déduisant  les  travaux  reedites  et  compiles,  il  reste  une  production 
originale  qui  est  évaluée  actuellement  à  1800  ouvrages,  dont  le  tirage 
varie  de  1000  à  5000  exemplaires.  Le  produit  annuel  de  la  vente  des 
livres  s'élève  à  une  douzaine  de  millions  dc  francs  dont  la  moitié  va 
aux  livres  d'éducation.  Dans  la  capitale  il  y  a  trois  cents  libraires  et 
cent  éditeurs  qui  se  sont  groupés  en  une  société. 
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La  presse  s'est  développée  rapidement  (1862  :  144  ;  1895  :  753  ;  1899  :  978  ; 
1901  :  1192  journaux  et  revues).  Les  revues  pi'oprement  dites  out  été 
en  1900  au  nombre  de  566  et  en  1901  au  nombre  de  749;  une  vingtaine 
se  publient  en  langues  étrangères.  Le  pays  acheté  beaucoup  de  livres 
européens  et  américains.  L'importation  et  l'exportation  de  livres,  des- 
sins et  peintures  sont  en  augmentation  constante  ;  la  première  (1899  : 
289,000 yen;  1901  :  294,000  yen)  provenant  d'Angleterre,  d'Allemagne,  etc., 
dépasse  naturellement  la  seconde  (1899:  124,418  yen;  1901  :  114,459  yen) 
allant  aux  États-Unis,  en  Chine,  etc.  Les  bibliothèques  sont  relative- 
raent  nombreuses  (1899:  38  possédant  en  tout  740,000  volumes;  1901: 
55  bibliothèques  avec  841,000  ouvrages),  bien  fréquentées  et  les  demandes 
d'ouvrages  étrangers  n'y  sont  pas  rares.  L'instruction  publique  est  tres 
répandue  dans  ce  peuple  qui  compte  46  millions  d'habitants,  mais  le 
nombre  des  personnes  qui  connaissent  une  langue  autre  que  le  japonais 
est  encore  bien  modeste  (tout  au  plus  une  sur  mille).  On  parle  d'un 
mouvement  de  regeneration  de  la  litterature  nationale,  ce  qui  n'aurait 
rien  que  de  normal,  car  la  reconnaissance  des  droits  des  auteurs 
étrangers  a  avant  tout  pour  effet  de  rétablir  en  faveur  de  la  produc- 
tion indigène  l'équilibre  rompu  auparavant  par  la  piraterie. 
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SOMMAIRE. 
Suisse:  Traite 10  novembre  189G 

SUISSE 

TRAITE  d'amitik,  d'établissement  kt  dk  commkrck. 

(Berne,  10  novembre  1896)*). 

Art.  XI.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  Fiantes 
Parlies  contractantes  jouiront,  sur  les  territoires  et  possessions 
de  l'autre,  de  la  mênie  protection  que  les  sujets  ou  citoyens 
du  pays,  relativement  aux  brevets  d'invention,  dessins  et  mo- 
deles industrieis,  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  aux 
norns  conimerciaux,  ainsi  qu'aux  æuvres  littéraires  et  artistiques, 
en  remplissant  les  formalités  presentes  par  la  loi. 

»)  Cette  disposition,  entrée  en  vigueur  que    les    rapports    entre    les    <leux    pay» 

avec    l'ensemble    du    tnitó,    Ie  17  juillet  sont  rígis  par  la  Convention  de  Berne, 

1899.    soit  apròs  rentrée  du  Japon   dans  celle-ci   ¿-tant   plus  favorable  (voir  art.  '¿. 

l'L'nion.  a    |)erdu   toule  effìcacité   depiiis  al.  2). 


LIBERIA 


Notice  générale. 

La  republique  noire  de  l'Afrique  occidentale  (2  millions  d'habitants 
sur  85,300  km^)  est  parfois  indiquée  comme  figurant  au  nombre  des 
États  de  l'Union  internationale.  Cette  erreur  provient  de  ce  fait  que 
le  président  de  Libéria  est  range  dans  le  preambule  de  la  Convention 
de  Berne  parmi  les  Parties  contractantes.  Libéria  s'était  fait  repre- 
senter, en  effet,  à  la  troisième  Conférence  diplomatique  de  Berne  de 
1886  et  son  delegué,  M.  Koentzer,  declara  à  la  seconde  séance  que 
les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  de  son  Gouvernement  l'autorisaient  à 
signer  la  Convention,  mais  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'instructions  quant 
aux  questions  administratives  se  rattachant  à  la  fondation  du  Bureau 
international;  en  consequence,  il  réservait  sur  cette  question  la  deter- 
mination de  son  Gouvernement  qui  la  ferait  connaitre  lors  de  l'échange 
des  ratifications  (Actes,  p.  22).  Mais  la  republique  ne  procèda  pas  à 
eet  échange  ;  elle  ne  possedè,  du  reste,  pas  de  legislation  sur  la  matière. 


LUXEMBOURG 


Notice  générale. 

Après  bien  des  péripéties,  eet  État  s'est  place  au  premier  rang  quant 
à  la  protection  internationale  des  auteurs.  Longtemps  sa  legislation 
a  formé  «  un  ensemble  de  dispositions  disparates,  souvent  défectueuses 
et  inefflcaces  et,  pour  la  plupart,  surannées  »  (Lettre  adressée  au 
Conseil  d'État  par  le  Ministre  d'État,  Président  du  Gouvernement,  le 
31  aoùt  1897).  Ce  fait  provenait  des  destinées  politiques  de  ce  petit 
pays  depuis  l'epoque  où  les  droits  des  auteurs  ont  commence  à  être 
légalement  reconnus  sur  Ie  continent,  c'est-à-dire  depuis  la  Revolution 
française.  Département  francais  d'abord,  puis,  à  partir  du  Congrès  de 
Vienne,  membre  de  la  Confederation  germanique  jusqu'en  1866,  mais 
uni  en  même  temps  comme  Grand-Duché  autonome  aux  Pays-Bas,  le 
Luxembourg  appliquait,  dans  ce  domaine,  aussi  bien  les  quatre  dé- 
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crets  francais  des  années  1791,  1793  et  1805  et  Ie  code  jiénal  de  1810. 
que  la  loi  hollandaise  de  1817,  puis  les  sept  airètés  (28  septeml)re  1832, 
11  mai  et  13  juillet  1838,  31  octobre  1841,  17  aoiit  1845,  12  février  et 
29  mai  1857)  promulgues  par  le  Roi  ou  le  Hoi  Grand-Due  en  vue  de 
donner  force  obligatoire  aux  resolutions  de  la  Diète  germaniíiue  que 
nous  avons  analysées  dans  la  notice  consacrée  à  rAllemagne(voir  p.  46). 
Par  le  premier  de  ces  arretes,  la  loi  hollandaise  du  25  janvier  1817 
était  déclarée  applicable  à  tous  les  imjirimeurs  ou  éditeurs  d'ouvrages 
parus  dans  l'un  des  Etats  de  la  Confederation;  or,  comme  cette  loi 
stipulali  que,  pour  ètre  protege,  l'ouvrage  devait  être  imprimé  dans 
une  des  imprimeries  du  Royanme,  que  l'éditeur  devait  habiter  les 
Pays-Bas  et  déposer  trois  exemplaires  de  chaqué  edition  à  l'adminis- 
tration  communale  de  son  domicile,  cette  disposition  fut  modiíiée  en 
1832  en  ce  sens  que  les  imprimeurs  ou  éditeurs  domicilies  dans  un 
État  de  la  Confederation  pouvaient  effectuer  le  dé|)ôt  »  entre  les  mains 
de  l'administration  supérieure  du  Grand-Duché  '  :  des  doutes  s'étant 
eleves  sur  la  manière  d'observer  strictement  les  autres  dispositions 
précitées  de  la  loi  de  1817,  l'arrété  du  13  juillet  1838  prescrivait  que 
l'ouvrage  devait  être  imprimé  ou  publié  sur  le  territoire  federal  et 
que  le  propriétaire-débitant  ou  l'éditeur  devait  habiter  ce  territoire. 
Le  Grand-Duché  réservait,  d'ailleurs,  expressément,  dans  l'arrété  de 
1838,  les  dispositions  légales  plus  favorables  assurées  aux  auteurs  et 
à  leurs  ayants  cause  dans  le  régime  interne.  En  tout  cas,  le  fait  que 
le  roi  de  Mollande  était,  comme  souverain  du  Luxembourg,  tenu 
d'étendre  la  protection  plus  loin  que  comme  souverain  des  Pays-Bas 
n'était  i)as  sans  présenter  quelque  anomalie.  Cependant,  les  mesures 
précitées  n'avaient  qu'un  caractere  intergermanique  et  leur  portee 
devint  problématique  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Confederation. 

Sur  le  terrain  international,  le  Luxembourg  n'était  lié  qu'avec  un 
Seul  pays;  il  avait  conclu  avec  la  France  une  convention  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  æuvres  d'esprit  et  d'art,  des  4  et  6  juillet 
1856,  complétée  par  celle  du  16  décembre  1865;  la  validité  de  ces 
conventions,  qui  devaieut  avoir  la  nième  durée  que  les  traites  de 
commerce  et  de  navigation  conclus  le  2  aoùt  1862  entre  la  France  et 
les  États  du  ZoUverein,  traites  annulés  par  la  guerre  de  1870,  avait 
été  contestée,  et  elles  furent  déclarées  caduques  par  une  Declaration 
signée  à  Luxembourg  le  9  septembre  1899  comme  étant  «  devenues  sans 
objet  à  raison  de  l'accession  du  Grand-Duché  à  la  Convention  inter- 
nationale de  Berne  et  par  suite  aussi  de  la  revision  de  sa  legislation 
intérieure  en  cette  matière  par  la  loi  du  10  mai  1898  y>. 

En  effet,  le  Luxembourg  était  entré  déjà  le  20  juin  1888  dans  l'Union 
littéraire  et  arlistique  internationale  et  il  avait  ratifié  aussi  les  Actes 
de  revision  de  Paris,  ensorte  qu'il  devait  appliquer  sur  son  territoire, 
à  regard  des  æuvres  unionistes,  des  dispositions  de  droit  positif,  par 
exemple  quant  au  droit  de  traduction,  qui  différaient  de  celles  de  la 
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loi  nationale.  La  revision  de  cette  dernière  consista  dans  l'adoption 
de  l'excellente  loi  beige  de  1886  sur  Ie  droit  d  auteur,  avec  certaines 
modifications  empruntées  à  la  Convention  de  Berne  ').  Un  change- 
ment important  était  apporté  à  la  protection  des  droits  des  étran- 
gers.  La  loi  belge  (art.  38)  proclame  l'assimilation  des  auteurs  étran- 
gers  aux  nationaux,  tout  en  établissant  la  restriction  que  «  si  leurs 
<iroits  viennent  à  expirer  plus  tòt  dans  leur  pays,  ils  cesseront  au 
raême  momenten  Belgique».  Cette  restriction,  critiquée  par  les  com- 
mentateurs  de  la  loi  beige,  fut  supprimée  sur  Ie  préavis  du  Conseil 
d'État  luxembourgeois  et  l'article  39  de  la  nouvelle  loi  du  10  mai 
1898  a  des  lors  la  teneur  suivante: 

AiiT.  39.  —  «  Les  étrangers  jouissent  dans  Ie  Grand-Duché  des 
droits  garantis  par  la  présente  loi,  sans  que  la  durée  de  ceux-ci 
puisse,  en  ce  qui  les  concerne,  excéder  la  durée  fixée  par  la  loi 
luxembourgeoise.  » 
Ainsi,  la   loi   du  10  mai  1898  consacre  l'assimilation  des  étrangers 
aux  nationaux  d'une  facon  absolue  et  complète,  la  durée  de  la  pro- 
lection  s'étendant  pour  tous  les  auteurs  sans  distinction  jusqu'à  50  ans 
post  mortem  aiictoris.    Cet  acte  de  désintéressement  large  et  liberal, 
unique  jusqu'ici  dans  les  annales  de  la  protection  internationale,  bien 
qu'émanant  d'un  État  dont  l'étendue  et  la  population  sont  restreintes 
(236,000  habitants  sur  2586  km''),  ne  perd  pour  cela  rien  de  son  mérite 
ni  de  sa  valeur. 


MEXIQUE 


Notice  générale. 

Après  avoir  proclamé  son  indépendance  en  1821,  le  Mexique  con- 
serva d'abord  la  legislation  espagnole  en  matière  de  droit  d'auteur, 
c'est-à-dire  le  décret  promulgué  par  les  Cortés  de  Cadix  le  13  juillet 
1813  en  vue  de  sanctionner  le  principe  de  la  propriété  littéraire  pour 
l'Espagne  et  ses  colonies  (protection  jusqu'à  10  ans  post  mortem).  Le 
3  décembre  1846,  dans  un  moment  de  répit  au  cours  de  la  guerre 
avec  les  États-Unis,  le  Ministre  des  Relations  extérieures  du  Mexique, 
M.  José  María  Lafragua,  signa  et  fit  publier  la  première  loi  nationale 
sur  la  propriété  littéraire;  celle-ci  y  était  reconnue  jusqu'à  30  ans 
post  mortem  en  faveur  des  Mexicains  et  des  étrangers,  même  pour  le 

1)  Voir  sur  cette  revision  Droit  d 'Auteur,  1898,  p.  57  et  69;  Journal  du  droit  int. 
privé.  1899,  p.  502. 

Hec.  litt.  —  2-t 
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cas  où  ils  publieruient  leurs  æuvres  en  dehors  du  Icrritoire  niexi- 
cain;  le  depot  legal  et  la  mention  de  réserve  siiflìsaient  à  eet  etlet*). 

Cette  loi  fut  niainlenue  jusquà  la  promulfiation  du  code  civil  de 
1871  dont  les  articles  124")  à  1387  titre  VIII  «  Du  Travail  »)  contenaient 
une  legislation  des  plus  explicites  et  avancées  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe;  selen  l'article  1387,  cette  legislation  était  applicable  dans  tout 
le  territoire  mexicain  "  (tomme  constituant  la  réglcmentation  prévue 
par  l'article  4  de  la  Constitution  du  12  févricr  18r)7  »,  le((uel  article 
proclamait  la  liberté  du  travail  et  de  la  jouissancc  des  produits  de 
celui-ci.  Le  code  de  1871,  qui  sanctionnait  la  perpetuile  de  la  propriété 
littéraire,  considérée  comme  bien  meublé,  mais  sujette  à  expropriation, 
fut  remplacé  par  un  code  civil  nouveau  revisé  en  18<S4  en  vertu  de 
lautorisation  accordée  au  Pouvoir  exécutif  par  décret  du  14  novembre 
1883;  cependant,  les  142  nouveaux  articles  du  meine  titre  VIII  ar- 
ticles 1130  à  1271},  qui  forment  la  legislation  actuelle,  ne  furent  mo- 
dìflés  que  sur  des  points  secondaires  ne  se  rapportant  pas  à  la  pro- 
lection  internationale  des  auteurs. 

A  eet  égard,  nous  relevons  dabord  que  les  articles  1266  et  1267 
établissent  Ie  principe  de  Ia  nationalité  de  l'anivre,  cette  dernièrc  étant 
protegee,  si  elle  est  publiée  sur  territoire  mexicain,  quelle  provienne 
d'un  Mexicain  ou  dun  étranger;  en  outre,  comme  Ie  Mexicain,  l'étrar- 
ger  résidant  au  Mexique  est  protégé  menie  pour  une  oüuvre  publiée 
à  l'étranger,  pourvu  quii  remplisse  les  formalilés  prévues.  Mais,  sur 
un  autre  point,  les  codes  consacrent  un  changement  vis-à-vis  du  passé: 
Les  étrangers  ne  peuvent  plus  jouir  des  droits  a.ssurés  aux  auteurs 
mexicains,  sans  restriction  aucune,  comme  Ie  prévoyait  la  loi  Lafragua, 
mais  seulement  sous  condition  de  réciprocité.  L'article  1270  (ancien 
article  1386   est  ainsi  con<,'u  : 

Art.  1270.  —  Pour  les  elfets  légaux,  les  auteurs  résidant  dans 
d'autres  nations  sont  assimiles  (equiparados)  aux  Mexicains  si 
ceux-ci  sont  assimiles  aux  premiers  dans  l'endroit  où  Tæuvre 
aura  été  publiée. 

Un  commentaire  autorisé  de  cette  disposition  importante  a  été 
fourni  par  M.  Velasco,  Ministre  du  Mexique,  dans  une  communication 
faite  le  9  février  1881  à  la  Société  de  legislation  comparée  à  Paris  (voir 
Darras,  p.  315)  en  ces  termes  :  «  Les  auteurs  étrangers  sont  places  sous 
la  mcme  condition  légale  que  les  auteurs  mexicains,  pourvu  que  ces 
derniers  soient  admis  à  jouir  des  mêmes  droits  reconnus  aux  premiers 
par  la  legislation  de  leur  pays. . .  La  réciprocité  exigée  par  la  loi  du 
Mexique  n'e-st  done  pas  subordonnée  à  ceei  que  les  auteurs  mexicains 
jouissent  à  l'étranger  des  droits  accordés  au  Mexique  aux  auteurs 
étrangers,  mais  seulement  à  cc  fait  que  les  mcmes  droits  soient  ac- 
cordés par  la   loi   du  pays  aux  auteurs  mexicains  et  aux  nationaux. 

1)  G.  Baz,  Salice  bislorique  sur  la  pro-  litt.  et  art.  int.,  3e  série,  n"  14:  nov.  1901, 
priélé  littéraire  et  artistique.  liull.  de  l'Ass.        p.  137. 
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La  loi  mexicaine  étant  plus  libérale  que  d'autres  legislations,  il  en 
resulte  que  l'auteur  étranger  jouit  au  Mexique  de  droits  plus  étendus 
qu  il  n'en  a  dans  son  propre  pays.  > 

Cependant,  cette  dernière  assertion  ne  peut  être  prise  dans  un  sens 
trop  absolu.  En  premier  lieu,  le  droit  de  traduction  est  mesuré  à  ces 
auteurs  plus  parcimonieusement  en  vertu  de  I'article  llõ6  dont  voici 
la  teneur  : 

Art.  1156.  —  Les  auteurs  qui  ne  resident  pas  sur  le  territoire 
national,  et  qui  publient  quelque  oeuvre  en  dehors  de  la  Repu- 
blique, jouissent  des  droits  accordés  par  I'article  1154  pendant 
dix  années. 

L'article  1154  ici  mentionné  protege  le  droit  de  traduction,  pourvu, 
toutefois,  que  l'auteur  formule  une  réserve  à  ce  sujet  et  declare  si 
cette  réserve  se  borne  à  une  langue  déterminée  ou  s'étend  à  toutes 
les  langues.  En  second  lieu,  l'auteur  étranger  doit  remplir  au  Mexique, 
pour  beneficier  de  la  legislation  de  ce  pays,  les  formalités  complexes 
et  fort  coùteuses  prévues  par  le  code  et  qui  entravent  l'exercice  du 
droit  d'auteur  d'une  facon  excessive  (voir  sur  ces  formalités  — 
comparution,  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  d'un  fonde  de 
pouvoirs,  legitimé  par  une  procuration  notariée,  dùment  légalisée, 
traduite  et  enregistrée;  dépòt  de  deux  exemplaires  ou  d'un  dessin; 
indication  du  nom,  de  la  date  de  publication  et  de  la  mention  du  droit 
de  propriété,  sur  le  titre  de  Tæuvre  —  et  sur  revaluation  des  frais 
considerables  qu'entraìne  l'accomplissement  de  ces  formalités,  Droit 
d' Auteur,  1898,  p.  135). 

C'est  précisément  cette  question  des  formalités  qui  s'est  opposée  à 
l'établissement  de  rapports  conventionnels  fáciles  entre  le  Mexique  et 
les  autres  États,  en  dehors  des  relations  existant  sur  la  base  de  la 
réciprocité  légale  avec  les  pays  tels  que  la  Bolivie,  la  Colombie,  Costa- 
Rica,  la  Grece,  Luxembourg,  Monaco,  Portugal,  la  Roumanie  et  la 
Suisse,  et  avec  les  États-Unis  où  cette  réciprocité  a  été  sanctionnée 
par  une  proclamation  présidentielle  du  27  février  1896.  Le  Mexique  a 
d'abord  conclu,  en  vue  de  trailer  les  auteurs  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  divers  arrangements  avec  les  cinq  pays  suivants  : 
la  France  (27  novembre  1886),  l'Équateur  (10  juillet  1888),  la  Republique 
Dominicaine  (29  mars  1890),  l'Italie  (16  avril  1890)  et  la  Belgique  (7  juin 
1895).  Mais  il  n'y  avail  pas  au  Mexique  une  nation  plus  favorisée  qu'une 
autre  sous  ce  rapport;  celles  qui  étaient  clairement  favorisées  étaient 
les  pays  qui,  grace  au  principe  de  la  réciprocité  légale,  pouvaient 
revendiquer  pour  les  auteurs  le  traitement  national  mexicain.  Un 
changement  important  se  produisit  Ie  13  octobre  1895,  jour  où  fut  mis 
en  vigueur  Ie  premier  traite  littéraire  proprement  dit,  conclu  avec 
l'Espagne  Ie  10  juin  1895.  L'Espagne  devenant  la  nation  la  plus  favo- 
risée, la  protection  internationale  se  trouvait,  du  coup,  consolidée  par 
cette  convention,   laquelle,  toutefois,  gradue  dans  son   article  6  les 
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droits  à  obtenir  au  Mexique  d'après  réchellc  de  ceux  assures  par  la 
loi  espagnole.  Dès  lors,  les  auteurs  belges,  doniinicains,  équatoriens, 
francais  et  italiens  pouvaient  invoquer  les  dispositions  de  ce  traite 
plus  favorables  que  la  loi  niexicaine  ou  mènie  plus  favorables  (¡uè 
celles  de  leur  loi  nationale  vpr^tection  des  æuvres  darcbitecture  et 
de  photographic,  durée  générale  de  la  protection  :  80  ans  post  mortem  ; 
rétroactivité  relative). 

Malbeureusement,  le  preambule  <lu  traite  hispano-mexicain  nous 
apprend  que  le  Senat  niexicain  avait  niodifié  la  redaction  primitive 
de  Tarticle  1"  par  un  décret  du  4  novembre  181)3.  Pour  que  leurs  droits 
fussent  reconnus  au  Mexiquc,  les  auteurs  espagnols  devaient,  en  pre- 
mier lieu,  être  presents  ou  representes  légalement  en  sollicitant  cette 
reconnaissance,  et  ensuite  remplir  absolument  les  mcnies  conditions 
que  les  nationaux,  —  >■■  sans  autres  exigences  ni  formalités  >,  —  comme 
Ie  traite  ajoutait  en  laissant  subsister  ainsi  un  vestige  d'une  autre  redac- 
tion plus  libérale.  Aucun  auteur  étranger  n'était  ou  nest  done  affranchi 
au  Mexicjue  de  cette  lourde  charge  des  formalités.  Chose  à  noter, 
cependant:  aucun  délai  n'est  prescrit  pour  leur  accomplissement,  mais 
celui-ci  est  indispensable  <  pour  acquérir  la  propriété  ». 

Or,  ce  traité  a  été  dénoncé  —  nous  ne  savons  pour  quels  motifs  — 
par  le  Mexique  en  février  1901  et  il  a  cesse  d'exister  en  février  1902, 
malgré  les  efforts  faits  par  l'Espagne  et  par  divers  groupes  d'intércssés 
en  faveur  de  sa  prorogation.  La  protection  des  auteurs  des  ciuci  pays 
déjà  cites  dépend  ainsi  de  nouveau  d'une  disposition  as.sez  pen  pré- 
cise (voir  I),  d' A.,  1903,  p.  44).  Cependant,  un  nouveau  traité  a  été  signé  le 
27  mars  1903  à  Mexico  entre  les  representants  d'Kspagne  et  du  Mexique 
(nous  en  publierons  le  lexte,  si  possible,  en  annexe),  en  sorte  tjue,  s'il 
est  ratilìé,  la  protection  internationale  rcgagnera  une  base  plus  solide. 

Happelons  enfin  que  c'est  à  Mexico  que,  le  28  janvier  1902,  les 
delegues  de  dix-sept  Etats  américains  ont  signé  une  convention  pour 
la  protection  des  æuvres  littéraires  et  artistiques  (voir  notice  sur 
Costa-Rica,  p.  173  ;  mais,  jusqu'en  avril  lí)03,  le  Gouvernement  mexi- 
cain  navali  pas  encore  ratifìé  ce  traité. 


Le  régime  international  du  Mexique  dans  ce  domaine  a  son  impor- 
tance en  raison  des  progrès  que  la  Republique  a  realises  au  point  de 
vue  de  la  culture  de  l'esprit,  notamment  dans  la  période  de  paix  des 
vingt  dernières  années.  Ce  pays  qui  compte  13  millions  d'habitants 
sur  une  superficie  de  1,987,201  km',  possedè  dans  ses  nombreuses  villes 
bien  peuplées  des  centres  épris  de  la  civilisation  européenne.  Le  mou- 
vement intellectuel  y  est  assez  actif,  comme  le  prouvent  les  diverses 
bibliothéques  publiques,  les  musées,  les  académies  et  les  nombreuses 
sociétés  scientifiques.  La  vie  theatrale  est  fort  développée.  Le  journa- 
lisme est  vigoureux,  car  on  compte  environ  400  journaux,  revues  et 
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publications  périodiques.  L'instruction  n'esl  pas  encore  suffìsamment 
répandue,  surtout  dans  quelques  États  éloignés,  mais  dans  ces  derniers 
temps,  on  a  dépensé  des  sommes  considerables  pour  la  construction 
d'écoles. 

Déjà  maintenantles  chiffres  des  importations  sont  instructifs.  D'après 
VAniiarío  estadístico  de  la  República  mexicana  de  1893,  il  a  été  importé 
de  1888  à  1893  dans  la  Republique  18,365  q.  m.  de  livres,  de  musique, 
de  journaux  ou  de  catalogues  imprimes  (exportation  dans  la  même 
période  :  619  q.  m.,  pour  une  valeur  de  48,371  piastres).  De  tous  les 
pays,  les  États-Unis  voisins  ont  importé  le  plus  de  livres  pendant 
cette  période  (493  q.  m.,  pour  une  valeur  de  41.120  piastres).  Les  fluctua- 
tions de  Timportation  relevées  par  la  statistique  des  États-Unis  sont 
assez  curieuses;  en  efTet,  les  États-Unis  ont  importé  au  Mexique  des 
livres,*  etc.,  en  1894  pour  123,974  dollars,  en  1895  pour  74,615  dollars, 
en  1896  pour  179,777  dollars,  en  1897  pour  50,262  dollars,  en  1898  pour 
28,984  dollars  et  en  1899  pour  92,162  dollars.  L'Espagne,  la  France  et 
I'Allemagne  importent  également  au  Mexique  des  livres  et  objets  d'art. 

D'autre  part,  le  Mexique  compie  une  plèiade  de  poetes  et  de  roman- 
ciers brillants,  et  ses  savants  jouissent  d'une  reputation  méritée.  La 
litterature  indigène  trouvera  done  aussi  son  profit  dans  un  échange 
plus  intense  des  productions  intellectuelles,  lorsqu'il  s'effectuera  à  l'abri 
de  tonte  piraterie  littéraire. 

Qu'on  se  représente  enfin  que  le  Mexique  est  déjà  entré  en  rapports 
contractuels  avec  quatre  pays  unionistes  (Belgique,  Espagne,  France  et 
Italie),  que  trois  autres  paj'S  unionistes  (Luxembourg,  Monaco,  Suisse) 
sont  au  benefice  de  I'article  1270  du  code  mexicain,  enfin  que  deux  pays 
unionistes,  la  Grande-Bretagne  et  la  Norvège,  n'ont  qu'à  promulguer 
une  ordonnance  pour  s'assurer  le  mème  benefice,  si  bien  que  seuls 
quatre  pays  signataires  de  la  Convention  de  Berne  ne  sont  attaches  au 
Mexique  par  aucun  lien  en  cette  matière.  Alors  la  conclusion  pratique  à 
tirer  d'une  telle  situation  légale  et  conventionnelle  paraìt  si  simple  et 
si  évidente  qu'on  peut  renoncer  à  la  formuler,  surtout  quand  on  sait  que 
le  Mexique  s'est  fait  representer  à  la  Conférence  diplomatique  réunie 
en  1896  à  París  pour  reviser  la  Convention  d'Union  internationale. 

Les  traites  conclus  par  le  Mexique  ont  tous  été  déjà  reproduits  plus 
haut.  Nous  nous  bornons  done  à  en  donner  ici  la  liste  : 

Belgique:  Traite  d'amitié,  etc.  .      7  juin  1895,  p.  125 

Dominicaine  (Répiíb.)  :  Traite  d'amitié,  etc.  .  29  mars  1890,  p.  200 

Éqiiateur:  Traite  d'amitié,  etc.  .  10  juillet  1888,  p.  208 

États-Unis:  Proclamation.     .     .  .  27  février  1896,  p.  254 

France:  Traite  d'amitié,  etc.  .  27  novembre  1886, p. 293 

Italie  :  Traite  d'amitié,  etc.  .  16  avril  1890,  p.  357 
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Notice  générale. 

Le  27  scpteiiibre  1889,  une  onlonnance  souveraine  établissait  la 
première  legislation  sur  la  protection  à  accorder  dans  ce  pays  aux 
Oíuvres  litléraires  et  artisti(|ues,  et  cette  onlonnance  fut  suivie  de 
l'accession  de  la  Principante  à  l'Union  internationale,  notilìée  le 
.'K)niai  18XÍ)  au  (".onseil  federai  suisse  par  1  Ambassade  de  la  Hépublitjue 
française,  à  Berne.  L'ordonnance  précitée,  largcment  conçue,  règie  la 
protection  des  étrangers  de  la  facon  suivante: 

Aht.  X\.  —  Les  dispositions  de  la  présente  onlonnance  seront 
applicables  à  l'auteur  étranger  d'une  (euvre  littéraire  ou  artis- 
tique,  publiée  ou  non  dans  la  Principauté,  et  à  ses  ayants  cause, 
dans  la  mesure  des  droits  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets 
monégasques  par  les  lois  ou  les  traites,  soit  de  la  nation  à  la- 
(luelle  cet  étranger  appartiendra,  soit  du  pays  de  la  première 
publication.  l<)rs(|uc  celle-ci  aura  lieu  en  deliors  du  pays  de 
l'auteur. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  |)remière  publication  est  l'aite  simul- 
tanément  dans  plusieurs  pays,  les  droits  de  létranger  seront 
mesures  d'après  la  legislation  qui  accorderà  la  durée  de  protection 
la  plus  courle. 

Cette  disposition  qui  consacre  le  principe  de  la  réciprocité  positive  de 
mème  (jue  rarticle20de  l'ordonnance  susmentionnée  qui  i)unit  le  débit, 
l'exposition,  1  introduction  et  l'exportation  des  ouvrages  contrefaits,  et, 
en  outre,  le  fait  d'avoir  adhéré  à  la  Convention  de  Berne  dont  l'article  12 
prévoit  la  saisie  des  æuvres  contrefaites,  rendent  d'une  importance 
secondaire  l'unique  arrangement  conventionnel  conclu  par  la  Princi- 
pauté dans  cette  matière,  savoir  l'article  8  du  traité  d'union  douanière 
conclu  avec  la  France  le  9  novembre  18GÕ,  en  vertu  duquel  le  Prince 
s'engageait  à  empècher  sur  son  territoire  la  publication,  la  vente  et 
la  circulation  des  livres,  journaux  et  gravures  dont  la  prohibition 
aurait  été  signalée  à  son  Gouvernement  par  celui  de  la  France  (voir 
sous  France,  p.  2(10  et  294). 
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Tòt  après  la  Conférence  de  revision  de  Paris  à  laquelle  l'un  des 
delegues  de  la  Principante,  M.  H.  de  Rolland,  conseiller  d'État  et 
avocat  general,  avait  pris  une  part  active,  l'Ordonnance  précitée  fut 
soumise  à  des  modifications;  elles  furent  consacrées  par  l'Ordonnance 
souveraine  du  3  juin  1890  en  vue  de  mettre  le  régime  intérieur  en 
harmonie  avec  le  régime  unioniste.  Cette  première  reforme  legislative 
entreprise  dans  un  des  Etats  contractants  donna  le  bon  exemple  ;  elle 
entraina  la  supression  de  la  declaration  denregistrement  qui,  aupa- 
ravant,  devait  étre  présentée  à  Monaco  dans  le  délai  d'une  année,  «  à 
peine  de  déchéance  de  tons  droits  »  et  dont  l'équivalent  (enregistrement 
ou  depot  dans  le  pays  d'origine)  était  également  exige  de  l'auteur 
étranger  comme  moyen  de  preuve.  Désormais  l'auteur  monégasque 
n'est  plus  astreint  à  aucune  formalité  pour  la  protection  de  son 
oeuvre  (voir  la  constatation  officielle,  Droit  d'Aiitenr,  1897,  p.  38)  et, 
par  un  contre-coup  heureux,  la  jouissance  des  droits  reconnus  à 
l'auteur  étranger  par  l'article  33,  lequel  n'a  subi  lui-même  aucun 
changement,  a  été  déclarée  «uniquement  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment,  dans  le  pays  de  la  première  publication  de  Tæuvre,  des  con- 
ditions et  formalités  requises  par  la  legislation  de  ce  pays,  ce  dont, 
en  cas  de  contestation,  le  juge  pourra  exiger  quii  soit  justifié  au 
moyen  d'un  certificai  délivré  par  l'autorité  compétente».  Cette  re- 
daction a  visiblement  tenu  compie  de  la  discussion  intervenne  à  ce 
sujet  dans  la  Conférence  de  Paris  (voir  ci-dessus,  p.  26)  et  les  mots 
«  en  cas  de  contestation  -  interprètent  habilement  et  correctement 
I'expression  le  cas  échéant  employee  dans  la  disposition  analogue  de 
l'article  11  de  la  Convention  de  Berne  (voir  ci-dessus,  p.  11). 

Cette  petite  principante  méditerranéenne,  enclavée  dans  le  terri- 
toire  francais  et  ne  comptant  que  15,000  habitants,  est  ainsi  dotée 
d'un  régime  des  plus  avances  en  matière  de  propriété  intellectuelle, 
grace  à  la  protection  éclairée  que  les  Grimaldi  ont  accordée  aux 
sciences  et  aux  arts  depuis  longtemps  (voir  le  discours  d'ouverture 
de  M.  Pouillet  au  Congrès  de  Monaco  de  1897). 
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Notice  générale. 

La  Principante  (2oO,ÜtX)  habitants  sur  1)0«0  km-")  a  fait  partió  de 
l'Union  internationale  du  1"  juillet  1893  au  1"  avril  1ÍKX),  jour  où 
elle  s'en  est  retirée  i  pour  des  motifs  d'economie  r,  (voir  Dmit  ü'Aiilcnr, 
189Í),  p.  61).  Le  Montenegro  n'avait  édicté  aucun  tcxte  législatif  ni 
aucune  disposition  speciale  sur  le  droit  d'auteur,  mais  il  protégeait 
et  protege  encore  la  propriété  littéraire  et  artistitpie  par  l'applicntion 
des  principes  du  droit  coutumier  et  ceux  du  code  civil  de  1888. 
(^est  sur  cette  même  base  que,  dans  l'année  mènie  de  la  sortie  de 
l'Union,  le  27  novembre  1900,  une  convention  a  été  concine  avec 
ritalie  voir  la  notice  sur  ce  pays,  p.  IÍ50)  en  vue  de  reprimer  la  contrc- 
fa<;on  et  la  representation  ou  l'exécution  illicite  des  æuvres  déposées 
dans  l'un  des  deux  pays  avec  réserve  des  droits  d'auteur.  Ot  acte 
n'indique  pas  l'office  auprès  duquel  doit  ótre  eflectué  le  depot  au 
Montenegro. 

Ultéricurement,  les  representants  de  la  France  el  du  Montenegro 
ont  conclu  à  Cettigné,  Ie  11/24  janvier  1902,  une  convention  pour  la 
protection  des  æuvres  littéraires  et  artistiques;  cette  convention  (voir 
ci-dessous)  a  été  approuvée  par  la  Chambre  des  deputes  de  France 
le  2  décembre  1902  et  par  Ie  Sénat  Ie  'M)  mars  HK)!}.  On  remar(|uera 
quii  n'y  est  pas  question  du  depot  dexemplaires,  et  (|ue  la  reconnais- 
sance des  droits  stipules  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissenient 
de  fornialités  gcnantes;  l'existence  de  la  protection  dans  le  pays 
d'origine  peut  ètre  constatée  par  un  certilìcat  expédié  dans  ce  pays 
et  legalise  par  les  representants  consulaires  ou  diplomatiques  de  l'autre 
pays;  l'autorité  chargée  de  délivrer  ce  certificat  au  Montenegro  est 
le  Ministère  de  1' Instruction  publique. 

En  1897,  le  Prince  Nicolas  a  signé  une  loi  portant  creation,  par 
les  soins  de  l'État,  d'une  bibliothèque  à  Cettigné,  qui  a  mission 
d'acheter  toutes  les  publications  serbes  et  les  principales  publications 
slaves;  ce  fait  est  caractéristique  pour  I'orientation  intellectuelle 
du  pays. 


CONVENTIONS 


SOMMAIRE. 

France:  Convention 11/24  janvier  1902 

Italie:      Convention 14/27  novembre  1900 


FRANGE 
CONVENTION  pour  la  protection  des  ceuvres  littéraires 

ET   ARTISTIQUES. 

(Cettigné,  11/24  janvier  1902)  i). 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  de  la  Republique 
française  et  celui  du  Montenegro  s'engagent  réciproquement  à 
empêcher  sur  leurs  territoires  respectifs  toute  reproduction  illi- 
cite d'æuvres  artistiques  et  littéraires,  de  niême  que  toute 
representation  ou  execution  illicite  des  ceuvres  dramatiques 
ou  musicales  d'auteurs  ressortissant  à  l'un  des  deux  pays,  à 
poursuivre  les  contrefacteurs  et  auteurs  des  reproductions  illi- 
cites  et  à  saisir  les  originaux  et  les  copies  des  æuvres  contre- 
faites,  ainsi  que  les  instruments  de  contrefacon. 

Pour  que  les  auteurs,  éditeurs  ou  artistes  des  deux  pays 
soient  admis  en  consequence  devant  les  tribunaux  des  deux 
pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
qu'ils  justifìent  de  leur  droit  de  proprietà  en  établissant  par 
un  certifìcat   que  l'écrit  ou  Tæuvre  d'art  en  question  est  une 

1)  Ce  texte  ne  nous  était  pas  encore  par-  été  inipriniée  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle 
venu  au  moment  où  la  partie  «  France  >  a        il  n'est  pas  inséré  à  sa  place. 
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æuvre  qui,  dans  le  pays  oil  elle  a  été  piibliée,  jouit  de  la  pro- 
tection legale  contre  la  contrefacon  on  la  reproduction. 

Pour  les  écrits  et  les  æuvres  d'art  de  citoyens  Trançais,  ce 
certifìcat  sera  délivré  par  le  Bureau  de  la  librairie  au  Ministère 
de  rintérieur  et  legalise  par  le  Consulat  general  du  Montenegro 
?i  Paris;  pour  les  écrits  et  les  æuvres  d'art  des  sujets  nionté- 
négrins,  le  certifìcat  sera  délivré  par  le  Ministère  princier  de 
rinstruction  publique  et  legalise  par  la  Legation  de  France  à 
Cettigné. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée  et  les  ratiiì- 
cations  en  seront  échangées  à  Cettigné  le  plus  tòt  possible. 
Elle  entrera  en  vigueur  un  niois  après  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Akt.  3.  —  La  présente  convention  aura  la  durée  de  10  ans 
et  il  est  entendu  que  si  celle-ci  n'est  i)as  dénoncée  à  son 
échéance,  elle  se  trouvera  prorogée  d'année  en  année,  tant  que 
Tune  ou  l'autre  des  Parties  contraclantes  ne  l'aura  dénoncée. 
La  dénonciation  devra  avoir  lieu  (j  iiiois  avniit  l'écbéance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ITALIE 
CONVENTION  conceknant  la  protection  des  droits 

DES   AUTEURS. 

(Cettigné,  14/27  novembre  1900.) 
Voir  le  texte  p.  358  ci-dessus. 


NICARAGUA 


Notice  genérale. 

Le  moins  peuplé  des  États  de  l'Amérique  centrale  (environ  un  denii- 
million  d'habitants  snr  123,000  km^  ne  possede  aucune  disposition 
en  matière  de  propriété  littéraire  et  n'a  concili  un  traite  general 
qu'avec  Honduras;  mais  il  a  signe  les  conventions  littéraires  centro- 
américaine  et  pan-américaine  (voir  notice  sur  Costa-Rica). 

On  trouvera  p.  337  ci-dessus  son  unique  traite,  conclu  avec  le 
Honduras,  le  20  octobre  1894. 


NORVEGE 


Notice  générale. 

Ge  pays,  uni  de  1537  à  1814  au  Daneniark,  puis  à  la  Suède  en  vertu 
du  traité  de  Kiel  du  14  janvier  1814,  se  trouvait  d'abord  sous  le  ré- 
gime de  l'ordonnance  danoise  de  1741  (voir  la  notice  Danemark  ci- 
dessus,  p.  189).  Comme  le  Gouvernement  danois  l'avait  fait  par  l'or- 
donnance du  7  mai  1828,  celui  de  la  Norvège  proclama  le  principe 
de  la  réciprocité  en  faveur  des  auteurs  étrangers  par  la  loi  du  13  sep- 
tembre  1830;  celle-ci  prévoyait  l'application  des  dispositions,  en  vigueur 
en  Norvège,  sur  l'interdiction  de  la  contrefacon  —  il  faut  done  ad- 
mettre  que  l'ordonnance  de  1741  était  tacitement  maintenue  —  aux 
ouvrages  dont  les  sujets  d'États  étrangers  avaient  le  droit  de  publi- 
cation, à  l'exception,  toutefois,  des  livres  étrangers  autorisés  pour 
servir  dans  les  églises,  colleges  et  autres  écoles  du  Royanme,  dont 
la  reproduction  était  déclarée  libre,  et  à  la  condition  qii'il  s'agirait 
d'États  dans  lesquels  il  pourrait  ètre  ou  serait,  à  l'avenir,  défendu  de 
reproduire  les  écrits  édités  par  des  sujets  norvégiens. 
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Le  8  juin  1876,  la  Norvège  ndopto,  afín  iJe  remplacen  de  noml)rcux 
actes  antérieurs,  une  première  loi  assez  complète  sur  la  protection 
du  droit  de  proprietà  littéraire;  néanmoins,  en  vertu  de  l'article  48 
de  cette  loi,  celle  de  1830  devait  continuer  à  s'appliquer  en  ce  qui 
concerne  les  écrits  édités  en  Danemnrk  jusqu"à  ce  que  la  nouvelle 
loi  de  1876  leur  eiìt  été  déclarée  applicable  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 46,  ainsi  conçu  :  «  Sous  condition  de  réciprocité,  les  dispositions 
de  Ia  présente  loi  peuvent  ¿tre,  en  tout  ou  en  partie,  étendues  par 
ordonnance  royale  à  des  ouvrages  étrangers,  lorsque  ees  ouvrages 
seront  proteges  par  les  lois  des  pays  où  ils  auront  été  édités.  »  Une 
clause  analogue  se  rencontrait  aussi  dans  la  loi  du  12  mai  1877,  sur 
la  propriété  artistique  (art.  16). 

La  loi  actuelle  du  4  juillet  1893,  qui  a  remplacé  les  deux  lois  pré- 
citées  (voir  sur  la  genese,  la  notice  consacrée  au  I)anemark\  règie  la 
protection  internationale  dans  l'article  37  tie  la  fa(,'on  suivante  : 

Art.  37.  —  La  présente  loi  s'applique  à  toutes  les  æuvres  de 
sujets  norvégiens  ainsi  qu'aux  (l'uvres  de  sujets  étrangers  publiécs 
par  un  éditeur  norvégicii. 

Une  edition  est  considérée  comme  norvégienne  (juand  tous  les 
associés  en  nom  collectif  de  la  maison  dédition  ou,  en  cas  de 
société  anonyme,  tous  les  membres  de  son  conseil  d'administra- 
tion  sont  domicilies  en  Norvège. 

Sous  condition   de  réciprocité,  les  dispositions  de  la  présente 
loi  pcuvent  étre,  en  tout  ou  en  partie,  rcndues  npplicables,   par 
ordonnance   royale,  aux   æuvres  produitcs   \ii\r  des  sujets  d'un 
autre  pays,  même  si  ces  æuvres  ne  sont  pas  publiées  par  un 
éditeur  norvégien. 
La  loi  de  1893  devait  aplanir  les  dilficultés  qui  s'opposaient  à  l'en- 
trée de  la  Norvège  dans  l'Union  de  Berne.   Cette  entrée  s'efFectua  le 
13  avril  1896,  deux  jours  avant  l'ouverture  de  la  Conférence  de  Paris; 
conime   l'avaient   declaré   les  auteurs   norvégiens   dans   une   petition 
adressée  le  4  mars  1896  à  leur  Gouvernement  et  insérée  dans  le  rap- 
port de  ce  dernier  sur  cette  matière,  e  nous  serons  à  méme,  si  nous 
nous  décidons  à  entrer  dans  l'Union  avant  la  Conférence,  d'empêcher 
les  modifications  des  dispositions  de  la  Convention  qui  s'opposent  à 
notre  accession  ultérieure  >  (Droit  d'Aiileiir,  1896,  p.  154).  Sans  doute, 
la  Norvège   n'a   pas  empéché  l'élaboration   de  lActe  additionnel  de 
Paris,   du  4  mai  1896,  mais  elle   ne  l'a  pas  ratifìé  jusqu'ici  et  nest 
done  liée  vis-à-vis  des  autres  États  unionistes  que  par  la  Convention 
du  9  septembre  1886,  interprétée   par  la   Declaration  du  4  mai  1896. 
Cette  attitude  a  été  motivée  principalement  par  l'impossibilité  actuelle 
d'accepter  un  droit  de  traduction  plus  étendu  que  celui  reconnu  par 
l'article  4  de  la  loi  récente  de  1893,  laquelle  fait  dépendre  l'assimila- 
tion  de  ce  droit  au  droit  de  reproduction  d'un  délai  d'usage  d'/in  an 
(Acte  additionnel  :  dix  ans).   L'assimilation   absohie  n'est  sanctionnée 
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que  par  rapport  aux  æuvres  écrites  en  norvégien,  danois  et  suédois, 
consideres  comme  les  dialectes  d'une  même  langue  (maintien  de  la 
disposition  de  l'article  15  de  l'ancienne  loi  de  1876,  voir  sous  Dane- 
mark); dans  les  autres  cas,  le  droit  de  traduction  ne  dure  que  dix 
ans,  comme  le  prévoit  l'article  5  de  la  Convention  de  1886. 

La  position  spéciale  conservée  dans  l'Union  par  la  Norvège  exerce 
son  influence  sur  la  protection  des  æuvres  de  photographic  qu'elle 
n'est  tenue  de  proteger,  conformément  au  n"  1  du  Protocole  de  cloture 
de  la  Convention  de  Berne,  que  si  le  caractere  d'oeuvres  d'art  n'est  pas 
refuse  à  ces  æuvres.  Or,  la  Norvège  ne  les  protege  pas  comme  des 
æuvres  artistiques  par  la  loi  de  1893,  mais  les  a  placees  sous  une  loi 
spéciale  du  12  mai  1877,  calquée  sur  la  loi  allemande  du  10  janvier 
1876,  tres  restrictive  elle-même.  Tandis  que  les  photographes  norvé- 
giens  sont  pleinement  proteges  dans  les  autres  pays  unionistes  signa- 
taires  de  l'Acte  additionnel,  la  Norvège  n'a  contraete  vis-à-vis  de  ceux- 
ci  aucune  obligation  découlant  de  la  Convention  de  1886  (voir  D.  d' A., 
1899,  p.  64;  1901,  p.  142).  Cependant,  la  loi  norvégienne  établit,  dans 
l'article  8,  la  réciprocité  en  ces  termes  : 

«  Sous  condition  de  réciprocité,  la  protection  accordée  par  la 
présente  loi  peut  ètre  étendue  par  ordonnance  royale  aux  photo- 
graphies d'origine  étrangère.  A  cet  égard,  les  temperaments  qui 
pourraient  être  reclames  à  la  règie  de  l'article  2  (obligation  de 
mettre  sur  tout  exemplaire  le  mot  Eneberettiget,  l'indication  de 
l'année  de  la  première  publication  et  le  nom  du  photographe), 
seront  determines  par  le  Roi.  » 
Cette  loi  permei  done  elle-même  d'atténuer  les  charges  imposées 
aux  photographes  étrangers,  unionistes  et  autres. 

Mentionnons  eniìn  que  les  ressortissants  de  la  France  jouissent  en 
Norvège  du  traitement  national  par  rapport  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  conformément  à  l'article  additionnel  du  traite  de  com- 
merce du  30  décembre  1881  ;  mais  la  Norvège  n'a  pas,  comme  la 
Suède,  definì  les  modalités  de  la  protection  par  un  arrangement  spé- 
cial, en  sorte  que  cet  acte  ne  conserve  aucune  portee  reelle  à  coté 
du  Traité  d'Union.  D'autre  part,  en  vertu  du  traite  conclu  le  9  oc- 
tobre  1884  entre  l'Italie  et  le  Royaume-Uni  de  Suède  et  de  Norvège, 
la  legislation  norvégienne,  sauf  la  loi  sur  les  æuvres  photographiques, 
est  applicable  aux  écrits  et  æuvres  d'art  des  sujets  italiens  (voir 
l'arrêté  norvégien  dexécution  du  6  décembre  1884,  et  les  observations 
en  note  concernant  ce  traité,  ci-dessous  p.  385);  ce  traité,  moins  favo- 
rable que  la  Convention  de  Berne,  est  également  relegué  au  second 
plan. 


Attachée  à  la  Suède   par  les  liens  politiques  et  liée  au  Danemark 
par  la  communauté  de  la  langue  et  du  développement  littéraire,  la 
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Xorvège,  <lont  la  population  est  de  2,2(X).()00  habitants  sur  .T22,(XH)  km^ 
a  attiré  l'attention  par  un  remarquable  épanouisscment  de  sa  littera- 
ture pendant  les  dernières  decades.  Cette  litterature  se  distingua  de 
bonne  Iieure  par  une  allure  indépendante,  accentuée  par  la  liberté 
politiíjue,  et  a  su  <»a}^ner,  malfare  sa  jjarenté  linfiuislique  avec  le 
Danemark,  un  caractere  original,  bien  propre  à  un  peuple  vi<íoureux 
(jui  a  des  relations  maritimes  et  conimerciales  très  étendues.  Pendant  les 
trente-trois  premières  années  de  Tindépendance  (1814 — 1847)  le  nombre 
des  ouvrages  publiés  a  cté  en  moyenne  de  83  par  an  (1843:  149); 
ensuite,  pendant  les  sept  années  de  1866  à  1872,  il  a  été  publié  en  tout 
220()  ouvrages  dont  1672  im|)rimcs  dans  la  capitale,  soit  en  moyenne 
327  (1871  :333^\;  enfin,  bien  que  la  statistique  soit  encore  incomplète, 
0:^82  ouvrages  ont  vu  le  jour  dans  la  période  de  1893  à  1901,  soit 
environ  (KX)  par  an.  Cependant  sont  comprises  dans  ces  chifíres  les 
editions  nouvelles  (1900:  14  "/oí  et  les  traductions  dont  le  nombre  est 
petit,  peut-ètre  en  raison  de  la  connaissance  très  répandue  des  langues 
étrangères.  De  méme,  le  périodisme  norvégien  a  pris  un  essor  rapide  : 
en  1814  parurent  seulement  8  journaux,  en  1848  déjà  40.  en  1878  environ 
180  journaux  et  revues  périodiques,  en  1880:  262,  en  1895:  356.  Ce 
dernier  chillre  est  monté  en  1901  à  445. 

Le  commerce  de  la  librairie  est  assez  florissant  270  etablissements 
dont  83  à  (Ihristiania  —  et  sert  d'intermédiaire  à  revolution  intellec- 
tuelle;  son  influence  va  croissant,  car  l'importation  des  livres,  comme 
la  culture  générale,  na  pas  cesse  d'augmenter  dans  le  dernier  demi- 
siècle;  cette  importation  provieni  surtout  du  Danemark  ()07o)  et  de 
r.Mlemagne;  l'exporlation  des  livres  a  centuple  depuis  1870.  Le  mouve- 
ment progressif  du  produit  total  des  importations  et  des  exportations 
des  livres  a  été  de  1,600,000  couronncs  en  1886  et  de  2,618,(KX)  cou- 
ronnes  en  1896  (voir  D.  í/M.,  1897,  p.  52). 

Fn  raison  de  la  célébrité  legitime  obtenue  à  l'étranger  par  quel- 
ques  écrivains  et  savants  norvégiens,  le  nombre  des  traductions 
d'oeuvres  scandinaves  en  d'autres  langues  s'est  assez  considérablement 
accru.  La  question  de  la  protection  internationale  des  auteurs  natio- 
naux  a  done  pris  une  portee  pratique  reelle  pour  ceux-ci  et  ils  n'ont 
eu  qu'à  se  louer  de  la  prévoyance  énergique  de  leur  Gouvernement  qui 
est  entré  résolument,  seul  d'abord,  dans  le  consortium  des  Etats 
unionistes.  Dautre  part,  les  éditeurs  norvégiens  setaient  adresses 
déjà  auparavant.  par  un  sentiment  d'honnèleté  fort  louable,  aux  auteurs 
étrangers  pour  leur  demander  l'autorisation  de  les  traduire,  si  bien 
que  la  sanction  internationale  des  droits  des  auteurs  na  apporté 
aucun  changement  sérieux  dans  leurs  habitudes. 

1)  M.  Ba'tzmaiin  :   Buil.  <le  l'Ass.  litt.  et  ¡irt.  int.,  ire  sório.  n"»  4  et  9. 
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DANEMARK 

DECLARATION  échaxgée  entre  les  Royaumes-Unis  et  le 
Danemark  concernant  la  protection  réciproque  de  la 

PROPRIÉTÉ    littéraire. 

(Copenhague,  27  novembre  1879.) 
Voir  le  texte  p.  196  ci-dessus. 


Mesures  d'exécution  (Norvège). 

ARRÊTP2  royal  concernant  l'extension  des  decisions  con- 
tenues  dans  la  loi  du  8  JuiN  1876  sur  la  protfxtion 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  AUX  CEUVRES  DES  SUJETS  DANOIS. 

(13  décembre  1879)  i). 
Nous,  Oscar,  etc., 

Promulguons: 
Ayant  échangé  avec  le  Koi  de  Danemark  une  convention  concer- 
nant la  protection  réciproque  en  Norvège  et  en  Danemark  de  la  pro- 

I)  Il  resulte  d'une  communication  (jue  port  à  In  loi  actuellement  eu  vigueur,  du 

nous   a    adressée    l'autoriti'    norvégienne  -t  juillet   1893,   qui  a   remplacé  la  loi  du 

competente,  que  l'arrêté  royal  ci-dessus  est  8  juin  187()  visee  spécialement  dans  lodit 

consideré  comme  toujours  valide  par  rap-  arrêté. 
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priété  littéraire,  Nous  ordonnons  par  les  presentes,  en  Nous  appuyanl 
sur  Tarticle  46  de  la  loi  du  8  juin  1870  sur  la  protection  de  la  pro- 
priété  littéraire,  que  les  decisions  de  cette  loi  seront  étendues,  à  partir 
du  1"' janvier  188(),  aux  (euvres  des  sujets  danois,  en  tant  que  prote- 
gees par  les  lois  du  Danemark. 


FRANCE 


TRAITE  DE  COMMERCE  (articlc  additionnel). 

(Paris,  'M)  (iéfeiiil)re  1881)^). 
Voir  le  texte  p.  311  ci-dessus. 


ITALIE 


DECLARATION   concernant    la    protection    des    íeuvres 

LITTÉRAIRES    ET   ARTISTIQIES. 

(Stockholm,  9  octobre  1884.) 
Voir  le  texte  p.  360  ci-dessus. 


1)  C'est   la   Convention   de   Heme  qui  tide  udditionnel  de  la  Convention  de  Berne, 

determine   maintenunt   le   régime  en   vi-  La  question  des  formalités  est  réglée  dans 

gueur  entre  les  deux   pays,  à  nioins  que  les   rapports   reciproques    par    I'article  2 

l'application  de   I'article   additionnel  ci-  de  cette  (>onvention,    sauf,   toutefois,    en 

dessus  (traitement  national  pur  et  simple)  ce    qui    concerne    les    photographies,    la 

n'assure  aux  auteurs  des  avantages  plus  Norvège    ne   leur   reconnaissant    pas    un 

grands  que  ceux  accordés  par  la  Conven-  caractere  artistique  et  ne  les  protégeant 

tion.  Dans  ce  cas,  ces  droits  plus  étendus  pas  en  vertu  de  la  Convention  (voir  sur 

leur  sont  reconnus  conformément  à  Tar-  cettc  question,  Droit  d' Auteur,  1901,  p.  142;. 


NORVEGE 


ITALIE 


38Õ 


Mesures  d'exécution  (Norvège). 
ARRÊTÉ   ROYAL,    rexdant   applicables  aux  ceuvres  des 

SUJETS  ITALIENS  LES  DECISIONS  CONTENUES  DANS  LA  LOI  DU 
8  JUIN  1876  sur  la  PROPRIÉTÉ  littéraire  et  dans  la  LOI 
DU    12   MAI    1877    sur   la    PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE. 

(Du  6  déceinbre  1884)  ^). 

Nous  Oscar,  par  la  grace  de  Dieu  roi  de  Norvège  et  de  Suède,  des 
Goths  et  des  Vendes, 
Prora  ulguons: 

Ayant  échangé  avec  le  Roi  d'Italie  une  convention  concernant  la 
protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  en  Nor- 
vège et  en  Italie,  Nous  ordonnons  par  les  presentes  que  les  decisions 
contenues  dans  la  loi  du  8  juin  1876  sur  la  propriété  littéraire  (voir 
loi  du  20  juillet  1882  concernant  la  fondation  d'un  registre  d'édi- 
tions...,  etc.),  et  dans  la  loi  du  12  mai  1877  sur  la  protection  de  la 
propriété  artistique,  seront  étendues.  à  partir  du  l'""  janvier  1885, 
aux  æuvres  des  sujets  italiens,  en  tant  que  protegees  par  les  lois  de 
l'Italie. 

Pour  assurer  aux  æuvres  littéraires  et  aux  æuvres  d'art  des  sujets 
italiens  la  protection  accordée  par  les  loi  norvégiennes,  de  telle  facon 


1)  lo  II  nest  question  dans  la  declara- 
tion et  dans  le  décret  que  des  lois  de  1876 
et  1877,  lesquelles  ont  été  abrogées  et  rem- 
placées  par  celle  du  4  juillet  1893.  Mais  il 
resulte  d'une  communication  des  autori- 
tés norvégiennes  competentes,  qui  nous 
est  parvenue,  qu'on  considere  la  declara- 
tion et  le  décret  coname  applicables  à  catte 
demière  loi  (voir  Droit  d'Auleur,  1894, 
p.  2;  1896,  p.  142). 

2"  La  loi  norvégienne  concernant  la 
protection  des  pliotographies,  du  12  mai 
1877,  n'est  mentionnée  ni  dans  le  traile 
ni  dans  l'arrêté  royal  ci-dessus;  les  pho- 
tographes  italiens  ne  pourront  done  invo- 
quer  cette  loi  en  Norvège,  la  Convention 
de  Berne  n'obligeant,  en  cette  matière, 
que  les  pays  dont  la  legislation  ne  re- 
fuse pas  aux  photographies  le  caractere 
d'æuvres  d'art,  done  pas  la  Norvège.  Voir 
sur  cette  question  et  sur  la  protection  dont 
jouissent  les  photographes  norvégiens  en 
Italie,  D.  d'A.,  1901,  p.  142. 

3»  Au  surplus,  les  auteurs  des  deux 
pays  n'ont  à  remplir  que  les  seules  forma- 
ntes qui  peuvent  ótre  presentes  par  la 
legislation  intérieure  du  pays  d'origine  de 


l'ceuvre  (art.  2  de  la  Convention  de  Berne 
et  n"  1°  de  la  Declaration  de  Paris,  du 
4  mai  1896)  et  non  plus  des  formalités 
spéciales.  En  ce  qui  concerne  le  certifi- 
cai constatant  l'accomplissement  desTor- 
malités,  la  Convention  de  Berne  (art.  11, 
al.  8)  prévoit  que  les  tribunaux  peuvent, 
le  cas  évhéant,  exiger  la  production  d'un 
certificat  délivré  par  l'autorité  compé- 
tente et  relatif  aux  formalités  du  seul 
pays  d'origine.  Cette  disposition  purement 
potestative  est  plus  favorable  que  celle 
de  l'article  4  de  la  Declaration  ci-dessus. 
Celle-ci  semble  établir  l'obligation  de  la 
production  d'un  certificat  spécial  en  cas 
de  contestations  judiciaires;  elle  exige  la 
constatation  que  l'oeuvre  à  l'égard  de  la- 
quelle  une  poursuite  aura  été  intentée  est 
une  æuvre  originale  ;  enfin  elle  prescrit  la 
legalisation  du  document  sous  une  forme 
étroitement  déterminée.  C'est  la  Conven- 
tion de  Berne  qui  fera  done  désormais  règie 
dans  les  rapports  entre  l'Italie  et  la  Norvège 
sur  ce  point  et  sur  tous  les  autres  points, 
à  moins  que  le  traitement  national  pur  et 
simple  stipule  par  la  Declaration  n'assure 
des  droits  et  des  avantages  plus  étendus. 

R  EC.    I.ITT.    —    2.5 
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que  les  auteurs,  les  artistes  et  les  édileurs  italiens  ou  les  possesseurs 
de  leurs  droits  puissent  exercer  des  poursuites  contre  les  violations 
de  leur  droit  devant  les  tribunaux  norvégiens,  il  suffit  que  celui-ci 
soit  justitie  par  une  declaration  établissant  que  Tæuvre  est  originale 
et  qu'elle  jouit  en  Italie  d'une  protection  legale.  Cette  declaration 
devra  être  délivrée  par  Ie  Ministre  italien  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce  et  légalisée  par  l'Ambassade  des  Hoyaumes- 
Unis  à  Rome. 


SUÈDE 

ARRÊTÉ  ROYAL  CONCERNANT  L'EXTENSION  DES  DECISIONS  CON- 
TENUES  DANS  LA  LOI  DU  8  JUIN  1876  SUR  LA  PROTECTION 
DES  DROITS  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  AUX  æUVRES  DES 
SUJETS   SUÉDOIS. 

(Stockholm,  16  novembre  1877.) 

Jíous  Oscar,  etc. 
Pronuilguons  : 

De  niême  que,  conforniément  à  la  decision  que  nous  avons  prise 
à  ce  sujet,  decision  commune  aux  Royaumes-Unis,  nous  avons  ordonné, 
en  ce  qui  concerne  séparément  la  Suède,  que  la  loi  suédoise  du 
10  aoùt  1877  sur  la  propriété  littéraire  serait,  à  partir  du  commen- 
cement de  Tannée  prochaine,  également  applicable  aux  æuvres  des 
sujets  norvégiens,  en  tant  que  protegees  par  les  lois  de  la  Norvège,  — 
de  même  nous  ordonnons  par  les  presentes,  en  nous  appuyant  sur 
l'article  46  de  la  loi  du  8  juin  1876  sur  la  protection  des  droits  de 
propriété  littéraire,  que  les  decisions  de  cette  loi  seront  étendues,  à 
partir  du  1"'  janvier  1878,  aux  æuvres  des  sujets  suédois,  en  tant  que 
protegees  par  les  lois  de  la  Suède. 


NORVÈGE   —   SUÈDE  387 

ARRÊTÉ  ROYAL  CONCERNANT  l'eXTENSION  DES  DECISIONS  CON- 
TENUES  DANS  LA  LOI  DU  12  MAI  1877  SUR  LA  PROTECTION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  AUX  CEUVRES  d'aRT  DES 
SÙJETS    SUÉDOIS. 

(Stockholm,  4  février  1881)  i). 

Nous  Oscar,  etc. 
Promulguons  : 

De  mème  que,  conformément  à  la  decision  que  nous  avons  prise 
à  ce  sujet,  decision  commune  aux  Royaumes-Unis,  nous  avons  ordonné, 
en  ce  qui  concerne  séparément  la  Suède,  que  la  loi  suédoise  du  3  mai 
1867  (v.  Ordonnance  du  10  aoùt  1877),  à  partir  du  1"  janvier  1882, 
serait  également  applicable  aux  æuvres  d'art  se  trouvant  hors  de 
Suède  des  artistes  norvégiens,  en  tant  que  protegees  par  les  lois  de 
la  Norvège,  —  de  même  nous  ordonnons  par  les  presentes,  en  nous 
appuyant  sur  Tarticle  16  de  la  loi  du  12  mai  1877  sur  la  protection 
de  la  proprietà  artistique,  que  les  decisions  de  cette  loi  seront  éten- 
dues,  à  partir  du  l""  janvier  1882,  aux  æuvres  d'art  des  sujets  suédois, 
en  tant  que  protegees  par  les  lois  de  la  Suède. 

1)  Bien  qu'il  soit  question,  dans  les  deux  nous    a    adressée    l'autorité    norvégienne 

arretes  royaux  qui  precedent,  uniquement  compétente  qu'on  considere  cependant  ces 

des  lois  des  8  juin  187ti  et  12  mai  1877,  ac-  arretes  comme  applicables  à  cette  dernière 

tuellement  abrogées  par  celle  du  4  juillet  loi   qui   règie   maintenant   les  droits  des 

1888,  il  resulte  d'une  communication  que  auteurs  et  des  artistes. 


PARAGUAY 


Notice  générale. 

En  raatière  de  législution  et  de  jurisprudence,  ce  pays  suit  le  mouve- 
ment de  sa  voisine,  la  Republique  Argentine  ').  Comme  la  Constitution 
de  cette  dernière,  la  Constitution  du  Paraguay,  de  1870,  rcconnait  le 
droit  exclusif  de  l'auteur  sur  son  æuvre  *  pendant  la  durée  lìxée  par 
la  loi  >. 

A  défaut  d'une  loi  speciale,  qui  n'a  pas  encore  été  promulguée,  la 
proprietà  littéraire  jouit  des  monies  garanties  que  celles  accordées  à 
la  proprietà  ordinaire  en  vertu  du  code  civil,  et  comme  tel  a  été 
adopté  au  Paraguay  en  1876  Ie  code  civil  argentin.  Kn  outre,  il  existe 
encore  une  prescription  légale  directe,  savoir  l'articlc  342  du  code 
penal  de  1880,  qui  frajìpe  d'une  amende  quiconque  public  une  æuvre 
littéraire  ou  représenle  une  æuvre  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

A  l'instar  de  l'Argentine,  le  Paraguay,  signataire  du  Traité  de  Monte- 
video de  1889,  qu'il  a  ratifié  le  2  septembre  de  la  ménic  année,  a 
accepté  l'accession  de  l'Espagnc,  de  la  PYance  et  de  l'Italie  à  ce  traité 
(décrets  des  7  avril,  21  mars  et  16  mai  1900. 

Cette  Republique  agricole  dont  la  population  est  de  635,000  habitants 
(superficie  253,000  km*)  a  été  longtcmps  éprouvée  par  une  guerre  avec 
ses  trois  voisins  et  par  des  luttes  intestines,  en  sorte  que  l'éclosion 
des  lettres  y  a  été  diffìcile. 

>)  Voir  M.  Zeballos,  Droil  d'Auleur,  1897,  législaUon  et  des  traites  coiiceniant  la  pro- 
p.  11.   Voir  aussi   Kecueil   general   de  la       priété  industrielle,  III,  p.  47». 


PAYS-BAS 


Notice  générale. 

La  réglementation  du  droit  d'auteur  a  été  dominee  dans  ce  pays 
par  l'idée  que  la  protection  ne  doit  profiter  qu'aux  régnicoles  ou  aux 
æuvres  publiées  en  deca  des  frontières.  Meme  l'epoque  brillante 
(XVII«  et  XVIII"  siècle)  où  la  Hollande  fut  le  refuge  des  écrivains  les 
plus  hardis  et  leur  permit  d'écrire  en  tonte  franchise,  semble  avoir 
fortifié  ce  sentiment  que  le  pays  ne  pren  ait  sous  sa  sauvegarde  que 
les  seuls  travaux  littéraires  et  scientifiques  produits  et  mis  au  jour 
sur  son  sol  par  les  nationaux  et  les  étrangers.  La  preponderance  des 
imprimeurs  et  des  éditeurs  hollandais  s'affirmait  dès  lors  nettement 
dans  ce  genre  d'éditions  dues  uniquement  à  leur  esprit  d'entreprise. 
D'autre  part,  dans  cot  asile  de  l'intelligence  proscrite,  de  la  liberté  de 
penser  et  écrire,  purent  paraitre  des  æuvres  que  la  censure  n'aurait  pas 
laissé  passer  dans  les  pays  de  monarchie  absolue,  telles  que  les  æuvres 
de  Galilee,  Spinoza,  Hobbes,  Milton,  Locke,  Shaflesburj^  Bolingbroke, 
Montesquieu,  Rousseau,  Mirabeau,  Descartes,  Bayle,  Voltaire,  Basnage; 
les  quatre  derniers  auteurs  ont  d'ailleurs  séjourné  en  Hollande. 

Cependant,  bien  des  publications  étaient  entreprises  alors  sans  le 
consentement  de  l'auteur  et  parfois  à  ses  dépens.  Les  réimpressions 
s'effectuaient  même  avec  grand  profit,  grace  à  une  certaine  organi- 
sation; la  priorité  de  l'impression  d'une  æuvre  constituait,  pour  l'im- 
primeur,  un  droit  vis-à-vis  des  concurrents.  C'est  ainsi  que  les 
Elzevir  —  qui  les  premiers  remplacèrent  par  des  editions  de  petit 
format  auxquelles  leur  nom  s'est  attaché,  les  éditians  in-folio  des 
vieilles  æuvres  classiques,  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
diffusion  de  l'instruction  —  s'étaient  attribué  le  monopole  des  réim- 
pressions d'æuvres  françaises. 

Lorsque  les  armées  révolutionnaires  françaises  envahirent  les  Pro- 
vinces-Unies,  l'administration  provinciale  de  la  Hollande  édicta,  le 
8  décembre  1796,  un  acte  dont  l'article  5  attribuait  à  tout  libraire  qui 
réimprimait  le  premier  un  livre  paru  à  l'étranger  le  droit  de  pour- 
suivre  comme  contrefacteurs  ceux  qui  le  réimprimeraient  après 
lui,  à  la  condition  toutefois  qu'il  eùt  fait  connaìtre  à  l'avance,  par  la 
voie    des    journaux,    son    intention    de    publier   l'ouvrage;    l'édition 
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étrangère  originale  continuuit  à  pouvoir  ótre  iniporlée  et  vendue 
librement  dans  le  pays;  l'article  6  conférait  un  droit  analogue  poni- 
la première  traduction  d'un  ouvrage  public  à  l'étranger;  cependant, 
d'autres  traductions  meilleures  et  difFérentes  ctaient  pcrniises,  moyen- 
nant  un  avertissement  préalable  donne  à  l'éditeur  de  la  première. 
D'après  M.  Romberg  (II,  p.  195),  à  qui  nous  empruntons  ces  détails, 
qui  sont  typiques  pour  revolution  ultérieure,  lacte  de  1796,  províxpié 
par  les  representants  de  la  librairie,  est  fait  uniquement  dans  l'intérêt 
et  au  point  de  vue  des  libraires  et  imprimeurs,  le  terme  «écrivain» 
cu  «auteur»  ne  s'y  rencontrant  pas  une  seule  fois.  Cet  acte  consacrait 
done  formellement  l'état  de  fait  signala  plus  baut  qui  se  basait  sur 
¡'entente  tacite  existant  entre  les  imprimeurs  de  resj)cctcr  niutuclle- 
nient  leurs  entreprises  de  rcimpressions. 

Une  loi  analogue  à  l'acte  de  17i)6,  mais  qui  ne  conlenait  plus  1  ar- 
ticle') relatif  au  droil  de  réimpression,  fut  promulguée  le  '.\  juin  7  juillel 
1803  pour  la  Itépublique  Hatave  et  étendue,  après  la  foudation  du 
Hoyaume  de  Hollande,  par  un  décret  du  roi  Louis,  du  3  décembre 
18()8,  aux  dessins  et  gravures.  Lorsque,  le  lOjuillet  1810,  la  Hollande 
fut  réunie  à  riempire  francais,  les  dispositions  legislatives  de  ce  dernier, 
spécialcment  la  loi  organique  de  1793  et  le  décret  du  5  févricr  1810 
(voir  notice  France,  p.  209],  furent  déclarées  exécutoircs  dans  les 
Pays-Has.  Lors  de  la  restauration,  en  1814,  de  la  maison  d'Orange- 
Nassau,  qui  allait  régner  d'abord  sur  la  Hollande  et  la  Helgique 
(voir  p.  115  ci-dessus),  ces  dispositions  furent  de  nouveau  abrogeos 
puremcnt  et  simplement  et  rem  placees  par  celles  en  vigueur  avant 
l'annexion,  conformément  à  l'arrèté  du  24  janvier  1814').  Kniìn,  le 
Royaume  se  donna,  le  25  janvier  1817,  une  loi  uniforme  qui  subsista 
jusqu'en  1881  aux  Pays-Bas  et  jusqu'en  1898  en  Luxembourg  (voir  la 
notice  sur  ce  dernier  pays,  p.  3()8ì. 

Pour  qu'un  ouvrage  put  jouir  des  benefices  de  cette  loi,  il  devalt 
être  imprimé  dans  une  des  imprimeries  du  Hoyaume  et  ¿tre  èdite 
par  un  éditeur  habitant  les  Pays-Bas  et  dont  le  nom,  seul  ou  réuni 
à  celui  du  co-éditeur  étranger,  devait  figurer  sur  la  page  de  titre, 
avec  indication  du  domicile  et  de  la  date  de  la  publication;  en  outre, 
avant  celle-ci  ou  au  moment  ou  elle  s'opérait,  il  fallait  déposer  trois 
exemplaires,  dont  un  signé  de  l'éditeur,  avec  la  date  de  la  remise  et 
avec  une  declaration  écrite,  datée  et  signée  par  un  imprimeur  domi- 
cilié en  Hollande  et  certifinnt  que  Touvrage  était  sorti  de  ses  presses. 
Ces  conditions  et  formalitet  constitutives  du  droit  d'auteur  excluaient 
de  toute  protection  les  auteurs  étrangers  publiant  leurs  æuvres  à 
l'étranger.   Aussi   la  contrefaçon   d 'æuvres  du  dehors  sévit-elle  forte- 

1)  M.  Cattreux  avait  soulenu   la  these  1834,  p.  14):  cette  theorie  a  été  combattile 

que  la  suppression  de  Ia  legislation  fran-  par  M.  Darras  (p.  347   et  348)  et  les  fails 

çaise  n'avait  été  que  partidle  (voir  Bull.  ont  donne  tort  à  M.  Cattreux  (voir  Droit 

de  I'Assoc.  litt.    et  art.  int.,   no  21,   mars  d' Auteur,  1891,  p.  1). 
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ment  sous  le  régime  de  la  loi  de  1817;  les  contrefaçons  furent  même 
exportées,  particulièrement  de  l'autre  coté  de  la  Manche. 

Malheureusement  la  loi  actuelle,  du  28  juin  1881,  n'a  change  que 
les  détails,  mais  nullement  la  base  de  ce  régime.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle  27,  elle  n'est  applicable  qu'aux  ouvrages  publiés  par  la  voie  de 
l'impression  aux  Pajs-Bas  ou  aux  Indes  néerlandaises,  et  conformé- 
ment  à  l'article  10,  le  droit  d'auteur  sur  une  oeuvre  ainsi  publiée  se 
perd  si  l'auteur,  l'éditeur  ou  l'imprimeur  n'en  déposent  pas  au  Minis- 
tère de  la  Justice,  dans  le  raois  de  la  publication,  deux  exemplaires 
munis  des  mêmes  signatures  et  indications  qui  étaient  exigées  déjà 
par  la  loi  de  1817. 

Les  rapports  internationaux  se  sont  raaintenus  dans  les  mêmes 
limites  étroites  aussi  bien  quant  au  nombre  des  pays  vises  que  quant 
à  l'étendue  des  droits  stipules  réciproquement.  Le  traite  avec  la 
France,  projeté  en  1840,  signé  en  1855,  completé  en  1860  et  rétabli 
«provisoirement»  en  1884  (voir  ci-dessus,  p.  260,  263  et  264)  est  resté 
à  l'état  primitif  et  n'a  pas  été  adapté  aux  besoins  modernes;  la  recon- 
naissance du  droit  de  traduction  fait  toujours  défaut.  Le  traite  avec 
la  Belgique,  du  30  aoùt  1858,  qui  ne  reconnaìt  pas  non  plus  ce  droit 
(voir  p.  117),  n'a  été  ni  remanié  ni  rajeuni.  Le  traité  conclu  avec 
l'Espagne  le  31  décembre  1862  fut  déflnitivement  mis  hors  d'effet  le 
4  oclobre  1882  (voir  p.  213).  Un  traité  signé  entre  les  Gouvernements 
allemand  et  hollandais  le  13  mai  1884  ne  fut  jamais  ratifìé  par  les 
Chambres  des  Pays-Bas,  comme  il  l'avait  été  par  le  Reichstag  (voir 
p.  52\  Enfin,  l'arrangement  negocié  le  20  novembre  1899  par  les  États- 
Unis  d'Amérique  sur  la  base  de  la  loi  américaine  du  3  mars  1891  a 
conduit  à  ce  resultat,  peut-ètre  imprévu,  que  les  deux  pays  s'appliquent, 
conformément  à  leur  loi  nationale,  la  clause  de  la  refabrication  des 
oeuvres  à  proteger  (voir  page  247),  si  bien  que  le  nombre  de  celles-ci, 
dans  leurs  rapports  mutueis,  ne  peut  ètre  qu'insigniiìant  et  que  la 
combinaison  manque  tout  à  fait  d'efficacité  pratique. 

A  un  moment  donne,  les  Pays-Bas  semblaient  vouloir  sortir  de 
leur  isolement  dans  ce  domaine;  ils  se  firent  representer  aux  Confé- 
rences de  Berne  de  1884  et  1885  et  leur  delegué  signa  le  projet  de 
Convention  arrété,  mais  aucune  sanction  ne  fut  donnée  à  cette  dé- 
marche; depuis  ce  temps,  la  question  de  l'adhésion  à  la  Convention 
d'Union  a  formé  l'objet  d'une  lutte  intense  que  se  sont  livrèe  les  par- 
tisans et  les  adversaires  de  la  protection  des  étrangers  en  Hollande^). 

1)  Voir  sur  cette  lutte  et  sur  la  contro-  M.   Otto    Mtihlbrecht,    libraire-éditeur,   à 

facon  en  Hollande,  Droii  t/'^uíeiír.passí/íi,  Berlin,   qui   s'est  fait,   grace  à  des  expé- 

notamment   i891,  p.  1;    1892,   p.  48;    1893,  riences    recueillies   pendant    presque   un 

p.  126;  1894,  p.  42,  130;    1895,  p.  134;    1896,  derai-siècle,  une  spécialité  de  l'étude  des 

p.  55;  1898,  p.  12,  109,  124;  1899,  p.  .S5,  124.  conditions  de  la  protection  internationale 

140;    1900,   p.  10,   44:    1901,   p.  42,    79,    132.  en    Hollande    (voir    rapport    au   Congres 

Nous  renvoyons  encore  à  la  publication  international    des    éditeurs    de    Leipzig, 

Nadruck  in  Nederland  et  aux  travaux  de  p.  36  et  suiv.). 
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Celle  lutte  a  pris,  par  moments,  une  grande  Apreté,  car  beaucoup  de 
HoUandais  ne  supporlent  qua  regrei  une  situation  quils  considèrent 
eux-mcmes  comme  injustc.  Les  partisans  de  la  contrclavon  ont  voulu 
la  nier  ou  la  justifìer  en  prétextant  le  service  rendu  à  la  gioire  de 
l'auleur  el  à  la  propagation  de  ses  idees  >;  ils  lont  exeusée  et  essayé 
d'organiser  autour  d'elle  la  conspiration  du  silence,  le  tout  sans  succes. 
Les  plainles  sont  anciennes,  nettement  établies,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  l'accaparement  des  æuvres  littéraires  que  celui  des  æuvres 
musicales,  dramatiques  el  dramático-musicales,  et  elles  se  sont  ra- 
nimées  encore  à  l'epoque  présente  où  l'opinion  publique  éclairée  par 
la  presse  el  par  les  congrès  se  prononce  de  plus  en  plus  contre  ces 
pratiques. 

D'aulre  part,  les  signes  d'un  revirement  positil'  dans  les  idees  en 
celle  maliere  sont  certains.  Kn  1894,  six  maisons  hollandaises  notables 
se  sont  engagées,  par  un  arrangement  volontaire  pris  vis-à-vis  de  la 
Société  des  marchands  de  musicjue  allemands,  ù  renonccr  à  la  rcini- 
pression  el  à  la  venie  des  conlrefaçons  dæuvres  musicales  nou  velles 
(voir  /;.  (VA.  1895,  p.  108).  Puis,  en  1898,  a  été  fonde  le  lierner  Con- 
ventie Bond,  association  qui  se  compose  décrivains,  d'artistes,  d'édi- 
leurs,  de  jurisconsulles,  de  professeurs,  en  lout  d'environ  400  membres, 
et  de  quelques  corporations;  elle  a  pour  bul  de  preparer  l'adbésion 
des  Pays- Bas  à  l'Union  internationale.  Les  gens  de  lettres  et  la  Société 
des  édileurs  hollandais  sont  acquis  à  celle  cause;  au  contraire,  l'Asso- 
cialion  des  libraires  continue  à  lui  èlrc  hostile  en  majorité.  Le  Gou- 
vernement, bien  que  nanli  de  plusieurs  petitions  pour  ou  contre  celle 
adhesion,  ne  s'esl  pas  encore  prononce.  Ainsi  que  l'ont  reclamé  les 
édileurs  hollandais  presents  au  dernier  Congrès  international  des 
édileurs,  tenu  à  Leipzig  en  1901,  il  faut  user,  à  l'égard  de  leur  pays, 
de  beaucoup  de  patience  et  ne  pas  brusquer  les  choses,  au  risque 
de  compromellre  le  succes  final,  qui  leur  semble  assure. 


Les  Pays-Bas  ont  une  population  dépassanl  cinq  millions  d'habi- 
tants  établis  sur  une  superficie  de  32,999  km^,  mais  la  langue  hollandaise 
est  parlée,  lue  et  comprise  par  environ  sept  millions  d'Européens 
en  Hollande  et  en  Belgique  -  »  l'orlhographe  flamande  est  entière- 
menl  unifiée  aujourd'hui  avec  l'orlhographe  hollandaise  »  (M.  Gittens) 
—  et  en  outre  par  les  colonies  d'oulre-mer  et  par  les  descendants  des 
colons  vivant,  par  exemple,  dans  I'Afrique  du  Sud  et  aux  États-Unis. 
Les  Hollandais,  peuple  inslruit,  sont  éminemment  doués  pour  ap- 
prendre  les  langues  élrangères,  el  dans  les  couches  sociales  supé- 
rieures et  moyennes,  presque  lous  connaissent  l'allemand,  Tangíais  el 
le  francais.  Ils  sont  naturellement  conduits  à  acquérir  ces  connais- 
sances  par  leur  inclination   prédominante    pour  le  commerce,   par 
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affinile  de  race  et  par  affinité  de  goùt  et  de  tendances  politiques.  Le 
peuple  hollandais  est  un  lecteur  passionné.  Sa  litterature  a  un  ca- 
ractere national  et  original.  Les  æuvres  d'imagination,  les  narrations 
de  voyage,  l'histoire  et  la  poesie  didactique  sont  cultivées  avec  un 
bonheur  particulier.  Les  données  statistiques  assez  completes  fournies 
par  la  maison  Sijthoff,  à  Leyde,  indiquent  pour  les  années  1897  à 
1901  une  production  annuelle  moyenne  de  2900  ouvrages  (1897:  2880; 
1901  :  2837),  mais  ces  chiffres  comprennent  toutes  les  publications  de 
provenance  nationale  ou  étrangère  (y  compris  les  traductions)  parues 
en  hollandais  dans  le  Royanme.  Èn  1897,  la  presse  hollandaise 
comptait  973  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  dont  49  se  pu- 
bliaient  à  l'étranger. 

Malgré  l'épanouissement  de  cette  litterature,  le  sort  des  écrivains, 
leur  reputation  et  le  succes  de  leurs  publications  sont  des  plus  mo- 
destes; ils  sont  ecartes  du  theatre  par  les  adaptations  de  pieces  fran- 
çaises,  allemandes,  etc.  Pour  que  les  litterateurs  néerlandais  fussent 
mieux  rétribués  pour  leurs  travaux  et  mis  à  même  de  realiser 
la  pleine  emancipation  intellectuelle  de  leur  nation,  et  pour  que  la 
litterature  hollandaise  fut  appréciée  au  dehoi's  comme  elle  le  mérite, 
il  faudrait  l'application  du  siiiim  caique  vis-à-vis  des  auteurs  étrangers 
et  l'établissement  de  relations  qui  amèneraient  non  seulement  une 
vente  plus  assurée  et  plus  étendue  des  æuvres  hollandaises  et  des  tra- 
ductions licites  en  hollandais,  mais  conduiraient  à  un  échange  fraternel 
d'idées  et  de  sympathies.  L'intérêt  patriotique  à  l'égard  de  la  litte- 
rature indigène  et  du  sort  des  auteurs  nationaux,  l'intérêt  financier 
du  commerce  de  la  librairie,  l'intérêt  moral  consistant  à  se  dégager 
des  étreintes  pernicieuses  de  la  contrefacon  paraissent  conseiller  à 
la  Hollandc  et  lui  conseilleront  sùrement  dans  un  avenir  rapproché  de 
ne  plus  se  lenir  à  l'écart  des  autres  pays  quant  à  la  reconnaissance 
réciproque  des  droits  d'auteur. 

Les  conventions  signées  par  des  Pays-Bas  sont  reproduites  ci- 
dessus,  savoir  : 

Belgiqiie:      Convention 30  juin  1858,  p.  125 

États-Unis  :  Proclamation 20  novembre  1899,  p.  256 

France:         Convention 29  mars  1855,  p.  295 

Arrangement  supplementaire  .  27  avril  1860,  p.  299 

Declaration 19  avril  1884,  p.  299 


PEROU 


Notice  générale. 

La  loi  fort  sommaire  sur  la  proprietà  littéraire,  du  8  novembre  1849, 
ne  déiìnit  pas  les  categories  d'auteurs  auxquels  elle  s'applique  et  est 
conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux;  ensuite  l'article  353  du  code 
penal,  analogue  à  celui  du  Paraguay,  declare  passible  d'une  amende 
quiconque  public  une  production  littéraire  ou  représenle  une  æuvre 
dramati(|ue  sans  le  consentement  de  l'auteur;  enfin  la  Constitution  de 
1860  proclame  l'inviolabilité  de  la  propriété,  quelle  soit  materielle,  in- 
tellectuelle,  littéraire  ou  artisti(|ue.  Kn  presence  de  ces  textcs,  M.  Darras 
a  fait  observer  (Droit  d'Aiileur,  1897,  p.  139)  que  la  loi  <  s'applicpie 
peut-étre  à  tons  les  auteurs  et  à  tons  les  artistes,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  teñir  compie,  soit  de  leur  nationalité,  soit  du  lieu  de  la  j)remière 
apparition  de  leur  æuvre...  Les  étrangers,  même  non  résidant  au 
Pérou,  peuvent  utilement  s'appuycr  sur  la  Constitution  de  18(50  pour 
acquérir  dans  ce  pays  la  propriété  dun  objet  materiel,  meublé  ou 
immeuble;  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  également  s'appuycr  sur 
cette  mèrae  Constitution,  (|ui  met  sur  la  même  ligne  la  propriété  intel- 
lectuelle  et  la  propriété  materielle,  pour  faire  respecter  dans  ce  même 
pays  leurs  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique?  » 

La  réalité  des  faits  ne  répond  pas  à  ces  conclusions  optimistes.  Le 
Pérou  a  ratifìé  la  Convention  de  Montevideo  le  25  octobre  1889  et  est 
dès  lors  lié,  sur  cette  base,  avec  la  Republique  Argentine,  le  Paraguay 
et  l'Uruguay,  mais,  par  une  «  Resolution  supreme  >  du  17  janvier  1890, 
le  Gouvernement  péruvien  a  declaré  expressément  qu'en  vertu  de 
l'article  6  du  Protocole  additionnel  à  ladite  Convention  (voir  ci-dessus 
p.  38),  il  n'acceptait  pas  l'accession  des  nations  non  invitees  à  prendre 
part  au  Congrès  de  Montevideo  dans  la  même  forme  que  l'accession 
des  nations  hispano-américaines  invitees,  mais  non  representees  audit 
Congrès.  Aussi  s'est-il  refuse  d'accepter,  quant  à  lui,  l'adhésion  de 
l'Espagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  à  la  Convention  de  Montevideo. 

Le  Pérou,  avec  une  population  de  4  millions  et  demi  d'habitants, 
répandue  sur  un  territoire  de  1,769,000  km^  qui  jouit  d'une  grande 
variété  de  climats,  a  été  de  tout  temps  consideré  comme  un  foyer 
propice  à  l'épanouissement  de  la  poesie,  de  la  litterature  et  aussi  des 
beaux-arts,  et  il  est  à  espérer  quii  finirà  par  reconnaitre,  dans  son 
propre  intérêt,  le  droit  des  auteurs  et  des  artistes  étrangers  ^). 

1)  Le  Pcrou  sest  fait  representer  à  la  Conférence  de  Paris  de  1896  par  deux  delegues. 


PORTUGAL 


Notice  générale. 

C'est  la  France  qui,  par  la  conclusion  d'un  premier  traile  littéraire 
avec  ce  pays,  en  date  du  12  avril  1851  (voir  ci-dessus,  p.  261),  paraìt 
l'avoir  décide  à  regler  cette  matière  également  dans  le  régime  inté- 
rieur. En  se  dotant  d'une  legislation  sur  les  droits  des  auteurs,  par 
un  décret  du  8  juillet  1851,  tres  bien  redige,  le  Portugal  a  adopté 
d'emblée  le  principe  de  la  réciprocité  légale;  voici  l'article  32  de  ce 
décret  : 

Art.  32.  —  Tout  auteur  ou  propriétaire  d'une  æuvre  origi- 
nairement  imprimée  en  paj's  étranger,  que  eet  auteur  soit  Por- 
tugals ou  qu'il  soit  étranger,  sera  consideré  comme  régnicole, 
quant  au  droit  de  poursuivre  en  justice  le  contrefacteur  de  son 
oeuvre,  soit  Portugals,  soit  étranger,  du  moment  oii  Ie  délit  aura 
été  commis  sur  Ie  territoire  portugais. 

Cette   disposition    ne   sera   applicable  qu'aux  sujets   des  Etats 
qui,  par  leurs  lois  ou  par  des  traites,  assureront  la  mème  garantie 
aux  ouvrages  imprimes  en  Portugal. 
Get  article  fut  repris  sous  une  autre  forme  dans  le  code  civil  pro- 
mulgué le  I*'  juillet  1867,  et  cela  par  l'article  578  ainsi  conçu  : 

Art.  578.   —   Est   assimile  (equiparado)    aux   auteurs  portugais 

l'écrivain  étranger  (escriptor  estrangeiro)  dans  Ie  pays  duquel  l'au- 

teur  portugais  est  assimile  aux  nationaux. 

Toutefois,  Ie  principe  de  Partiele  578  est  fortement  restreint  dans 

la  pratique  par  l'obligation  qui  incombe  aux  auteurs  désireux  de  se 

faire  proteger  en  Portugal  de  remplir  la  formalité  du  depot  de  deux 

exemplaires   avant  la  publication   de  l'oeuvre  littéraire,    dramatique, 

musicale  ou  artistique,  formalité  prescrite  par  ce  même  code  et  dont 

dépend  la  jouissance  des  droits  légaux.  En  outre,  les  auteurs  étrangers 

sont  exclus  par  une  disposition  peremptoire  des  avantages  de  l'assi- 

milation    du    droit  exclusif  de   traduction   au   droit  de  reproduction, 

sanctionnée  par  Ie  code  de  1867,  car  Particle  577  prescrit  ce  qui  suit: 

Art.  577.    —   Dans   les   droits  d'auteur  auxquels   se   rapporte 

Particle  precedent,  est  compris  aussi  le  droit  de  traduction.  Mais 

si  I'auteur  est  étranger,  il  ne  jouira  pas  de  ce  droit  en  Portugal 

au  dela  de  dix  ans  à  compter  de  la  publication  de  son  æuvre  et 

à   condition    de   comìuencer  à  l'exercer   avant  l'expiration  de  la 

troisième  année  à  dater  de  ladite  publication. 
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Cependant,  cette  disposition  est  bien  plus  lavor.ible  (¡ue  celles  qui 
concernent  le  même  droit  dans  les  conventions  littcraires  similaires 
que  le  Portugal  a  conclues  avec  la  France  (le  11  juillet  18G0,  en  rem- 
placement de  celle  déjà  mentionnée  du  12  avril  1851  (¡ue  le  Portugal 
avait  dénoncée  le  24  aoùt  1857)  et  avec  la  Belgique  (le  11  octobre 
1866);  en  eiTet,  ces  conventions  subordonnent  l'exercice  du  droit  de 
traduction  à  des  clauses  três  rigoureuses  (voir  ci-dessus,  p.  133  et 
303);  aussi  semblent-elles  devoir  ètre  i)riniées  par  l'article  577  ci-dessus, 
puisque  l'article  l*"""  desdites  conventions  assure  aux  auteurs  le 
traitement  national,  c'est-à-dire  «  les  avantages  qui  sont  ou  seront 
attribués,  dans  chacun  des  deux  Etats,  par  la  hi  à  la  proprietà 
des  æuvres  de  litterature  et  d'art».  En  revanche,  les  auteurs  belges 
et  francais  doivent,  pour  beneficier  de  ces  avantages,  se  soumetlre 
encore  à  la  formalité  du  dépòt  à  Lisbonne  (voir  ci-dessus  p.  131  et 
265),  comme  les  auteurs  porlugais  doivent  faire  cnregistrer  leurs 
æuvres  à  Bruxelles  et  à  Paris. 

Les  deux  traites  ])récités  ne  contiennent  pas  ln  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  en  sorte  que  les  auteurs  belges  et  francais  ne  peuvent 
invoquer  à  eet  égard  les  articles  plus  larges  du  traite  conclu  par  Ie 
Portugal  avec  I'Espagne  Ie  9  aoùt  1880;  ce  dernier  traite  est  appli- 
cable aux  auteurs  dæuvres  dùment  protegees  <  dans  J'un  des  deux 
Ktats  contractants  conformément  à  la  legislation  de  eet  Etat,  sous 
cette  seule  condition  et  sans  autres  formalilés»,  et  il  leur  assure  la 
jouissance  du  droit  exclusif  de  traduction  pendant  tonte  la  durée  as- 
signee au  droit  de  propriété  sur  Tæuvre  originale  (50  ans  jwst  mortem 
aiictoris). 

Eniìn,  si  nous  mentionnons  encore  le  traite  sommaire  conclu  le 
9  septenibre  1889  avec  le  Brésil  sur  la  baso  du  traitement  national 
(voir  ci-dessus,  p.  143),  ainsi  que  l'arrangement  fonde  sur  la  mème 
base  avec  les  États-Unis,  du  20  juillet  1893,  nous  avons  épuisé  l'énu- 
mération  des  rapports  convention  neis  du  Portugal  avec  d'autres  pays. 


Le  Portugal  compte  sur  le  continent  ó'/z  millions  d'habitants  sur 
92,575  km'.  Or,  il  nest  pas  rare  de  constater  que,  notamment  dans 
les  petits  pays  dont  Ia  langue  nationale  n'a  qu'un  domaine  limité, 
comme  c'est  Ie  cas  pour  la  langue  portugaise  en  Europe,  on  croit  vi- 
vifier  les  forces  intellecluelles  propres  en  ne  protégeant  que  peu 
ou  pas  du  tout  les  auteurs  étrangers.  On  peut  se  demander  si  ce 
n'est  pas  là  une  erreur  capitale,  car  on  ouvre  ainsi  im  passage  à 
l'invasion  débordante  des  litteratures  d'autres  peuples  au  lieu  den 
profiter  seulement  de  facon  à  créer  une  influence  feconde  et  inspira- 
trice  qui  determine  simplement  des  courants  ou  des  tendances  salu- 
taires;  puis  on  expose  les  nationaux  à  la  concurrence  impitoyable  des 
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productions  et  surtout  des  traductions  et  des  adaptations  étrangères 
et  on  laisse  échapper  l'occasion  naturelle  d'établir  des  rapports  d'af- 
faires legitimes  avec  le  dehors,  rapports  qui  sont  le  resultat  des  traites 
littéraires  et  profitent  aux  deux*  parties. 

C'est  pourquoi  la  litterature  portugaise  est  si  peu  connue  parrai  les 
autres  peuples  et  les  connaissances  de  la  plupart  des  hommes  même 
cultives,  en  cette  matière,  s'arrêtent,  bien  à  tort,  au  seul  nom  de  Ca- 
moëns,  le  poete  des  Lusiades.  Et  pourtant  la  production  littéraire  est 
assez  intense  au  Portugal  à  l'epoque  moderne  ^),  et  beaucoup  d'auteurs 
se  distinguent  dans  Ie  roman,  les  descriptions,  l'histoire  et  Ie  droit. 
Quiconque  a  été  en  relations  avec  la  presse  portugaise  à  la  suite 
des  Congrès  internationaux  de  la  presse,  aura  pu  constatar  qu'elle  a 
des  organes  multiples,  habilement  diriges  et  bien  varies.  Des  progrès 
plus  énergiques  de  l'instruction  publique,  moins  d'agitations  politiques, 
surtout  une  protection  plus  franche  des  auteurs  étrangers  donneront 
plus  d'ampleur  et  de  reputation  à  la  litterature  de  cette  nation  indé- 
pendante,  fière  d'un  passé  glorieux  dexploration  et  d'expansion  uni- 
verselle et  animée  de  sentiments  poétiques. 

Les  traites  conclus  par  le  Portugal  ont  tous  été  déjà  reproduits 
plus  haut.   Nous  nous  bornons  done  à  en  donner  la  liste  ici  : 

Belgiqne  :       (convention 11  octobre  1866,  p.  130 

Brésil:  Declaration 9  septembre  1889,  p.  147 

Espagne  :       Convention 9  aoùt  1880,  p.  235 

États-Unis:    Proclamation 20  juillet  1893,  p.  258 

France:  Convention 11  juillet  1866,  p.  301 

1)   Voir  sur  l'histoire  de  la  litterature  et  suiv.,  et  n"  9,  sept.   ISSO,   p.  2ô  et  suiv. 

portugaise   les  études  de  MM.  de  Santa-  Mentionnons  encore  qu'eu  vertu  d'un  dé- 

.\nna  Nery  et  José  da  Silva  Mendes  Leal,  cret  du  25  mai  1901,   les  livres  écrits  en 

Ministre   du    Portugal   à    Paris,   Buli.    de  portugais  par  des  Portugals  à  l'étranger 

r  Ass.  litt.  et  art.  int.,  n"  7,  nov.  1879,  p.  10  sont  declares  exempts  de  droits  de  douane. 
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Peu  après  la  reunion,  en  1801,  des  provinces  dnnubiennes  de  Mol- 
davië et  de  Valachie,  alTranchies  de  la  domination  ottomane  cinq 
années  auparavant,  fut  promulguée  dans  la  Principante  d'alors  une 
loi  sur  la  presse,  datée  du  l''V13  avril  1862;  cetle  loi  contieni,  dans 
les  onze  premiers  articles  formant  Ie  chapitre  intitulé  «  De  la  pro- 
priété  littéraire»,  l'unique  legislation  rouniaine  en  maticre  de  droit 
d'autcur;  elle  est  la  reproduction  jiresquc  tcxluclie  de  la  loi  organique 
française  de  17ÍKÍ,  comme,  d'aillours,  les  articles  339  à  342  du  code 
penai  roumain  de  1864  nc  font  que  reproduire  les  articles  425  à  429 
du  code  penai  francais,  relatifs  à  la  repression  de  la  contrefaçon. 
La  loi  de  1862  protege  les  auteurs  de  toutes  sortes  d'écrils,  les  com- 
positeurs de  musiciuc,  les  auteurs  dramatiques,  les  peintres  et  les 
dessinateurs  qui  font  lithographier  leurs  tableaux  ou  leurs  dessins,  pen- 
dant leur  vie  et  leurs  héritiers  ou  leurs  cessionnaires  encore  pendant 
dix  ans,  et  elle  sanclionne  Ie  principe  de  la  réciprocité  en  ces  termes  : 
Aht.  11.  —  Tous  ces  droits  sont  garantis  aussi  aux  auteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  traducteurs  des  Etats  étrangers  qui, 
jjar  réciprocité,  garantiront  la  propriété  littéraire  dans  l'étendue 
de  leur  territoire. 
Cependant,  pour  constaten  le  droit  de  propriété  garanti  aux  auteurs, 
les  nationaux  et  les  étrangers  sont  formellement  tenus  de  déposcr 
quatre  exeniplaires  de  tonte  oeuvre  imprimée,  gravee  ou  lithographiée, 
au  Ministère  de  l'Inslruction  publique  et  den  demander  par  écrit 
l'enregistrement;  l'article  õ  du  Reglement  d'exécution  du  4  mai  1862 
dispose,  en  effet,  que:  t  Les  declarations  et  les  depots  accompagnés 
d'actes  justificatifs  seront  également  fails  j)ar  les  étrangers  en  conse- 
quence de  Tarticle  11  de  la  loi  du  13  avril  1862.» 

Cette  réglementation  subit,  toutefois,  une  longue  eclipse.  Lorsqu'en 
1866  le  pays  fut  doté  d'une  constitution,  datée  du  .30  juin,  la  loi  sur  la 
presse  fut  longtcmps  considérée  comme  abrogée  par  l'article  129  de  cet 
acte,  bien  que  celui-ci  n'eùt  supprimé  que  les  lois  antérieuresron/raires 
aux  dispositions  constitutionnelles.  Aussi  le  tribunal  d'ilfov  (Bucarest) 
déclara-t-il,  par  une  sentence  du  23  septembre  1880,  que  la  propriété 
littéraire  était  dépourvue  en  Roumanie  de  sanction  légale,  aucune  loi  ne 
l'ayant  régléc.  Sans  doute,  dautres  jugements  reconnaissaient  cette  pro- 
priété, mais  ils  se  basaient  pour  cela  sur  le  code  penai  ou  sur  le  principe 
general  constitutionnel  de  l'inviolabilité  des  propriétés  de  tout  genre. 
C'est  seulement  le  21  septembre  1893  que  la  Haute  Cour  de  cassation 
établit  par  un  arret  formel  que  la  loi  en  question  était  encore  en  vigueur. 
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Toutefois,  pendant  qu'elle  était  considérée  comme  tombée  en 
desuetude,  une  loi  spéciale  avait  été  votée  Ie  13  avril  1885  en  vue 
d'imposer  aux  imprimeurs  roumains  Ie  depot  de  trois  exemplaires 
destines  à  enrichir  les  collections  nationales  ;  la  question  de  savoir 
si  les  formalités  prévues  par  l'article  9  de  la  loi  de  1862  subsistaient 
à  coté  de  cette  formalité  nouvelle  se  posa  alors.  La  Cour  d'appel  de 
Bucarest,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la  même  ville,  du 
19  mai  1892,  qui  avait  declaré  que  Ie  depot  n'était  pas  constitutif  du 
droit  de  propriété,  avait  maintenu,  par  un  arret  du  21  janvier  1893, 
ledit  article  9  relatif  au  depot  obligatoire  et  déclaratif  de  propriété. 
Mais  dernièrement  la  Cour  d"aj)pel  de  Galatz  a,  par  sentence  du 
16  mai  1901,  statue  dans  un  sens  oppose  en  declarant  dans  un  proces 
en  contrefaçon  que  «  de  rien  il  nappert  qu'en  cas  de  contravention 
(à  l'article  9)  les  auteurs  perdent  leur  droit  de  propriété  sur  l'oeuvre 
imprimée».  En  attendant  que  ce  point  soit  tranche  par  la  Cour  su- 
preme, il  est  plus  prudent  d'opérer  le  depot  afín  de  s'assurer  la 
sauvegarde  des  droits  de  propriété  littéraire.  Du  reste,  les  tribunaux 
roumains  n'ont  encore  jamais  eu  à  se  prononcer  sur  une  demande 
d'un  étranger  reclamant  le  benefice  de  la  protection  accordée  aux 
Roumains.  Cela  a  lieu  de  surprendre,  d'autant  plus  que,  outre  les 
ressortissants  de  bien  des  pays  qui  reconnaissent  le  principe  de  la 
réciprocité  légale,  la  France  s'est  assure,  par  la  convention  commer- 
ciale du  28  février  1893,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  cette  matière.  Et  pourtant  un  des  specialistes  les  plus  compétents, 
M.  T.  G.  Djuvara,  ministre  plénipotentiaire  de  Roumanie,  constate 
«  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  romans  ou  de  pieces  de  theatre,  quelque 
peu  en  vogue,  qui  ne  soient  traduits  en  Roumanie ....  Pour  ne 
parler  que  des  representations  théàtrales,  nos  theatres  vivent  en 
majeure  partie  de  traductions  non  autorisées;  tous  les  ans,  des  im- 
presarios étrangers  font  jouer  des  pieces,  en  francais  ou  en  allemand, 
et  quoique  leurs  recettes  se  chiíTrent,  en  moyenne,  à  une  dizaine  de 
mille  francs  par  soirée,  ils  n'acquittent  aucun  droit  d'auteur.  » 
M.  Djuvara  a  mème  fait  pour  le  congrès  de  Vienne  de  l'Association 
littéraire  internationale,  en  1881,  et  pour  celui  de  Paris,  en  1900,  des 
releves  statistiques  et  bibliographiques  tres  instructifs  des  romans, 
nouvelles,  pieces  de  theatre  traduits  en  roumain  ;  la  liste  des  pieces 
étrangères  representees  en  traduction  sur  le  theatre  national  de  Bu- 
carest de  1877  à  1901  comprend  non  moins  de  247  ceuvres,  pour  la 
plupart  françaises  et  en  grande  majorité  dues  à  des  auteurs  modernes, 
francais,  allemands,  italiens,  espagnols,  etc.  ^). 

1)  Voir  le  rapport  explicite  présenté  par  du  Droit  d' Auteur,  1895.  p.  120;  1808,  p.  110; 

M.  Djuvara  au  Congres  de  Paris   sous  Ie  1900,  p.  103;  1902,  p.  120.    Cf.  «  L'essai  sur 

titre  <:  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  Ia  litterature  roumaine  depuis  ses  origines 

artistique    des   étrangers    en    Roumanie»  jusqu'à  nos  jours»,  que  l'auteur  déjà  cité 

(brochure  parue  à  part.  Paris,  Belin  Frères,  a  publié  dans  Ie  Bulletin  no  21,  mars  1884, 

1901,  38  p.).  Voir  aussi  les  études  et  articles  de  l'Assoc.  litt.  et  art.  intern.,  p.  2ò-ì\  36. 
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Or,  ces  traductions  et  adaptations  non  autorisées  entravent  sérieuse- 
ment  revolution  normale  de  la  lanj^ue  et  de  la  litterature  naiionales. 
L'émancipation  inlellecluelle,  alinientée  par  la  belle  poesie  populaire 
orale,  est  assez  diffìcile  en  elle-mcme  en  Houmanie.  i)uisque  la  langue 
roumaine,  langue  néo-latine,  issue  du  latin  vulgaire,  a  dù  se  déhar- 
rasser  d'abord  de  diverses  influences  linguistiques,  les  unes  naturelles 
provenant  des  nombreuses  invasions  barbares  ou  de  la  domination 
grecque,  les  autres  artifUielles  imputables  à  des  érudits  amis  des  neolo- 
gismes; en  outre,  Técrilure  a  été  l'alphabet  cyrillien  jusqu'à  ce  que 
Radulesco,  le  fondateur  du  premier  journal  (1828)  et  de  la  première 
revue  1836)  roumains,  l'eut  remplacé  par  les  caracteres  latins,  usage 
qui  se  généraiisa  vers  le  milieu  du  XIX»  siècle.  Incontestablement  le 
pays  a  dù  faire  preuve  d'une  grande  vitalite  pour  que  les  lettres 
roumaines  aient  triomphé,  grace  à  un  mouvement  d'idécs  intense 
depuis  un  siècle,  de  tous  ces  obstacles.  L'autonomie  proprcment  dite 
ne  date  que  de  1878,  après  la  guerre  de  l'indépendance  de  1877;  il  a 
fallu  avant  tout  organiser  eet  État  neuf,  lequel  compte  aujourd'luii  six 
millions  d'habitants  sur  1.31,353  km*,  et  où  la  difTusion  de  l'instruction 
est  encore  fort  défectueuse  et  le  nombre  des  illettrés  três  conside- 
rable. Mais  si  «  la  reconstruction  de  l'édifìce  politi(|ue  doit  ètre  néces- 
sairement  suivie  de  près  de  l'achèvement  de  cel  autre  edifice  intel- 
lectuel  et  moral  qui  s'appelle  la  litterature  »,  il  sagit  de  combatiré 
énergiquement  le  «  braconnage  littéraire»,  l'envnbissement  des  em- 
prunts  faits  à  d'autrcs  litteratures,  emprunts  qui  menacent  de  sub- 
merger  la  production  indigène  et  de  fausser  le  goùt  des  lecteurs. 

En  presence  de  cette  situation,  M.  Djuvara  a  exprimé  au  (Congres 
de  Paris  l'espoir  «  quii  se  trouvera,  le  plus  tot  possible,  un  Gouverne- 
ment roumain  qui  adhérera  à  l'Union  internationale  de  Berne,  ce 
qui  sera  singulièrement  facilité  par  la  legislation  roumaine  en  vigueur, 
puisque  cellc-ci  assimile  complètement  Ics  étrangeis  aux  nalionaux; 
le  reglement  de  cette  question  a  été  toujours  ajourné,  par  suite  des 
preoccupations  politiques  de  chaqué  luoment,  si  variées  et  constam- 
ment  si  vives  en  Roumanie;  mais  le  terrain  est  tout  préparé  parles 
lois  existantes  et  par  cet  esprit  de  liberté  et  de  justice  qui  est  le  fond 
de  toutes  nos  institutions,  franchement  libérales.  »  Ajoutons  que  la 
Roumanie  s'est  fait  representer  à  la  Conférence  de  revision  de  Paris 
en  1896  et  que  son  delegué,  M.  le  Ministre  Ghika,  a  declaré  se  faire 
un  devoir  de  soumettre  à  son  Gouvernement  les  textes  adoptes  pour 
qu'il  puisse  prendre,  après  examen,  une  decision  en  ce  qui  concerne 
son  adhesion  au  Pacte  d'Union. 

Pour  le  texte  du  'ratte  conclu  le  28  février  1893  avec  la  France  voir 
p.  308  ci-dessus. 
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Notice  générale. 

1.  Legislation  russe.  Le  premier  Reglement  (oustaiv)  concernant  le 
droit  des  auteurs,  traducteurs  et  éditeurs  fut  édicté  le  22  avril 
(veteris  stili)  de  l'année  1828,  et  comme  il  reçut  la  sanction  du  Sou- 
verain  en  même  temps  que  le  Reglement  sur  la  censure  de  la  presse, 
en  date  du  8/20  janvier  1830,  il  fut  inséré  avec  celui-ci  et  avec  les  autres 
lois  de  police  dans  le  volume  XIV  des  Lois  codifiées.  Quelques  móis 
avant  la  publication  du  reglement  de  1828,  le  13  novembre  1827,  des 
dispositions  avaient  été  prises  au  sujet  des  tantièmes  à  percevoir  par 
les  auteurs  et  les  traducteurs  des  pieces  dramatiques,  lyriques  et 
dramático-musicales  representees  sur  les  theatres  impériaux,  puis 
suivirent  les  lois  concernant  la  propriété  musicale,  du  9/21  janvier 
1845,  et  concernant  la  propriété  artistique,  du  1/13  janvier  1847,  enfln 
un  Avis  du  Conseil  d'État  approuvé  par  l'Empereur  Ie  15/27  avril 
1857,  par  lequel,  sur  la  demande  de  la  veuve  de  Pouchkine,  la  pro- 
tection fut  étendue  de  25  à  50  ans  post  mortem  aiictoris.  Depuis  1857, 
aucune  loi  nouvelle  n'a  été  adoptee  en  cette  matière.  Plusieurs  voix 
s'étant  élevées  pour  signaler  l'anomalie  qu'il  y  avait  à  associer  cette 
legislation  plus  longtemps,  comme  cela  avait  eu  lieu  aussi  dans  les 
codifications  de  1857  et  de  1886,  aux  lois  de  police,  la  «Section», 
sorte  de  commission  impériale  permanente  de  codification,  la  trans- 
porta, lors  de  l'édition  de  1887  des  Lois  codifiées,  dans  le  volume  X 
contenant  les  lois  civiles,  où  elle  figure  en  «  appendice  »  de  l'article 
420  du  code  civil. 

Get  Appendice  (50  articles)  qu'un  spécialiste  russe  a  qualifié  de 
labyrinthe  sans  issue,  d'ensemble  de  regles  contradictoires  amassées 
sans  aucun  pian  (Droit  d' Auteur,  1894,  p.  169),  ne  protege  pas  du  tout 
les  æuvres  étrangères.  La  loi  russe  suit,  en  effet,  le  système  terri- 
torial avec  deux  extensions  en  faveur  des  æuvres  musicales.  D'après 
l'article  48  sont  protegees  dans  l'Empire  les  compositions  musicales 
éditées  à  l'étranger  ou  cédées  pour  l'édition  à  un  éditeur  étranger, 
si  elles  appartiennent  à  des  auteurs  de  nationalité  russe  ou  résidant 
en  Russie.    Mais,  à  coté  de  cette  protection  internationale  embryon- 
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naire,  le  sort  des  nutres  æuvres  publiées  par  les  nationaux  à  l'étranger 
ou  par  des  étrangers  en  Russie  est  complctement  incertain  et  n'a 
jamais  été  éclairé  ni  par  la  doctrine  ni  par  la  jurisprudence. 

Au  surplus,  la  loi  russe  ne  reconnait  pas  le  droit  de  traduction 
(Cour  de  cassation.  30  janvier  1891  ;  rapport  Borsenko  au  Congrès  de 
Milan,  1892).  Un  livre  russe  peut  ètre  traduit  en  une  langue  quel- 
conque,  mais  sans  adjonction  du  texte  original.  Les  auteurs  des  livres 
pour  lesquels  «  des  recherches  scientifìques  spéciales  »  out  été  néces- 
saires, sont,  à  leur  égard,  investis  du  droit  de  traduction,  pourvu 
qu'ils  I'aient  reservé  et  qu'ils  en  fassent  usage  dans  les  deux  ans; 
mais  aucun  auteur  na  jusqu'ici  osé  invoquer  cette  disposition  com- 
pliquée  ^voir  D.  d  A.,  1891,  p.  170). 

2.  Anciens  traites  dénoncés.  Il  y  a  bien  eu  une  tentative  d'iniplanter 
en  Russie  l'idée  de  la  protection  internationale,  mais  elle  na  été  que 
de  courte  durée  et  peu  concluante  en  raison  des  conciitions  défec- 
tueuses  dans  lesquelles  l'essai  a  été  engagé.  Le  traité  de  commerce 
conclu  le  14  juin  1857  entre  la  France  et  la  Russie  avait  prévu  la 
conclusion  ultérieure  d'un  arrangement  diplomatique  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique  et,  le  fi  avril  1861,  un  traité  fut  signé 
entre  les  deux  pays  et  suivi  d'un  accord  analogue  passé  avec  la  Bel- 
gique  le  18  juillet  1862.  Ces  traites  ne  réglaienl  ni  le  droit  de  tra- 
duction ni  le  droit  de  representation  ou  d'exécution  des  æuvres  musi- 
cales et  dramatiques,  ce  qui  leur  òtait  tonte  efiìcacité  en  faveur  des 
auteurs  occidentaux  vises  voir  Bull,  de  I'Ass.  litt.  et  art.  int.  n"  14, 
avril  1882,  rapport  Michelet).  Malgré  ces  imperfections  qui  conslituaient 
pour  la  Russie  autant  do  facilites,  ils  furent  consideres  par  elle  comme 
onéreux,  dénoncés  en  1886  et  mis  hors  deffet,  le  traité  avec  la  Bel- 
gique  le  14  janvier  1887,  et  celui  avec  la  France  le  14  juillet  de  la 
mème  année.  Farmi  Ics  raisons  (jui  furent  alléguées  pour  justifier 
cette  mesure  (voir  I),  d' A.  1888,  p.  122;  1894,  p.  87),  on  indiquait 
l'impossibilité  d'établir  une  balance  tant  soit  peu  equitable  entre  l'im- 
mense consommation  de  productions  étrangères,  que  la  Russie  est 
obligee  de  faire,  et  Ie  faible  débit  de  ses  propres  æuvres  à  l'étranger; 
la  Russie  placee  dans  la  situation  de  la  demande  plutôl  cjue  de  1  offre 
vis-à-vis  de  ses  voisins  disait  avoir  porté  scule  le  poids  des  ciiarges  de 
ces  traites  lesquels,  selon  Martens,  lui  avaient  été  prcsque  imposes;  en 
outre,  on  faisait  valoir  la  vigueur  maladroite  avec  laquelle  les  agents 
chargés  de  veiller  aux  interets  des  auteurs,  compositeurs,  artistes  et 
éditeurs  étrangers  invoquaient  ces  traites  en  Russie.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  dès  lors  que  l'engagement  pris  par  la  Russie  et  l'Italie,  dans 
le  traité  de  commerce  de  1863,  de  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété intellectuelle  n'ait  jamais  été  execute,  malgré  des  négociations 
entamées  en  1865  (voir  notice  Italie,  p.  348  ci-dessus),  et  ([ue  d'autres 
Gouvernements  n'aient  pas  réussi  à  vaincre  cette  attitude  negative  de 
la  Russie,  attitude  qui  a  retenu  l'Empire  allemand   de  faire  des  dé- 
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marches   dans   ce   sens   i^voir   interpellation,    dans   le   Reichstag,   du 
16  mars  1894,  et  la  notice  Allemagne,  p.  52  ci-dessus). 

3.  Loi  finlandaise.  Nous  devons  ouvrir  ici  une  parenthese  pour 
parler  de  la  loi  promulguée  le  15  mars  1881  dans  le  Grand-Duché 
de  Finlande  en  vue  de  determiner,  d'une  facon  autonome,  «  le  droit 
de  l'auteur  et  de  l'artiste  au  produit  de  son  travail.  »  Cette  loi  large 
(elle  ne  prévoit  pas  de  formalité)  et  assez  complète  contient  au  sujet 
de  la  protection  internationale  la  disposition  suivante: 

Art.  32.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent: 
1°  aux  ceuvres  des  auteurs  et  artistes  flnlandais,  qu'elles  aient 
paru  en  Finlande  ou  à  l'étranger;  2°  aux  æuvres  des  auteurs  et 
artistes  étrangers  qui  resident  en  Finlande  et  y  publient  leurs 
ouvrages. 

Toutefois,  elles  peuvent  ètre  déclarées  applicables,  en  tout  ou 
en  partie,  par  I'Empereur  et  Grand-Due,  sous  condition  de  reci- 
procità, aux  ouvrages  d'auteurs  et  d'artistes  d'autres  pays  avec 
lesquels  il  serait  fait  des  conventions  sur  la  matière. 

Ce  dernier  alinea  n'a,  toutefois,  trouvé  jusqu'ici  aucune  application 
pratique.  L'article  6  de  la  loi  finlandaise  reconnait  aussi  le  droit  de 
traduction,  en  faveur  de  Tauteur  national,  pendant  toute  la  durée  de 
la  protection  pour  les  traductions  en  une  langue  nationale,  savoir 
le  finnois  et  le  suédois,  et  pendant  cinq  ans  pour  les  traductions  en 
une  autre  langue,  et  en  faveur  de  l'auteur  étranger  pour  le  mème 
délai  de  cinq  ans,  pourvu  que  le  titre  de  l'écrit  porte  une  mention 
de  réserve. 

4.  Consequences  da  réf/ime  actuei  En  dehors  de  cette  loi  dont  la 
portee  reelle  nous  échappe  dans  les  circonstances  particulières  que 
traverse  la  Finlande,  les  consequences  de  la  legislation  russe  -  pro- 
tection défectueuse  à  l'intérieur,  absence  de  toute  protection  inter- 
nationale —  sont  graves  et  pour  les  auteurs  du  pays  et  pour  les 
auteurs  étrangers.  Les  cas  de  contrefaçon  d'oeuvres  littéraires  et 
musicales  indigenes,  de  reproduction  abusive  de  tableaux  russes  et 
d'emprunts  et  adaptations  illicites  ne  sont  nullement  rares  (voir 
D.d'A.  1899,  p.  45;  1900,  p.  21).  La  liberté  de  traduction  est  tres  nui- 
sible  aux  auteurs  écrivant  dans  une  autre  langue  que  le  russe.  Or, 
comme  d'après  M.  Spassovitch,  un  des  jurisconsultes  russes  les  plus 
en  vue,  la  Russie,  avec  sa  population  de  plus  de  125  millions  d'àmes, 
renferme  toute  une  série  de  peuples  qui  tous  possèdent  leur  littera- 
ture propre,  les  ouvrages  issus  de  ees  diverses  litteratures  sont  tra- 
duits  sans  ie  consentement  des  auteurs  et  sans  qu'ils  recoivent  de  ce 
chef  aucune  retribution  ;  les  auteurs  deviennent  ainsi  en  Russie  les 
collaborateurs  involontaires  et  gratuits  des  publications  périodiques 
et  autres,  paraissant  en  diíférentes  langues.  Le  coté  funeste  de  cette 
manière  de  procéder  se  fait  surtout  sentir  aux  dépens  de  la  litterature 
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polonaise  (jui  compie  beaiicoup  d'écrivains  très  doués  dont  les  meil- 
leiircs  æiivres  sont  accaparées  par  les  éditcurs  russes,  et  répandues 
à  des  milliers  d'exemplaircs,  tandis  que  les  auteurs  doivent  se  con- 
tenter  dun  cercle  restreint  de  lecteurs  polonais. 

Le  trouble  jeté  sur  le  marché  international  ])ar  les  agíssements  des 
contrefacteurs  n'est  pas  nioins  défavorablc  à  la  vie  économiíjuc  du 
peuple  russe.  Les  nouveautés  musicales  étrangères  qui  ont  oblenu 
quelque  succes  sont  immédiatement  réiniprimées  et  mises  en  vente 
en  Russie  à  vil  prix;  d'autre  part,  les  éditcurs  russes  se  plaignent 
amèrement  de  l'importation  illicite  de  compositions  musicales  russes 
contrefaites  à  l'étranger  voir  D.  d' A.,  1897,  p.  100  .  Les  artistes  étrangers 
sont  également  victimes  de  l'industrie  dangereuse  de  la  falsification 
des  tableaux.  Mais  l'état  anarchique  se  révèle  surtout  en  nintière  de 
traductions.  D'un  coté,  les  æuvres  russes  sont  traduites  dans  IKurope 
occidentale  à  la  hàte,  sous  les  titres  les  plus  arbitraires,  causant  de 
grandes  confusions  parmi  les  acheteurs  et,  ce  qui  |)is  est,  la  pensée 
de  Tauteur  est  souvent  défìgurée  et  mutilée,  si  bien  que  Tolstoi  qui 
avait  cru  devoir  declarer  qu'il  laissait  tonte  liberté  de  reproduire  ses 
æuvres,  s'est  vu  oblige  de  lancer  des  protestations  pour  répudier  cer- 
taines  traductions  de  cclles-ci;  on  a  méme  inventé,  pour  llageller  les 
transformations  abusivcs  dont  les  æuvres  russes  ou  polonaises  ont 
fait  I'objet,  le  terme  signifìcatif  de  «  vivisection  littéraire  »  (voir  D.  d' A., 
1902,  p.  92).  Les  auteurs  russes  devenus  si  célebres  en  Occident  auraient 
done  tout  intérêt  à  pouvoir  contrôler  Icurs  productions.  De  l'autre 
coté,  les  éditcurs  russes  n'osent  pas  non  plus  faire  des  editions  impor- 
tantes dæuvres  étrangères  en  original  ou  en  traduction,  ces  entre- 
prises étant  trop  à  la  merci  du  premier  concurrent  venu.  Ainsi  qua- 
torze  editions  distinctes  de  la  Debacle  de  Zola  ont  paru  en  Russie; 
sil  y  avait  eu,  grace  à  un  régime  conventionnel,  une  scule  edition 
bien  traduite  de  ce  livre,  le  travail  national  et  1  argent  nauraient  pas 
été  littéralement  gaspillés  pour  la  confection  de  ces  editions  multiples. 
Mais  «  l'avalanche  des  traductions  »  obstrue  les  voies  qui,  sans  cela, 
s'ouvriraicnt  devant  les  auteurs  russes.  D'après  un  relevé  statistique 
fait  par  un  jeune  savant  russe,  M.  Al.  Pilenco,  quatorze  bonnes  revues 
russes  ont,  pendant  les  années  1890  et  1891,  publié  plus  de  93,000  pages, 
sur  lesquelles  40,000  ont  été  occupées  par  des  traductions  contrefaites, 
soit  en  moyenne  43  7o  de  traductions;  sur  ces  revues,  il  y  en  avait 
trois  qui  ne  donnaient  jamais  moins  de  60  7o  de  traductions;  il  yen 
avait  deux  qui  publiaient  des  æuvres  originales  à  raison  de  2  7o  píir 
an.  Les  six  meilleures  de  ces  revues  inséraient  par  an  environ  19,r)iX) 
pages  d'oeuvres  originales,  ce  qui  fait  qu'en  supposant  que  la  moitié 
en  était  occupée  par  des  auteurs  en  renoni,  tous  les  autres  auteurs, 
les  €  jeunes  i,  les  inconnus,  avaient  à  leur  disposition,  par  an  et  pour 
tonte  la  Russie,  un  peu  plus  de  9000  pages,  resultat  certaineraent  peu 
satisfaisant. 
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5.  Tentatives  de  reformes.  En  presence  de  ces  inconvénients  reels, 
les  tentatives  de  reformes  n'ont  pas  manqué  et  ont  traverse  les  phases 
les  plus  diverses  \l  Tout  en  dénonçant  le  traite  franco-russe,  le  Gou- 
vernement du  Tsar  avait  annoncé  au  Gouvernement  francais  qu'il  ne 
refusait  pas  d'en  conclure  un  nouveau  sur  des  bases  plus  rationnelles, 
lorsqu'il  aurait  lui-même  établi  des  reglements  législatifs  determinant 
mieux  l'état  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Les  efforts  de  la 
diplomatie  et  une  mission  officieuse  de  M.  de  Kératry  (1890)  n'ayant 
pas  été  couronnés  de  succes,  on  decida  de  faire  campagne  dans  les 
milieux  sociaux  où  l'opposition  à  toute  idée  de  convention  avait  les 
plus  fortes  racines.  En  décembre  1893,  Émile  Zola  publia  dans  Ie 
Temps  une  Lettre  oiwerte  à  la  presse  russe,  qui  fut  traduite  par  le 
Novoë  Vrémia  et  eut  un  retentissement  considerable;  le  proces  de  la 
contrefacon  y  était  fait  d'une  facon  aussi  calme  que  magistrale.  En- 
suite,  M.  Halpérine-Kaminsky,  homme  de  lettres  russe  habitant  Paris, 
fit  auprès  des  sociétés  intéressées  de  Saint-Pétersbourg  des  démarches 
prudentes  réitérées  pour  les  engager  à  élaborer  des  avant-projets  de 
loi  sur  la  matière  (hiver  1894).  Tandis  que  le  Syndicat  des  éditeurs 
et  libraires,  qui  avait  obtenu  en  1886  la  dénonciation  des  traites,  de- 
venait  le  partisan  énergique  d'une  entente  avec  les  autres  nations,  et 
que  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Société 
impériale  de  musique  entraient  dans  les  mémes  vues,  l'Union  des 
écrivains  russes  s'est  montrée,  par  des  votes  répétés  (janvier,  mai  et 
octobre  1898,  février  1901)  hostile  à  cette  cause.  Mais  au  cours  de  ces 
discussions,  deux  pas  en  avant  furent  faits  :  les  adversaires  qui,  au 
début,  protestaient  encore  contre  Ie  droit  d'auteur  lui-même  et  contre 
tout  droit  pour  les  étrangers,  ont  été  forces  de  limiter  le  débat  au 
seul  droit  de  traduction,  et  une  impulsion  vigoureuse  fut  donnée  aux 
travaux  préparatoires  d'une  nouvelle  legislation  russe  sur  la  matière. 

Trois  projets  de  loi  particuliers  rentrèrent  dans  l'ombre  après  que 
le  Gouvernement  eut  fait  rediger  par  une  section  spéciale  de  la  com- 
mission constituée  pour  la  revision  du  code  civil  un  avant-projet 
officici.  Le  texte  en  fut  arrêté  en  1899  (voir  la  traduction,  D.  d' A.,  1900, 
p.  2),  puis  depose  avec  un  commentaire  détaillé  au  Conseil  d'État  et 
soumis,  pour  préavis,  en  dernier  lieu,  au  cours  de  l'été  de  1902,  à  la 
Société  des  jurisconsultes  de  Saint-Pétersbourg,  laquelle  a  nommé 
rapporteur  M.  Al.  Pilenco,  professeur  agrégé  à  l'Université  de  cette 
ville.  Ce  projet,  qui  est  le  resultat  d'un  compromis,  ne  contieni  aucune 
prescription  conçue  dans  le  sens  de  la  réciprocité  dite  légale  en  faveur 
des  auteurs  étrangers  ni  aucune  direction  au  sujet  des  conventions  à 
conclure  éventuellement  avec  d'autres  pays.  Il  y  est  pourtant  fait 
allusion  à  la  possibilite  de  signer  des  conventions  semblables.  Confor- 
mément  à  I'article  16,   les   ceuvres  d'étrangers   éditées   à   l'étranger 

1)  Voir  notaniment  Droit  d' Auteur,  1894,  p.  21,  71,  87;  1898,  p.  76;  1899,  p.  40,  44;  1900, 
p.  2,  104,  118;  1901,  p.  35,  79,  108. 
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seraienl  protegees  contre  la  réimprossion,  mais  pourraient  être  libre- 
ment  traduites  en  russe  ou  en  toute  autre  langue,  «  si  le  contraire 
nest  pas  stipule  dans  les  conventions  conchies  par  la  Russie  avec  les 
puissances  étrangères  ».  Le  principe  de  la  non -reconnaissance  du 
droit  de  traduction  à  l'égard  des  æuvres  étrangères  serait  done  posé 
comme  règie,  et  le  respect  de  ce  droit  en  vertu  de  traites  particuliers 
constituerait  l'exception:  ménie  ainsi  libelle,  le  textc  a  été  combattu 
en  1900  par  l'Union  des  écrivains  russes. 

Si  la  Russie  adoptait  la  nouvelle  loi  sous  cette  forme  pour  aborder 
ensuite  le  coté  international  du  problème,  et  examiner  l'opportunité 
d'adhérer  à  la  (Convention  de  Berne,  il  serait  à  craindre  que,  ne  voulant 
pas  accorder  aux  étrangers  plus  de  droits  qu'aux  nationaux,  elle  ne 
s'éloignat  de  l'Union  au  lieu  de  s'en  rapprocher.  Mais  le  dernier  mot 
de  la  revision  n'est  pas  encore  dit;  le  nombre  des  partisans  d'une 
convention  litteraire  s'est  considérablement  accru  en  Russie;  les  con- 
grès de  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale,  laíjuelle  a 
envoyé  au  Gouvernement  russe  déjà  deux  mémoires  sur  la  revision, 
s'y  interessent  vivement;  le  Bureau  permanent  des  éditeurs  a  com- 
muniqué á  la  Russie  les  væux  du  Conjures  international  des  éditeurs 
de  Leipzig  19011  pour  l'inviter  à  se  joindre  aux  Htats  imionistcs;  bref, 
cette  question  est  devenue  d'une  actualité  europécnnc.  Knlin,  nous 
sommes  heureux  de  relever  les  signes  précurscurs  de  la  reconnais- 
sance légale,  en  Russie,  des  droits  de  tons  les  auteurs.  La  plupart 
des  directeurs  de  theatres  allemands  dans  ce  pays  et  les  Theatres  de 
la  C.our  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  admettent  formellemcnt  le 
droit  de  ces  auteurs  à  ¡Hïrcevoir  un  certain  tantième  pour  la  repre- 
sentation de  leurs  oeuvres,  ce  qui.  d'après  Martens,  nétait  pas  le  cas 
auparavant  (voir  Darras,  p.  378,  note).  Malgré  la  grande  popularité 
dont  jouit  en  Russie  la  liberté  de  traduction,  entrée  profondément 
dans  les  mæurs,  mais  préjudiciable  à  tons,  on  peut  espérer  ferme- 
ment  que  se  réalisera  un  jour  la  pensée  maitresse  d'une  étude  j)ubliée 
en  1898  par  M.  Pilenco  dans  le  Droit  d' Auteur  en  ces  termes  :  t  Le 
développement  graduei  de  la  culture  générale  du  peuple  russe,  du 
progrès  des  idees  manifesté  le  plus  souvent  par  un  sentiment  general 
d'appréciation  personnelle,  conduira  lentement,  mais  sùrenient,  la 
conscience  juridique  russe  vers  la  solution  equitable  à  laquelle  les 
autres  pays  européens  sont,  pour  la  plupart,  déjà  arrivés.  » 


La  production  intellectuelle  russe  est  l'image  assez  (ìdèle  de  la 
société  russe  aux  contrastes  si  saisissants  :  des  couches  sociales  tres 
cultivées  en  haut,  en  bas,  une  ignorance  encore  trop  grande.  Les 
æuvres  littéraires  et  musicales  du  XIX*  siècle  et,  en  particulier,  les 
oeuvres  contemporaines  révèlent  un  degré  d'avancement  remarquable; 
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par  contre,  les  organes  servant  à  la  repartition  des  aliments  de  l'es- 
prit laissent  encore  beaucoup  à  désirer;  c'est  le  cas  pour  la  lecture 
du  peuple,  pour  la  presse  soumise  à  la  censure,  pour  le  commerce 
de  la  librairie,  fort  rudimentaire  en  province  (sur  2812  debits  de  livres 
existant  dans  l'Empire  il  y  en  a  366  dans  la  capitale,  219  à  Moscou 
et  183  à  Varsovie),  pour  les  bibliothèques  (cabinets  de  lecture  et  biblio- 
thèques  en  1897  :  4910)  et  pour  les  moyens  d'expédier  les  livres  dans 
les  parties  éloignées  de  l'Empire.  Néanmoins,  le  nombre  des  talents 
dont  nous  voyons  actuellement  lëclosion  rapide,  surtout  dans  le  do- 
maine  du  roman,  est  surprenant  et  ladmiration  universelle  que  ces  écri- 
vains  d'une  originante  reelle,  d'un  désinléressement  puissant  et  d'une 
conception  sociale  profonde  ont  recueillie,  est  bien  méritée,  comme 
l'est  l'estime  des  travaux  des  savants  et  explorateurs  russes.  De  même 
le  chiffre  de  la  production  intellectuelle  est  relativement  élevé,  rela- 
tivement,  disons-nous,  en  raison  du  fait  que  ce  n'est  qu'à  partir  du 
gouvernement  de  Pierre  le  Grand  que  l'échange  international  des 
æuvres  a  commence;  il  faut  aussi  teñir  compie  de  la  composition 
de  cet  Empire  colossal  (130  millions  d'habitants  sur  22,212,962  km^*) 
lequel  renferme,  outre  la  Russie  d'Europe  (105  millions  d'àmes  sur 
5,389,985  km^),  de  vastes  possessions  en  Asie  et  ne  comprend  pas  moins 
de  142  peuples  selon  revaluation  officielle  de  1896.  Grace  aux  progrès 
sensibles  de  l'instruction  publique  et  à  la  reduction  graduelle  du  grand 
nombre  des  illettrés,  le  chilfre  des  æuvres  produites,  qui  n'a  été  que 
de  583  en  1825  et  de  1020  en  1855,  s'accroit  rapidement.  Cependant, 
en  ce  qui  concerne  les  années  1890  et  suivantes,  les  indications  varient 
beaucoup  selon  l'exactitude  des  statistiques  :  d'après  l'une,  les  ouvrages 
créés  à  cette  époque  auraient  été  environ  5000  par  an  en  y  ajoutant 
les  publications  ecclésiastiques;  d'après  une  publication  éditée  envue 
de  la  dernière  Exposition  universelle  de  Paris,  la  production  se  serait 
élevée,  dans  les  vsix  années  de  1890  à  1895,  même  à  15,800  ouvrages 
en  moyenne  (1895:  17,895);  d'après  les  releves  documentes  du  Messager 
d'histoire,  elle  aurait  été  d'environ  11,000  ouvrages  par  an  (1895  :  11,548). 
La  production  de  la  Pologne  (972  millions  d'habitants  sur  127,319  km^) 
figure  dans  ces  données;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  production  de  la 
Finlande,  paj'^s  tres  cultivé  de  2V2  millions  d'habitants  et  dont  beau- 
coup d'écrivains  se  rattachent  à  la  litterature  suédoise.  Mais  il  est 
juste  de  dire  que  dans  les  chiffres  mentionnés  sont  englobées  les  nou- 
velles  editions  ou  rééditions  (1150  en  1895),  les  tirages  à  part  (513)  et 
les  traductions  (745). 

Tonte  cette  litterature  est  tres  polyglotte;  la  langue  russe  avance 
pourtant  avec  une  régularité  sure  (ouvrages  en  russe,  1890:  6262; 
1895:  8728;  ouvrages  en  langues  non  russes,  1890:  2376;  1895:  2820); 
après  le  russe  vient  le  polonais  (1890  :  791,  1895  :  918  ouvrages), 
l'hébreu  (451,  601),  l'allemand  (341,  296),  le  letton  (215,  258),  l'esthonien 
(159,  212),  l'arménien  (102,  110),  etc.   Les  ouvrages  de  théologie  (13  "¡o) 
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et  des  belles-lettres  (12  7o)  forment  ensemble  le  quart  de  celte  pro- 
duction. La  litterature  islamique  dont  le  centre  est  Kasan  (1890:  300 
livres  à  editions  généralement  fortes  en  langues  tartare,  touranienne, 
arabe,  persane  et  turque)  a  pris  un  grand  essor  et  se  vend  en  Turkestan, 
en  Grimée  et  au  Caucase  (voir  D.  d'A.,  1892,  p.  92).  Les  tirages  sont 
tres  eleves  en  Russie,  surtout  pour  les  almanachs  et  les  brochures 
religieuses;  ils  se  tiennent  dans  des  limites  normales  pour  les  romans; 
ils  sont  restreints  pour  les  ceuvres  scientifìques.  L'ensemble  des  exem- 
plaires  produits  a  été  calculé  en  1891  à  29  millions  et  en  1895  à 
50  millions,  dont  43  millions  d'exemplaires  russes.  Le  chifl're  total  des 
(euvres  musicales  publiées  dans  les  vingt  dernières  années  est  evalué 
à  plus  de  30,000. 

Quant  à  la  presse  périodique,  qui  fète,  cette  année,  le  deuxième 
centenaire  de  sa  fondation  (1703  :  Gazette  de  Saint-Pétcrsbourg),  son 
développement  continu  ressort  des  données  suivantes  :  organes  en 
1888:  667,  dont  493  russes,  76  polonais,  49  allemands,  etc.;  en  1893: 
802  journaux  dont  (>42  russes;  en  1899:  994  journaux  dont  783  parais- 
sant  en  russe,  90  en  polonais,  51  en  allemand,  etc.  On  a  calculé  cjue 
115  villes  possèdent  des  journaux,  tandis  que  1160  en  sont  encore 
privées.  Les  journaux  et  revues  qui  se  publient  en  Finlande  sont  au 
nombre  de  203,  dont  133  en  íinnois,  6,3  en  suédois;  un  certain  nombre 
d'entre  eux  ont  été  ou  supprimés  ou  suspend  us  dans  ces  dernières 
années. 

Quand  on  considere  la  part  active  que  la  Russie  prend  déjà  au 
mouvement  intellectucl  universel,  les  ressources  variées  dont  elle  dis- 
pose et  qu'elle  crée  par  un  vigoureux  élan,  ainsi  que  Ie  besoin  d'ins- 
truction  et  d'émulation  qui  s'est  emparé  de  sa  population,  on  est 
porté  à  conclure  que  les  milieux  dirigcants  abandonneront  toute  idée 
de  contribuer  au  développement  de  la  nation  en  autorisant  l'utilisa- 
tion  abusive  du  travail  d'autrui,  et  qu'ils  fìniront  par  reconnailre  que 
Ie  régime  de  la  liberté  de  contrefaire  et  de  traduire  est  un  obstacle 
grave  au  progrès  moral  et  intellectucl  d'un  peuple. 


SAINT-MARIN 


Notice  générale. 

Le  plus  petit  État  d'Europe  (9500  habitants  sur  61  km^,  place  sous 
le  protectorat  de  l'Italie  par  des  conventions  des  22  mars  1862  et 
27  mars  1872,  avait  declaré,  dans  celles-ci,  admettre  chez  lui  les  prin- 
cipes sanctionnés  par  l'Italie  en  niatière  de  proprietà  littéraire  et 
s'était  engagé  à  empêcher  sur  son  territoire  tonte  contrefaçon  d'æuvres 
italiennes;  eet  engagement  fut  maintenu  dans  le  nouveau  traite  d'amitié 
et  de  bon  voisinage,  du  28  juin  1897,  mais  en  même  temps  il  fut  élargi, 
la  repression  de  la  contrefaçon  profitant  désormais  non  seulement 
aux  oeuvres  créées  en  Italie,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  protegees 
dans  le  Roj'^aume,  c'est-à-dire,  d'après  la  généralité  des  termes  em- 
ploj'és,  à  toutes  celles  qui  y  sont  au  benefice  d'une  protection  quel- 
conque  due  à  des  traites  ou  à  l'application  de  la  réciprocité.  Il  est 
done  impossible  que  ce  petit  territoire  forme  «  un  ilot  de  la  contre- 
façon ».  D'autre  part,  pour  bien  marquer  le  caractere  bilateral  de 
l'engagement  pris  par  la  Republique,  il  fut  completé  par  un  article 
nouveau  en  vertu  duquel  les  obligations  contractées  par  celle-ci  en 
ce  qui  concerne  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  ai'tistique  et 
industrielle,  lient  égaleraent  le  Royanme  d'Italie  quant  aux  droits  pro- 
teges légaleiTient  sur  le  territoire  de  la  Republique.  Ainsi  les. oeuvres 
de  litterature  et  d'art  qui  sont  créées  à  Saint-Marin  et  qui  y  sont 
placees,  conformément  à  l'article  41  de  traité  de  1897,  sous  la  sauve- 
garde  des  principes  tutélaires  applicables  en  Italie,  sont  également 
admises  à  jouir  des  avantages  de  la  legislation  italienne,  mais  en  Italie 
seulement. 

Voir  le  texte  du  traité  conclu  le  28  juin  1897  avec  l'Italie,  p.  359 
ci-dessus. 


SALVADOR 


Notice  générale. 

Le  plus  petit,  mais  aussi  le  plus  peuplé  des  pays  de  l'Amérique 
centrale  (1  million  dhabitants  sur  21,000  km*),  le  Salvador,  a  com- 
mence, le  premier  parmi  ces  Élats,  à  culliver  des  relations  intcrnatio- 
nales  dans  le  domaine  qui  nous  occupe.  Son  représentant  à  Paris, 
feu  M.  Torres  Caïcedo,  y  conclut,  le  9  juin  1880,  avec  la  France  une 
convention  qui,  très  avancée  elle-même  grace  à  l'assimilation  du  droit 
de  traduction  au  droit  de  reproduction  et  à  la  reduction  des  formalités 
à  celles  du  pays  d'origine,  a  fait  souche.  En  eílet,  elle  a  servi  de  mo- 
dele à  d'autres  arrangements  semblablcs  ')  et  notauíment  au  traite 
littéraire  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Salvador  en  date  du  23  juin  1884. 

Le  traite  franco-salvadorien  présente  cette  particularité  de  renfermer 
des  dispositions  de  droit  positif  cal(|ué  sur  le  droit  francais  :  comme 
le  Salvador  ne  possédait  alors  aucune  loi  sur  le  droit  d'auteur,  on 
inséra  dans  les  articles  13  à  15  tout  un  système  de  mesures  pénales 
frappant  le  contrefacteur.  Bien  que  ce  pays  n'eùt  pas  non  plus  adopté 
jusqu'en  1884  de  legislation  interne  spéciale,  —  le  code  civil  de  1880 
reconnaìt  simplcment  que  les  productions  de  l'esprit  sont  la  propriété 
de  leurs  auteurs  et  la  Constitution  de  1883  se  borne  à  declarer  invio- 
lable la  propriété  materielle,  intellectuclle  ou  artistique,  —  l'Hspagne 
avait  pourtant  renonce  à  introduire  dans  son  traite  avec  le  Salvador 
les  mèmes  pénalités;  on  s'était  contenté  de  dire,  à  l'article  12,  que 
l'édition,  la  vente  et  l'importation  de  contrefaçons  seraient  punies 
d'aprcs  les  dispositions  légales  de  l'un  ou  l'autre  pays,  redaction  qui 
n'était  pas  sans  présenter  quelques  inconvénients. 

De  même,  lorsqu'en  1895  Ie  Salvador  accorda,  par  des  stipulations 
d'arrangements  généraux,  Ie  traitement  national  aux  auteurs  de  Costa- 
Rica  et  de  Honduras  et  aux  citoyens  de  Guatemala,  la  nature  de  ce 
traitement  restait  indéfinie. 

L'indécision  qui  a  pu  régner  à  ce  sujet,  a  mainlenant  disparu  à  la 
suite  de  la  promulgation  d'une  loi  sur  la  propriété  littéraire,  du  8  juin 
1900,  loi  qui,  cependant,  réserve,  par  l'article  final,  l'action  des  traites 
en  vigueur.   L'article  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

1)  Voir  Journal  de  droit  international  privé,  1896,  p.  536. 
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«  Les  étrangers  qui  auront  publié  leurs  æuvres  au  Salvador 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  nationaux;  il  en  sera  de  même 
lorsque,  après  les  avoir  publiées  à  l'étranger,  ils  en  feront  une 
nouvelle  edition  au  Salvador.  » 

L'article  13  dispose  que  «  les  auteurs  ou  réimprimeurs  sont  tenus 
de  remettre  des  exemplaires  de  leurs  æuvres  aux  pays  avec  lesquels 
il  peut  y  avoir  des  traites  à  eet  égard  ».  Cela  se  rapporte  manifeste- 
ment  aux  dispositions  prévues  dans  le  traite  conclu  avec  les  autres 
pays  de  l'Amérique  centrale  et  au  traité  pan-américain  (voir  notice 
sur  Costa-Rica).  Le  traité  centro-américain  sanctionné  de  nouveau,  le 
12  février  1901,  à  San  Salvador  par  le  second  congrès  juridique  de 
l'Amérique  centrale  (voir  le  texte  en  annexe  à  cette  partie  du  volume) 
a  même  été  ratifìé  déjà  par  le  Salvador,  à  l'exclusion  toutefois  de 
l'article  12  (décret  du  12  mai  1901).  De  même  le  Salvador  a,  par  décret 
du  16  mai  1902,  approuvé  le  traité  littéraire  panaméricain,  signé  à 
Mexico  le  27  janvier  1902  (voir  notice  sur  Costa-Rica,  p.  173  ci-dessus). 

En  outre,  le  24  decem  bre  1900,  il  a  été  conclu  entre  les  represen- 
tants de  la  Colombie  et  du  Salvador,  un  traité  d'amitié  dont  l'article  6 
stipule  le  traitement  national  par  rapport  au  droit  de  propriété  intel- 
lectuelle  ou  industrielle.  Ce  traité  a  déjà  été  approuvé  par  le  Prési- 
dent du  Salvador  (21  janvier  1901),  mais  ne  paraìt  pas  encore  avoir 
trouvé  la  sanction  nécessaire  en  Colombie. 

En  somme,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Darras  dans  son  traité,  p.  363, 
«  on  doit  s'étonner  de  ne  point  rencontrer  eet  État  parmi  les  premiers 
adherents  à  l'Union  de  Berne  ».  Et,  en  fait,  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  du  Salvador  a  déjà  fait  ressortir,  en  février  1892,  dans  un 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  (voir  Droit  d' Antear,  1893,  p.  44) 
«  l'opportunité  d'accèder  à  l'Union  littéraire  et  artistique  internatio- 
nale en  faveur  de  laquelle  le  mouvement  eivilisateur  de  notre  siècle 
s'est  prononcé  ». 

Le  peuple  du  Salvador,  actif,  prompt  à  vaincre  les  difiìcultés  mul- 
tiples de  la  nature  et  des  institutions,  est  avide  d'instruetion  et  la 
presse  est  assez  répandue  dans  ce  paj's. 

Voici  la  liste  des  traites  conclus  par  le  Salvador  et  dont  les  textes 
ent  été  reproduits  plus  baut  : 

Costa-Rica:  Traité  general 12  juin  1895,  p.  186 

Espagne:  Convention 23  juin  1884,  p.  238 

France:  Convention 2  juin  1880,  p.  308 

Guatemala  :  Traité  general 27  mars  1895,  p.  334 

Honduras  :  Traité  general 19  janvier  1895,  p.  337 
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Notice  générale. 

La  Scrbie  a  pris  jìart  à  l'élaboration,  à  Paris,  de  la  Convention 
d'Union  industrielle,  signée  le  20  mars  1883  et  ratifìée  par  elle  dès  le 
début.  Deux  niois  plus  tòt,  le  18  janvier  1883,  elle  avait  conclu  avec 
la  France  un  traite  d'aniitié,  de  commerce  et  de  navigation,  suivi 
dune  Declaration  en  vertu  de  laquelle  les  deux  Gouvcrnenients,  dési- 
rant  assurer  aux  productions  littéraires  et  industricllcs  des  deux  pays 
une  protection  efficace,  s'engageaient  à  négocier,  dans  le  ¡)lus  bref 
délai  possible,  une  convention  sur  ces  matières.  Tandis  que  eet  enga- 
gement fut  realise,  du  moins  en  partie,  par  l'adhésion  de  la  Serbie  à 
l'Union  industrielle,  il  est  resté  jusqu'ici  sans  execution  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  littéraire  et  artistique,  qui  n'est,  d'ailleurs,  régle- 
mentée  en  Serbie  par  aucune  loi  intérieure. 

Ce  pays  de  deux  millions  et  demi  d'habilants  et  de  48,303  km'  de 
superfìcie,  indépendant  depuis  1878  en  vertu  du  traile  de  Berlin  et 
erige  en  Hoyaume  en  1882,  possedè,  malgré  la  date  récente  de  sa  libe- 
ration et  une  existence  politique  mouvcmentée,  une  litterature  fort 
respectable,  sortie  dune  école  ancienne,  d'origine  ecclésiaslique.  Les 
historiens  modernes  assez  nombreux  décrivent  un  grand  mouvement 
littéraire  et  scientifique  de  renaissance  qui  sest  produit  en  Serbie  au 
XIX*"  siècle  et  qui  est  appuyé  par  la  generalisation  de  l'instruction 
publique.  Les  journalistes  et  les  litterateurs  forment  dans  ce  pays 
une  puissance  morale  considerable  qui  reclamerà,  un  jour,  des  me- 
sures pour  la  protection  de  ses  droits. 


SIAM 


Notice  générale. 

Le  Japon  a  troiivé,  dans  l'Extrème-Orient,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  des  droits  des  auteurs,  un  compagnon  et  un  imitateur  dans 
le  Royaume  de  Siam,  situé  au  centre  des  pays  que  les  Européens 
désignent  sous  le  nom  collectif  d'Indo-Chine.  Ce  Royaume  de  plus  de 
6  millions  d'habitants  sur  634,000  km^,  ouvert  aux  idees  modernes,  a 
promulgué,  le  12  aoùt  1901,  une  première  «  loi  concernant  la  protec- 
tion de  la  propriété  intellectuelle  des  æuvres  littéraires  ».  Cette  loi 
(voir  Droit  d' Auteur,  1903,  p.  38)  s'inspire  de  la  legislation  anglaise 
sur  le  copyright;  elle  s'applique  uniquement  aux  livres  imprimes  et 
vendus  pour  la  première  fois  au  Siam  et  ne  renferme  pas  de  dispo- 
sitions d'un  caractere  international.  Le  fait  que  le  besoin  d'une  loi 
serablable  s'est  fait  sentir  dans  le  Royaume,  ressort  du  preambule 
suivant  de  la  loi,  qui  est  très  caractéristique  : 

«  Actuellement,  lorsqu'un  auteur,  avec  les  ressources  de  son 
imagination,  de  son  intelligence  et  de  sa  science,  a  consacré  ses 
efforts  à  composer  un  ouvragc,  à  le  faire  imprimer  et  à  l'éditer 
dans  l'intention  d'en  tirer  profit,  il  arrive,  particulièrement  dans 
le  cas  oil  eet  ouvrnge  a  un  debit  considerable,  que  d'autres  per- 
sonnes  ne  craignent  pas  de  le  faire  imprimer  et  de  le  mettre  en 
vente,  et  par  ces  agissements  font  perdre  à  l'auteur  le  profit 
auquel  il  pouvait  justement  prétendre.  Ce  fait  qui  se  produit  con- 
tinuellement  est  reprime  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  où 
il  est  interdit  à  tonte  personne  autre  que  l'auteur,  et  non  auto- 
risée  par  lui,  de  faire  des  extraits  de  son  livre,  de  le  contrefaire 
et  de  l'éditer. 

En  consequence.  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  faire  une  loi, 

ayant  force  et  vigueur  dans  tonte  l'étendue  de  ses  États,  à  l'effet 

de  proteger  les  interets  des  auteurs  d'une  manière  conforme  à  la 

justice,  etc.  » 

La  litterature  siamoise,  qui  est  assez  variée,  à  ce  que  nous  apprend 

la  Grande  Encj'clopédie,  ne  parait  pas  remonter  au  dela  du  XIV®  siècle 

et  derive  de  celle  de  l'Inde;    il  existe  d'assez  nombreux  romans,  des 

fables,  des  anthologies,  des  traites  de  droit,  de   médecine,  d'astro- 
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noniie,  de  philosophic,  d'histoire,  etc.,  en  langue  siamoise;  on  estime 
à  deux  mille  le  nombre  des  æuvres  d'imagination,  à  deux  cent  celui 
des  ouvrages  scientifiques;  la  science  vient  de  l'Inde;  dans  les  arts, 
I'influence  chinoise  balance  celle  de  l'Inde;  les  acteurs  siamois  ont 
une  grande  reputation. 

Enfìn  rappelons,  à  propos  des  pays  de  l'Indo-Chine,  que  la  legis- 
lation française  en  m atiere  de  propriété  littéraire  et  artistique  a  été 
íléclarée  formellement  applicable  aux  colonies  françaises  dans  l'Inde 
(décret  des  9/31  décembre  1857). 


SUÈDE 


Notice  générale. 

Le  développement  de  la  legislation  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  a  été  plus  lent  dans  ce  pays  que  chez  ses  voisins,  le  Dane- 
mark et  la  Norvège.  Dès  l'introduction  de  l'imprimerie,  le  système 
des  privileges  fut  en  usage  en  Suède;  on  n'y'  protégeait  que  les 
Suédois  à  l'exclusion  des  étrangers.  Aussi  un  nombre  considerable  de 
reproductions  fut  publié  tant  à  l'usage  du  public  lettre  que  des  écoles. 
Les  deux  grandes  séries  les  plus  connues  étaient  celles  publiées,  au 
commencement  du  XIX®  siècle,  à  Stockholm  et  Upsal,  des  principaux 
classiques  allemands  (Bibliothek  der  deiitschen  Klassiker;  mit  Köngl. 
Schwedischer  Allergnãdigster  Freiheit)  ainsi  que  des  plus  célebres  clas- 
siques francais  («  Bibliothèque  des  classiques  francais.  Avec  le  pri- 
vilege du  Roí»).  Ce  système  dura  jusque  vers  1810.  Les  dispositions 
relatives  à  la  propriété  littéraire  consignees  dans  la  loi  de  1810  sur 
la  liberté  de  la  presse,  puis  amendées  et  élucidées  par  la  loi  du 
16  juillet  1812,  contiennent  au  moins  un  premier  rudiment  de  protec- 
tion internationale  :  l'éditeur  suédois  qui  avait  acheté  la  propriété 
d'un  ouvrage  dù  à  un  auteur  domicilié  à  l'étranger,  pouvait  obtenir, 
par  un  décret  spécial  du  roi,  à  Fégard  de  cet  ouvrage,  la  protection 
que  la  loi  accordait  aux  auteurs  (20  ans  post  mortem).  Ainsi  le  régime 
des  privileges  survivait  encore,  pourvu  que  les  auteurs  étrangers 
fussent  remuneres;  des  privileges,  qui  étaient  cependant  d'une  durée 
plus  limitée,  furent  elfectivement  accordés  à  des  éditeurs  d'oeuvres 
acquises  à  l'étranger  (resolution  royale  du  7  aoùt  1851,  privilege  de 
20  ans,  Romberg  II,  p.  223). 

Malgré  le  caractere  incomplet  et  restrictif  de  ces  dispositions  et 
malgré  les  tentatives  d'abolition  faites  par  des  motionnaires  dans  les 
Dietes  de  1844,  1847/1848  et  1859  (voir  Droit  d' Auteur,  1891,  p.  117),  ces 
actes  restèrent,  à  deux  ou  trois  modifications  prés,  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai  1867  concernant  la  propriété 
artistique,  dont  l'article  8  permit  d'en  étendre  Ie  benefice,  sous  con- 
dition de  réciprocité,  à  la  reproduction  d'oeuvres  d'art  d'artistes  élran- 
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gers  se  trouvant  à  l'étranger.  Cette  solution  flit  aussi  sanctionnée  par 
l'article  11)  de  la  loi  du  10  aoiìt  1877  sur  la  propriété  littéraire  qui 
reconnaissait  complètement  le  droit  de  traduction  dans  les  rapports 
internationaux,  si  bien  que,  des  le  1"  janvier  1880,  les  trois  pays 
scandiñaves  purent  établir  une  protection  commune  que  nous  avons 
déjà  analysée  (voir  la  notice  Danemark,  p.  191). 

La  France  profita,  à  son  tour,  de  I'adoption  du  principe  de  la 
réciprocité  dans  les  lois  suédoises  et  norvégiennes  pour  assurer  à  ses 
ressortissants  le  traitement  national  dans  le  Royaume-Uni  par  un 
article  additionnel  au  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881,  «en 
attendant  la  conclusion  d'une  convention  spéciale».  Cette  convention 
ne  fut  pas  élaborée;  la  Suède  seule  conclut  avec  la  France,  le 
15  février  1884,  un  court  arrangement  pour  faciliter  aux  auteurs 
l'exercice  de  leurs  droits.  Ces  stipulations  résistèrent  aux  diffìcultés 
douanières  nées  en  1891,  et  Ie  traité  de  commerce,  qui  avait  été 
dénoncé  en  1891,  fut  prorogé  conjointement  avec  Tarticle  additionnel, 
par  une  convention  concine  à  Paris  le  13  janvier  1892. 

D'autre  part,  l'Italie  échangea,  Ie  9  octobre  1884,  avec  le  Royaume- 
Uni  une  courte  Declaration  conccrnant  la  protection  des  oeuvres  lit- 
téraires  et  artistiques  de  ses  sujets;  cette  declaration,  sanctionnée  par 
une  ordonnance  suédoise  du  7  novembre  1884,  désignait  plus  claire- 
ment  les  lois  applicables  dans  les  relations  mutuellcs  et  les  particu- 
larités  prévucs  pour  I'observation  des  formalités  (voir  p.  300). 

Dejìuis  lors,  la  Suède  a  completé  la  loi  du  10  aoiìt  1877,  modifiée 
déjà  par  celle  du  10  janvier  1883,  et  elle  a  réglé  la  protection  des 
æuvres  littéraires.  des  æuvres  d'art  et  des  photographies  dans  trois 
lois  qui  portent  la  date  du  28  mai  1897.  La  matièrc  de  la  protection 
des  étrangers  est  déterminée  uniformément  dans  les  trois  lois;  le 
régime  consacré  parla  legislation  précédente  n'a  pas  été  abandonné; 
mais  la  redaction  des  nouveaux  articles  est  beaucoup  plus  nette  :  Les 
lois  du  28  mai  1897  s'appliquent  en  premier  lieu  aux  æuvres  litté- 
raires, artistiques  et  photographiques  d'auteurs  étrangers,  publiées 
pour  la  première  fois  en  Suède;  en  second  lieu,  sous  condition  de 
reciprocity  et  en  vertu  d'ordonnances  royales,  aux  æuvres  de  citoyens 
d'un  pays  étranger  (peu  importe  leur  lieu  de  publication);  en  troisième 
lieu,  dans  les  niernes  conditions,  aux  oeuvres  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  pays  étranger  (quelle  que  soit  la  nationalité  de 
l'auteur). 

Aìnsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'historique  des  efforts  entrepris 
pour  rapprocher  les  pays  scandinaves  de  l'Union  internationale  (voir 
sous  Danemark,  p.  191),  la  Suède  sétait  fait  representer  aux  Conférences 
de  Berne,  sans  realiser  l'accession  projetée  d'abord  fermement.  Un 
delegué  suédois  assista  aussi  å  la  Conférence  de  Paris  de  1896;  d'après 
la  declaration  qu'il  fit  (Actes,  p.  143),  «pour  la  Suède,  ce  n'est  guère 
que  l'obligation  d'assurer  pendant  un  délai  de  dix  ans  la  protection 
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contre  la  traduction  non  autorisée,  qui  semble  empêcher  l'adhésion 
immediate  à  l'Union  de  Berne».  Mais  bien  que  celle-ci  eùt  fait  à 
Paris  un  pas  considerable  vers  l'extension  du  droit  de  traduction,  la 
Suède  n'arriva  pas  mêrae;  au  niveau  de  l'article  5  de  la  Convention 
de  1886  (protection  de  ce  droit  pendant  une  durée  non  prorogeable 
de  dix  ans),  lorsqu'en  1897  elle  adopta  la  loi  revisée  sur  le  droit 
d'auteur;  d'après  l'article  3,  il  est  interdit  de  publier  une  traduction 
pendant  deux  ans,  si  l'auteur  s'est  reservé  le  droit  de  traduction;  la 
formule  de  la  mention  de  réserve  qui  devait  auparavant  designer 
nominativement  les  langues  (voir  D.  d' A.,  1895,  p.  27;  1897,  p.  137) 
n'est  pas  précisée;  si,  pendant  ce  délai  de  deux  ans,  l'auteur  public 
lui-mème  une  traduction,  le  droit  d'interdiction  est  prolongé  de  huit 
ans  par  rapport  à  la  langue  utilisée. 

La  Suède  persiste  done  dans  l'isolement  qu'elle  s'est  imposé  jus- 
qu'ici  dans  ce  domaine.  Et  pourtant  les  auteurs  suédois  ont  fait  des 
appels  pressants  en  faveur  de  la  protection  internationale  ;  ils  ont 
demontre  par  des  preuves  irrefutables  que  les  traductions  autorisées 
—  ils  citaient  1' exemple  des  traductions  du  francais  et  de  l'italien 
faites  après  1884  sous  le  régime  de  la  protection  —  n'ont  pas  été,  en 
règie  générale,  renchéries  vis-à-vis  des  traductions  non  autorisées 
publiées  avant  la  conclusion  des  traites  ;  que  les  æuvres  bonnes  sup- 
porteraient  aisément  une  légere  surtaxe;  qu'en  revanche,  les  æuvres 
étrangères  médiocres,  traduites  en  suédois,  disparaìtraient  et  seraient 
remplacées  par  des  publications  indigenes  mieux  adaptées  au  sen- 
timent national;  que,  d'ailleurs,  la  coutume  de  demander  l'autorisa- 
tion  de  traduire  à  l'auteur  étranger  s'est  propagée,  même  à  défaut 
de  traites,  sans  inconvenient,  en  sorte  qu'on  ne  redoute  plus  les  pré- 
tendues  exigences  des  auteurs*);  enfin,  que  le  tort  causé  aux  auteurs 
suédois  par  Ie  manque  de  protection  internationale  est  reel,  beaucoup 
de  livres  suédois  étant  traduits  sans  autorisation,  surtout  en  Allemagne. 
La  condition  faite  aux  musiciens  suédois  à  l'étranger  est  également 
précaire.  Tout  porte  à  croire  que  le  centre  de  l'édition  se  déplacera 
si  les  auteurs,  compositeurs  et  artistes  suédois  sont  forces  de  cher- 
cher  une  protection  plus  efficace  par  la  publication  de  leurs  æuvres 
sur  le  territoire  de  l'Union. 


La  question  de  la  traduction  joue  également  son  role  dans  l'ana- 
lyse  de  la  production  littéraire  de  la  Suède  ;  cette  production  a  été, 
dans  les  sept  années  1894  à  1900,  en   moyenne  de  1550  ouvrages  par 

>)  Sur  291  traductions  de  Tangíais,  pu-  autorisées:  en  1900,  63  des  302  traductions 
bliées  de  1890  à  1893,  29  étaient  autori-  étaient  autorisées;  42  étaient  faites,  il  est 
sees,  de  même  que  30  traductions  de  l'alle-  vrai,  du  danois  et  du  norvégien,  langues 
mand  sur  321.  En  1899  il  y  a  eu,  sur  un  pour  lesquelles  l'autorisation  est  obliga- 
total    de   286  traductions,   41   traductions  toire. 

Hec.  mtt.  —  27 


418  CONVENTION'S    PARTK;L  LIKKES 

an;  les  chiffres  montrent  quelle  s'élève  progressivement  ^1894:  1456; 
1900:  1683,  mais  ils  comprennent  ics  triuiuctions  et  les  nouvelles 
editions;  celles-ci,  dont  l'éclosion  est  gènée  par  celles-là.  sont  nioins 
nombreuses  en  Suède  i;i900:  9*'/o)  qu'en  Danemark.  Au  contraire,  il 
se  public  en  Suède  plus  de  traductions  que  dans  les  deux  autres 
pays  scandinaves  :  la  proportion  des  traductions  dans  la  catégorie 
des  romans  dépasse  mème  parfois  la  nioitié  1^1899:  56  <*/<>)•  En  general, 
397o  de  la  production  totale  sont  representes  en  1899  et  líKX)  par  des 
traductions  et  seulement  61  "/o  par  des  ouvrages  originaux,  et  si  l'on 
ajoute  aux  traductions  le  nombre  des  editions  nouvelles,  la  propor- 
tion des  productions  originales  suédoises  nest  (|ue  de  52 "/o-  En  1896, 
la  presse  périodique  comptait  350  organes,  chiflre  qui  reste  certaine- 
ment  au-dessous  de  la  réalité.  Les  etablissements  de  librairie  sont  au 
nombre  de  402,  dont  136  à  Stockbolm. 

La  Suède  dont  la  population,  répartie  sur  un  territoire  de  447,000  km*, 
est  de  plus  de  5  millions  d'habitants,  et  qui  a  porté  linstruction 
publique  à  un  très  haut  degré,  est  capable  encore  d'un  plus  grand 
développement  intellectuel;  cela  deviendra  manifeste  lorsqu'elle  ne 
sera  plus  Ierra  claiisa  par  rapport  à  la  protection  internationale  et 
quelle  aura  fini  par  prendre  vis-à-vis  de  l'Union  de  Berne  la  mème 
attitude  que  les  deux  autres  pays  scandinaves. 
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Arrêté  royal,  Suède 7  novembre  1884 

Norvège:       Arrêté  royal.  Suède 16  novembre  1877 

Arrêté  royal,  Suède 4  février  1881 

DANEMARK 

DECLARATION  échangée  entre  les  royaumes-Unis  et  le 
Danemark  concernaxt  la  protection  réciproque  de  la 
propriété  littéraire. 

(Copenhague,  27  novembre  1879.) 
Voir  le  texte  p.  196  ci-dessus. 


Mesures  d'exécution  (Suède). 
ARRÊTÉ  ROYAL  concernant  l'application  de  la  loi  sur 

LA    PROPRIÉTÉ    littéraire    DU    10   AOUT    1877    AUX    (EUVRES 
DES   SUJETS   DANOIS. 

(Stockholm,  õ  décembre  1879.) 

Nous,  Oscar,  etc. 
Promulguons  : 

Attendu  que  nous  avons  conclu  avec  le  roi  de  Danemark  une  con- 
vention concernant  la  protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire 
en  Suède  et  en  Danemark,  nous  avons  trouvé  bon  de  declarer  par 
les  presentes,  conformément  à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  propriété 
littéraire  du  10  aoùt  1877,  que  les  dispositions  de  la  loi  précitée  seront 
également  applicables  à   partir  du  commencement  de  l'année   pro- 
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chaine  aux  æuvres  des  sujets  danois  en  tant  qu'elles  sont  protegees 
par  les  lois  danoises. 

Ce  à  quoi  chacun  aura  à  se  confornier 


FRANCE 

TRAITE  DE  COMMERCE  (article  additionnel). 
(Paris,  30  décembre  1881.) 

ARRAXÍ.EMENT 

(Stockholm,  15  février  1884.) 

Voir  les  textes  et  les  notes  p.  311  ci-dessus. 


ITALIE 


DECLARATION  concernant  la  protection  des  íki  vres 

LITTÉRAIRES    ET   ARTISTIQUES. 

(Stockholm,  9  octobre  1884.) 
Voir  le  texte  p.  360  ci-dessus. 


Mesures  d' execution  (Suède). 
ARRETÉ  ROYAL  concernant  l'application  des  lois  sur  la 

PROPRIÉTÉ    littéraire    ET    LA    PROPRIÉTÉ    ARTISTIQUE    AUX 
OEUVRES   LITTÉRAIRES  ET  ARTISTIQUES   DES   SUJETS   ITALIENS. 

(Stockholm,  7  novembre  1884.) 

Nous,  Oscar,  etc. 
Promulguons  : 
Attendu  que  nous  avons  conclu   avec  le  Boi  d'Italie   une  conven- 
tion concernant  la  protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 
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artistique  en  Suède  et  en  Italie,  nous  trouvons  bon  de  declarer,  con- 
formément  aux  articles  19  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  du 
10  aoùt  1877  et  7  de  la  loi  sur  la  reproduction  des  æuvres  artistiques 
du  3  mai  1867,  que  les  dispositions  de  la  première  de  ces  lois,  avec  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  notre  ordonnance  du  10  jan- 
vier 1883,  de  mênie  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1867  avec 
notre  ordonnance  du  10  aoùt  1877  concernant  l'application  plus  étendue 
de  ladite  loi,  seront  également  applicables,  à  partir  du  commencement 
de  l'année  prochaine,  aux  æuvres  littéraires  et  artistiques  des  sujets 
italiens,  en  tant  que  ces  æuvres  sont  protegees  par  les  lois  italiennes. 

Lorsqu'un  sujet  italien  voudra  s'assurer  la  protection  dont  il  est 
question  plus  haut  et  porter  plainte  devant  un  tribunal  pour  contre- 
façon  de  ses  écrits  ou  reproduction  illicite  de  ses  æuvres  artistiques, 
il  devra  établir  son  droit  de  propriété  sur  l'écrit  ou  Tæuvre  artis- 
tique au  moyen  d'une  attestation  délivrée  par  le  Ministère  royal  ita- 
lien de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  et  légalisée  par 
la  legation  de  Suède  et  Norvège  à  Rome,  attestation  certiflant  que 
Fæuvre  est  originale  et  jouit  en  Italie  de  la  protection  contre  la  contre- 
façon  ou  la  reproduction  illicite. 

Ce  à  quoi  chacun  aura  à  se  conformer 


NORVÈGE 
DECRET  ROYAL  concernant  l'application  de  la  loi  sur 

LA    propriété    littéraire    DU    10  AOUT   1877    AUX   CEUVRES 

littéraires  des  sujets  norvégiens. 

(Stockholm,  16  novembre  1877)  ^). 

Nous,  Oscar,  etc. 

Faisons  savoir  qu'ayant,  conformément  à  notre  decision  commune 
aux  deux  Roj^aumes,  ordonné  spécialement  pour  la  Norvège  que  la 
loi  norvégienne  du  8  juin  1876  sur  la  protection  de  la  propriété  litté- 
raire sera,  à  partir  du  1"  janvier  1878,  également  applicable  aux  æuvres 
littéraires  des  sujets  suédois,  en  tant  que  protegees  par  les  lois  sué- 
doises,  nous  avons,  en  conformile  de  I'article  19  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire,  du  10  aoùt  de  l'année  présente,  trouvé  bon  de  declarer 
qu'à  partir  du  commencement  de  l'année  prochaine,  les  dispositions 
de  cette  loi  seront  aussi  applicables  aux  æuvres  littéraires  des  auteurs 
norvégiens  en  tant  que  ces  æuvres  sont  protegees  par  les  lois  nor- 
végiennes. 

1)  Bulletin  des  lois  suédoises  (Svensk  Författningssamling),  n»  42,  1877. 
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DÉCRET  ROYAL  concernant  l'application  de  la  loi  sur 

LA    REPRODUCTION    DES   CEUVRES    d'aRT    DU    3    MAI    1867    AUX 
(EUVRES   d'art    DES   SUJETS    NORVÉCIENS. 

(Stockholm,  4  fé  vrier  1881)  % 

Nous,  Oscar,  etc. 

Faisons  savoir  qu'ayant,  en  conformité  de  notre  decision  commune 
aux  Hoyaumes-Unis,  ordonné  spécialement,  quant  à  la  Norvège,  que 
la  loi  norvégienne  du  12  mai  1877  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété  artistique  sera,  à  partir  du  l''  janvier  1882,  également  appli- 
cable aux  æuvres  d'art  des  sujets  suédois  en  tant  que  protegees  par 
la  loi  suédoise,  nous  avons,  conformémcnt  à  l'article  7  de  la  loi  sur 
la  protection  des  æuvres  d'art,  du  '.i  mai  18(ì7,  trouvé  bon  de  declarer, 
par  le  présent  décret,  que  la  disposition  de  cette  dernière  loi,  de 
même  que  la  prescription  de  l'ordonnance  du  10  aoùt  1877  concer- 
nant l'extension  de  Tapplication  de  ladite  loi,  sera  aussi,  à  partir  du 
commencement  de  l'année  prochaine,  applicable  à  la  reproduction 
des  æuvres  d'artistes  norvégiens  domicilies  hors  de  ce  royanme,  en 
tant  que  ces  æuvres  sont  protegees  par  la  loi  norvégienne  *). 

1)    Hulletin    des    lois    suédoises,    1881,  suódoise  qui  n  ét^-  substituée  A  la  loi  du 

no  5.  IO  aoùt  1877  (lol  du  28  mai  1897)  est  appll- 

*)  D'aprèsune  comniunication  que  nous  cable  aux  sujets  norvt^gieiis.  Mais  le  doute 
a  adressée,  le  9  mars  1902,  le  Ministère  ne  sera  icarté  complètement  quv  quaiid 
norvégien  de  l'Instruction  publique  et  des  les  ordonnances  d'exécution  seront  rcm- 
Cultes,  le  Ministère  suédois  de  la  Justice  placees  par  de  nouvelles  ordonnances  for- 
est de  l'avis  que   la  nouvelle  legislation  melles  A  ce  sujet. 


SUISSE 


Notice  générale. 

L'histoire  de  la  protection  internationale  du  droit  d'auteur  en  Suisse 
présente  les  péripéties  les  plus  variées  et  en  même  temps  les  plus 
instructives.  Mise  en  evidence  par  les  travaux  qui  ont  abouti  à  la  crea- 
tion de  l'Union  internationale,  dans  la  dernière  partie  du  XIX"  siècle, 
la  Suisse  a  été  sur  le  point  de  montrer,  au  commencement  de  ce 
même  siècle,  le  chemin  aux  autres  nations  et  d'inaugurer  revolution 
en  faveur  des  auteurs  étrangers;  les  evenements  politiques  étouffèrent 
dans  son  germe  ce  mouvement  liberal. 

En  effet,  pendant  une  première  tentative  prématurée  d'unification 
nationale,  faite  après  linvasion  de  la  Suisse  par  les  armées  françaises, 
le  Gouvernement  de  la  «  Republique  helvétique  une  et  indivisible  » 
qui,  au  milieu  de  cette  période  pi'ofondément  troublée,  témoignait 
d'une  vive  sollicitude  pour  l'instruction  générale,  pour  la  presse,  les 
beaux-arts,  les  bibliothèques  et  les  sociétés  littéraires  et  artistiques, 
adressa,  le  21  aoùt  1798,  aux  autorités  legislatives  un  projet  de  mes- 
sage, écrit  de  la  main  du  célèbre  ministre  Stapfer,  oìi  étaient  exposes 
les  principes  de  droit  qu'elles  étaient  priées  de  faire  triompher  dans 
la  lutte  contre  la  «  contrefaction  ».  Le  2  février  1799,  le  Directoire 
exécutif  fit  parvenir  au  Corps  législatif  un  second  message  l'invitant 
«  à  reprimer  le  métier  de  contrefacteur  dans  tonte  l'étendue  de 
1' Helvetic  », 

Le  Directoire  —  poursuit  ce  message  —  vous  propose  en  conse- 
quence de  consacrer  le  principe  : 

1"  Qu'aucun  ouvrage  publié  en  Helvetic  ne  puisse  ètra  contre- 
fait  dans  l'enceinte  de  la  Republique  ; 

2°  Que  pendant  vingt  ans  après  la  publication  d'un  ouvrage, 
il  ne  soit  pas  permis  de  le  réimprimer  en  Helvetic,  s'il  a  paru 
dans  un  Pays  dont  le  Gouvernement  en  réciprocité  defend  aux 
libraires  et  aux  imprimeurs  la  contrefaçon  dun  livre  imprimé 
en  Helvetic. 


424  CONVENTIOXS    PARTICLLIÈRES 

Mais  pen  de  niois  après.  la  Suisse  devint  le  champ  de  bataille  des 
armées  étrangères  et  la  Hépublique  unitaire  disparut  dans  l'orage. 
Après  la  Hestauration,  le  pays  revint  au  regime  des  privileges  qui 
avait  existe,  dans  certains  des  cantons  les  plus  avances,  depuis  long- 
temps  et  avait  fonctionné  surtout  au  XVIII'  siècle.  C'est  de  nouveau 
par  voie  de  petition  que,  dans  quclques  cas  exccptionnels,  la  protection 
contre  la  piraterie  devait  ètre  sollicitée.  Ainsi  les  héritiers  de  lauteur 
de  Giiillaunìe  Teli,  ayant  décide  de  faire  en  Allemagne  une  edition 
complète  des  æuvres  du  grand  poete,  s'adressèrent,  dans  une  requète 
signée  par  son  fils,  aux  Etats  de  la  Confederation  helvétique  pour 
obtenir  un  privilege  d'impression  exclusive,  privilege  que  le  Grand 
Conseil  de  Berne  accorda,  pour  son  canton,  le  19  aoùt  1829.  Les  com- 
plications et  défectuosités  de  ce  systcnie  de  mesures  gracieuses  de- 
pendant de  25  petits  États  souverains  ressortent  clairement  du  pas- 
sage suivant  d'une  circulaire  transmise  le  27  septembre  1816  par  le 
Directoire  federal  aux  Gouvernements  cantonaux  au  sujet  de  la  re- 
quéte  de  Pestalozzi  qui  demandait  un  privilege  exclusif  pour  limpres- 
sion  et  la  vente  de  ses  ouvrages  dans  toute  Tétendue  de  la  Confede- 
ration, comme  il  en  avait  déjà  obtenu  d'autres  de  plusieurs  princes 
d'Allemagne  : 

»  La  Diète  ne  put  prendre  aucune  decision  à  1  egard  de  cette  demande, 
la  dispensation  de  semblables  privileges  n'étant  pas  dans  la  com- 
petence de  l'autorité  fedérale,  mais  dependant  uniquement  de  la 
volonté  des  hauts  États.  Elle  ne  douta  cependant  pas  que  les  louables 
Gouvernements  cantonaux  n'accordassent  volontiers  le  privilege  de- 
mandé par  M.  Pestalozzi,  tant  en  égard  de  son  droit  et  de  la  pro- 
tection due  aux  propriétés,  qu'en  consideration  du  mérite  de  M. 
Pestalozzi  et  de  sa  noble  vocation  à  des  vues  d'utilité  générale.  » 

Les  documents  par  lesquels  le  Conseil  représentatif  du  canton  de 
Genève  donna  suite  à  cette  circulaire  et  spécialement  son  arrèté  du 
13  novembre  1816  par  lequel  Pestalozzi  obtint,  pour  ce  canton,  un 
privilege  de  dix  ans  seulement  (voir  Droit  d' Auteur,  1896,  p.  40)  ont 
permis  de  constater  que  Genève,  après  son  entrée  dans  la  Confede- 
ration suisse  en  1815,  ne  continua  pas  immédiatement,  comme  on  l'a 
prétendu,  à  appliquer  la  legislation  française  sur  cette  matière,  car, 
sans  cela,  cette  legislation  aurait  été  invoquée  en  faveur  de  l'illustre 
pedagogue;  cette  application  eut  lieu  plus  tard;  elle  était  spéciale- 
ment visée,  entre  autres,  par  l'article  21  de  la  loi  genevoise  du  2  mai 
1827  contenant  quelques  dispositions  pénales  et  de  police  relatives  à 
la  presse,  loi  qui  subsiste  et  sert  encore  à  maintenir  dans  ledit  can- 
ton l'institution  du  depot  legal  (voir  D.  d' A.,  1903,  p.  35).  Dans  un  arret 
de  la  Cour  de  Genève,  du  27  juin  1881,  on  pouvait  dire,  il  est  vrai, 
que  les  deux  décrets  francais  de  1791  «  ont  toujours  été  regardes  comme 
étant  en  vigueur  à  Genève  »  et  il  est  renvoyé  pour  cela  à  un  arret  de 
la   mème   Cour,   du   10  juin   1867   (proces  en   representation   illicite. 


SUISSE  425 

Roubaud  c.  Durantin  et  ville  de  Genève),  mais  il  y  a  certainement 
eu,  à  eet  égard,  quelque  hesitation  au  debut  ^). 

C'est  dans  la  Suisse  italienne  qu'on  a  songé,  pour  la  première  fois 
et  d'une  facon  indépendante  sur  territoire  helvétique,  à  légiférer  sur 
Ie  droit  d'auteur;  eet  honneur  ne  revient  done  pas  à  Soleure  qui  avait 
inséré  dans  son  code  civil  des  dispositions  y  relatives  élaborées  par 
le  jurisconsulte  Bluntschli,  mais  au  canton  du  Tessin  qui,  spontané- 
ment,  avait  adopté,  le  20  mai  1835,  une  loi  sur  la  proprietà  littéraire 
et  ai'tistique  (D.  d'A.,  1898,  p.  95).  Cette  loi  ne  protege  pas,  toutefois, 
les  auteurs  étrangers;  l'article  11  prévoyait  ce  qui  suit  :  <  Les  æuvres 
imprimées  à  l'étranger  pourront  être  réimprimées  par  tout  impri- 
meur  du  canton  en  tout  temps,  sans  que  le  premier  reproducteur 
puisse  interdire  à  d'autres  une  réimpression  semblable.  »  Rien  de 
surprenant  dès  lors  que  les  contrefaçons  d'ceuvres  italiennes  (Manzoni, 
Cantù,  etc.)  eussent  été  frequentes  au  Tessin  ;  les  presses  de  Capolago 
acquirent  à  eet  égard  une  reputation  peu  enviable.  Mais  aiìn  de  jouir 
de  la  protection  de  la  loi  de  1835,  les  éditeurs  italiens,  notamraent 
les  éditeurs  de  musique,  ajoutaient  souvent,  sur  la  feuille  de  titre,  à 
leur  firme  le  nom  d'une  maison  d'édition  tessinoise  et  eiTectuaient  le 
depot  obligatoire  prévu  par  cette  loi.  Le  canton  du  Tessin  fut  invité 
officiellement  à  adherer  à  la  convention  littéraire  austro-sarde  du 
22  mai  1840,  mais  il  ne  donna  jamais  suite  à  cette  invitation  (lettre 
du  Département  de  Justice  du  Tessin  au  Bureau  international,  du 
12  février  1902;  voir  notice  Autriche,  p.  85). 

A  la  Diète,  chargée  d'élaborer  la  nouvelle  constitution  de  1848,  la 
Delegation  genevoise  proposa,  mais  sans  succes,  de  prévoir  la  garantie 
de  la  propriété  intellectuelle.  Puis,  le  Conseil  federai,  pressenti  par  la 
France  au  sujet  de  la  conclusion  d'un  traite  littéraire,  adressa  aux 
cantons  deux  circulaires  (21  avril  1852  et  3  janvier  1853)  pour  les 
engager  à  examiner  ce  point  de  même  que  la  protection  du  droit 
d'auteur  en  general,  et  éviter  ainsi  que  la  Suisse  ne  devint  un  refuge 
de  la  contrefaçon.  En  1854  il  convoqua  une  conférence  de  delegues 
pour  élaborer  un  projet  de  concordat.  Ce  concordat  fut  soumis  à 
l'approbation  des  cantons  par  une  circulaire  du  7  aoùt  1854  et  recueillit, 
le  3  décembre  1854,  l'adhésion  de  douze  cantons  et  d'un  demi-canton 
auxquels  se  joignirent  dans  la  suite  deux  autres  cantons  et  un  demi- 
canton,  tandis  que  Fribourg,  St-Gall,  Lucerne,  Neuchâtel,  Zoug  et 
Valais  s'en  tinrent  éloignés.  L'article  8  du  concordat  admettait  la  réci- 
procité  diplomatique  et  était  ainsi  conçu  :  «  La  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  peut  être  étendue  au  moyen  de  traites 
aux  æuvres  des  nations  qui  accordent  la  réciprocité  de  traitement  et 

1)  M.  Darras  (p.  141)  parle  de  Genève  Corneille   étant   mort  en   1684,   cette   édi- 

coinme  d'un  foyer  de  contrefaçon  et  cite  tion    aurait    été    licite    en   France    et   en 

Vannonce  d'une  edition  genevoise  de  Cor-  Suisse    même    d'après   la   legislation    du 

neille,    projetée    et   publiée   en    1764.    i)r,  XX»  siècle. 
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qui,  en  niéme  temps,  par  des  droits  d'entrée  moderes,  permettent 
le  debit  des  æuvres  de  litterature  et  d'art  suisses.  Un  semblable  traite 
ne  liera  que  les  cantons  qui  y  auront  adhéré.  » 

Ensuile,  Ie  C.onseil  federal,  sur  les  instances  de  la  France,  selforça 
damener  les  cantons  concordataires  à  conclure,  sur  la  base  de  l'ar- 
ticle  précité,  avec  ce  pays  un  traile  dont  il  leur  soumit  le  texte,  ana- 
logue à  celui  du  traite  franco- bel{»c  de  1852  (voir  notice,  p.  116),  par 
une  circulaire  du  23  novembre  1857.  Mais  la  plupart  des  cantons  sy 
montrèrent   hostiles.    La  France  entra   done  en  négociations  avec  le 
Seul  canton  de  (lenève  et,  le  30  octobre  18r>8,  une  convention  fut  signée 
entre  elle  et  le  Conseil  federai  au  nom  de  ce  canton  (voir  une  courte 
analyse,   p.  263  ci-dessus);   la  faculté  dy  adherer  ultcrieurement  ful 
réservée  aux  aulres  cantons  (art.  21);    mais  ils  nen  fìrenl  pas  usage. 
Il  est  juste  de  dire  que  c'étail  plutôt  par  indifference  et,  en  tous  cas, 
nullement  dans  l'intention  de  favoriser  la  contrefaçon  qui  était  peu  pra- 
tiquée  alors,  car  d'après  la  constatation  désintéressée  de  M.  Cérésole, 
conseiller  diktat  de  Vaud,  (|ui  rompil  cn  18Õ9  publiquement  une  lance 
en  faveur  de  la  cause  des  traites,      c'est  à  peine  si,  de  loin  en  loin, 
on  volt  sortir  d'une  imprimerie  suisse  la  réimpression  d'un  ouvrage 
encore  approprié  en  France  (p.  12  de  sa  brochure),  et  les  contrcfaçons 
faites  aux  dépens  de  nos  écrivains  ne  sont  pas  três  nombreuses,  mais 
il  cn  existe  et  lexistence  dun  seul  cas  suffli  pour  justifier  les  mesures 
qui   les  répriment  >.    (^est  évidemment  dans  cette  mème  pensée  que 
la  France,  quelques  années  plus  fard,  en  1863,  lors  de  la  négociation 
des  traites  de  commerce,  d'établisscment  et  de  bon  voisinage,  fit  de  la 
conclusion  d'une  convention  littéraire  avec  la  Confederation  une  con- 
dition  sine  qua  non   de  tonte  concession  sur  le  terrain  économi(|ue; 
force  fut  done  d'accepter  cette  condition,  comme  fut  acceptée,  de  la 
part  de  la  France,  la  condition,  réclamée  avec  instance  par  la  Suisse 
en  faveur  de  son  industrie  des  boltes  à  musique,  de  faire  voter  une 
lol  d'après  laquelle  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant 
à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  du  domaine  privé 
ne  constitueraient   pas   Ie  fait  de  contrefaçon  musicale  (loi  française 
du  16  mai  1866;  voir  arret  du  Trib.  de  la  Seine,  du  6  mars  1903).  En 
revanche,  à  la   suite  de  la  ratification,  par  les  Chambres   fedérales, 
des  divers  traites  ainsi  signes,   les  Francais  étaient,  mème  sans  l'ac- 
quiescement  des  cantons  concordataires,  proteges  dans  la  Suisse  tout 
entière,  tandis  iju'en  I'absence  dune  loi  fedérale,  les  ressortissants  de 
divers  cantons  étaient  exclus  de  foute  protection  sur  ce  même  territoire. 
L'anomalie   resultant  du   traite  littéraire   du  30  juin  1864  dont  la 
seconde  parile    art.  17  à  51)  réglait  d'une  facon  détaillée  cette  protec- 
tion uniforme  des  Francais  en  Suisse,  fut  resscntle  par  celle-ci  comme 
une  humiliation  ou  une  situation  d'inférlorité  et  engagea  les  autorités 
fedérales  à  proposer  au   peuple,   avec  d'autres  postulats  comportant 
une  revision  partielle  de  la  constitution,  la  faculté,  pour  la  Confédé- 
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ration,  de  legiferar  en  uiatière  de  droit  d'auteur;  mais  cette  revision 
ne  trouva  pas  grace  dans  la  rotation  du  16  janvier  1866.  Néanmoins, 
Ie  Conseil  federal  ne  put  ou  ne  voulut  pas  refuser  à  d'autres  paj's  ce 
qu'il  avait  concede  à  la  France,  et  la  Suisse  conclut  une  série  de 
traites  calques  à  peu  prés  complèlement  sur  la  convention  franco- 
suisse; c'est  dabord  le  traité  avec  la  Belgique  (25  avril  1867)  avec 
laquelle  la  Suisse  avait,  d'ailleurs,  stipule  déjà,  par  un  traité  de  com- 
merce du  11  décembre  1862,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée  en  cette  matiere,  puis  le  traité  avec  l'Italie  (22  juillet  1868),  enfin 
celui  avec  la  Confederation  germanique  du  Nord  i,13  mai  1869,  étendu 
à  l'Alsace-Lorraine  en  1873)  et  ceux  avec  le  Grand-Duché  de  Bade, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Resse  (16  octobre  1869).  En  vertu 
d'un  accord  conclu  avec  l'Empire  d'Allemagne  le  23  mai  1881  sous 
forme  de  Protocole,  le  traité  du  13  mai  1869  devait  remplacer  les 
traites  avec  les  Etats  allemands  particuliers  et  subsistait  seni  dans 
les  rapports  avec  l'Allemagne. 

Le   29  mai  1874,   le  peuple   suisse   adopta   la  constitution   actuelle 
dont  l'article  64  declare  que   la  legislation  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique  est  du  ressort  de  la  Confederation.  Grace  surtout  à  l'ini- 
tiative  de  feu  M.  le  conseiller  federai  Numa  Droz  qui  insista  sur  l'ur- 
gence   de   la   reforme  en  raison  de  la  revision  imminente  des  traites 
de  commerce  et  des  conventions  littéraires  s'y  rattachant,  les  Chambres 
acceptèrent,  le  22  avril  1883,  la  première  et  jusqu'ici  unique  loi  fedé- 
rale concernant  ce  domaine;  cette  loi  présente  une  particularité  digne 
d'etre  relevée  au  point  de  vue  international:  afin  de  concilier  les  vues 
doctrinales   divergentes   sur   la   nature   du   droit  à  regler,   elle   porte 
intentionnellement  le  titre  francais  Loi  concernant  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  et   le  titre  allemand  Biindesijesetz  betreffend  das 
Urheberrecht  an  Werken  der  Litteratur  und  Kunst.    Elle  contieni,  en 
matière  de  protection  internationale,  la  disposition  explicite  que  voici; 
Art.  10.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
à  toutes   les  æuvres  dont  les  auteurs  sont  domicilies  en  Suisse, 
quel   que   soit  le  lieu   de  I'apparition   ou   de   la   publication  de 
l'æuvre.  Elles  sont  également  applicables  aux  æuvres  parues  ou 
publiées  en  Suisse,  dont  les  auteurs  sont  domicilies  à  l'étranger. 
L'auteur  d'une  oeuvre  parue  ou  publiée  à  l'étranger,  et  qui,  lui- 
même,  n'est  pas  domicilié  en  Suisse,  jouit  des  mêmes  droits  que 
l'auteur   d'une   oeuvre   parue    en  Suisse,   si  ce  dernier  est  traité, 
dans  Ie  pays  étranger,  sur  Ie  même  pied  que  l'auteur  d'une  æuvre 
parue  dans  ledit  pays. 
La  protection  accordée  à  l'auteur  domicilié  en  Suisse  pour  l'oeuvre 
publiée  par  lui   à  letranger   a   été   motivée   dans  la  commission  du 
Conseil  des  États  par  cette  consideration  qu'on  ne  doit  pas  autoriser 
des  contrefaçons   dans   Ie   voisinage   immédiat   de   l'auteur,   lorsque 
celui-ci  a  préféré,  pour  une  raison  quelconque,  ne  pas  faire  paraitre 
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son  æiivre  dans  son  lieu  de  domicile.  «  Nous  comprenons  la  récipro- 
cité  en  ce  sens,  dit  le  même  rapport,  que  chaqué  État  applique  aussi 
sa  propre  legislation  aux  produits  littéraires  et  artistiques  qui  sont 
proteges  en  vertu  de  la  réciprocité.  > 

Peu  après  l'adoplion  de  cette  loi,  en  septcnibre  1883,  cut  lieu  à 
Berne  la  Conférence  de  l'Associalion  littéraire  internationale  qui  ela- 
bora un  aA'ant-projet  de  convention  internationale  commune  et  pria 
le  Conseil  federai  d'accepter  la  mission  de  provoquer  la  creation 
dune  Union  pour  la  protection  des  (vuvres  de  litterature  et  d'art.  Le 
resultat  de  ces  démarches  multiples  et  des  deliberations  des  deux 
Conférences  diplomatiques  de  Berne  de  1884  et  188Õ  i'ut  la  C-onvcntion 
signée  Ie  9  septembre  1886  qui  est  généralemcnt  designee  par  Ie  nom 
de  la  capitale  de   la  Suisse    voir  ci-dessus  l'Introduction  générale). 

La  Convention  de  Berne  niainlient  les  traites  littéraires  particuliers 
dans  toules  les  dispositions  non  contraires  au  pacte  general  ou  plus 
favorables  que  ce  dernier.  Ce  régime  créa  une  forte  complication 
dans  les  relations  avec  la  France.  Les  divers  arrangements  conclus 
avec  l'Empire  avaient  été  remplaces  en  1882,  et  le  traite  littéraire  du 
23  février  1882  avait  succède  à  son  devancier  du  30  juin  18(51;  Ie  nou- 
veau traite,  tout  en  maintenant  les  régies  rendues  nécessaires  par  Ie 
défaut  d'une  loi  suisse,  accordait  des  facilites  dans  l'obscrvation  des 
formalités  et  assurait  aux  auteurs  francais  d'reuvres  dramatiques  ou 
musicales,  en  ce  qui  concernait  le  droit  d'exécution  ou  de  represen- 
tation, la  protection  ample  accordée  par  la  legislation  française,  si 
bien  que  cette  dernière,  plus  large  que  I'article  7  assez  restrictif  et 
peu  précis  de  la  loi  suisse,  restait  applicable  sur  ce  point  en  Suisse, 
au  grand  déplaisir  des  milieux  intéresses,  agites  par  des  contestations 
judiciaires  longues  et  compliquées').  A  la  suite  de  nombreuses  recla- 
mations, la  Suisse  dénonça  ce  traile  pour  le  1"  février  1892.  Le  23  juil- 
let  de  la  mème  année,  un  nouveau  traite  fut  signé  à  Paris  entre  les 
representants  des  deux  pays:  il  réglait  des  questions  importantes  telles 
que  lexercice  des  droits  d'exécution  et  d'emprunt,  la  protection  des 
æuvres  d'architecture  et  de  photographic,  et  cela  d'une  facon  libérale, 
mais  comme  le  sort  de  ce  traite  avait  été  lié  à  celui  d'une  entente 
commerciale  qui  n'aboutit  pas,  il  ne  put  déplojer  ses  eífets.  La  ques- 
tion des  agences  étrangères  qui  perçoivent  des  droits  d'auteur  pour 
l'exécution  publique  des  æuvres  de  leurs  sociélaires  (voir  D.  d'A., 
1896,  p.  147)  n'est,  du  reste,  pas  encore  réglée  et  les  petitions  des 
sociétés  musicales  et  des  hoteliers  demandant  une  revision  de  la 
loi  en  vue  de  créer  plus  de  ciarte  dans  cette  matière  attendent  encore 
leur  solution. 

Du  reste,  des  hommes  compétents  comme  feu  M.  d'Orelli  et  ceux 
que  compte  la  société  des  juristes  suisses  avaient  demandé  à  diverses 

1)  Voir  notamment  Droit  d'Aiiteur.  1889,  p.  77,  99;  1890.  p.  113;  1891.  p.  :i3,  4»,  130; 
1893,  p.  113. 
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reprises  la  dénonciation  des  traites  littéraires  particuliers  conclus 
avec  des  pays  unionistes;  l'utilité  de  ces  traites  à  coté  de  la  Conven- 
tion de  Berne  leur  semblait  ètre  très  contestable  et  former  plutôt  une 
source  de  doutes  et  d'incertitudes.  Le  Conseil  federai  se  rangea  à  ces 
vues  et  mit  successivement  hors  d'effet  le  traité  avec  la  Belgique  de 
1867,  d'un  commun  accord  avec  eet  État,  à  partir  du  7  mai  1890,  et 
ceux  avec  l'Empire  allemand  et  l'Italie  par  deux  arretes  du  19  no- 
vembre 1899  v^voir  D.  d'A.,  1899,  p.  144,  et  les  notices  ci-dessus  p.  51 
et  350).  Un  arrangement  sommaire  conclu  le  10  novembre  1896  avec 
le  Japon  (traité  d'amitié,  art.  11)  avant  l'entrée  de  ce  pays  dans  l'Union 
a  perdu,  ensuite  de  cette  accession,  tonte  portee  pratique.  Enfin  la 
Suisse  avait  d'abord  ouvert,  par  son  représentant  à  Washington,  des 
négociations  en  vue  d'obtenir  l'extension  des  benefices  de  la  loi  améri- 
caine  du  3  mars  1891  à  tous  les  pays  de  l'Union,  pour  la  seule  raison 
qu'ils  faisaient  partie  de  cette  dernière;  mais  ces  négociations  n'abou- 
tirent  pas  parce  qu'on  ne  pouvait  donner  aux  États-Unis  l'assurance 
qu'ils  pourraient  entrer  dans  l'Union  tout  en  appliquant  leur  legisla- 
tion étroite;  celle-ci  s'étend,  d'ailleurs,  aussi  aux  citoyens  suisses  (Pro- 
clamation du  Président  des  États-Unis,  du  I*""  juillet  1891  \  la  disposition 
de  l'article  10  de  la  loi  fedérale  de  1883  constituant  une  garantie  suffi- 
sante de  réciprocité. 


Par  sa  position  centrale  en  Europe,  par  sa  composition  ethnogra- 
phique  de  divers  peuples  parlant  quatre  idiomes,  l'allemand,  Ie  fran- 
cais, l'italien  et  Ie  romanche,  par  son  evolution  politi([ue  qui  unit  ces 
elements,  en  apparence  hétérogènes,  en  un  seul  faisceau  sans  con- 
trainte  ni  luttes  de  races  ou  de  langues,  la  Suisse,  nation  de  3,325,000 
habitants  sur  41,469  km^  est  un  organisme  sui  generis  et  occupe  aussi, 
dans  le  domaine  de  la  litterature  et  des  arts,  un  rang  particulier.  Il 
est  évident  qu'elle  est  ouverte  aux  influences  des  courants  plus  vigou- 
reux  qui  lui  arrivent  de  ses  puissants  voisins,  mais  ces  influences  se 
transforment  sur  son  sol  originai,  en  sorte  que  celui-ci  produit,  à  cer- 
tains intervalles,  des  écrivains,  des  penseurs  et  des  artistes  dont  le 
mérite  s'impose  hautement  dans  les  milieux  circonvoisins  et,  place 
sur  un  theatre  plus  vaste  et  plus  large,  reçoit  alors  une  consecration 
étendue.  Les  musiciens  de  la  nouvelle  école  musicale  suisse,  bien  qu'ils 
soient  obliges  comme  les  artistes  d'aller  chercher  au  dehors  une  ins- 
truction qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  leur  propre  foyer,  conservent 
pourtant  le  sentiment  national  et  leurs  compositions  portent  l'empreinte 
personnelle  qui  est  comme  la  marque  de  la  nature  à  la  fois  belle, 
apre  ou  riante  du  pays.  Il  y  a  eu  aussi  en  Suisse  beaucoup  d'esprits 
d'elite  qui  se  sont  propose  de  faciliter  les  échanges  sur  le  terrain 
intellectuel,  de  servir  de  traits  d'union  entre  les  peuples  de  race  ger- 
manique  et  latine  et  de  conduire  les  conceptions  littéraires,  philoso- 
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phiques,  juridiques  et  politiques  divergentes  vers  une  unite  supérieure. 
Ces  elForts  sont  efficacenient  secondes  par  les  nombreuses  personnes 
qui,  en  Suisse,  possèdcnt  deux  ou  plusieurs  langues  et  sinslruisent 
par  la  lecture  des  publications  écrites  dans  les  idionies  divers.  L'ins- 
truction  est  si  répandue  et  la  vie  politique  si  intense  dans  la  plupart 
des  vingt-cinq  cntités  politiques  qui  s'appellent  les  cantons,  que  le 
role  de  la  presse  et  des  lettres  est  nécessairenient  considerable.  D'ail- 
leurs.  aucune  centralisation  littéraire  ou  artisti(|ue  n'entrave  la  saino 
emulation  des  diverses  regions,  rcndues  dissoni blablcs  par  leur  conlìgu- 
ration  géographique  fortement  accentuée. 

La  Hibliothcque  nationale,  fondee  en  1897,  a  pour  mission  de  re- 
cueillir  tout  cc  cpii  se  public  en  Suisse  et  toutes  les  publications 
étrangères  interessant  ce  pays;  jusquici  une  stalislicjue  détaillée  de 
cette  production  manque;  on  I'avait  évaluée  à  mille  volumes  paran, 
mais  ce  chifFre  est  un  minimum;  en  eiTet,  en  1894  un  savant  a  enre- 
gistré  les  titres  de  1310  ouvrages  dont  907  en  langue  allemande,  379 
en  franjais,  10  en  italien,  9  en  anglais,  2  en  romancbe,  etc.;  parmi 
eux  il  y  avait  ()73  ouvrages  en  allemand  et  33(5  ouvrages  en  francais 
qui  étaient  mis  en  vente;  le  reste  se  composait  d'écrits  d'occasion, 
de  brocbures  et  rapports  qui  donnent  une  idée  très  caractéristique  de 
la  vie  sociale  en  Suisse.  Fn  1898.  la  bibliotbèque  précitée  arriva  à 
l'acquisation  d'un  total  approximalif  de  ;<5(K)  imprimes  de  tonte  sorte 
(à  l'exclusion  des  feuilles  volantes  dont  (kST  acquis  en  librairie;  conune 
production  de  l'année  líKX),  elle  rc^ut  1411  volumes,  2106  brochures 
et  1399  feuilles;  en  1901,  17<ìG  volumes,  271(5  brochures  et  9í)2  feuilles, 
en  tout,  dans  les  années  189Í)  à  1ÍK)1  en  moyenne  37ÍK)  números  se 
rapportant  à  des  publications  <listinctes. 

La  presse  suisse  nest  distancée,  quant  au  nombre  d'organes  mis 
en  parallèle  avec  la  population,  que  par  la  presse  amcricaine;  elle 
.sest  développée  rapidement,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier;  en  185(5  elle  comptait  25(5  orga  nes,  en  1871  :  404,  en  188."):  (543, 
en  1891  :  812,  en  1ÍK)2 :  1(X)5.  Peu  de  pays  de  cette  étenduc  posséderont 
95  journaux  paraissant  six  fois  et  plus  par  semaine.  Environ  les  deux 
tiers  des  journaux  et  revues  se  publient  en  allemand,  30  7'»  en  fran- 
cais, 2,8  "/o  en  italien;  l'élément  francais  est  Ie  plus  actif  dans  ce 
domaine  et  la  Suisse  romande  est  plus  riche  en  journaux  que  les 
autres  parties  du  pays.  Au  point  de  vue  de  la  repartition  postale  des 
journaux,  la  Suisse  vient  en  tête  des  nation.s,  si  l'on  compare  avec  le 
chiffre  de  la  population  celui  des  exemplaires  expédiés  (1895:  89  mil- 
lions, 1900:  12474  millions,  dont  117  millions  de  provenance  indigène). 

Les  écrivains  et  les  journalistes  se  sont  groupés  en  une  «  Société 
de  la  presse  suisse  »  i200  membres),  dans  laquelle  on  travaille  beau- 
coup.  Les  compositeurs  de  musique  se  sont  également  syndiqués  en 
1900.  Il  en  est  de  méme  des  libraires  qui  ont  deux  associations.  Tune 
dans  la  Suisse  romande,  I'autre  dans  la  Suisse  allemande.   Le  com- 
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merce  de  cette  dernière  (1903  :  293  maisons  dans  73  localités)  est  en 
connexion  étroile  avec  la  metropole  du  commerce  allemand,  Leipzig. 
Le  nombre  des  bibliothèques  était  en  1893  de  245;  mais  en  comptant 
les  bibliothèques  populaires,  il  y  en  avait  2090  déjà  en  1866.  La  Suisse 
a  six  universités,  treize  musées  des  beaux-arts  et  un  grand  nombre 
(1895  :  176)  d'écoles  de  musique,  de  dessin,  d'art  applique  à  l'industrie. 
Les  sociétés  musicales  y  sont  probablement  plus  nombreuses  que 
partout  ailleurs.  Par  contre  le  theatre  est  tributaire  de  l'étranger  quant 
aux  acteurs  aussi  bien  qu'aux  pieces  jouées. 

La  Suisse  ne  produitpas  seulement  un  nombre  relativement  elevé  de 
.publications  dont  elle  exporte  une  partie  chez  ses  voisins,  elle  con- 
somme aussi  beaucoup  de  produits  intcllectucls  de  l'étranger,  surtout 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  et  en  particulier  des  ouvrages  scienti- 
flques.  Dans  les  années  1895  à  1898  les  importations  de  livres  et  cartes 
atteignirent  en  moyenne  une  somme  de  8  millions  de  francs,  les  expor- 
tations  une  somme  de  2,9  millions.  En  1899  l'importation  en  Suisse 
des  livres  et  cartes  représentait  une  somme  de  8,5  millions  i;Alle- 
magne,  4,9;  France,  3  millions),  celle  des  æuvres  musicales,  410,000 
francs  et  celle  des  tableaux,  dessins,  lithographies  et  photographies, 
2,3  millions,  tandis  que  la  Suisse  a  exporté  dans  un  grand  nombre 
de  pays  des  livres  et  cartes  pour  3,4  millions  (en  Allemagne  pour 
2,1  millions)  et  des  tableaux,  etc.  pour  2,5  millions,  c'est-à-dire  pour 
une  somme  supérieure  aux  importations. 

En  résumé,  la  vie  littéraire  et  artistique  est  active  dans  ce  petit 
État.  Les  congrès  qui  s'occupent  des  questions  professionnelles  dans 
ce  domaine,  aiment  à  s'y  reunir;  beaucoup  de  victimes  des  kittes 
politiques  y  ont  trouvé  un  asile  calme  et  Tinimigration  y  est  tres  forte; 
tout  cela  contribue  à  remuer  les  esprits.  Au  reste,  la  Suisse  est  un 
exemple  typique  des  effets  salutaires  des  conventions  littéraires  et  de 
la  protection  des  auteurs  étrangers.  Non  seulement  la  reconnaissance 
du  droit  de  traduction  sur  une  large  échelle  n'a  produit,  dans  ce  pays 
polyglotte,  aucun  inconvenient,  mais  les  forces  littéraires  qui  étaient 
jadis  sous  la  dépendance  des  autres  nations  dans  presque  toutes  les 
branches,  sauf  certaines  categories  d'æuvres  scientifiques,  pédago- 
gi([ues  OU  religieuses,  se  sont  visiblement  émancipées,  surtout  dans 
la  Suisse  française,  aussitòt  que  la  concurrence  extérieure  a  été  rame- 
née  dans  la  presse  périodique  et  sur  Ie  marché  des  livres,  à  des  limites 
équitables,  et  cela  au  grand  profit  de  la  vie  intellectuelle  du  peuple 
suisse. 

Le  texte  de  l'article  11  du  traité  general  conclu  par  la  Suisse  avec 
le  Japon  le  10  novembre  1896  se  trouve  à  la  page  366  ci-dessus. 
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Notice  genérale. 

Par  le  traite  du  12  mai  1881  qui  établissait  le  protectorat  de  la 
France  sur  la  Tunisie,  le  Bey  s'est  engagé  à  ne  conclure  aucun  acte 
international  sans  l'assentiment  de  la  Republique  française  ;  en 
revanche,  celle-ci  s'cst  chargée  de  garantir  l'exécution  des  traites 
existant  entre  la  Régence  et  les  puissances  européennes. 

La  Tunisie  fut  representee  aux  Conférences  de  Berne  de  1885  et 
de  1886  et  à  celle  de  Paris,  de  18%,  par  M.  le  professeur  L.  Renault. 
Dès  le  début  elle  signa  la  Convention  de  Berne  et  elle  ratifla  aussi 
les'  actes  de  Paris. 

Le  15  juin  1889  fut  promulguée  une  loi  intérieure  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  dont  la  protection  est,  en  vertu  de  l'article  1"', 
limitée  1"  aux  æuvres  publiécs  pour  la  première  fois  en  Tunisie, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  l'autcur;  2"  aux  æuvres  publiées  à 
l'étranger  et  pour  la  protection  desquelles  pourrait  étre  invoquée  une 
convention  diplomatique.  Conformément  à  l'article  10,  «l'article  463 
du  code  penai  francais  sera  applicable  aux  faits  prévus  et  reprimes 
par  la  présente  loi»,  et  en  vertu  de  l'article  tìnal,  «les  tribunaux 
francais  seront  seuls  compétents  pour  connaitre  de  toutes  les  demandes 
ou  contestations  relatives  à  l'application  de  cette  loi>. 

Daprès  une  étude  consciencieuse  de  M.  Darras  {Droit  d' Auteur,  1901, 
p.  91),  la  loi  tunisienne  est  applicable  uniquement  à  ceux  des  Tuni- 
siens  qui  ne  seraient  les  proteges  d'aucune  puissance  européenne. 
En  ce  qui  concerne  d'abord  la  France,  il  resulte,  d'une  part,  du  traite 
précité  de  1881  que  les  tribunaux  francais  sont  appelés  à  juger  les 
délits  commis  en  Tunisie  et  reproches  aux  Francais;  d'autre  part, 
nous  avons  vu  (voir  la  notice  Egypte,  p.  201  ci-dessus)  que,  selon  le 
titre  5  de  la  loi  française  du  28  mai  1836,  les  Francais  qui  se  trouvent 
dans  les  Echelles  du  Levant  sont  soumis,  en  matière  de  repression 
pénale,  aux  dispositions  des  lois  françaises,  et  bien  que  les  capitula- 
tions aient  cesse  de  produire  leur  etl'et  dans  les  rapports  entre  la 
France  et  la  Tunisie,  le  titre  mentionné  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi 
française  du  27  mars  1883,  qui  a  supprimé  pour  la  Tunisie  la  juridic- 
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tion  consulaire.  Ge  qui  est  tout  à  fait  spécial  à  la  Tunisie  —  explique 
M.  Darras  —  c'est  que  cette  exception  ne  concerne  pas  seulement  les 
Francais,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à  tous  les  Européens  ou  pro- 
teges européens;  il  en  est  ainsi,  parce  que,  depuis  l'établissement  du 
protectorat  de  la  France  sur  la  Tunisie,  toutes  les  puissances  euro- 
péennes  ont  renonce  au  benefice  des  capitulations,  et  que  cette  renon- 
ciation  a  eu  pour  resultat,  non  seulement  d'attribuer  la  competence 
aux  tribunaux  francais  de  Tunisie  sur  tous  les  Européens  et  assimiles 
(voir  décrets  beylicaux  du  5  mai  1883,  du  31  juillet  1884,  du  2  sep- 
tembre  1885),  mais  aussi  de  leur  rendre  applicables  les  dispositions 
des  lois  pénales  françaises  (voir  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Tunis,  du  29  décembre  1900,  D.  d' A.,  1901,  p.  51).  L'appel  doit  être 
porté  devant  la  Cour  d'Alger, 
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Notice  générale. 

Aussitôt  qu'il  fut  entré  dans  Ie  mouvement  des  idees  occidentales, 
le  Gouvernement  ottoman  promulgua,  le  20  janvier  1857,  un  premier 
reglement  sur  les  imprimeries  dans  lequel  (art.  8)  il  garantissait  la 
propriété  exclusive  et  viagère  sur  les  ouvrages  déjà  imprimes,  au 
profit  des  auteurs  qui,  par  leurs  travaux  littéraires,  avaient  obtenu 
une  recompense  officielle;  ce  reglement  contenait  des  dispositions 
tres  caractéristiques  en  vertu  desquelles  les  sujets  étrangers  désireux 
d'établir  des  imprimeries  pour  la  publication  des  livres,  ainsi  que 
les  étrangers  qui,  déjà  propriétaires  d'imprimeries,  désiraient  im- 
primer un  ouvrage  ou  une  brochure,  devaient  en  adresser  la  demande 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour  se  voir  délivrer  un  permis, 
fante  duquel  ils  étaient  declares  en  contravention.  L'article  6  du  regle- 
ment était  ainsi  conçu  :  «  Les  sujets  étrangers  ne  peuvent  imprimer 
des  journaux  sans  autorisation  du  Ministère  des  Afl"aires  étrangères; 
s'ils  le  font  sans  ¿tre  autorisés,  leurs  etablissements  seront  fermés.  » 
—  Aux  termes  d'un  second  arrêté  du  19  avril  de  la  même  année,  des- 
tiné à  encourager  les  publicistes  et  auteurs  (art.  2),  «Ie  droit  d'im- 
pression  de  ses  æuvres  appartient  désormais  à  l'auteur  pendant 
toute  la  durée  de  sa  vie». 

Rec.  litt.  —  28 
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Diverses  mesures  ont  été  édictées  encore  en  1872,  1875  et  1888  pour 
reglementer,  dans  des  délais  fix^,  I'impression  des  livres  anciens  et 
modernes,  leur  censure  préalable  et  la  surveillance  des  imprimeries 
quant  au  nombre  des  exemplaires  imprimes;  en  raison  de  cette  con- 
sideration supérieure  de  controle  gouvernemental,  ces  prescriptions 
élémentaires  en  matière  de  droit  d'auteur  —  elles  reposent  toutes  sur 
la  vieille  institution  des  privileges  —  visent  uniquement  les  ouvrages 
imprimes  en  Turquie  et  régissent  les  relations  entre  indigenes  ou 
celles  entre  indigenes  et  étrangers,  pour  lesquelles  les  tribunaux 
ottomans  sont  seuls  compétents.  Ainsi  la  legislation  intérieurc  de  la 
Porte  ne  contient  aucune  disposition  d'ordre  international,  et  les  cas 
d'appropriation  illicite  de  la  proprietà  littéraire  et  theatrale  étrangère 
ne  sont  nulleinent  rares  dans  ce  pays. 

Cependant,  grace  aux  capitulations  qui  subsistent  toujours  en  Tur- 
quie et  en  Tripolitaine  *),  les  étrangers  qui  resident  dans  les  pays 
ottomans,  peuvent  se  soustraire  à  la  justice  musulmane  et  se  piacer, 
en  cas  de  contestations  avec  d'autres  étrangers,  sous  la  juridiction 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  Ceux-ci,  dans  les  diíTérends 
entre  ressortissants  du  même  pays,  appliquent  la  loi  nationale,  tandis 
que,  dans  les  cas  où  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  de  nationalité 
étrangère  diiTérente,  c'est  le  tribunal  consulaire  du  second  qui  doit 
être  salsi  du  litige  et  appliquer,  Ie  cas  échéant,  les  dispositions  de  la 
loi  de  sa  nation.  Il  y  a,  toutefois,  lieu  de  faire  observer  encore  que, 
d'après  M.  Darras  (Droit  d'Auteur,  1895,  p.  166),  tous  les  chréliens 
jouissent  dans  l'Empire  ottoman,  en  vertu  des  capitulations  obtenues 
de  la  Sublime  Porte,  des  mêmes  avantages  que  les  Franvais.  D'ailleurs, 
tout  étranger  qui,  en  Turquie,  invoque  la  protection  de  ses  autorités 
nationales,  est  tenu,  en  revanche,  d'y  respecter  les  droits  de  tous  les 
auteurs  et  artistes  dont  les  æuvres  sont  protegees  dans  son  pays 
d'origine.  Le  res.sortissant  d'un  pays  unioniste  ne  doit  done  pas 
toucher  en  Turquie  à  une  oeuvre  unioniste  quelconque  (voir  notice 
Égyple,  p,  203).  L'Allemagne  a,  il  est  vrai,  renonce  en  1890  à  ce  ré- 
gime capitulaire,  mais  ses  ressortissants  invoquent  le  traitcment  de 
la  nation  la  plus  favorisée  afin  de  jouir  des  mêmes  garanties  que  les 
autres  Européens*). 

C'est  la  production  littéraire  de  Constantinople  qui  représente  sur- 
tout  la  vie  intellectuelle  de  l'Empire  ottoman.  D'après  une  statistique 
officielle  pour  l'année  1890,  924  ouvrages  auraient  vu  le  jour  à  cette 
époque,  savoir:  497  écrits  en  langue  turque  (surtout  des  romans  et 
des  æuvres  dramatiques),  156  en  grec,  120  en  arménien  (livres  reli- 
gieux),  86  en  arabe  (surtout  des  livres  de  science,  de  droit,  de  linguis- 
tique),  22  en  francais,  15  en  persan,  15  en  italien,  9  en  espagnol,  2  en 

1)  Voir  l'ouvrage  complet  de  M.  Francis       les  du  Levant  et  de  Barbarie  •  (Paris,  1809, 
Ren,  docteur  en  droit,  sur  <  La  Protection        L.  Larose). 
diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echel-  2)  Ibidem,  p.  497. 


URUGUAY  435 

anglais  et  2  en  allemand.  D'autres  statistiques  indiquent  des  chiffres 
plus  modestes  pour  la  production  de  la  capitale  (1888  :  216  ouvrages 
dont  beaucoup  de  traductions;  1894:  318).  En  outre,  il  existe  actuelle- 
ment  à  Constantinople  44  journaux  et  revues  dont  13  en  langue  turque, 
11  en  arménien,  6  en  grec,  5  en  francais,  2  en  francais  et  anglais,  2  en 
bulgare,  2  en  hébreu,  1  en  allemand,  1  en  italien  et  1  en  serbe.  Les 
détails  sur  le  régime  auquel  la  presse  aurait  été  soumise  en  vertu 
d'une  loi  récente  concernant  les  imprimeries,  ne  rentrent  pas  dans  le 
cadre  de  cette  notice. 


URUGUAY 


Notice  générale. 

Ce  pays  s'est  signalé  à  1' attention  des  specialistes  par  la  convocation 
du  Congrès  de  Montevideo  en  1888.  En  effet,  l'initiateur  de  cette  mani- 
festation était  un  homme  d'État  de  l'Uruguay,  qui  representai!  son 
pays  auprès  de  la  Republique  Argentine  et  qui  avait  étudié  les  ques- 
tions de  droit  international  privé  avec  un  intérêt  marqué^).  Aux  termes 
de  la  convention  littéraire  signée  le  11  janvier  1889  par  les  delegues 
de  sept  pays  sudaméricains,  representes  au  Congrès,  les  auteurs  qui 
en  bénéficient  sont  proteges  dans  les  autres  pays  contractants  d'après 
la  loi  du  pays  de  première  publication;  l'absence  de  loi  dans  le  pays 
d'origine  leur  est  done  doublement  préjudiciable,  chez  eux  et  dans  le 
reste  de  cette  Union.  Ce  principe  a  été  pourtant  adopté,  bien  que  le 
pays  qui  avait  donne  au  congrès  l'hospitalité  dans  sa  capitale,  ne  pos- 
sédât  aucune  loi  sur  le  droit  d'auteur.  Le  code  civil  du  Paraguay,  de 
1868,  se  borne  à  reconnaìtre  aux  auteurs  la  propriété  sur  leurs  pro- 
ductions, tout  en  declarant  que  cette  propriété  sera  régie  par  des  lois 
spéciales. 

Lors  de  I'approbation  des  divers  traites  de  Montevideo  par  la  loi 
du  l»'  octobre  1892,  l'Uruguay  lié  par  la  convention  littéraire  précitée 
avec  la  Republique  Argentine,  le  Pérou  et  le  Paraguay,  adopta  la 
mesure  restrictive  suivante  : 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  6  du  Pro- 
tocole  additionnel,  des  nations  n'appartenant  pas  à  l'Amérique 

1)  Zeballos,  Droil  d' Auteur,  1897,  p.  11.  Voir  le  texte  de  la  Convention  de  Montevideo 
p.  39  ci-dessus. 
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latine  voudraicnt  adherer  à  un  ou  à  plusieurs  de  ces  traites, 

l'approbation   legislative  est  expressément  requise  dans  chaqué 

cas  et  pourra  ètre  refusée  si  la  nation   qui   soUicile  l'adhésion, 

sans  appartenir  audit  hemisphere,   n'offre  pas  en  compensation 

quelque  benefice  et  une  vraie  réciprocité. 

C'est  en  se  basant  sur  cette  disposition  que  l'Uruguay  s'est  abstenu 

de  reconnaitre,  quant  à  lui,  l'accession,  à  la  Convention  de  Montevideo, 

■des  trois  États  européens  qui  y  ont  adhéré,  savoir  l'Espagne,  la  Frnnce 

«t  l'Italie,  quoique  ces  pays  semblent  bien  ctre  en  mesure  d'accorder 

une  réciprocité  vraie  et  avantageuse. 

L'Uruguay,  pays  d'industrie  pastorale,  dont  la  population  est  encore 
faible  (930,000  habitants  sur  un  territoire  de  178,000  km*),  mais  qui  fait 
beaucoup  pour  l'inslruction  publique,  revele  de  reels  progres  dans 
la  production  d'ouvrages  en  divers  genres  qu'il  distribue  libéralenient, 
ayant  signé  la  convention  dite  des  échanges  internationaux  des  publi- 
cations scientifiques  et  littéraires  (15  mars  1886X 


VENEZUELA 


Notice  générale. 

La  reconnaissance  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  date  au 
Venezuela  de  l'année  1837  seulement;  en  revanche,  cette  propriété  y 
est  sanctionnée  maintenant  à  perpétuité;  le  chemin  parcouru  est  done 
considerable. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1837,  les  auteurs,  citoyens  ou  étran- 
gers,  étaient  proteges  pendant  leur  vie  et  leurs  héritiers  et  cession- 
naires  pendant  14  ans  au  plus.  Comme,  pour  jouir  de  cette  protec- 
tion, il  fallait  solliciter,  avant  la  publication  de  l'oeuvre,  une  «  patente 
de  privilege  »  expédiée  par  le  Gouverneur  à  qui  un  exemplaire  devait 
ètre  livré,  cette  protection,  même  si  elle  s'était  appliquée  à  tous  les 
étrangers  sans  distinction,  n'aurait  eu  pour  eux  qu'une  valeur  problé- 
matique. 

Cette  loi  fut  remplacée  par  celle  du  12  mai  1887  qui,  comme  la  loi 
colombienne  de  1886,  était  calquée  sur  la  loi  espagnole  du  10  janvier 
1879,  avec  cette  modification  essentielle,  toutefois,  que  la  propriété 
intellectuelle  était  déclarée  perpétuelle;   la  nouvelle  loi  réglait  aussi 
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le  droit  international  :  les  citoyens  d'autres  nations  étaient  assimiles, 
sans  traite  ni  action  diplomatique,  aux  nationaux,  mais  sous  réserve 
d'un  traitement  réciproque  complètement  identique  (article  48),  et  le 
Gouvernement  était  autorisé  à  conclure  des  traites  à  condition  d'ob- 
tenir  à  l'étranger  les  droits  dont  le  propriétaire  vénézuélien  pouvait 
jouir  légalement  dans  son  paj's  (article  49). 

Pour  des  motifs  qu'il  nous  a  été  impossible  de  connaìtre,  le  légis- 
lateur  vénézuélien  refondit  et  abrégea  la  loi  de  1887  en  lui  substituant 
la  loi  actuelle  du  17  mai  1894  qui  consacre  le  principe  de  la  propriété 
intellectuelle  perpétuelle,  inviolable  et  sacrée,  régie  de  preference  par 
le  droit  commun,  mais  entourée  aussi,  pour  cela  même,  de  formalités 
spéciales  très  rigoureuses.  Quoique  la  condition  de  la  réciprocité 
absolue,  prévue  par  la  loi  de  1887,  fùt  pour  ainsi  dire  impossible  à 
realiser,  elle  constituait  néanmoins  une  base  de  négociations;  cette 
base  a  été  supprimée  dans  la  nouvelle  loi  qui  n'a  repris  de  la  précé- 
dente que  le  paragraphe  relatif  à  la  conclusion  de  traites,  et  cela  en 
ces  termes: 

Art.  37.  —  Le  Gouvernement  de  la  Republique  pourra  conclure 
avec  les  nations   amies  les  conventions  ou  stipulations  qui  lui 
semblent  convenir  le  mieux  pour  realiser  la  doctrine  sur  laquelle 
se  base  la  présente  loi,  sans  toutefois  concéder  jamais  des  droits 
dépassant  ou  modifiant  ceux  que   le  législateur  vénézuélien   a 
assures  en  faveur  de  la  propriété  intellectuelle. 
Jusqu'ici  aucune  convention  n'a  été  concine  en  vertu  de  cet  article. 
Le  3  novembre  1891   fut  signé,  il  est  vrai,  à  San  Salvador  un  traité 
avec  le   Salvador,   qui  a  ceci  de  particulier  qu'on   s'est  propose  d'y 
regler  deux  malieres  assez  dissemblables  :  «  la  protection  de  la  pro- 
priété scientifique  et  littéraire   et  l'échange  des  publications  de  ce 
genre  »  ;   mais  ce  traité  n'a  pas   encore  été  ratifié.   D'autre  part,  des 
négociations  entamées  à  plusieurs  reprises  avec  l'Espagne,  les  États- 
Unis   et  la  France  pour  arriver  à  une  entente  sur  ce  terrain  n'ont 
jamais  abouti,  en   partie  parce  que  la  question  de  la  protection  des 
auteurs  était  liée  par  la  diplomatie  à  celle  de  la  sauvegarde  d'intéréts 
matériels  diffìciles  à  concilier. 

Quel  sort  est  reservé  aux  auteurs  étrangers  en  dehors  des  traites? 
La  loi  de  1894  ne  permet  de  formuler  à  ce  sujet  aucune  conclusion 
definitive.  L'article  26  renferme  la  disposition  suivante  qui  est  unique 
en  son  genre  : 

Art.  26.  —  Après  avoir  reçu  la  requête  (demande  d'enregistre- 
ment  et  de  délivrance  d'une  patente),  le  Président  ou  le  Gouver- 
neur fera  jurer,  en  sa  presence,  le  requérant  que  l'oeuvre  en 
question,  si  elle  est  originale,  ou  la  traduction  presentee  n'a  pas 
été  imprimée,  gravee,  lithographiée  auparavant,  ni  dans  le  pays 
ni  à  l'étranger;  ce  serment  prète,  le  titre  sera  inscrit  dans  la  liste 
mentionnée  à  l'article  21. 
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A  première  vue,  on  serail  porté  à  croire  que  la  contrefaçon  de 
toute  æuvre  publiée  à  l'étranger,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
l'auteur  de  cette  æuvre,  est  implicitcment  interdite  par  cet  article. 
Mais  cette  conclusion  ne  saurait  repondré  à  la  réalité.  Gest  unique- 
ment  dans  le  cas,  à  coup  sur  fort  improbable,  où  le  contrefacteur 
serait  assez  imprudent  pour  réclamer  la  protection  légale  en  faveur 
de  sa  contrefaçon  et  pour  se  declarer  l'auteur  de  Tæuvre  enlevéc  à 
autrui,  qu'il  pourrait  être  poursuivi  par  une  action  en  faux  sernient. 
En  outre,  ce  texto  ne  protégerait  ni  le  droit  exclusif  de  traduction  ni 
le  droit  de  representation  des  auteurs  étrangers. 

La  vie  politique  fort  agitée  des  derniers  temps  n'a  pas  permis  au 
Venezuela,  pays  de  deux  millions  et  demi  d'habitants  repartis  sur  une 
vaste  superficie  de  1,043,000  km*,  de  s'intcresser  à  cette  matière  ni  de 
maintenir  le  rang  qu'il  occupali  au  point  de  vue  de  la  litterature,  de 
la  presse  et  de  l'instruction  générale.  Mais,  ce  ne  sera  là  qu'un  arret 
passager  et,  si  l'on  tient  spécialemcnt  compie  de  sa  legislation  avancée 
concernant  la  propriété  intellectuelle,  la  place  de  ce  pays  parnii  les 
nations  qui  constituent  l'Union  internationale  serait  indi(iuée. 
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ACTES  DE  L'UNION  INTERNATIONALE 

TRADUITS  EN  DIVERSES  LANGUES 


ET 
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REPRODUITES  DANS  LES  LANGUES  ORIGINALES 


PREMIERE  SECTION 


UNION  INTERNATIONALE 


AVIS  PRÉLIMINAIRE 


Les  traductions  des  Actes  de  l'Union  que  nous  rcproduisons  ici, 
dans  un  but  de  vulgarisation  autant  que  de  conimodité  pour  I'usage 
pratique,  sont  toutes  extraites  de  documents  officiels. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  qu'clles  n'ont  pas  le  caractere  de 
textes  originaux,  susceptibles  de  servir  de  base  d'intreprétation,  puis- 
que  les  différents  actes  n'ont  été  rédigés  et  signes  qu'en  langue  fran- 
çaise. 

Les  traductions  sont  rangées  dans  Tordre  suivant  : 

Dansk,  Deutsch,  English,  Español,  Italiano,  Norsk. 

Nous  avons  dù  nous  limiter  aux  langues  qui  peuvent  être  impri- 
mées  en  caracteres  romains. 


DANSK 

Da  den  offìcielle  Oversættelse  til  Dansk  af  Unionens  Akt- 
stykker ikke  endnu  er  kommet  os  i  Hænde  i  det  Øjeblik  dette 
Blad  gaar  i  Trykken,  vil  denne  Oversættelse  blive  indsat  som 
TilJæg  i  Slutningen  af  Bindet. 


DEUTSCH 

ÜBEREINKUNFT 9.  September  1886 

ZusATZAKTE - 4.  Mal  1896 

Deklaration 4.  Mai  1896 

ausführungsbestimmungen 
Deutschland 

Gesetz 4.  April  1888 

Verordnung 11.  Juli  1888 

Bekanntmachung 7.  August  1888 

Verordnung 29.  November  1897 

Bekanntmachung 3.  Februar  1898 


1.  ÜBEREINKUNFT  betreffend  die  Bildung  eines  inter- 
nationalen Verbandes  zum   Schutze  von  Werken   der 

LiTERATUR   UND    KuNST. 

(Bern,  9.  September  1886)  \l 

Artikel  1.  —  Die  vertragschliessenden  Lãnder  bilden  einen 
Verband  zum  Schutze  des  Urheberrechts  an  Werken  der  Literatur 
und  Kunst. 

Í)  Übersetzung  im  Akteiistück  Nr.  100,  Reichstag,  7.  Legislatur-Periode,  l.  Session  1887. 
Vgl.  p.  3  oben. 
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Art.  2.  —  Die  einem  der  Verbandslânder  angehörigen  Ur- 
heber  oder  ihre  Rechtsnachfolger  geniessen  in  den  übrigen 
Lãndern  für  ihre  Werke,  und  zwar  sowohl  für  die  in  einem 
der  Verbandslânder  veröfTentlichten,  als  für  die  überhaupt  nicht 
veröffentlichlen,  diejenigen  Rechte,  welche  die  betrelTenden 
Gesetze  den  inlãndischen  Urhebern  gegenwãrtig  einrãumen 
oder  in  Zukunñ  einrãumen  werden. 

Der  Genuss  dieser  Rechte  ist  von  der  Erfùllung  der  Bedin- 
gungen  und  Fõrmlichkeiten  abhñngig,  welche  durch  die  Gesetz- 
gebung  des  Ursprungslandes  des  Werkes  vorgeschrieben  sind; 
derselbe  kann  in  den  übrigen  Lãndern  die  Dauer  des  in  dem 
Ursprungslande  gewãhrten  Schulzes  nicht  übersteigen. 

Als  Ursprungsland  des  Werkes  wird  dasjenige  angesehen, 
in  welchem  die  erste  Veröffentlichung  erfolgt  ist,  oder  wenn 
diese  VerõfTentlichung  gleichzeitig  in  mehreren  Verbandslñndern 
stattgefunden  hat,  dasjenige  unter  ihnen,  dessen  Gesetzgebung 
die  kürzeste  Schutzfrist  gewahrt. 

In  Ansehung  der  nicht  veröfTentlichten  Werke  gilt  das  Heimat- 
land  des  Urhebers  als  Ursprungsland  des  Werkes. 

Art.  3.  —  Die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Ueberein- 
kunft  finden  in  gleicher  Weise  auf  die  Verleger  von  solchen 
Werken  der  Literatur  und  Kunst  Anwendung,  welche  in  einem 
Verbandslande  veröffentlicht  sind,  und  deren  Urheber  einem 
Nichtverbandslande  angehõrt. 

Art.  4.  —  Der  Ausdruck  «  Werke  der  Literatur  und  Kunst» 
umfasst  Bücher,  Broschüren  und  alle  anderen  Schriftwerke; 
dramatische  und  dramatisch-musikalische  Werke,  musikalische 
Kompositionen  mit  oder  ohne  Text;  Werke  der  zeichnenden 
Kunst,  der  Malerei,  der  Bildhauerei;  Stiche,  Lithographien, 
lUustrationen,  geographische  Karten;  geographische,  topogra- 
phische,  architektonische  oder  sonstige  wissenschaftliche  Plane, 
Skizzen  und  Darstellungen  plastischer  Art;  überhaupt  jedes 
Erzeugniss  aus  dem  Bereiche  der  Literatur,  Wissenschaft  oder 
Kunst,  welches  im  Wege  des  Drucks  oder  sonstiger  Verviel- 
fãltigung  veröfTentlicht  werden   kann. 
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Art.  5.  —  Den  einem  Verbandslande  angehörigen  Urhebern 
oder  ihren  Rechtsnachfolgern  steht  in  den  ùbrìgen  Lândern, 
bis  zum  Ablauf  von  zehn  Jahren,  von  der  Veröifentlichung 
des  Origin  al werkes  in  einem  der  Verbandslânder  an  gerechnet, 
das  ausschliessliche  Recht  zu,  ihre  Werke  zu  übersetzen  oder 
die  Uebersetzung  derselben  zu  gestalten. 

Bei  den  in  Lieferungen  veröffentlichen  Werken  beginnt  die 
Frist  von  zehn  Jahren  erst  mit  dem  Erscheinen  der  letzten 
Lieferung  des  Originalwerkes. 

Bei  Werken,  welche  aus  mehreren,  in  Zwischenrãumen  er- 
scheinenden  Banden  bestehen,  sowie  hei  fortlaufenden  Be- 
richten oder  Heften,  welche  von  literarischen  oder  wissen- 
schaftlichen  Gesellschaften  oder  von  Privatpersonen  veröffent- 
licht  werden,  wird  jeder  Band,  jeder  Bericht  oder  jedes  Heft 
bezfiglich  der  zehnjâhrigen  Schutzfrist  als  ein  besonderes  Werk 
angesehen. 

In  den  in  diesem  Artikel  vorgesehenen  Fallen  gilt  fur  die 
Berechnung  der  Schutzfristen  als  Tag  der  Veröifentlichung  der 
31.  Dezeraber  des  Jahres,  in  welchem  das  Werk  erschienen  ist. 

Art.  6.  —  Rechtmåssige  Uebersetzungen  werden  wie  Original- 
werke  geschützt.  Sie  geniessen  demzufolge  rùcksichtlich  ihrer 
unbefugten  Vervielfâltigung  in  den  Verbandslândern  den  in  den 
Artikeln  2  und  3  festgesetzten  Schutz. 

Wenn  es  sich  indessen  um  ein  Werk  handelt,  betreffs  dessen 
das  Recht  zur  Uebersetzung  allgemein  freisteht,  so  steht  dem 
Uebersetzer  kein  Einspruch  gegen  die  Uebersetzung  des  Werkes 
durch  andere  Schriftstelier  zu. 

Art.  7.  —  Artikel,  welche  in  einem  Verbandslande  in  Zei- 
tungen  oder  periodischen  Zeitschriften  veröiTentlicht  sind, 
können  im  Original  oder  in  Uebersetzung  in  den  übrigen 
Verbandslândern  abgedruckt  werden,  falls  nicht  die  Urheber 
oder  Herausgeber  den  Abdruck  ausdrücklich  untersagt  haben. 
Bei  Zeitschriften  genügt  es,  wenn  das  Verbot  allgemein  an  der 
Spitze  einer  jeden  Nummer  der  Zeitschrift  ausgesprochen  ist. 
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Dies  Verbot  soll  jedoch  bei  Artikeln  politischen  Inlialts 
oder  bei  dem  Abdruck  von  Tagesneuigkeiten  und  «  vermischten 
Nachrichten  t>  keine  Anwendung  linden. 

Art.  8.  —  Bezüglich  der  Befugniss,  Auszüge  oder  Stücke 
aus  Werken  der  Literatur  und  Kunst  in  VerölTentlichungen, 
welche  für  den  Unterricht  bestimmt  oder  >\issenschafllicher 
Natur  sind,  oder  in  Chrestomathien  aufzunehmen,  sollen  die 
Gesetzgebungen  der  einzelnen  Verbandslânder  und  die  zwischen 
ihnen  bestehenden  oder  in  Zukunft  abzuschliessenden  beson- 
deren Abkommen  massgebend  sein. 

Art.  9.  —  Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  finden  auf  die 
öffentliche  AulTührung  dramatischer  oder  dramatisch-musika- 
lischer  Werke  Anwendung,  gleichviel,  ob  diese  Werke  veröffent- 
licht  sind  oder  nicht. 

Die  Urheber  von  dramalischen  oder  dramatisch-musikalischen 
Werken,  sowieihreRechtsnachfolger  werden  gegenseitigjWÜhrend 
der  Dauer  ihres  ausschliesslichen  Uebersetzungsrechts,  gegen 
die  öfientliche,  von  ihnen  nicht  gestattete  AuffOhrung  einer 
Uebersetzung  ihrer  Werke  geschützt. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  finden  gleichlalls  Anwen- 
dung auf  die  ölTentliche  Auiïührung  von  nicht  verötrentlichten 
und  solchen  veröiTentlichten  musikalischen  Werken,  bei  denen 
der  Urheber  auf  dem  Titelblatt  oder  an  der  Spitze  des  Werkes 
ausdrücklich  die  öffentliche  Aufführung  untersagt  hat. 

Art.  10.  —  Zu  der  unerlaubten  Wiedergabe,  auf  welche  die 
gegenwartige  Uebereinkunft  Anwendung  findet,  gehort  ins- 
besondere  auch  diejenige  nicht  genehmigte  indirekte  Aneigung 
eines  Werkes  der  Literatur  oder  Kunst,  welche  mit  verschie- 
denen  Namen,  wie  «  Adaptationen,  musikalische  Arrangements  » 
u.  s.  w.  bezeichnet  zu  werden  pflegt,  sofern  dieselbe  lediglich 
die  Wiedergabe  eines  solchen  Werkes  in  derselben  oder  einer 
anderen  Form,  mit  unwesentlichen  Aenderungen,  Zusâtzen 
oder  Abkùrzungen  darstellt,  ohne  im  Uebrigen  die  Eigenschaft 
eines  neuen  Originalwerkes  zu  besitzen. 
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Es  besteht  darüber  Einverstândniss,  dass  die  Gerichte  der 
verschiedenen  Verbandslânder  gegebenen  Falls  diesen  Artikel 
nach  Massgabe  der  besonderen  Bestimmungen  ihrer  Landes- 
gesetze  anzuwenden  haben. 

Art.  11.  —  Damit  die  Urheber  der  durch  die  gegenwârtige 
Uebereinkunft  geschützten  Werke  bis  zum  Beweise  des  Gegen- 
theils  als  solche  angesehen  und  demgemâss  vor  den  Gerichten 
der  einzelnen  Verbandslânder  zur  Verfolgung  von  unerlaubter 
Wiedergabe  zugelassen  werden,  genügt  es,  wenn  ihr  Name 
in  der  ùblichen  Weise  auf  dem  Werke  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Verleger, 
dessen  Name  auf  dem  Werke  steht,  zur  Wahrnehmung  der 
dem  Urheber  zustehenden  Rechte  befugt,  Derselbe  gilt  ohne 
weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen  oder 
pseudonymen  Urhebers. 

lm  Uebrigen  können  die  Gerichte  eintretendenfalls  die  Bei- 
bringung  einer  von  der  zustândigen  Behörde  ausgestellten 
Bescheinigung  fordern,  durch  welche  die  Erfüllung  der  im 
Sinne  des  Artikels  2  von  der  Gesetzgebung  des  Ursprungslandes 
vorgeschriebenen  Förmlichkeiten  dargethan  wird. 

Art.  12.  —  Jedes  nachgedruckte  oder  nachgebildete  Werk 
kann  bei  der  Einfuhr  in  diejenigen  Verbandslânder,  in  welchen 
das  Originalwerk  auf  gesetzlichen  Schutz  Anspruch  hat,  beschlag- 
nahmt  werden. 

Die  Beschlagnahme  fìndet  statt  nach  den  Vorschriften  der 
inneren  Gesetzgebung  des  betreffenden  Landes. 

Art.  13.  —  Die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
beeintrâchtigen  in  keiner  Beziehung  das  der  Regierung  eines 
jeden  Verbandslandes  zustehende  Recht,  durch  Massregeln 
der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung  die  Verbreitung, 
die  Darstellung  oder  das  Feilbieten  eines  jeden  Werkes  oder 
Erzeugnisses  zu  gestalten,  zu  überwachen  und  zu  untersagen, 
in  Betreff  dessen  die  zustândige  Behörde  dieses  Recht  aus- 
zuüben  haben  würde. 
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Art.  14.  —  Die  gegenwãrlige  Uebereinkunft  ündet,  vor- 
behaltlich  der  gemeinsam  zu  vereinbarenden  Einschrãnkungen 
und  Bedingungen,  auf  alle  Werke  Anwendung,  welche  in  ihrem 
Ursprungslande  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  der  Uebereinkunft 
noch  nicht  Gemeingut  geworden  sind. 

Art.  15.  —  Die  Regierungen  der  Verbandslñnder  behalten 
sich  das  Recht  vor,  einzeln  mit  einander  besondere  Abkommen 
zu  trelTen,  insoweit  als  diese  Abkommen  den  Urhebern  oder 
ihren  Rechtsnachfolgern  weitergehende  Rechte,  als  ihnen  solche 
durch  den  Verband  gewâhrt  werden,  einrâumen  oder  sonst 
Bestimmungen  enthalten,  welche  der  gegenwSrtigen  Ueberein- 
kunft nicht  zuwiderlaufen. 

Art.  16.  —  Es  wird  ein  Internationales  Amt  unter  dem 
Namen  «  Bureau  des  internationalen  Verbandes  zum  Schutze 
von  Werken  der  Literatur  und  Kunst  :»  errichtet. 

Dieses  Bureau,  dessen  Kosten  von  den  Regierungen  aller 
Verbandslñnder  getragen  werden,  wird  unter  den  holien  Schutz 
deroberen  VerwaltungsbehördederschweizerischenEidgenossen- 
schaft  gestellt  und  versieht  seinen  Dienst  unter  deren  Aufsicht. 
Seine  Befugnisse  werden  gemeinsam  von  den  Verbandslãndern 
festgestellt. 

Art.  17.  —  Die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  kann  Revisionen 
unterzogen  werden,  behufs  Einfùhrung  von  Verbesserungen, 
welche  geeignet  sind,  das  System  des  Verbandes  zu  vervoll- 
kommnen. 

Derartige,  sowie  solche  Fragen,  welche  in  anderen  Be- 
ziehungen  die  Entwickelung  des  Verbandes  berùhren,  sollen 
auf  Konferenzen  erörtert  werden,  welche  der  Reihe  nach  in 
den  einzelnen  Verbandslãndern  durch  Delegirte  derselben  ab- 
zuhalten  sind. 

Indessen  bedarf  eine  jede  Aenderung  der  gegenwãrtigen 
Uebereinkunft  zu  ihrer  Gùltigkeit  fur  den  Verband  der  ein- 
helligen  Zustimmung  der  Verbandslãnder. 
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Art.  18.  —  Denjenigen  Lândern,  welche  sich  an  der  gegen- 
wartigen  Uebereinkunft  nicht  betheiligt  haben  und  welche  für 
ihr  Gebiet  den  gesetzHchen  Schutz  der  den  Gegenstand  dieser 
Uebereinkunft  bildenden  Rechte  gewahrleisten,  soll  auf  ihren 
Wunsch  der  Beitritt  gestaltet  sein. 

Dieser  Beitritt  soll  schriftlich  der  Regierung  der  Schweize- 
rischen  Eidgenossenschaft  und  von  dieser  allen  übrigen  Re- 
gierungen  bekannt  gegeben  werden. 

Derselbe  bewirkt  von  Rechtswegen  die  Unterwerfung  unter 
alle  verpflichtenden  Bestimmungen  und  die  Theilnahme  an 
allen  Vortheilen  der  gegenwartigen  Uebereinkunft. 

Art.  19.  —  Die  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  beitretenden 
Lander  haben  jederzeit  auch  das  Recht,  derselben  für  ihre 
Kolonien  oder  auswãrtigen  Besitzungen  beizutreten. 

Zu  diesem  Behufe  können  sie  entweder  eine  allgemeine 
Erklarung  abgeben,  nach  welcher  alle  ihre  Kolonien  oder 
Besitzungen  in  den  Beitritt  einbegriffen  sind,  oder  diejenigen 
besonders  benennen,  welche  darin  einbegriffen,  oder  sich  dar- 
auf  beschranken,  diejenigen  zu  bezeichnen,  welche  davon 
ausgeschlossen  sein  sollen. 

Art.  20.  —  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  drei  Monate 
nach  Auswechselung  der  Ratifikations-Urkunden  in  Kraft  treten 
und  ohne  zeitliche  Beschrânkung  in  Kraft  bleiben  bis  zum 
Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem 
die  Kündigung  derselben  erfolgt  sein  wird. 

Diese  Kündigung  soll  an  die  mit  der  Entgegennahme  der 
Beitrittserklârungen  beauftragte  Regierung  gerichtet  werden. 
Sie  übt  ihre  Wirkung  nur  in  Ansehung  des  aufkündigenden 
Landes  aus,  wâhrend  die  Uebereinkunft  für  die  übrigen  Ver- 
bandslãnder  verbindlich  bleibt. 

Art.  21,  —  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soil  ratifizirt  und 
die  Ratifikations-Urkunden  sollen  spâtestens  innerhalb  eines 
Jahres  zu  Bern  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u,  s.  w. 

Rec.  litt.  —  29 
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ZUSATZARTIKEL. 


Die  zurVollziehung  derllebereinkunft,  betreffend  Bildung  eines 
Verbandes  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst, 
versammelten  Bevollmachtigten  sind  über  den  nachstehenden 
Zusatzartikel  übereingekommen,  welcher  gleichzeitig  mit  der 
Uebereinkunft,  auf  welche  er  sich  bezieht,  ratilizirt  werden  soll: 

Die  unter  dem  heutigen  Datum  abgeschlossene  Uebereinkunft 
berührt  in  keiner  Weise  die  weitere  Geltung  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Lãndern  gegenwürtig  bestehenden  Abkommen, 
insoweit  als  diese  Abkommen  den  Urhebern  oder  ihren  Rechts- 
nachfolgern  weitergehende  Rechte,  als  ihnen  solche  durch  den 
Verband  gewührt  werden,  einrãumen  oder  sonst  Bestimmungen 
enthalten,   welche   dieser  Uebereinkunft   nicht   zuwiderlaufen. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

lm  Begriff,  zur  VoUziehung  der  unter  dem  heutigen  Datum 
abgeschlossenen  Uebereinkunft  zu  schreiten,  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmachtigten  das  Nachstehende  verlautbart  und 
verabredet  : 

1.  In  Bezug  auf  Artikel  4  ist  man  übereingekommen,  dass 
diejenigen  Verbandslãnder,  welche  den  photographischen  Er- 
zeugnissen  den  Karakter  von  Werken  der  Kunst  nicht  ver- 
sagen, die  Verpilichtung  übernehmen,  denselben  die  Vortheile 
der  in  der  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  enthaltenen 
Bestimmungen  von  deren  Inkrafttreten  an  zu  Theil  werden 
zu  lassen.  Uebrigens  sind  diese  Lander,  abgesehen  von  be- 
stehenden oder  noch  abzuschliessenden  internationalen  Ab- 
kommen, nur  gehalten,  die  Urheber  der  bezeichneten  Erzeug- 
nisse  in  dem  Masse  zu  schùtzen,  in  welchem  dies  nach  ihrer 
Gesetzgebung  angãngig  ist. 

Die  mit  Genehmigung  des  Berechtigten  angefertigte  Photo- 
graphie  eines  geschùtzten  Kunstwerkes  geniesst  in  allen  Ver- 
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bandslãndern  den  gesetzlichen  Schutz  im  Sinne  der  gedachten 
Uebereinkunft  so  lange,  als  das  Recht  zur  Nachbildung  des 
Originahverkes  dauert,  und  in  den  Grenzen  der  zwischen  den 
Berechtigten   abgeschlossenen  Privatvertrâge. 

2.  In  Bezug  auf  Artikel  9  ist  man  übereingekommen,  dass 
diejeñigen  Verbandslãnder,  deren  Gesetzgebung  unter  den  dra- 
matisch-musikalischen  Werken  auch  die  choreographischen 
Werke  begreift,  den  letzteren  ausdrücklich  die  Vortheile  der 
in  der  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  enthaltenen  Bestim- 
mungen  zu  Theil  werden  lassen. 

Uebrigens  sollen  die  bei  Anwendung  der  vorstehenden 
Bestimmung  sich  etwa  ergebenden  Zweifel  der  Entscheidung 
der  betreifenden  Gerichte  vorbehalten  bleiben. 

3.  Es  besteht  Einverstãndniss  darüber,  dass  die  Fabrikation 
und  der  Verkauf  von  Instrumenten,  welche  zur  mechanischen 
Wiedergabe  von  Musikstücken  dienen,  die  aus  geschützten 
Werken  entnommen  sind,  nicht  als  den  Thatbestand  der  musi- 
kalischen  Nachbildung   darstellend   angesehen  werden   sollen. 

4.  Die  im  Artikel  14  der  Uebereinkunft  vorgesehene  gemein- 
same  Vereinbarung  wird,  wie  folgt,  getroffen  : 

Die  Anwendung  der  Uebereinkunft  auf  die  zur  Zeit  ihres 
Inkrafttretens  noch  nicht  Gemeingut  gewordenen  Werke  soll 
in  Gemâssheit  der  Abmachungen  erfolgen,  welche  über  diesen 
Punkt  in  den  bestehanden  oder  zu  dem  Zweck  abzuschliessen- 
den  besonderen  Abkommen  enthalten  sind  : 

In  Ermangelung  derartiger  Abmachungen  zwischen  Verbands- 
låndern  werden  die  betreifenden  Lander,  ein  jedes  fur  sich,  durch 
ihre  innere  Gesetzgebung  über  die  Art  und  Weise  der  Anwendung 
des  im  Artikel  14  enthaltenen  Grundsatzes  Bestimmung  treffen. 

5.  Die  Organisation  des  im  Artikel  16  der  Uebereinkunft 
vorgesehenen  internationalen  Bureaus  soll  durch  ein  Reglement 
festgestellt  werden,  dessen  Ausarbeitung  der  Regierung  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft  übertragen  wird. 

Die  Geschãftssprache  des  internationalen  Bureaus  ist  die 
französische. 


452  DEUTSCH 

Das  internationale  Bureau  sammelt  Nachrichten  aller  Art, 
■Nvelche  sich  auf  den  Schiitz  des  Urheberrechts  an  Werken 
der  Literatur  und  Kunst  l)eziehen  ;  es  ordnet  dieselben  und 
veröiTentlicht  sie.  Es  steilt  Untersuchungen  an,  welche  von 
gemeinsamem  Nutzen  und  von  Interesse  für  den  Verband  sind 
und  giebt  auf  Grund  der  Dokumente,  welche  ihm  die  ver- 
schiedenen  Regierungen  zur  Verfügung  stellen  werden,  eine 
periodische  Zeitschrift  in  französischer  Sprache  über  die  den 
Gegenstand  des  Verbandes  betrelTenden  Fragen  heraus.  Die 
Regierungen  der  Verbandslãnder  behalten  sich  vor,  nach  er- 
folgter  allseitiger  Zustinimung  das  Hüreau  zur  VerolTentlichung 
einer  Ausgabe  in  einer  oder  mehreren  anderen  Sprachen  zu 
erinachtigen,  für  den  Fall,  dass  sich  hierfür  ein  Bedürfniss 
durch  die  Erfahrung  herausstellen  solite. 

Das  internationale  Bureau  bat  sich  jederzeit  zur  Verfügung  der 
Verbandsmitglieder  bereit  zu  halten,  um  denselben  über  Fragen, 
betreffend  den  Schutz  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst, 
die  besonderen  Auskünfte  zu  ertheilen,  deren  sie  etwa  bedürfen. 

Die  Regierung  des  Landes,  in  welchem  eine  Konferenz  tagen 
soll,  bereitet  unter  Mitwirkung  des  internationalen  Bureaus 
die  Arbeiten  dieser  Konferenz  vor. 

Der  Direktor  des  internationalen  Bureaus  wohnt  den  Kon- 
ferenzsitzungen  bei  und  nimmt  an  den  Verhandlungen  ohne 
beschliessende  Stimme  Theil.  Er  erstattet  über  seine  Geschüfts- 
führung  einen  Jahresbericht,  welcher  allen  Verbandsmitgliedern 
mitgetheilt  wird. 

Die  Kosten  des  Bureaus  des  internationalen  Verbandes 
werden  gemeinschaftlich  von  den  vertragschliessenden  Lãndern 
getragen.  Bis  zu  neuer  Beschlussfassung  dürfen  sie  die  Summe 
von  60,000  Franken  jãhrlich  nicht  übersteigen.  Diese  Summe 
kann  nöthigenfalls  erhöht  werden  durch  einfachen  Beschluss 
einer  der  im  Artikel  17  vorgesehenen  Konferenzen. 

Behufs  Festsetzung  des  Beitrages  eines  jeden  Landes  zu 
dieser  Gesammtkostensumme  werden  die  vertragschliessenden 
und    die   etwa    spãter   dem  Verbande   beilretenden  Lander   in 
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sechs  Klassen  getheilt,  von  denen  eine  jede  in  dem  Verhãltniss 
einer  gewissen  Anzahl  von  Einheiten  beitrâgt,  nâmlich  : 


die  1. 

Klasse     .     . 

.     .  '25  E 

inhei 

die  2. 

» 

.     .     20 

» 

die  3. 

» 

.     .     15 

» 

die  4, 

» 

.     .     10 

» 

die  5. 

» 

.     .       5 

» 

die  6. 

» 

.     .       3 

» 

Diese  Koeffizienten  werden  mit  der  Zahl  der  Lander  einer 
jeden  Klasse  multiplizirt  und  die  Summe  der  so  gewonnenen 
Ziffern  giebt  die  Zahl  der  Einheiten,  durch  welche  der  Gesammt- 
kostenbetrag  zu  dividiren  ist.  Der  Quotient  ergiebt  den  Betrag 
der  Kosteneinheit. 

Jedes  Land  erklârt  bei  seinem  Eintritt,  in  welche  der  oben 
genannten  Klassen  es  einzutreten  wùnscht. 

Die  schweizerische  Regierung  steilt  das  Budget  des  Bureaus 
auf,  überwacht  dessen  Ausgaben,  leistet  die  nöthigen  Vorschüsse 
und  steilt  die  Jahresrechnung  auf,  welche  allen  übrigen  Re- 
gierungen  mitgetheilt  wird. 

6.  Die  nâchste  Konferenz  soll  in  Paris  stattfìnden  nach  Ablauf 
von  vier  bis  sechs  Jahren  seit  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft. 

Die  französische  Regierung  wird  innerhalb  dieser  Grenze 
nach  vorgangigem  Benehmen  mit  dem  internationalen  Bureau 
den  Zeitpunkt  bestimmen. 

7.  Behufs  der  im  Artikel  21  vorgesehenen  Auswechselung 
der  Ratifikations-Urkunden  soll  ein  jeder  vertragschliessende 
Theil  nur  ein  Instrument  übergeben,  welches  zusammen  mit 
denjenigen  der  anderen  Lander  in  den  Archiven  der  Regierung 
der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  niedergelegt  werden 
soll.  Jeder  Theil  wird  dagegen  ein  Exemplar  des  von  den 
betheiligten  Bevollmachtigten  unterzeichneten  Protokolls  über 
die  Auswechselung  der  Ratiükationen  erhalten. 

Das  gegenwartige  Schlussprotokoll,  welches  gleichzeitig  mit 
der  am  heutigen  Tage  abgeschlossenen  Uebereinkunft  ratifizirt 
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werden  wird,  soll  als  ein  ¡ntegrirender  Bestandtheil  dieser  Ueber- 
einkunft  gelten  und  dieselbe  Kraft,  Gültigkeit  und  Dauer  haben. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Vollziehungs-Protokoll. 

Die  unterzeichneten  Bevollmãchtigten,  welche  sich  beute  zu 
deni  Zweck  versammelt  haben,  uni  zur  Vollziehung  der  Ueber- 
einkunft,  betreffend  Bildung  eines  Verbandes  zuni  Schutze  von 
Werken  der  Literatur  und  Kunst,  zu  schreiten,  haben  folgende 
Erklãrungen  ausgetauscht  : 

1.  Bezüglich  des  im  Artikel  19  der  Uebereinkunft  vor- 
gesehenen  Beitritts  der  Kolonien  oder  auswãrtigen  Besitzungen  : 

Die  Bevollniüchtigten  Seiner  Katholischen  Majestüt  des  Königs 
von  Spanien  behalten  ihrer  Regierung  das  Recht  vor,  ihren 
Entschluss  bei  der  Auswechselung  der  Ratifikations-Urkunden 
bekannt  zu  geben. 

Der  Bevollnifichtigte  der  Französischen  Republik  erklürt, 
dass  der  Beitritt  seines  Landes  den  aller  Kolonien  Frankreichs 
in  sich  schliesst. 

Die  Bevollmachtigten  Ihrer  Britischen  Majestüt  erklaren, 
dass  der  Beitritt  Grossbritanniens  zu  der  Uebereinkunft  zum 
Schutze  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst  das  Vereinigte 
Königreich  von  Grossbritannien  und  Irland  sowie  alle  Kolonien 
und  auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestñt  umfasst. 

Indessen  behalten  sie  der  Regierung  Ihrer  Britischen  Majestüt 
das  Recht  vor,  in  der  durch  Artikel  20  der  Uebereinkunft 
vorgesehenen  Weise  jederzeit  die  Kündigung  getrennt  für  eine 
oder  mehrere  der  folgenden  Kolonien  oder  Besitzungen,  nüm- 
lich:  Indien,  das  Dominium  Kanada,  Neufundland,  Kapland, 
Natal,  Neu-Süd-Wales,  Viktoria,  Queensland,  Tasmanien,  Süd- 
Australien,West-Australien  und  Neu-Seeland,  erklaren  zu  dürfen. 

2.  Bezüglich  der  Klassifikation  der  Verbandslünder  in  Betreff 
ihrer  Beitragspflicht  zu  den  Kosten  des  internationalen  Bureaus 
(Ziffer  5  des  Schlussprotokolls)  : 


ZUSATZAKTE   VOM   4.  MAI    1896  455 

Die  Bevollmãchtigten  erklãren,  dass  ihre  betreíFenden  Lander 
in  folgende  Klassen  eingereiht  werden  sollen,  namlich: 

Deutschland in  die  1.  Klasse, 

Belgien »     »     3.         » 

Spanien   ......      »     »    2.         » 

Frankreich »     »     1.         » 

Grossbritannien     ....      »     »     1.         » 

Haïti »     »     5.         » 

Italien »     »     1.         » 

Schweiz »     »    3.         » 

Tunis        »      :?'     6.  » 

Der  Bevollmiichtigte  der  Republik  Liberia  erklårt,  dass  die 
Vollmachten,  welche  er  von  seiner  Regierung  empfangen  habe, 
ihn  zur  Unterzeichnung  der  Uebereinkunft  ermãchtigen,  dass 
er  aber  keine  Instruktionen  ùber  die  Klasse,  in  welche  sein 
Staat  betreffs  der  Beitragspflicht  zu  den  Kosten  des  interna- 
tionalen Bureaus  einzutreten  wünscht,  erhalten  habe.  Demzu- 
folge  behalt  er  ùber  diese  Frage  die  Entscheidung  seiner 
Regierung  vor,  welche  dieselbe  bei  der  Auswechselung  der 
Ratifikations-Urkunden  bekannt  geben  wird. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


2.    ZUSATZAKTE,  durch  welche  die  Artikel  2,  3,  5,  7,  12 
UND  20  der  Uebereinkunft  vom  9.  September  1886  und 

die  NuMMERN  1  und  4  des  ZUGEHÖRIGEN  SCHLUSSPROTOKOLLS 
ABGEÀNDERT   WERDEN. 

(Paris,  4.  Mai  1896)  »). 

Artikel  1.  —  Die  Internationale  Uebereinkunft  vom  9.  Sep- 
tember 1886  wird  in  folgender  Weise  abgeândert: 

1.  —  Artikel  2.  Der  erste  Absatz  von  Artikel  2  erhãlt  folgende 
Fassung  : 

1)  Uebersetzung  in  Nr.  640,  Reichstag,  9.  Legislatur-Periode,  IV.  Session  1895/97.  Vgl. 
p.  22  oben. 
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«  Die  einem  der  Verbandslãnder  angehörigen  Urheber  oder 
ihre  Rechtsnachfolger  geniessen  in  den  übrigen  Landern  fur 
ihre  Werke,  und  zwar  sowohl  für  die  überhaupt  nicht  ver- 
öffentüchten  als  auch  für  die  in  einem  Verbandshinde  zum 
ersten  Male  veröffentlichten,  diejenigen  Rechte,  welche  die 
betreffenden  Gesetze  den  inlündischen  Urhebern  gegenwârtig 
einrãumen  oder  in  Zukunft  einrñumen  werden.  y> 

Ausserdem  wird  ein  fünfter  Absatz  in  nachstehender  Fassung 
angefügt  : 

«  Die  nachgelassenen  Werke  sind  in  den  geschützten  Werken 
inbegriffen.  » 

II.  —  Artikel  3.    Der  Artikel  3  erhñlt  folgende  Fassung: 

c  Die  Urheber,  welche  keinem  der  Verbandslãnder  angehören, 
aber  ihre  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  zum  ersten  Male 
in  einem  Verbandslande  veröfientlichen  oder  veröiTentlichen 
lassen,  sollen  für  diese  Werke  den  Schutz  geniessen,  den  die 
Berner  Uebereinkunft  und  die  gegenwürtige  Zusatzakte  ge- 
wühren.  » 

III.  —  Artikel  5.  Der  erste  Absatz  von  Artikel  õ  erhült 
folgende  Fassung: 

«  Den  einem  der  Verbandslãnder  angehörigen  Urhebern  oder 
ihren  Rechtsnachfolgern  steht  in  den  übrigen  Lãndern  wãhrend 
der  ganzen  Dauer  ihres  Rechtes  an  dem  Original  das  aus- 
schliessliche  Recht  zu,  ihre  Werke  zu  übersetzen  oder  die 
Uebersetzung  derselben  zu  gestatten.  Jedoch  erlischt  das  aus- 
schliessliche  Uebersetzungsrecht,  wenn  der  Urheber  davon 
nicht  innerhalb  zehn  Jahren  von  der  ersten  Veröffentlichung 
des  Originalwerkes  an  gerechnet  in  der  Weise  Gebrauch 
gemacht  hat,  dass  er  in  einem  Verbandslande  eine  Ueber- 
setzung in  der  Sprache,  für  welche  der  Schutz  in  Anspruch 
genommen  werden  soll,  sei  es  selbst  veröfTentlicht  hat,  sei  es 
hat  veröffentlichen  lassen.  » 

IV.  —  Artikel  7.    Der  Artikel  7  erhãlt  folgende  Fassung  : 

«  Feuilletonromane,  einschliesslich  der  Novellen,  welche  in 
einem   Verbandslande   in    Zeitungen    oder    periodischen   Zeit- 
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schriften  veröffentlicht  sind,  können  in  den  übrigen  Lãndern 
ohne  Ermâchtigung  der  Urheber  oder  ihrer  Rechtsnachfolger 
weder  im  Original  noch  in  Uebersetzung  abgedruckt  werden. 

Dasselbe  gilt  für  die  übrigen  Artikel  von  Zeitungen  oder 
periodischen  Zeitschriften,  wenn  die  Urheber  oder  Herausgeber 
in  der  Zeitung  oder  Zeitschrift,  worin  sie  die  Artikel  bringen, 
ausdrücklich  erklaren,  dass  sie  den  Abdruck  verbieten.  Bei 
Zeitschriften  genügt  es,  wenn  das  Verbot  allgemein  an  der 
Spitze  einer  jeden  Nummer  ausgesprochen  ist. 

Fehlt  das  Verbot,  so  ist  der  Abdruck  unter  der  Bedingung 
gestattet,  dass  die  Quelle  angegeben  wird. 

Das  Verbot  findet  jedoch  bei  Artikeln  politischen  Inhalts, 
bei  Tagesneuigkeiten  und  «  vermischten  Nachrichten  »  keine 
Anwendung.  » 

V.  —  Artikel  12.    Der  Artikel  12  erhalt  folgende  Fassung: 

«  Jedes  nachgedruckte  oder  nachgebildete  Werk  kann  durch 
die  zustândigen  Behörden  derjenigen  Verbandslânder,  in 
welchen  das  Originalwerk  auf  gesetzlichen  Schutz  Anspruch 
hat,  beschlagnahmt  werden. 

Die  Beschlagnahnie  findet  statt  nach  den  Vorschriften  der 
inneren  Gesetzgebung  des  betreifenden  Landes.  » 

VI.  —  Artikel  20.  Der  zweite  Absatz  von  Artikel  20  erhalt 
folgende  Fassung: 

«  Diese  Kündigung  soll  an  die  Regierung  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft  gerichtet  werden.  Sie  übt  ihre  Wirkung  nur  in 
Ansehung  des  aufkündigenden  Landes  aus,  wãhrend  die  Ueber- 
einkunft   für  die  übrigen  Verbandslânder  verbindlich  bleibt.  » 

Art.  2.  —  Das  Schlussprotokoll  zur  Uebereinkunft  vom 
9.  September  1886  wird  in  folgender  Weise  abgeândert: 

L  —  Nummer  1.    Diese  Nummer  erhâlt   folgende  Fassung: 

«  1.  In  Bezug  auf  Artikel  4  ist  man  übereingekommen,  wie 
folgt  : 

A.  —  In  denjenigen  Verbandslândern,  in  welchen  nicht  nur 
die  architektonischen  Plane,  sondern  auch  die  architektonischen 
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Werke  selbst  Schutz  geniessen,  werden  diese  Werke  der  Wohl- 
that  der  Bestimmungeu  der  Berner  Uebereinkunft  und  der 
gegenwãrtigen  Zusatzakte  theilhaflig. 

B.  —  Die  photographischen  Erzeugnisse  und  solche  Erzeug- 
nisse,  welche  durch  ein  ãhnliches  Verfahren  hergestellt  sind, 
werden  der  Wohlthat  der  Bestimmungen  dieser  beiden  Akte 
theilhaftig,  insoweit  die  innere  Gesetzgebung  es  zulasst  und 
in  demselben  Masse,  in  welchem  sie  den  gleichartigen  ein- 
heimischen  Werken  Schutz  zubilligt. 

Die  mit  Genehmigung  des  Berechtigten  angefertigte  Photo- 
graphie  eines  geschützten  Kunstwerkes  geniesst  in  allen  Ver- 
bandslandern  den  gesetzlichen  Schutz  ini  Sinne  der  Berner 
Uebereinkunft  und  der  gegenwãrtigen  Zusatzakte  solange,  als 
das  Recht  zur  Nachbildung  des  Originalwerkes  dauert  und  in 
den  Grenzen  der  zwischen  den  Berechtigten  abgeschlossenen 
Privatvertrage.  > 

II.  —  Nummer  4.    Diese  Nummer  erhalt  folgende  Fassung: 

«  Die  im  Artikel  14  der  Uebereinkunft  vorgesehene  gemein- 
same  Vereinbarung  wird,  wie  folgt  getroffen  : 

Die  Anwendung  der  Berner  Uebereinkunft  und  der  gegen- 
wãrtigen Zusatzakte  auf  die  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  dieser 
beiden  Akte  in  ihreni  Ursprungslande  noch  nicht  Genieingut 
gewordenen  Werke  soll  in  Gemfissheit  der  Abmachungen  er- 
folgen,  welche  hierüber  in  den  bestehenden  oder  zu  deni 
Zweck  abzuschliessenden  besonderen  Abkommen  enthalten  sind. 

In  Ermangelung  derartiger  Abmachungen  zwischen  Verbands- 
lãndern  werden  die  betreíTenden  Lânder,  ein  jedes  für  sich, 
durch  die  innere  Gesetzgebung  über  die  Art  und  Weise  der 
Anwendung  des  im  Artikel  14  enthaltenen  Grundsatzes  Be- 
stimmung  treffen. 

Die  Bestimmungen  in  Artikel  14  der  Berner  Uebereinkunft 
und  der  gegenwãrtigen  Nummer  des  Schlussprotokolls  finden 
in  gleicher  Weise  auf  das  ausschliessliche  Uebersetzungsrecht, 
wie  es  durch  die  gegenwãrtige  Zusatzakte  gewâhrt  wird, 
Anwendung. 
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Die  vorgedachten  Uebergangsbestimmungen  finden  auch  bei 
weiteren  Beitritten  zum  Verbande  Anwendung.  » 

Art.  3.  —  Denjenigen  Verbandslandern,  welche  sich  an  der 
gegenwârtigen  Zusatzakte  nicht  betheiligt  haben,  soll  auf  ihren 
Wunsch  jederzeit  der  Beitritt  gestattet  sein.  Dasselbe  gilt  auch 
fùr  diejenigen  Lander,  welche  spater  der  Uebereinkunft  vom 
9.  September  1886  beitreten  werden.  Es  genügt  zu  diesem 
Zweck,  wenn  eine  schriftliche  Benachrichtigung  an  den  schwei- 
zerischen  Bundesrath  erfolgt,  der  dann  seinerseits  den  anderen 
Regierungen  von  dem  erfolgten  Beitritt  Kenntniss  geben  wird. 

Art.  4.  —  Die  gegenwârtige  Zusatzakte  soll  .dieselbe  Gül- 
tigkeit  und  Dauer  haben  wie  die  Uebereinkunft  vom  9.  Sep- 
tember 1886. 

Sie  soll  ratifizirt  und  die  Ratifìkations-Urkunden  sollen  in 
der  für  diese  Uebereinkunft  angenommenen  Form  sobald  als 
möglich  und  spatestens  innerhalb  eines  Jahres  in  Paris  aus- 
getauscht  werden. 

Sie  soll  zwischen  den  Lândern,  die  sie  ratifizirt  haben, 
drei  Monate  nach  diesem  Austausche  in  Kraft  treten. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


3.  DEKLARATION,  durch  welche  gewisse  Bestimmungen 
DER  Berner  Uebereinkunft  vom  9.  September  1886  und 
DER  AM  4.  Mai  1896  zu  Paris  unterzeichneten  Zusatz- 
akte erlautert  werden. 

(Paris,  4.  Mai  1896)  ^j. 

1.  Nach  dem  Wortlaut  von  Artikel  2  Absatz  2  der  Ueber- 
einkunft ist  der  durch  die  vorerwahnten  beiden  Akte  gewâhr- 
leistete  Schutz  lediglich  von  der  im  Ursprungslande  des  Werkes 
erfolgten  Erfüllung  der  Bedingungen   und  Förmlichkeiten   ab- 

1)  Uebersetzung  in  Nr.  640,  Reichstag,  9.  Legislatur-Periode,  IV.  Session  1895/97. 
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hãngig,  welche  durch  die  Gesetzgebung  dieses  Landes  etwa 
vorgeschrieben  sind.  Dasselbe  gilt  für  den  in  Nummer  1  litera  B 
des  abgefinderten  Schlussprotokolls  erwãhiiten  Schutz  von 
photographischen  Erzeugnissen. 

2.  Unter  «  veröfTentlichten  »  Werken  sind  solche  zu  ver- 
stehen,  die  in  einem  Verbandslande  «  herausgegeben  »  sind. 
In  Folge  dessen  stellen  die  AulTührung  eines  dramatischen 
oder  dramatisch-musikalischen  Werkes,  die  AuüTiliriing  eines 
musikalischen  Werkes  und  die  Ausstellung  eines  Kunstwerkes 
keine  «  Veröflentlichung  d  im  Sinne  der  vorerwahnten  beiden 
Akte  dar. 

8.  Die  Umgestaltung  eines  Romans  in  ein  Theaterstück 
oder  eines  Theaterstücks  in  einen  Roman  fâllt  unter  die  Be- 
stimmungen  von  Artikel  10. 

Denjenigen  Verbandslãndern,  welche  sich  an  der  gegen- 
wartigen  Deklaration  nicht  betheiligt  haben,  soU  auf  ihren 
Wunsch  jederzeit  der  Beitritt  zu  derselben  gestattet  sein.  Das 
Oleiche  soll  auch  für  diejenigen  Lander  gelten,  welche,  sei  es 
der  Uebereinkunft  vom  9.  September  1886,  sei  es  der  Ueber- 
einkunft  und  der  Zusatzakte  vom  4.  Mai  1896,  beitreten.  Es 
genflgt  zu  diesem  Zweck,  wenn  eine  schriflliche  Benachrich- 
tigung  an  den  schweizerischen  Bundesrath  erfolgt,  der  dann 
seinerseits  den  anderen  Regierungen  von  dem  erfolgten  Beitritt 
Kenntniss  geben  wird. 

Die  gegenwartige  Deklaration  soll  dieselbe  Gùltigkeit  und 
Dauer  haben  wie  die  beiden  Akte,  auf  welche  sie  sich  bezieht. 

Sie  soli  ratiíiziert  und  die  Ratifikationen  sollen  in  der  für 
jene  beiden  Akte  angenommenen  Form  sobald  als  möglich 
und  spãtestens  innerhalb  eines  Jahres  zu  Paris  ausgetauscht 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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AUSFÜHRUNGSBESTIMMUNGEN 

Deutschland 

gesetz,  betreffend  die  aüsführung  der  am  9.  september 
1886  zu  Bern  abgeschlossenen  Uebereinkunft. 

(4.  April  1888)1). 

Die  in  Nummer  4,  Absatz  3,  des  Schlussprotokolls  zu  der  Ueber- 
einkunft vom  9.  September  1886,  betreffend  die  Bildung  eines  inter- 
nationalen Verbandes  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  und 
Kunst  (Reichsgesetzblatt  1887,  S.  493),  vorbehaltenen  Bestimmungen 
über  die  Art  und  Weise  der  Anwendung  des  im  Artikel  14  der  Ueber- 
einkunft enthaltenen  Grundsatzes  werden  durch  kaiserliche  Verord- 
nung  mit  Zustimmung  des  Bundesrathes  getroffen. 


VERORDNUNG,  betreffend  die  Ausfuhrung  der  am  9.  Sep- 
tember 1886  zu  Bern  abgeschlossenen  Uebereinkunft. 

(11.  Juli  1888)2). 

§  1.  —  Die  zufolge  des  Artikels  14  der  vorbezeichneten  Ueberein- 
kunft in  Deutschland  eintretende  Anwendung  derselben  auf  alle  aus 
den  übrigen  Verbandslãndern  herrührenden,  beim  Inkrafttreten  der 
Uebereinkunft  in  ihrem  Ursprungslande  noch  nicht  Gemeingut  ge- 
wordenen  Werke  unterliegt,  soweit  nicht  nach  Nummer  4,  Absatz  2, 
des  Schlussprotokolls  bestehende  Vertrãge  Platz  greifen,  den  nach- 
stehenden  Einschrânkungen  : 

1.  Der  Druck  der  Exem piare,  deren  Herstellung  bei  dem  Inkraft- 
treten der  Uebereinkunft  erlaubterweise  im  Gange  war,  darf  veil- 
endet werden;  diese  Exemplare  sowie  diejenigen,  welche  zu  dem  ge- 
dachten Zeitpunkt  erlaubterweise  hergestellt  waren,  dürfen  verbreitet 
und  verkauft  werden.  Ebenso  dürfen  die  zu  dem  gedachten  Zeitpunkt 
vorhandenen  Vorrichtungen ,  wie  Stereotypen,  Holzstöcke  und  ge- 
stochene  Platten  aller  Art,  sowie  lithographische  Steine  bis  zum 
31.  Dezember  1891  benutzt  werden. 

1)  Reichsgesetzblatt  Nr.  28,  vom  18.  April  *)  Reichsgesetzblatt  Nr.  34,  vom  6.  August 

1888.  Vgl.  p.  28  oben,  1888.  Vgl.  p.  29  oben. 
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2.  Werke,  welche  vor  dem  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft  in  einem 
der  übrigen  Verbandslünder  veröfTentlicht  sind,  gcniessen  den  im 
Artikel  5  der  Uebereinkunft  vorgesehenen  Schutz  des  ausschliesslichen 
Uebersetzungsrechts  nicht  gcgcnüber  solchen  Uebersetzungen,  welche 
zu  dem  gedachten  Zeitpiinkt  in  Deutschland  erlaubterweise  bereits 
ganz  oder  theihveise  verötTentlicht  waren. 

3.  Dramatische  oder  dramatisch -musikalische  Werke,  welche  in 
einem  der  übrigen  Verbandslãnder  verôffentlicht  oder  aufgefiìhrt  und 
vor  dem  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft  im  Original  oder  in  Ueber- 
setzung  in  Deutschland  erlaubterweise  õlTentlich  aufgefùhrt  sind,  ge- 
niessen  den  Schutz  gegen  unerlaubte  AufTuhrung  im  Original  oder  in 
einer  Uebersetzung  nicht. 

§  2.  —  Diese  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Verkündung  in 
Kraft.  Die  Bestimmungen  dersclben  geiten  auch  fiir  die  seit  dem  In- 
krafttreten der  Uebereinkunft  verflossene  Zeit.  Nach  der  Verkündung 
dieser  Verordnung  unterliegt  indessen  die  im  §  1,  Nummer  1,  gewâhrte 
Befugniss  zur  Verbreitung  und  zum  Verkauf  von  Exemplaren  sowie 
zur  Benutzung  von  Vorrichtungen  der  Bcdingung,  dass  die  Kxemplare 
und  Vorrichtungen  mit  eineni  besondern  Stempel  versehen  sind.  Die 
Abstempelung  muss  spãteslens  am  1.  November  188«  erfolgen.  Die 
nãheren  Anordnungen  in  Betreff  der  Abstempelung  sowie  in  Betreff 
der  Invenlarisirung  der  abgestem pelten  Exemplare  und  Vorrichtungen 
werden  vom  Reichskanzler  erlassen. 

§  3.  —  Im  Falle  des  Beitritts  anderer  Lander  auf  Grund  des 
Artikels  18  der  Uebereinkunft  fìnden  die  Bestimmungen  im  §  1  und 
§  2  sinngemãsse  Anwendung.  Insoweit  nach  denselben  das  Inkraft- 
treten der  Uebereinkunft  als  Zeitpunkt  entscheidet,  ist  stått  dessen 
das  des  Beitritts  mas.sgebend.  Von  letzterem  Zeitpunkt  an  gerechnet 
ist  die  Benutzung  der  Vorrichtungen  (§  1,  Nr.  1)  vier  Jahre  lang  ge- 
staltet und  die  Abstempelung  (§  2)  binnen  drei  Monaten  zu  bewirken. 


BEKÂNNTMACHUNG,  betreffend  Bestimmungen  zur  Aus- 

FÜHRUNG   DER   AM    9.  SEPTEMBER  1886  ZU  BeRN  ABGESCHLOS- 

SENEN  Uebereinkunft. 

(7.  August  1888)  '). 

Auf  Grund  des  §  2  der  Verordnung  vom  11.  Juli  1888  (Reichs-Gesetzbl. 
S.  225),  betreffend  die  Ausführung  der  am  9.  September  1886  zu  Bern 
abgeschlossenen  Uebereinkunft  wegen  Bildung  eines  internationalen 

1)  Centralblatt  fur  das  Deutsche  Reich,  XVI.  Jahrgang,  10.  August  1888,  Nr.  33.  Vgl. 
p.  30  oben. 
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Verbandes  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst,  werden 
die  nachfolgenden 

Bestimmungen   über  die  Abstempelung  und  Inventarisirung  der 
daselbst  bezeichneten  Exemplare  und  Vorrichtungen 
erlassen  : 

§  1.  —  Wer  sich  im  Besitze  von  Exemplaren  der  im  §  1,  Nr.  1,  der 
Verordnung  bezeichneten  Art  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst 
(Schriftwerken,  Abbi'dungen,  Zeichnungen,  musikalisclien  Koraposi- 
tionen,  Werken  der  bildenden  Künste),  welche  beim  Inkrafttreten  der 
Verordnung  vom  11.  Juli  1888  schon  hergestellt  waren,  oder  deren 
Herstellung  zu  dem  gedachten  Zeitpunkt  im  Gange  war,  befindet,  hat 
die  Exemplare,  wenn  er  dieselben  verkaufen  oder  vcrbreiten  will,  bis 
zura  1.  November  1888  einschliesslich  der  Polizeibehõrde  seines  Wohn- 
orts  zur  Abstempelung  vorzulegen. 

Sortimentsbuchhandler,  Kommissionâre  u.  s.w.,  welche  solche  Exem- 
plare besitzen,  können  dieselben  Namens  der  Verleger  oder  ihrer  Auf- 
traggeber  zur  Abstempelung  vorlegen,  ohne  dass  es  einer  besonderen 
VoUmacht  bedarf. 

§  2.  —  Die  Polizeibehõrde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ihr 
vorgelegten  Exemplare  nach  dem  nachstehenden  Muster  A  auf  und 
bedruckt  demnãchst  jedes  einzelne  Exemplar  mit  ihrem  Dieuststempel. 

§  3.  —  Wer  sich  im  Besitze  von  Vorrichtungen  der  im  §  1,  Nr.  1, 
der  Verordnung  bezeichneten  Art  (wie  Stereotypen,  Holzstöcke  und 
gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  lithographische  Steine)  befindet 
und  dieselben  noch  ferner,  und  zwar  langstens  bis  zum  31.  Dezember 
1891,  zur  Herstellung  von  Exemplaren  benutzen  will,  hat  die  Vor- 
richtungen bis  zum  1.  November  1888  einschliesslich  der  Polizei- 
behõrde seines  Wohnorts  zur  Abstempelung  vorzulegen. 

Die  Exemplare  selbst,  welche  mit  Hülfe  der  gestempelten  Vorrich- 
tungen erlaubter  Weise  hergestellt  sind,  bedürfen  eines  Stempels  nicht. 
Auf  Verlangen  sollen  sie  indessen  ebenfalls  abgestempelt  werden. 

Wer  Exemplare  der  bezeichneten  Art  abgestempelt  zu  haben  wünscht, 
hat  dieselben  bis  zum  31.  Dezember  1891  einschliesslich  der  gedachten 
Rehorde  vorzulegen. 

§  4.  —  Die  Polizeibehõrde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ihr 
vorgelegten  Vorrichtungen  nach  dem  nachstehenden  Muster  B  auf  und 
bedruckt  die  Vorrichtungen  demnãchst  unter  thunlichsler  Schonung 
derselben  mit  ihrem  Dieuststempel,  und  zwar  in  einer  Weise,  welche 
die  Erhaltung  des  Stempelzeichens  mõglichst  sicherstellt. 

Sie  steilt  ebenso  ein  genaues  Verzeichniss  der  mit  jenen  Vorrich- 
tungen hergestellten,  ihr  vorgelegten  Exemplare  nach  dem  im  §  2 
erwahnten  Muster  A  auf  und  bedruckt  demnãchst  jedes  einzelne  Exem- 
plar mit  ihrem  Dieuststempel. 

§  5.  —  Ob  die  Herstellung  der  Exemplare  und  die  Benutzung  der 
Vorrichtungen  erlaubt  war,   hat  die  Polizeibehõrde  nicht  zu  prüfen; 
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dagegen  hat  dieselbe  die  Stempelung  zu  versagen,  wenn  sic  ermittelt, 
dass  die  im  §  1  und  §  3  bezeichnetcn  Exemplnre  oder  die  im  §  3  be- 
zeichneten  Vorrichtungen  beim  Inkrafttretcn  der  Verordnung  vom 
11.  Juli  1888  noch  nicht  hergestellt  waren,  aiich  der  Druck  der  Kxeni- 
plare  zu  der  angegcbenen  Zeit  noch  nicht  im  Gange  war,  oder  die  im 
§  3  bezeichnetcn  Exemplare  mit  Hülfe  ungestempelter  Vorrichtungen 
hergestellt  worden  sind. 

§  6.  —  Die  Verzeichnisse  werden  binnen  6  Wochcn  nach  ihrem 
Abschluss  von  der  Polizcibehôrde  an  die  zustãndige  Ccntralbchõrde 
im  Geschãftswege  eingereicht  und  von  der  letzleren  aufbewahrt.  Kincr 
Anzeige,  dass  bei  der  Polizcibehôrde  Exemplare  oder  Vorrichtungen 
zur  Abstempelung  überhaupt  nicht  vorgelegt  worden  sind,  bcdarf  es 
nicht. 

§  7.  —  Für  die  Eintragung  und  Abstempelung  der  Exemplare  und 
Vorrichtungen  werden  Kosten  nicht  erhoben. 

§  8.  —  Die  Vorschriflen  der  Verordnung  vom  11.  Juli  1888,  sowie 
die  vorstehcnden  Bestimmungen  finden  insowcit  keine  Anwendung, 
als  den  an  der  Uebereinkunft  vom  9.  September  188G  betheiligten 
Verbandslündern  :  Belgien,  Frankreich,  Grossbritannien,  Italien  und 
der  Schweiz  gegenüber  die  mit  denselben  gcschlosscncn  Spezial- 
vertrãge  Platz  greifen. 


VERORDNUNG,  betreffend  die  Ausführung  der  am  9.  Sep- 
tember 1886  zu  Bern  abgeschlossenen  Uebereinkunft. 

(29.  November  1897)  '). 

Der  §  1  ist  gleichlautend  wie  der  nãmliche  Paragraph  der  Verord- 
nung vom  11.  Juli  1888  (S.  461  hievor). 

§  2.  —  Die  im  §  1,  Nr.  1,  gewãhrte  Befugniss  zur  Verbreitung  und 
zum  Verkaufe  von  Exemplaren  sowie  zur  Benutzung  von  Vorrich- 
tungen unterliegt  der  Bedingung,  dass  die  Exemplare  und  Vorrich- 
tungen mit  einem  besondern  Stempel  versehen  sind.  Die  Abstempelung 
ist  nur  bis  zum  Ablaufe  dreier  Monate  zulãssig;  diese  F"rist  beginnt 
mit  dem  Schlusse  des  Monats,  in  wclchem  das  Abkommen  aufgehoben 
worden  ist.  Die  nâhern  Anordnungen  in  Betreff  der  Abstempelung 
sowie  in  Betreff  der  Inventarisirung  der  abgestempelten  Exemplare 
und  Vorrichtungen  werden  vom  Reichskanzler  erlassen. 

§  3.  —  Diese  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Verkùndung  in 
Kraft. 

1)  Reichsgesetzblatt,  Nr.  52,  vom  6.  Dezember  1897.  Vgl.  p.  31  oben. 
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BEIvANNTMACHUNG,  betreffend  Bestimmungen  zur  Aus- 

FÜHRUNG   DER   AM   9.  SEPTEMBER  1886  ZU  BeRN  ABGESCHLOS- 

senen  Uebereinkunft. 

(3.  Februar  1898)  i). 

Die  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  sowie  einzelnen  deutschen 
Bundesstaaten  einerseits  und  Grossbritannien  anderseits  abgeschlos- 
senen  Vertrâge  über  den  Schutz  der  Rechte  an  "Werken  der  Literatur 
und  Kunst  sind  am  16.  Dezember  1897  ausser  Kraft  gesetzt  worden. 
Für  die  aus  Grossbritannien  herrührènden  Werke,  die  bis  daliin  nach 
Massgabe  jener  Vertrâge  zu  beliandeln  waren,  werden  auf  Grund  des 
§  2  der  Verordnung  vom  29.  November  1897  (Reichsgesetzbl.  S.  787), 
betreíTend  die  Ausführung  der  am  9.  September  1886  zu  Bern  abge- 
schlossenen  Uebereinkunft  wegen  Bildung  eines  internationalen  Ver- 
bandes  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  und  Kunst,  die  nach- 
folgenden  Bestimmungen  über  die  Abstempelung  und  Inventarisirung 
der  daselbst  bezeichneten  Exemplare  und  Vorriclitungen  erlassen. 

§  1.  —  Wer  sich  im  Besitze  von  solchen  Exemplaren  von  Werken 
der  Literatur  und  Kunst  (Schriftwerken,  Abbildungen,  Zeiclinungen, 
musikalisclien  Kompositionen,  Werken  der  bildenden  Künste)  befindet, 
welclie  am  16.  Dezember  1897  schon  liergestellt  waren  oder  deren 
Herstellung  an  diesem  Tage  im  Gange  war,  hat  die  Exemplare,  wenn 
er  sie  verkaufen  oder  verbreiten  will,  bis  zum  31.  Mürz  1898  ein- 
schliesslich  der  Polizeibehörde  seines  W^ohnorts  zur  Abstempelung 
vorzulegen. 

Sortimentsbuchhândler,  Kommissionåre  u.  s.  w.,  welche  solche 
Exemplare  besitzen,  können  sie  Namens  der  Verleger  oder  ihrer  Auf- 
traggeber  zur  Abstempelung  vorlegen,  ohne  dass  es  einer  besonderen 
Vollmacht  bedarf. 

Die  §§  2,  3,  4,  5,  6  und  7  sind  gleichlautend  wie  die  nåmlichen 
Paragraphen  der  Bekanntmachung  vom  7.  August  1888  (siehe  S.  462 
hiervor).  Nur  sind  in  §  3  die  Daten  vom  31.  Dezember  1891  und 
1.  November  1888  in  31.  Dezember  1901,  resp.  31.  Mãrz  1898  abzuândern. 

1)  Centralblatt  für  das  Deutsche  Reich,  Nr.  6,  vom  11.  Februar  1898.  Vgl.  p.  32  obeii. 
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1.  CONVENTION  concerning  the  Creation  of  an  Inter- 
national Union  for  the  Protection  of  Literary  and 
Artistic  Works. 

(Berne,  September  9,  1886)^). 

Article  1. — The  Contracting  States  are  constituted  into 
an  Union  for  the  protection  of  the  rights  of  authors  over  their 
Hterary  and  artistic  works. 

Art.  2. — Authors  of  any  of  the  countries  of  the  Union, 
or  their  lawful  representatives,  shall  enjoy  in  the  other  coun- 
tries for  their  works,  whether  published  in  one  of  those  coun- 
tries or  unpublished,  the  rights  which  the  respective  laws  do 
now  or  may  hereafter  grant  to  natives. 

The  enjoyment  of  these  rights  is  subject  to  the  accom- 
plishment of  the  conditions  and  formalities  prescribed  by  law 
in  the  country  of  origin  of  the  work,  and  cannot  exceed  in 
the  other  countries  the  term  of  protection  granted  in  the  said 
country  of  origin. 

The  country  of  origin*  of  the  work  is  that  in  which  the 
work   is   first   published,    or   if  such   publication   takes  place 

1)  Translation,  Switzerland  Xr.  3  (18S6).  mation  of  anInternatlonalCopyrightUnion. 
Further  Correspondence  respecting  the  for-        London,  printed  by  Harrisson  and  Sons. 
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simultaneously  in  several  countries  of  the  Union,  that  one  of 
them  in  which  the  shortest  term  of  protection  is  granted  by  law. 
For  unpublished   works   the    country  to    which  the  author 
belongs  is  considered  the  country  of  origin  of  the  work. 

Art.  3. — The  stipulations  of  the  present  Convention  apply 
equally  to  the  publishers  of  literary  and  artistic  works  published 
in  one  of  the  countries  of  the  Union,  but  of  which  the  authors 
belong  to  a  country  which  is  not  a  party  to  the  Union. 

Art.  4. — The  expression  «  literary  and  artistic  works  » 
comprehends  books,  pamphlets,  and  all  other  writings  ;  drama- 
tic or  dramatico-musical  works,  musical  compositions  with  or 
without  w^ords;  works  of  design,  painting,  sculpture,  and  en- 
graving ;  lithographs,  illustrations,  geographical  charts  ;  plans, 
sketches,  and  plastic  works  relative  to  geography,  topography, 
architecture,  or  science  in  general  ;  in  fact,  every  production 
whatsoever  in  the  literary,  scientific,  or  artistic  domain  which 
can  be  published  by  any  mode  of  impression  or  reproduction. 

Art.  5. — Authors  of  any  of  the  countries  of  the  Union, 
or  their  lawful  representatives,  shall  enjoy  in  the  other  coun- 
tries the  exclusive  right  of  making  or  authorizing  the  translation 
of  their  works  until  the  expiration  of  ten  years  from  the  publi- 
cation of  the  original  work  in  one  of  the  countries  of  the  Union. 

For  works  published  in  incomplete  parts  («livraisons  »)  the 
period  of  ten  years  commences  from  the  date  of  publication 
of  the  last  part  of  the  original  work. 

For  works  composed  of  several  volumes  published  at  inter- 
vals, as  well  as  for  bulletins  or  collections  («  cahiers  »)  published 
by  literary  or  scientific  Societies,  or  by  private  persons,  each 
volume,  bulletin,  or  collection  is,  with  regard  to  the  period 
of  ten  years,  considered  as  a  separate  work. 

In  the  cases  provided  for  by  the  present  Article,  and  for 
the  calculation  of  the  period  of  protection,  the  31st  December 
of  the  year  in  which  the  work  was  published  is  admitted  as 
the  date  of  publication. 
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Art.  6. — Authorized  translations  are  protected  as  original 
works.  They  consequently  enjoy  the  protection  stipulated  in 
Article  2  and  3  as  regards  their  unauthorized  rejiroduction 
in  the  countries  of  the  Union. 

It  is  understood  that,  in  the  case  of  a  work  for  which  the 
translating  right  has  fallen  into  the  public  domain,  the  trans- 
lator cannot  oppose  the  translation  of  the  same  work  by 
other  writers. 

Art.  7. — Articles  from  newspapers  or  periodicals  published 
in  any  of  the  countries  of  the  Union  may  be  reproduced  in 
original  or  in  translation  in  the  other  countries  of  the  Union, 
unless  the  authors  or  publishers  have  expressly  forbidden  it. 
For  periodicals  it  is  sufficient  if  the  prohibition  is  made  in 
a  general  manner  at  the  beginning  of  each  number  of  the 
periodical. 

This  prohibition  cannot  in  any  case  apply  to  articles  of 
political  discussion,  or  to  the  reproduction  of  news  of  the  day 
or  current  topics. 

Art.  8. — As  regards  the  liberty  of  extracting  portions  from 
literary  or  artistic  works  for  use  in  publications  destined  for 
educational  or  scientific  purposes,  or  for  chrestomathies,  the 
matter  is  to  be  decided  by  the  legislation  of  the  different 
countries  of  the  Union,  or  by  special  arrangements  existing 
or  to  be  concluded  between  them. 

Art.  9. — The  stipulations  of  Article  2  apply  to  the  public 
representation  of  dramatic  or  dramatico-musical  works,  whether 
such  works  be  published  or  not. 

Authors  of  dramatic  or  dramatico-musical  works,  or  their 
lawful  representatives,  are,  during  the  existence  of  their  ex- 
clusive right  of  translation,  equally  protected  against  the  unau- 
thorized public  representation  of  translations   of  their  works. 

The  stipulations  of  Article  2  apply  equally  to  the  public 
performance  of  unpublished  musical  works,  or  of  published 
works   in    which   the    author   has   expressly   declared    on   the 


CONVENTION,  SEPTEMBER  9,  1886  469 

title-page    or  commencement  of  the  work  that  he  forbids  the 
pubhc  performance. 

Art.  10. — Unauthorized  indirect  appropriations  of  a  Hterary 
or  artistic  work,  of  various  kinds,  such  as  adaptations,  arran- 
gements of  music,  &c.,  are  specially  included  amongst  the  illicit 
reproductions  to  which  the  present  Convention  applies,  when 
they  are  only  the  reproduction  of  a  particular  work,  in  the 
same  form,  or  in  another  form,  with  non-essential  alterations, 
additions,  or  abridgments,  so  made  as  not  to  confer  the 
character  of  a  new  original  work. 

It  is  agreed  that,  in  the  application  of  the  present  Article, 
the  Tribunals  of  the  various  countries  of  the  Union  will,  if 
there  is  occasion,  conform  themselves  to  the  provisions  of 
their  respective  laws. 

Art.  11. — In  order  that  the  authors  of  works  protected  by 
the  present  Convention  shall,  in  the  absence  of  proof  to  the 
contrary,  be  considered  as  such,  and  be  consequently  admitted 
to  institute  proceedings  against  pirates  before  the  Courts  of  the 
various  countries  of  the  Union,  it  will  be  sufficient  that  their 
name   be    indicated    on  the  work  in  the  accustomed  manner. 

For  anonymous  or  pseudonymous  works,  the  publisher  whose 
name  is  indicated  on  the  work  is  entitled  to  protect  the  rights 
belonging  to  the  author.  He  is,  without  other  proof,  reputed  the 
lawful  representative  of  the  anonymous  or  pseudonymous  author. 

It  is,  nevertheless,  agreed  that  the  Tribunals  may,  if  neces- 
sary, require  the  production  of  a  certificate  from  the  competent 
authority  to  the  effect  that  the  formalities  prescribed  by  law 
in  the  country  of  origin  have  been  accomplished,  as  contem- 
plated in  Article  2. 

Art.  12. — Pirated  works  may  be  seized  on  importation  into 
those  countries  of  the  Union  where  the  original  work  enjoys 
legal  protection. 

The  seizure  shall  take  place  conformably  to  the  domestic 
law  of  each  State. 
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Art.  13. — It  is  understood  that  the  provisions  of  the  present 
Convention  cannot  in  any  way  derogate  from  the  right  belonging 
to  the  Government  of  each  country  of  tlie  Union  to  permit, 
to  control,  or  to  prohibit,  by  measures  of  domestic  legislation 
or  police,  the  circulation,  representation,  or  exhibition  of  any 
works  or  productions  in  regard  to  which  the  competent  autho- 
rity may  find  it  necessarj'  to  exercise  that  right. 

Art.  14. — Under  the  reserves  and  conditions  to  be  deter- 
mined by  common  agreement,  ^)  the  present  Convention  applies 
to  all  works  which  at  the  moment  of  its  coming  into  force 
have  not  yet  fallen  into  the  public  domain  in  the  country 
of  origin. 

Art.  15. — It  is  understood  that  the  Governments  of  the  coun- 
tries of  the  Union  reserve  to  themselves  respectively  the  right 
to  enter  into  separate  and  particular  arrangements  between 
each  other,  provided  always  that  such  arrangements  confer 
upon  authors  or  their  lawful  representatives  more  extended 
rights  than  those  granted  by  the  Union,  or  embody  other  stipu- 
lations not  contrary  to  the  present  Convention, 

Art.  16. — An  international  office  is  established,  under  the 
name  of  «  Office  of  the  International  Union  for  the  Protection 
of  Literary  and  Artistic  Works.» 

This  Office,  of  which  the  expenses  will  be  borne  by  the 
Administrations  of  all  the  countries  of  the  Union,  is  placed 
under  the  high  authority  of  the  Superior  Administration  of 
the  Swiss  Confederation,  and  works  under  its  direction.  The 
functions  of  this  Office  are  determined  by  common  accord 
between  the  countries  of  the  Union. 

Art.  17. — The  present  Convention  may  be  submitted  to  re- 
visions in  order  to  introduce  therein  amendments  calculated 
to  perfect  the  system  of  the  Union. 

Questions  of  this  kind,  as  well  as  those  which  are  of  interest 
to   the    Union   in   other  respects,    will   be  considered  in  Con- 

1)  See  paragraph  4  of  Final  Protocol,  p.  473. 
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fereiices  to  be  held  successively  in  the  countries  of  the  Union 
by  Delegates  of  the  said  countries. 

It  is  understood  that  no  alteration  in  the  present  Convention 
shall  be  binding  on  the  Union  except  by  the  unanimous  consent 
of  the  countries  composing  it. 

Art.  18. — Countries  which  have  not  become  parties  to  the 
present  Convention,  and  which  grant  by  their  domestic  law 
the  protection  of  rights  secured  by  this  Convention,  shall  be 
admitted  to  accede  thereto  on  request  to  that  effect. 

Such  accession  shall  be  notified  in  writing  to  the  Govern- 
ment of  the  Swiss  Confederation,  who  will  communicate  it  to 
all  the  other  countries  of  the  Union. 

Such  accession  shall  imply  full  adhesion  to  all  the  clauses 
and  admission  to  all  the  advantages  provided  by  the  present  Con- 
vention. 

Art.  19. — Countries  acceding  to  the  present  Convention  shall 
also  have  the  right  to  accede  thereto  at  any  time  for  their 
Colonies  or  foreign  possessions. 

They  may  do  this  either  by  a  general  declaration  compre- 
hending all  their  Colonies  or  possessions  within  the  accession, 
or  by  specially  naming  those  comprised  therein,  or  by  simply 
indicating  those  which  are  excluded. 

Art.  20. — The  present  Convention  shall  be  put  in  force  three 
months  after  the  exchange  of  the  ratifications,  and  shall  remain 
in  effect  for  an  indefinite  period  until  the  termination  of  a 
year  from  the  day  on  which  it  may  have  been  denounced. 

Such  denunciation  shall  be  made  to  the  Government  autho- 
rized to  receive  accessions,  and  shall  only  be  effective  as  regards 
the  country  making  it,  the  Convention  remaining  in  full  force 
and  effect  for  the  other  countries  of  the  Union. 

Art.  21. — The  present  Convention  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  exchanged  at  Berne,  within  the  space  of  one  year 
at  the  latest. 

In  witness  whereof,  etc. 
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Additional  Article. 

The  Plenipotentiaries  assembled  to  sign  the  Convention  con- 
cerning the  creation  of  an  International  Union  for  the  protection 
of  literary  and  artistic  works  have  agreed  upon  the  following 
Additional  Article,  which  shall  be  ratifìed  together  with  the 
Convention  to  which  it  relates  : — 

The  convention  concluded  this  day  in  no  wise  atTects  the 
maintenance  of  existing  Conventions  between  the  Contracting 
States,  provided  always  that  such  Conventions  confer  on  au- 
thors, or  their  lawful  representatives,  rights  more  extended 
than  those  secured  by  the  Union,  or  contain  other  stipulations 
which  are  not  contrary  to  the  said  Convention. 

In  witness  whereof,  etc. 

Final  Protocol. 

In  proceeding  to  the  signature  of  the  Convention  concluded 
this  day,  the  undersigned  Plenipotentiaries  have  declared  and 
stipulated  as  follows: — 

1.  As  regards  Article  4,  it  is  agreed  that  those  countries 
of  the  Union  where  the  character  of  artistic  works  is  not 
refused  to  photographs,  engage  to  admit  them  to  the  benefits 
of  the  Convention  concluded  to-day,  from  the  date  of  its 
coming  into  effect.  They  are,  however,  not  bound  to  protect 
the  authors  of  such  works  further  than  is  permitted  by  their 
own  legislation,  except  in  the  case  of  international  engagements 
already  existing,  or  which  may  hereafter  be  entered  into 
by  them. 

It  is  understood  that  an  authorized  photograph  of  a  pro- 
tected work  of  art  shall  enjoy  legal  protection  in  all  the 
countries  of  the  Union,  as  contemplated  by  the  said  Convention, 
for  the  same  period  as  the  principal  right  of  reproduction  of 
the  work  itself  subsists,  and  within  the  limits  of  private  arran- 
gements between  those  who  have  legal  rights. 
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2.  As  regards  Article  9,  it  is  agreed  that  those  countries  of 
the  Union  whose  legislation  implicitly  includes  choregraphic 
works  amongst  dramatico-musical  works,  expressly  admit  the 
former  works  to  the  benefits  of  the  Convention  concluded 
this  day. 

It  is,  however,  understood  that  questions  which  may  arise 
on  the  application  of  this  clause  shall  rest  within  the  compe- 
tence of  the  respective  Tribunals  to  decide. 

3.  It  is  understood  that  the  manufacture  and  sale  of  in- 
struments for  the  mechanical  reproduction  of  musical  airs 
which  are  copyright,  shall  not  be  considered  as  constituting 
an  infringement  of  musical  copyright. 

4.  The  common  agreement  alluded  to  in  article  14  of  the 
Convention  is  established  as  follows  : — 

The  application  of  the  Convention  to  works  which  have  not 
fallen  into  the  public  domain  at  the  time  when  it  comes  into 
force,  shall  operate  according  to  the  stipulations  on  this  head 
which  may  be  contained  in  special  Conventions  either  existing 
or  to  be  concluded. 

In  the  absence  of  such  stipulations  between  any  countries 
of  the  Union,  the  respective  countries  shall  regulate,  each 
for  itself,  by  its  domestic  legislation,  the  manner  in  which 
the  principle  contained  in  Article  14  is  to  be  applied. 

5.  The  organization  of  the  International  Office  established 
in  virtue  of  Article  16  of.  the  Convention  shall  be  fixed  by  a 
Regulation  which  shall  be  drawn  up  by  the  Government  of 
the  Swiss  Confederation. 

The  officiai  language  of  the  International  Office  will  be  French. 

The  International  Office  will  collect  all  kinds  of  information 
relative  to  the  protection  of  the  rights  of  authors  over  their 
literary  and  artistic  works.  It  will  arrange  and  publish  such 
information.  It  will  study  questions  of  general  utility  likely 
to  be  of  interest  to  the  Union,  and,  by  the  aid  of  documents 
placed  at  its  disposal  by  the  different  Administrations,  will 
edit  a  periodical  publication  in  the  French  language  treating 
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questions  which  concern  the  Union.  The  Governments  of  the 
countries  of  the  Union  reserve  to  themselves  the  faculty  of 
authorizing,  by  common  accord,  the  pubHcation  by  the  Office 
of  an  edition  in  one  or  more  other  languages  if  experience 
should  show  this  to  be  requisite. 

The  International  Office  will  always  hold  itself  at  the  dis- 
posal of  members  of  the  Union,  with  the  view  to  furnish 
them  with  any  special  information  they  may  require  relative 
to  the  protection  of  literary  and  artistic  works. 

The  Administration  of  the  country  where  a  Conference  is 
about  to  be  held,  will  prepare  the  programme  of  the  Conference 
with  the  assistance  of  the  International  Office. 

The  Director  of  the  International  Office  will  attend  the 
sittings  of  the  Conferences,  and  will  take  part  in  the  discussions 
without  a  deliberative  voice.  He  will  make  an  annual  Report 
on  his  administration,  which  shall  be  communicated  to  all 
the  members  of  the  Union. 

The  expenses  of  the  Office  of  the  International  Union  shall 
be  shared  by  the  Contracting  States.  Unless  a  fresh  arrangement 
be  made,  they  cannot  exceed  a  sum  of  60,000  fr.  a-year.  This 
sum  may  be  increased  by  the  decision  of  one  of  the  Confe- 
rences provided  for  in  Article  17. 

The  share  of  the  total  expense  to  be  paid  by  each  country 
shall  be  determined  by  the  division  of  the  Contracting  and 
acceding  States  into  six  classes,  each  of  which  shall  contribute 
in  the  proportion  of  a  certain  number  of  units,  viz.  : — 

First  Class 25  units. 

Second  > 20      » 

Third      » 15       » 

Fourth  » 10      » 

Fifth       » 5      > 

Sixth       > 3       » 

These  coefficients  will  be  multiplied  by  the  number  of  States 
of  each   class,   and  the  total  product  thus  obtained  will  give 
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the  number  of  units  by  which  the  total  expense  is  to  be  divided. 
The  quotient  will  give  the  amount  of  the  unity  of  expense. 

Each  State  will  declare,  at  the  time  of  its  accession,  in 
which  of  the  said  classes  it  desires  to  be  placed. 

The  Swiss  Administration  will  prepare  the  Budget  of  the 
Office,  superintend  its  expenditure,  make  the  necessary  advances, 
and  draw  up  the  annual  account,  which  shall  be  communicated 
to  all  the  other  Administrations. 

6.  The  next  Conference  shall  be  held  at  Paris  between  four 
and  six  years  from  the  date  of  the  coming  into  force  of  the 
Convention. 

The  French  Government  will  fix  the  date  within  these  limits 
after  having  consulted  the  International  Office. 

7.  It  is  agreed  that,  as  regards  the  exchange  of  ratifications 
contemplated  in  Article  21,  each  Contracting  Party  shall  give 
a  single  instrument,  which  shall  be  deposited,  with  those  of 
the  other  States,  in  the  Government  archives  of  the  Swiss 
Confederation,  Each  party  shall  receive  in  exchange  a  copy 
of  the  proces-verbal  of  the  exchange  of  ratifications,  signed  by 
the  Plenipotentiaries  present. 

The  present  Final  Protocol,  which  shall  be  ratified  with  the 
Convention  concluded  this  day,  shall  be  considered  as  forming 
an  integral  part  of  the  said  Convention,  and  shall  have  the 
same  force,  effect,  and  duration. 

In  witness  whereof,  etc. 

Proces-verbal  of  Signature. 

The  undersigned  Plenipotentiaries,  assembled  this  day  to 
proceed  with  the  signature  of  the  Convention  with  reference 
to  the  creation  of  an  International  Union  for  the  protection 
of  literary  and  artistic  works,  have  exchanged  the  following 
declarations  : — 

1.  With  reference  to  the  accession  of  the  Colonies  or  foreign 
possessions  provided  for  by  Article  19  of  the  Convention: 
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The  Plenipotentiaries  of  His  Catholic  Majesty  the  King  of 
Spain  reserve  to  the  Government  the  power  of  making  known 
His  Majesty's  decision  at  the  time  of  the  exchange  of  ratiii- 
cations. 

The  Plenipotentiary  of  the  French  Republic  states  that  the 
accession  of  his  country  carries  with  it  that  of  all  the  French 
Colonies. 

The  Plenipotentiaries  of  Her  Britannic  Majesty  state  that 
the  accession  of  Great  Britain  to  the  Convention  for  the  pro- 
tection of  literary  and  artistic  works  comprises  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  all  the  Colonies 
and  foreign  possessions  of  Her  Britannic  Majesty. 

At  the  same  time,  they  reserve  to  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  the  power  of  announcing  at  any  time  the 
separate  denunciation  of  the  Convention  by  one  or  several 
of  the  following  Colonies  or  possessions,  in  the  manner 
provided  for  by  Article  20  of  the  Convention,  namely: — 

India,  the  Dominion  of  Canada,  Newfoundland,  the  Cape, 
Natal,  New  South  Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmania, 
South  Australia,  Western  Australia,  and  New  Zealand. 

2.  With  respect  to  the  classification  of  the  countries  of  the 
Union  having  regard  to  their  contributory  part  to  the  expenses 
of  the  International  Bureau  (No.  õ  of  the  final   Protocol): 

The  Plenipotentiaries  declare  that  their  respective  countries 
should  be  ranked  in  the  following  classes,  namely: — 

Germany  in  the  first  class. 
Belgium  in  the  third  class. 
Spain  in  the  second  class. 
France  in  the  first  class. 
Great   Britain   in   the  first  class. 
Haïti  in  the  fifth  class. 
Italy  in  the  first  class. 
Switzerland  in  the  third  class. 
Tunis  in  the  sixth  class. 
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The  Plenipotentiary  of  the  Repubhc  of  Liberia  states  that 
the  powers  which  he  has  received  from  his  Government  autho- 
rize him  to  sign  the  Convention,  but  that  he  has  not  received 
instructions  as  to  the  class  in  which  his  country  proposes  to 
place  itself  with  respect  to  the  contribution  to  the  expenses 
of  the  International  Bureau.  He  therefore  reserves  that  ques- 
tion to  be  determined  by  his  Government,  who  will  make 
known  their   intention    on  the    exchange    of  ratifications. 

In  witness  whereof,  etc. 


2.  ADDITIONAL  ACT  modifying  Articles  2,  3,  5,  7,  12,  20, 
AND  Numbers  1  and  4  of  the  Protocole  de  cloture 
OF  THE  Convention  of  the  9th  September,  1886. 

(Paris,  May  4,  1896)  i). 

Article  1. — The  International  Convention  of  the  9th  Sep- 
tember, 1886,  is  modified  as  follows: — 

I. — Article  2.  The  first  paragraph  of  Article  2  shall  run 
as  follows  : — 

«  Authors  belonging  to  any  one  of  the  countries  of  the  Union, 
or  their  lawful  representatives,  shall  enjoy  in  the  other  coun- 
tries for  their  works,  whether  unpublished,  or  published  for 
the  first  time  in  one  of  those  countries,  the  rights  which  the 
respective  laws  do  now  or  shall  hereafter  grant  to  nationals.  » 

A  fifth  paragraph  is  added  in  these  terms  : — 

«  Posthumous  works  are  included  among  those  to  be  pro- 
tected. » 

IL — Article  3.    Article  3  shall  run  as  follows:  — 

«  Authors  not  belonging  to  one  of  the  countries  of  the  Union, 
who  shall  have  published  or  caused  to  be  published  for  the 
first  time  their  literary  or  artistic  works  in  a  country   which 

1)  Commercial,  No.  6  (1897),  p.  19.  Cor-  Conference  at  Paris.  London,  printed  by 
respondence     respecting     the    Copyright        Harrisson  and  Sons. 
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is  a  party  to  the  Union,  shall  enjoy,  in  respect  ol'  siitli  works, 
the  protection  accorded  by  the  Berne  Convention,  and  by  the 
present  Additional  Act.  » 

III. — Article  5.  The  first  paragraph  of  Article  5  shall  run 
as  follows  : — 

«  Authors  belonging  to  any  one  of  the  countries  of  the  Union, 
or  their  lawful  representatives,  shall  enjoy  in  the  other  coun- 
tries the  exclusive  right  of  making  or  authorizing  the  trans- 
lation of  their  works  during  the  entire  period  of  their  right 
over  the  original  work.  Nevertheless,  the  exclusive  right  of 
translation  shall  cease  to  exist  if  the  author  shall  not  have 
availed  himself  of  it,  during  a  period  of  ten  years  from  the 
date  of  the  first  publication  of  the  original  work,  by  publish- 
ing or  causing  to  be  published  in  one  of  the  countries  of 
the  Union,  a  translation  in  the  language  for  which  protection 
is  to  be  claimed.  ? 

IV. — Article  7.    Article  7  shall  run  as  follows: — 

<i  Serial  stories,  including  tales,  published  in  the  newspapers 
or  periodicals  of  one  of  the  countries  of  the  Union,  may  not 
be  reproduced,  in  original  or  translation,  in  the  other  coun- 
tries, without  the  sanction  of  the  authors  or  of  their  lawful 
representatives. 

«This  stipulation  shall  apply  equally  to  other  articles  in 
newspapers  or  periodicals,  when  the  authors  or  editors  shall 
have  expressly  declared  in  the  newspaper  or  periodical  itself 
in  which  they  shall  have  been  published  that  the  right  of 
reproduction  is  prohibited.  In  the  case  of  periodicals  it  shall 
suffice  if  such  prohibition  be  indicated  in  general  terms  at 
the  beginning  of  each   number. 

€  In  the  absence  of  prohibition,  such  articles  may  be  repro- 
duced on  condition  that  the  source  is  acknowledged. 

€  In  any  case,  the  prohibition  shall  not  apply  to  articles  on 
political  questions,  to  the  news  of  the  day,  or  to  miscellaneous 
information.  > 

V. — Article  12.    Article  12  shall  run  as  follows: — 
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«  Pirated  works  may  be  seized  by  the  competent  authorities 
of  the  countries  of  the  Union  where  the  original  work  is 
entitled  to  legal  protection. 

«  The  seizure  shall  take  place  conformably  to  the  domestic 
law  of  each  State.  » 

VI. — Article  20.  The  second  paragraph  of  Article  20  shall 
run  as  follows: — 

«  Such  denunciation  shall  be  made  to  the  Government  of 
the  Swiss  Confederation.  It  shall  only  be  effective  as  regards 
the  country  making  it,  the  Convention  remaining  in  full  force 
and  effect  for  the  other  countries  of  the  Union.» 

Art.  2. — The    Final    Protocol    annexed    to    the    Convention 
of  the  9th  September,  1886,  is  modified  as  follows: — 
I. — No.  1.    This  clause  shall  run  as  follows  : — 
«  As  regards  Article  4,  it  is  agreed  as  follows  : 
«  (A.)  In  countries  of  the  Union  where  protection  is  accorded 
not    only   to  architectural  plans,  but  also  to  the  architectural 
works  themselves,  these  works  shall  be  admitted  to  the  benefits 
of  the  Berne  Convention    and   of  the  present  Additional  Act. 
«  (B.)  Photographic  works  and  works  produced  by  an  ana- 
logous process  shall  be  admitted  to  the  benefits  of  these  engage- 
ments in  so  far  as  the  laws  of  each  State    may    permit,  and 
to   the   extent   of  the    protection    accorded    by   such   laws   to 
similar  national  works. 

«  It  is  understood  that  an  authorized  photograph  of  a  work 
of  art  shall  enjoy  legal  protection  in  all  the  countries  of  the 
Union,  as  contemplated  by  the  Berne  Convention  and  by  the 
present  Additional  Act,  for  the  same  period  as  the  principal 
right  of  reproduction  of  the  work  itself  subsists,  and  within 
the  limits  of  private  arrangements  between  those  who  have 
legal  rights.  » 

II. — No.  4.    This  clause  shall  run  as  follows  : — 
«The  common  agreement  contemplated  in  Article  14  of  the 
Convention  is  established  as  follows: — 
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«  The  application  of  the  Berne  Convention  and  of  the  present 
Additional  Act  to  works  which  have  not  fallen  into  the  puhlic 
domain  within  the  country  of  origin  at  the  time  when  these 
engagements  come  into  force,  shall  operate  according  to  such 
stipulations  on  this  head  as  may  be  contained  in  special  Con- 
ventions either  actually  existing  or  to  concluded  hereafter, 

«  In  the  absence  of  such  stipulations  between  any  of  the 
countries  of  the  Union,  the  respective  countries  shall  regulate, 
each  for  itself,  by  its  domestic  legislation,  the  manner  in  which 
the  principle  contained  in  Article  14  is  to  be  applied. 

The  stipulations  of  Article  14  of  the  Berne  Convention 
and  of  the  present  clause  of  the  Final  Protocol  shall  apply 
equally  to  the  exclusive  right  of  translation,  in  so  far  as  such 
right  is  established  by  the  present  Additional  Act. 

«  The  temporary  stipulations  noted  above  shall  be  applicable 
to  countries  which  may  hereafter  accede  to  the  Union.  » 

Art.  3. — The  countries  of  the  Union  which  are  not  parties 
to  the  present  Additional  Act,  shall  at  any  time  be  allowed 
to  accede  thereto  on  their  request  to  that  effect.  This  stipu- 
lation shall  apply  equally  to  countries  which  may  hereafter 
accede  to  the  Convention  of  the  9th  September,  1886.  It  will 
suffice  for  this  purpose  that  such  accession  should  be  notified 
in  writing  to  the  Swiss  Federal  Council,  who  shall  in  turn 
communicate  it  to  the  other  Governments. 

Art.  4.  —The  present  Additional  Act  shall  have  the  same 
force  and  duration  as  the  Convention  of  the  9th  September, 
1886. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Paris,  in  the  manner  adopted  in  the  case  of  that  Convention, 
as  soon  as  possible,  and  within  the  space  of  one  year  at  the 
latest. 

It  shall  come  into  force  as  regards  those  countries  which 
shall  have  ratified  it  three  months  after  such  exchange  of 
ratifications. 
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3.  DECLARATION  interpreting  certain  Provisions  of  the 
Convention  of  Berne  of  September  9,  1886,  and  of  the 
Additional  Act,  signed  at  Paris. 

(Paris,  May  4,  1896)^). 

1.  By  the  terms  of  paragraph  2  of  Article  2  of  the  Con- 
vention, the  protection  granted  by  the  aforementioned  Acts 
depends  solely  on  the  accomplishment  in  the  country  of  origin 
of  the  work  of  the  conditions  and  formalities  that  may  be 
prescribed  by  the  legislation  of  that  country.  The  same  rule 
applies  to  the  protection  of  the  photographic  works  mentioned 
in  No.  1  (b),  of  the  modified  «Protocole  de  cloture». 

2.  By  published  works  must  be  understood  works  actually 
published  in  one  of  the  countries  of  the  Union.  Consequently, 
the  representation  of  a  dramatic  or  dramatico-musical  work, 
the  performance  of  a  musical  work,  the  exhibition  of  a  work 
of  art,  do  not  constitute  publication  in  the  sense  of  the  afore- 
mentioned Acts. 

3.  The  adaptation  of  a  novel  into  a  play,  or  of  a  play  into 
a  novel  comes  under  the  stipulations  of  Article  10. 

The  countries  of  the  Union  which  are  not  parties  to  the 
present  Declaration  shall  be  allowed  to  accede  thereto  at  any 
time  on  their  request  to  that  effect.  The  same  rule  shall  apply 
to  countries  which  may  accede  either  to  the  Convention  of 
the  9th  September,  1886,  or  to  this  Convention  or  to  the 
Additional  Act  of  the  4th  May,  1896.  It  will  be  sufficient 
for  this  purpose  if  a  notification  be  addressed  in  writing  to 
the  Swiss  federal  Council,  who  will,  in  turn,  notify  this  acces- 
sion to  the  other  Governments. 

The  present  Declaration  shall  have  the  same  force  and 
duration  as  the  Acts  to  which  it  refers. 

1)  Commercial,  No.  6  (1897),  p.  26.  Cor-  Conference  at  Paris.  London,  printed  by 
respondence     respecting    the    Copyright        Harrisson  and  Sons. 

Rec.  litt.  —  31 
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It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Paris,  in  the  form  adopted  for  those  Acts,  as  soon  as 
possible,  and  within  a  year  at  the  latest. 

In  witness  whereof,  etc. 
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England 

ORDERS  IN  COUNCIL  giving  full  effect  to  the  Convention 
AND  ITS  Additional  Act. 

1.  Order  in  Council. 
(November  28,  1887.) 

1.  The  Convention  as  set  forth  in  the  F"irst  Schedule  to  this  Order, 
shall,  as  from  the  commencement  of  this  Order,  have  full  effect 
throughout  Her  Majesty's  dominions,  and  all  persons  are  enjoined  to 
observe  the  same. 

2.  This  Order  shall  extend  to  the  foreign  countries  following,  that 
is  to  say:  Belgium,  France,  Germany,  Hnyti,  Italy,  Spain,  Switzerland, 
Tunis,  and  the  above  countries  are  in  this  Order  referred  to  as  the 
foreign  countries  of  the  Copyright  Union,  and  those  foreign  countries 
together  with  Her  Majesty's  dominions,  are  in  this  Order  referred  to 
as  the  countries  of  the  Copyright  Union. 

3.  The  author  of  a  literary  or  artistic  work  which,  on  or  after  the 
commencement  of  this  Order  is  first  produced  in  one  of  the  foreign 
countries  of  the  Copyright  Union  shall,  subject  as  in  this  Order  and 
in  the  International  Copyright  Acts,  1844  to  1886,  mentioned,  have  as. 
respects  that  work  throughout  Her  Majesty's  dominions,  the  same 
right  of  copyright,  including  any  right  capable  of  being  conferred  by 
an  Order  in  Council  under  section  two  or  section  five  of  the  Inter- 
national Copyright  Act,  1844,  or  under  any  other  enactment,  as  if  the 
work  had  been  first  produced  in  the  United  Kingdom,  and  shall  have 
such  right  during  the  same  period; 

Provided  that  the  author  of  a  literary  or  artistic  work  shall  not 
have  any  greater  right  or  longer  term  of  copyright  therein,  than  that 
which  he  enjoys  in  the  country  in  which  the  work  is  first  produced. 
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The  author  of  any  literary  or  artistic  work  first  produced  before 
the  commencement  of  this  Order  shall  have  the  rights  and  remedies 
to  which  he  is  entitled  under  section  six  of  the  International  Copy- 
right Act  1886. 

4.  The  rights  conferred  by  the  International  Copyright  Acts,  1844 
to  1886,  shall,  in  the  case  of  a  literary  or  artistic  work  first  produced 
in  one  of  the  foreign  countries  of  the  Copyright  Union  by  an  author 
who  is  not  a  subject  or  citizen  of  any  of  the  said  foreign  countries, 
be  limited  as  follows,  that  is  to  say,  the  author  shall  not  be  entitled 
to  take  legal  proceedings  in  Her  Majesty's  dominions  for  protecting 
any  copyright  in  such  work,  but  the  publisher  of  such  work  shall, 
for  the  purpose  of  any  legal  proceedings  in  Her  Majesty's  dominions 
for  protecting  any  copyright  in  such  work,  be  deemed  to  be  entitled 
to  such  copyright  as  if  he  were  the  author,  but  without  prejudice  to 
the  rights  of  such  author  and  publisher  as  between  themselves. 

5.  A  literary  or  artistic  work  first  produced  simultaneously  in  two 
or  more  covmtries  of  the  Copyright  Union  shall  be  deemed  for  the 
purpose  of  copyright  to  have  been  first  produced  in  that  one  of  those 
countries  in  which  the  term  of  copyright  in  the  wox'k  is  shortest. 

6.  Section  six  of  the  International  Copyright  Act,  1852,  shall  not 
apply  to  any  dramatic  piece  to  which  protection  is  extended  by  virtue 
of  this  Order. 

7.  The  Orders  mentioned  in  the  Second  Schedule  to  this  Order  are 
hereby  revoked; 

Provided  that  neither  such  revocation,  nor  anything  else  in  this 
Order,  shall  prejudicially  affect  any  right  acquired  or  accrued  before 
the  commencement  of  this  Order,  by  virtue  of  any  Order  hereby 
revoked,  and  any  person  entitled  to  such  right  shall  continue  entitled 
thereto,  and  to  the  remedies  for  the  same,  in  like  manner  as  if  this 
Order  had  not  been  made. 

8.  This  Order  shall  be  construed  as  if  it  formed  part  of  the  Inter- 
national Copyright  Act,  1886. 

9.  This  Order  shall  come  into  operation  on  the  sixth  day  of 
December,  1887,  which  day  is  in  this  Order  referred  to  as  the  com- 
mencement of  this  Order. 

First  Schedule  :  Berne  Convention. 


Second  Schedule:  Orders  in  Council  revoked. 

Orders  of  Council  of  the  dates  named  below  for  securing  the  pri- 
vileges of  copyright  in  Her  Majesty's  dominions  to  authors  of  works 
of  literature  and  the  fine  arts  and  dramatic  pieces,  and  musical  com- 
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positions,  first  produced  in  the  following  foreign  countries,  namely: — 
Prussia,  27th  August  1840;  Saxony,  2(Uh  September  1840;  Brunswick, 
24th  April  1847;  the  States  of  the  Thuringian  Union,  lOth  August  1847; 
Hanover,  30th  October  1847;  Oldenburg,  11th  February  1848;  France, 
10th  January  1852;  Anhalt-Dessau,  and  Anhalt-Bernbourg,  11th  March 
1853;  Hamburgh,  25th  November  1853  and  8lh  July  1855;  Belgium, 
8th  February  1855;  Prussia,  Saxony,  Saxe-Weimar,  19lh  October  1855; 
Spain,  24th  September  1857  and  20lh  November  1880;  the  States  of 
Sardinia,  4th  February  1861;  Hesse-Darmstadt,  õth  February  1862; 
Italy,  9th  September  1865;  German  Empire,  24th  September  1886. 

The  Order  in  Council  of  5th  August  1875,  revoking  the  application 
of  section  six  of  15  and  16  Victoria  chapter  12  to  dramatic  pieces 
referred  to  in  the  Order  in  Council  of  the  lOlh  January  1852.  with 
respect  to  works  first  pul)lisho(l  in  France. 


2.  Order  in  Council. 
(March  7,  1898.) 

1.  The  Additional  Act  of  the  Berne  Convention  shall  as  from  the 
commencement  of  this  Order  have  full  efl'cct  throughout  Her  Majesty's 
dominions  and  all  persons  are  enjoined  to  observe  the  same. 

2.  This  Order  shall  extend  to  the  foreign  countries  following,  that 
is  to  say  :  Germany,  Belgium.  Spain,  France,  Italy,  Luxembourg, 
Monaco,  Switzerland  and  Tunis. 

3.  The  fourth  article  of  the  Order  in  Council  of  November  28,  1887, 
shall  as  from  the  commencement  of  this  Order  cease  to  apply  to  lhe 
foreign  countries  to  which  this  Order  extends. 

4.  The  Order  in  Council  of  November  28,  1887,  shall  continue  to 
be  of  full  force  and  eíTect  save  in  so  far  as  the  same  is  varied  by  this 
Order. 

5.  Nothing  contained  in  this  Order  shall  prejudicially  aflect  any 
right  acquired  or  accrued  before  the  commencement  of  this  Order 
by  virtue  of  the  said  Order  in  Council  of  November  28,  1887,  or  other- 
wise, and  any  person  entitled  to  such  right  shall  continue  entitled 
thereto  and  to  the  remedies  for  the  same  in  like  manner  as  if  this 
Order  had  not  been  made. 

6.  The  author  of  any  literary  or  artistic  work  first  produced  be- 
fore the  commencement  of  this  Order  shall  have  the  rights  and 
remedies  to  which  he  is  entitled  under  section  6  of  The  International 
Copyright  Act,  1886. 

Note.  Foreign  countries  following,  namely,  Luxembourg,  Monaco 
and  Japon  have  acceded  to  the  Berne  Convention,  and  Additional  Act 
of  Paris,  and  the  provisions  of  the  two  herein-before  recited  Orders 
in  Council  have  been  extended  to  these  countries  by  similar  Orders 
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in  Council  dated  respectively  August  10,  1888;  October  15,  1889; 
August  8,  1899,  and  by  the  above-mentioned  Order,  March  7, 1898.  The 
latter  has  been  extended  to  Hayti  by  Order  of  May  19,  1898.  Order  in 
Council  of  November  28,  1887,  only,  has  been  extended  to  Norway 
by  Order  in  Council,  August  1,  1896. 

3.  Notice  to  be  given  to  Commissioners  of  Customs. 
(March  16,  1888.) 

The  Commissioners  of  Customs  are  prepared  to  receive  from,  or 
on  behalf  of,  owners  of  copyright  in  books  first  produced  in  the 
countries  of  the  Union  «  notice  »  in  accordance  with  sections  42  and  44 
of  the  Customs  Consolidation  Act,  1876,  accompanied  by  declaration, 
as  required  by  the  latter  of  these  sections,  upon  the  following  con- 
ditions, viz.  :— 

1.  The  notice  must  give  the  title,  and  a  facsimile  of  the  title  page 
of  the  book,  with  a  statement  added  of  the  date  when  the  copyright 
commenced  in  the  Foreign  Country,  and  of  the  exact  day  when  it 
will  expire. 

2.  The  notice  may  be  given  by  the  copyright  owner  himself,  or  by 
an  agent  or  representative  for  him  in  the  United  Kingdom.  If  given 
by  the  copyright  owner  the  notice  must  state  the  name  of  an  agent 
or  representative  in  the  United  Kingdom  to  whom  the  Board  of 
Customs  can,  if  necessary,  refer. 

3.  The  date  of  the  expiration  of  the  copyright,  as  stated  in  the 
notice,  will  depend  on  the  law  of  the  Foreign  Country,  taken  in  con- 
junction with  the  law  of  copyright  of  the  United  Kingdom.  The  notice 
must  be  accompanied  by  evidence  of  the  existence  of  the  copyright 
in  the  Foreign  Country  and  of  its  duration  there,  such  evidence  being 
similar  to  that  prescribed  by  Section  7  of  the  Act  of  1886  above  men- 
tioned, with  reference  to  proof  of  the  existence  of  copyright  in  a 
foreign  country;  or,  in  other  words,  a  certificate,  verified  as  provided 
by  the  said  section,  to  the  eff'ect  that  the  copyright  exists,  and  that, 
according  to  the  law  of  the  said  foreign  country,  it  would  continue 
until  such  and  such  a  time. 

4.  The  declaration  must  be  made  in  the  United  Kingdom  in  accor- 
dance with  the  provisions  of  Section  44  of  the  Customs  Consolidation 
Act,  1876.  If  the  notice  is  given  by  the  copyright  owner,  and  he  is 
not  himself  in  the  United  Kingdom,  the  declaration  must  be  made  by 
the  agent  or  representative  mentioned  in  the  notice. 


ESPAÑOL 

Convenio 9  de  septiembre  de  1886 

Acta  adicional 4  de  mayo  de  1896 

Declaración 4  de  mayo  de  1896 


V  CONVENIO  ESTABLECIENDO  UNA  UnIÓN  INTERNACIONAL  PARA 
LA  PROTECCIÓN  DE  OBRAS  ARTÍSTICAS  Y  LITERARIAS. 

(9  de  septiembre  de  1886)'). 

Artículo  primero.  —  Los  países  contratantes  se  constituyen 
en  estado  de  Unión  para  la  protección  de  los  dereclios  de  los 
autores  sobre  sus  obras  literarias  y  artísticas. 

Art.  2.''  —  Los  autores  pertenecientes  á  uno  de  los  países 
de  la  Unión,  ó  sus  derecho-habientes,  gozarán  en  las  otras 
naciones,  para  sus  obras,  ya  estén  ó  no  publicadas  en  una 
de  ellas,  de  los  derechos  que  las  leyes  respectivas  conceden 
actualmente  ó  concederán  en  lo  venidero  á  sus  nacionales. 

El  que  goce  de  estos  derechos  está  subordinado  al  cumpli- 
miento de  las  condiciones  y  formalidades  prescritas  por  la 
legislación  del  país  de  origen  de  la  obra  ;  el  tiempo  de  dura- 
ción de  la  protección  concedida  en  dicho  país  de  origen,  no 
podrá  exceder  en  los  demás. 

Será  considerado  como  país  de  origen  de  la  obra,  aquel 
donde  se  publique  por  primera  vez,  y  si  la  publicación  es 
simultánea  en  varios  países  de  la  Unión,  aquel  cuya  legislación 
conceda  la  protección  más  corta. 

Para  las  obras  no  publicadas,  el  país  del  autor  será  con- 
siderado como  país  de  origen  de  la  obra. 

1)  Traducción  :  Boletín  oficial  de  la  propiedad  intelectual  é  industrial.  Año  IV,  l.o  de 
octubre  de  1889.    Núm.  75. 
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Art.  3."  —  Las  estipulaciones  del  presente  Convenio  se  aplican 
igualmente  á  los  editores  de  obras  literarias  ó  artísticas  publi- 
cadas en  uno  de  los  países  de  la  Unión,  cuyo  autor  pertenezca 
á  un  país  que  no  forme  parte  de  ella. 

Art.  4.*^  —  La  expresión  «  obras  literarias  y  artísticas  »  com- 
prende los  libros,  folletos  y  demás  escritos,  las  obras  dramáticas 
ó  dramático  musicales,  las  composiciones  musicales  con  ó  sin 
palabras,  las  obras  de  dibujo,  pintura,  escultura,  grabado, 
litografías,  ilustraciones,  mapas  geográficos,  planos,  croquis  y 
obras  plásticas,  relativas  á  la  geografía,  á  la  topografía,  á  la 
arquitectura  ó  á  las  ciencias  en  general  ;  en  fin,  toda  produc- 
ción literaria,  científica  ó  artística,  que  podría  ser  publicada 
por  cualquier  forma  de  impresión  ó  de  reproducción. 

Art.  õ.*'  —  Los  autores  pertenecientes  á  uno  de  los  países 
de  la  Unión  ó  sus  causa-habientes,  gozan  en  los  demás  países 
del  derecho  exclusivo  de  traducir  ó  de  autorizar  la  traducción 
de  sus  obras  hasta  que  espire  un  plazo  de  diez  años,  contados 
desde  la  publicación  de  la  obra  original  en  uno  de  los  países 
de  la  Unión. 

Para  las  obras  publicadas  por  entregas,  el  plazo  de  diez 
años  sólo  se  cuenta  desde  la  fecha  de  publicación  de  la  última 
entrega  de  la  obra  original. 

Para  las  obras  formadas  por  varios  volúmenes  publicadas 
á  intervalos,  así  como  también  para  los  boletines  ó  cuadernos 
publicados  por  Sociedades  literarias  ó  científicas  ó  por  parti- 
culares, cada  tomo,  boletin  ó  cuaderno  entero  debe  conside- 
rarse como  obra  separada  en  lo  tocante  al  plazo  de  diez  años. 

En  los  casos  previstos  en  este  artículo,  se  admite  como 
fecha  de  publicación,  para  el  cálculo  del  plazo  de  protección, 
el  31   de  Diciembre  del  año  en  que  ha  sido  publicada  la  obra. 

Art.  6.^  —  Las  traducciones  lícitas  están  protegidas  como 
obras  originales.  Gozan,  en  consecuencia,  de  la  protección 
estipulada  en  los  artículos  2.^  y  3."  en  lo  que  se  refiere  á  su 
reproducción  no  autorizada  en  los  países  de  la  Unión. 
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Se  debe  entender  que,  si  se  trata  de  una  obra  para  la  cual 
el  derecho  de  traducción  pertenezca  al  dominio  público,  el 
traductor  no  puede  oponerse  á  que  esta  obra  sea  traducida 
por  otros  escritores. 

Art.  7."  —  Los  artículos  de  periódicos  ó  de  publicaciones 
periódicas  de  uno  de  los  países  de  la  Unión,  pueden  ser  repro- 
ducidos, en  original  ó  traducidos,  en  los  demás  países  de  la 
Unión  á  menos  que  los  autores  ó  editores  no  lo  hayan  ter- 
minantemente prohibido.  Para  las  mencionadas  publicaciones 
basta  que  la  prohibición  se  haga  de  una  manera  general  en 
el  encabezamiento  de  cada  uno  de  sus  números. 

En  ningún  caso  puede  aplicarse  esta  prohibición  á  los 
artículos  de  discusión  política  ó  á  la  reproducción  de  las 
noticias  y  sucesos  del  día  (faits  divers). 

Art.  8.*  —  En  lo  que  se  refiere  á  la  facultad  de  copiar  lícita- 
mente parte  de  las  obras  literarias  ó  artísticas  para  publicaciones 
destinadas  á  la  enseñanza,  ó  que  tengan  carácter  científico,  ó 
para  antologías  (chrestomathiesj,  quedan  reservados  los  efectos 
de  la  legislación  de  los  países  de  la  Unión,  ateniéndose  á  los 
arreglos  particulares  que  existan  ó  se  celebren  entre  los  mismos. 

Art.  9.^  —  Las  estipulaciones  del  art.  2.°  se  aplican  á  la 
representación  pública  de  obras  dramáticas,  ó  dramático-musi- 
cales, estén  ó  no  publicadas  estas  obras. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  ó  dramático-musicales,  ó 
sus  derecho-habientes,  están,  mientras  dure  su  derecho  exclusivo 
de  traducción,  recíprocamente  protegidos  contra  la  represen- 
tación pública  no  autorizada  de  la  traducción  de   sus   obras. 

Las  estipulaciones  del  art.  2."  se  aplican  también  á  la 
ejecución  pública  de  obras  musicales  no  publicadas,  ó  de  las 
que  lo  estén,  pero  cuyo  autor  haya  terminantemente  declarado 
en  el  título  ó  en  el  encabezamiento  de  la  obra  que  prohibe 
su  ejecución  en  público. 

Art.  10.  —  Están  especialmente  comprendidas  entre  las 
reproducciones  ilícitas,  de   las   cuales   trata   el   presente  Con- 
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venio,  las  apropiaciones  indirectas  no  autorizadas  de  una  obra 
literaria  ó  artística,  designadas  bajo  nombres  diversos,  tales 
como  los  de  adaptaciones,  arreglos  de  música,  etc.,  cuando 
no  son  sino  la  reproducción  de  otra  obra,  en  la  misma  forma 
ó  en  otra,  con  cambios,  aumentos  ó  supresiones  no  esenciales, 
y  sin  tener  el  carácter  de  una  nueva  obra  original. 

Se  entiende  que,  en  la  aplicación  del  presente  artículo,  los 
Tribunales  de  los  diversos  países  de  la  Unión  tendrán  en 
cuenta,  si  ha  lugar  á  ello,  las  reservas  de  sus  leyes  respectivas. 

Art.  11.  —  Para  que  los  autores  de  las  obras  protegidas  por 
el  presente  Convenio  sean,  hasta  que  se  pruebe  lo  contrario, 
considerados  como  tales,  y  admitidos,  por  lo  tanto,  entre  los 
Tribunales  de  los  diferentes  países  de  la  Unión  á  perseguir 
las  reproducciones  ilícitas,  basta  que  su  nombre  esté  indicado 
en  la  obra  en  la  forma  acostumbrada. 

Para  las  obras  anónimas  ó  seudónimas,  el  editor  cuyo  nombre 
esté  indicado  en  la  obra,  está  autorizado  á  defender  los  derechos 
pertenecientes  al  autor,  y  se  le  considera,  sin  más  pruebas, 
derecho-habiente  del  autor  anónimo  ó  seudónimo. 

Se  entiende,  sin  embargo,  que  los  Tribunales  pueden  exigir, 
en  caso  necesario,  la  presentación  de  un  certificado  expedido 
por  la  Autoridad  competente,  comprobando  que  se  han  llenado 
por  la  legislación  del  país  de  origen  las  formalidades  prescritas 
en  el  art.  2.^ 

Art.  12,  —  Toda  obra  reproducida  ilícitamente  puede  ser 
recogida  al  importarse  en  los  países  de  la  Unión,  donde  la 
obra  original  tiene  derecho  á  la  protección  legal. 

El  secuestro  tendrá  lugar  conforme  á  la  legislación  interior 
de  cada  país. 

Art.  13.  —  Se  entiende  que  las  disposiciones  del  presente 
Convenio  no  pueden  perjudicar  en  nada  el  derecho  que  per- 
tenece á  cada  uno  de  los  países  de  la  Unión  de  permitir,  vigilar 
y  prohibir,  por  medidas  de  legislación,  ó  de  policía  interior, 
la  circulación,  la  representación,  exposición  de  cualquier  obra 
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Ó  publicación  sobre  las  cuales  la  Autoridad  competente  deba 
ejercer  este  derecho. 

Art.  14.  —  El  presente  Convenio,  con  las  excepciones  y  dis- 
posiciones que  se  tomen  de  común  acuerdo,  se  aplica  á  todas 
las  obras  (jue,  antes  de  que  principie  á  regir,  no  sean  todavía 
del  dominio  público  en  su  país  de  origen. 

Art.  15.  —  Se  entiende  que  los  países  de  la  Unión  se  reservan 
respectivamente  el  derecho  de  estipular  separadamente  entre 
ellos  arreglos  particulares,  siempre  que  estos  arreglos  con- 
cedan á  los  autores  ó  á  sus  derecho-habientes,  derechos  más 
extensos  que  los  concedidos  por  la  Unión,  ó  que  contengan 
otras  estipulaciones  que  no  se  opongan  en  nada  al  presente 
Convenio. 

Art.  16.  —  Se  crea  un  servicio  internacional,  bajo  el  nombre 
de  Oficina  de  la  Unión  internacional,  para  la  protección  de 
obras  literarias  y  artísticas. 

Esta  oficina,  cuyos  gastos  serán  sufragados  por  las  Adminis- 
traciones de  todos  los  países  de  la  Unión,  está  sometida  á  la 
alta  autoridad  de  la  Administración  superior  de  la  Confedera- 
ción suiza,  y  funciona  bajo  su  vigilancia. 

Sus  atribuciones  están  determinadas  de  común  acuerdo 
tomado  entre  los  países  de  la  Unión. 

Art.  17.  —  El  presente  Convenio  puede  ser  sometido  á 
revisiones  para  introducir  en  él  las  modificaciones  que  puedan 
perfeccionar  el  sistema  de  la  Unión. 

Las  cuestiones  de  esta  naturaleza,  así  como  las  que  interesan 
bajo  otros  puntos  de  vista  el  desarrollo  de  la  Unión,  serán 
examinadas,  en  Conferencias  que  habrá  sucesivamente  en  los 
países  de  la  Unión,  por  los  Delegados  de  los  mismos. 

Se  entiende  que  ningún  cambio  hecho  al  presente  Convenio 
será  válido  para  la  Unión,  sin  el  asentimiento  unánime  de  los 
países  que  la  componen. 

Art.  18.  —  Los  países  que  no  han  tomado  parte  en  el 
presente  Convenio,  y  que  concedan  la  protección  legal  á   los 
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derechos  de  que  se  trata  en  este  Convenio,  serán  admitidos 
á  formar  parte  de  él  á  petición  suya. 

Esta  adhesión  será  notificada  por  escrito  al  Gobierno  de  la 
Confederación  suiza,  y  por  éste  á  los  demás. 

Se  considerará  como  plena  adhesión  á  todas  las  cláusulas, 
siendo  admitido  á  disfrutar  de  todas  las  ventajas  estipuladas 
en  el  presente  Convenio. 

Art.  19.  —  Los  países  que  se  adhieran  al  presente  Convenio 
tienen  también  el  derecho  de  hacerle  extensivo  en  cualquier 
tiempo  á  sus  colonias  ó  posesiones  extranjeras. 

Pueden,  con  este  objeto,  hacer  una  declaración  general, 
comprendiendo  en  la  adhesión  á  todas  sus  colonias  ó  pose- 
siones, ó  designar  expresamente  las  que  han  de  considerarse 
comprendidas,  ó  limitarse  á  indicar  las  que  han  de  conceptuarse 
como  excluidas. 

Art.  20.  —  El  presente  Convenio  principiará  á  regir  tres 
meses  después  del  canje  de  las  ratificaciones,  y  seguirá  rigiendo 
durante  un  plazo  indeterminado,  hasta  que  espire  un  año,  á 
partir  del  día  en  que  se  denunciase. 

Esta  denuncia  será  dirigida  al  Gobierno  encargado  de  recibir  las 
adhesiones.  Sólo  tendrá  efecto  para  el  país  que  la  haya  hecho  ; 
el  Convenio  seguirá  rigiendo  en  los  demás  países  de  la  Unión. 

Art.  21.  —  El  presente  Convenio  será  ratificado,  y  el  canje 
de  las  ratificaciones  se  efectuará  en  Berna  en  el  plazo  de  un 
año  lo  más  tarde. 

En  fé  de  lo  cual,  etc. 

Artículo  final. 

Los  Plenipotenciarios,  reunidos  para  firmar  el  Convenio 
relativo  á  la  creación  de  una  Unión  internacional  para  la 
protección  de  las  obras  literarias  y  artísticas,  han  convenido 
en  añadir  el  artículo  adicional  siguiente,  que  será  ratificado 
al  mismo  tiempo  que  el  acta  á  la  cual  se  refiere  : 
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El  Convenio  firmado  en  la  fecha  de  este  día  no  alecia  en 
nada  los  Convenios  existentes  actualmente  entre  los  países 
contratantes,  en  cuanto  estos  Convenios  concedan  á  los  autores, 
ó  á  sus  derecho-habientes,  derechos  más  extensos  que  los 
concedidos  por  la  Unión,  ó  que  contengan  estipulaciones  que 
no  sean  contrarias  á  este  Convenio. 

En  fé  de  lo  cual,  etc. 

Photoc.oi.í)  final. 

Al  momento  de  firmar  el  Convenio  celebrado  con  fecha  de 
hoy,  los  infrascritos  Plenipotenciarios  han  declarado  y  esti- 
pulado lo  que  sigue  : 

1."  En  lo  que  se  refiere  al  art.  4.",  queda  convenido  que 
los  países  de  la  Unión  que  conceden  á  las  obras  fotográficas 
el  carácter  de  obras  artísticas,  se  obligan  á  admitirlas  en 
cuanto  entre  en  vigor  el  Convenio  celebrado  en  la  fecha  de 
este  día,  para  que  disfruten  de  los  beneficios  del  mismo.  Se 
entiende  que  no  están  obligados  á  proteger  á  los  autores  de 
dichas  obras,  salvo  los  arreglos  internacionales  que  existan  ó 
que  puedan  hacerse,  sino  en  cuanto  su  legislación  lo  permita. 

Se  entiende  que  la  fotografía  autorizada  de  una  obra  de  arte 
protegida  goza  en  todos  los  países  unidos  de  la  protección, 
en  el  sentido  de  dicho  Convenio,  mientras  dure  el  derecho  prin- 
cipal de  reproducción  de  la  obra  misma,  y  en  los  límites  de 
los  Convenios  privados  entre  los  derecho-habientes. 

2.**  Respecto  al  art.  9."  se  conviene  que  los  países  unidos, 
cuya  legislación  comprende  implícitamente  entre  las  obras 
dramático-musicales  las  coreográficas,  admiten  dichas  obras 
á  disfrutar  de  las  ventajas  del  Convenio  celebrado  con  esta 
fecha. 

Se  acuerda,  además,  que  las  dificultades  que  se  originen 
respecto  á  la  aplicación  de  esta  cláusula,  deberán  someterse 
á  la  apreciación  de  los  Tribunales  respectivos. 
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3.**  Se  entiende  que  la  fabricación  y  venta  de  instrumentos 
para  reproducir  mecánicamente  piezas  musicales  de  dominio 
privado,  no  están  consideradas  como  falsificación  musical. 

4."  El  acuerdo  común,  previsto  en  el  art.  14  del  Convenio, 
queda  determinado  en  la  forma  siguiente  : 

Se  aplicará  el  Convenio  á  los  obras  que  no  pertenecen  al 
dominio  público  en  el  momento  de  ponerlo  en  vigor  con 
arreglo  á  las  estipulaciones  relativas  á  él,  contenidas  en  los 
Convenios  especiales  existentes  ó  que  puedan  celebrarse. 

A  falta  de  estipulaciones  análogas  entre  los  Estados  de  la 
Unión,  los  países  respectivos  dispondrán  cada  uno  en  cuanto 
les  concierna,  y  con  arreglo  á  la  legislación  interior,  la  forma 
en  que  ha  de  aplicarse  el  principio    contenido    en    el  art.  14. 

5.**  Se  organizará  la  Oficina  internacional  prevista  en  el 
art.  16  del  Convenio,  por  medio  de  un  reglamento  que  el 
Gobierno  de  la  Confederación  suiza  tiene  encargo  de  redactar. 

El  idioma  oficial  de  la  mencionada  dependencia  será  el  francés. 

Dicha  Oficina  reunirá  las  noticias  de  todo  género  relativas 
á  la  protección  de  los  derechos  de  autor  sobre  sus  obras 
literarias  y  artísticas  ;  las  coordinará  y  las  hará  publicar. 

Procederá  á  los  estudios  de  utilidad  común  relativos  á  los 
países  unidos,  y  redactará,  sirviéndose  de  los  documentos 
puestos  á  su  disposición,  por  las  diversas  Administraciones,  un 
periódico,  en  lengua  francesa,  que  trate  de  asuntos  concer- 
nientes al  objeto  de  la  Unión.  Los  Gobiernos  de  estos  países 
se  reservan  el  derecho  de  autorizar,  de  común  acuerdo,  á  la 
Oficina,  para  publicar  ediciones  en  uno  ó  varios  idiomas,  en 
el  caso  de  que  la  experiencia  demuestre  ser  necesario. 

La  Oficina  internacional  deberá  siempre  prestarse  á  facilitar 
á  los  miembros  de  la  Unión  cuantos  antecedentes  necesiten 
respecto  á  las  cuestiones  relativas  á  la  protección  de  las  obras 
literarias  y  artísticas. 

La  Administración  del  país  donde  deba  celebrarse  una 
Conferencia,  preparará  sus  trabajos,  ayudada  por  la  Oficina 
internacional. 
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El  Director  de  ésta  asistirá  á  las  sesiones  de  las  Conferen- 
cias, pudiendo  tomar  parte  en  la  discusión  sin  voto  deliberativo. 
Redactará  una  Memoria  anual  de  los  trabajos  de  la  misma, 
que  ha  de  comunicarse  á  todos    los    miembros   de   la  Unión. 

Los  gastos  de  la  Oficina  internacional  serán  costeados  por 
los  países  unidos;  hasta  que  otra  cosa  se  decida,  no  excederán 
de  60,000  francos  al  año,  cantidad  que  podrá  aumentarse  en 
caso  necesario,  si  así  se  resuelve  en  las  Conferencias  de  que 
trata  el  art.  17. 

A  fin  de  fijar  la  parte  con  que  debe  contribuir  cada  uno 
al  pago  de  la  suma  total  de  gastos,  los  Estados  contratantes 
y  los  que  ulteriormente  se  adhieran  á  la  Unión,  se  dividirán  en 
seis  clases,  contribuyendo  cada  una  en  la  proporción  de  cierto 
número  de  unidades,  á  saber: 


Primera 

clase     .     .     . 

.     25 

unidades 

Segunda 

T>            ... 

.     20 

1 

Tercera 

>■            ... 

.     15 

» 

Cuarta 

y.        ... 

.     10 

> 

Quinta 

.) 

» 

Sexta 

»        ... 

3 

» 

)eficiente 

5   serán   multi] 

jileados 

»   por   el 

países  de  cada  clase,  y  la  suma  de  los  productos  así  obtenidos 
dará  el  número  de  unidades  por  el  cual  debe  dividirse  el 
gasto  total.  El  coeficiente  dará  el  importe  de  la  unidad  de 
gasto. 

Cada  país  declarará,  en  el  momento  de  su  adhesión,  á  cuál 
de  dichas  clases  desea  pertenecer. 

La  Administración  suiza  preparará  el  presupuesto  de  la 
Oficina,  y  vigilará  sus  gastos,  hará  los  pagos  anticipados  que 
sean  necesarios,  y  hará  la  cuenta  anual,  que  ha  de  comuni- 
carse á  todas  las  demás  Administraciones. 

6.**  La  próxima  Conferencia  tendrá  lugar  en  París,  dentro 
del  plazo  de  cuatro  á  seis  años,  desde  que  entre  en  vigor  el 
Convenio. 
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El  Gobierno  de  Ia  República  francesa  fijará  la  fecha  del 
Convenio,  dentro  de  este  h'mite,  después  de  haber  pedido  su 
parecer  á  la  Oficina  internacional. 

7.°  Queda  convenido  que  para  el  canje  de  ratificaciones 
de  que  trata  el  art.  21,  cada  Parte  contratante  debe  remitir 
una  sola  plenipotencia,  que  se  depositará  con  las  de  los  otros 
países  en  los  archivos  del  Gobierno  de  la  Confederación  suiza, 
y  recibirá  un  ejemplar  del  acta  de  canje  de  ratificaciones, 
firmada  por  los  Plenipotenciarios  que  hayan  tomado  parte  en 
este  acto. 

El  presente  Protocolo  final,  que  se  ratificará  al  mismo  tiempo 
que  este  Convenio,  será  considerado  como  formando  parte 
integrante  de  él,  y  tendrá  la  misma  fuerza,  valor  y  duración. 

En  fé  de  lo  cual,  etc. 

Acta. 

Los  Plenipotenciarios  infrascritos,  reunidos  para  proceder 
á  la  firma  del  Convenio  referente  al  establecimiento  de  una 
Unión  internacional  para  la  protección  de  las  obras  literarias 
y  artísticas,  han  canjeado  las  declaraciones  siguientes: 

1.*  En  lo  que  se  refiere  á  la  adhesión  de  las  colonias  ó 
posesiones  extranjeras  contenidas  en  el  artículo  19  del  Convenio: 

Los  Plenipotenciarios  de  S.  M.  Católica  el  Rey  de  España, 
reservan  á  su  Gobernio  la  facultad  de  dar  á  conocer  su  deter- 
minación en  el  momento  del  canje  de  ratificaciones  ^). 

El  Plenipotenciario  de  la  República  Francesa,  declara  que 
la  adhesión  de  su  país  lleva  consigo  la  de  todas  las  colonias 
de  Francia. 

Los  Plenipotenciarios  de  S.  M.  Británica,  declaran  que  la 
adhesión  de  la  Gran  Bretaña  al  Convenio  para  la  protección 

1)  El   Sr.  Ministro  de   España   reiteró,  al    Convenio,    implica    la    de    todos    los 

en  nombre    de  su  Gobierno,   la   declara-  territorios  dependientes  de  la  Corona  es- 

ción  consignada  en  el    acta   de   la  Con-  pañola.    (Protocolo   del   depósito   de   las 

ferencia  de  9  de   septiembre  de   1886,  y  ratificaciones,    Berna,    5    de    septiembre 

según    la    cual    la   adhesión    de   su   país  de  1887). 
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de  las  obras  literarias  y  artísticas  comprende  el  Reino  l'nido 
de  la  Gran  Bretaña  é  Irlanda  y  todas  las  colonias  y  posesiones 
extranjeras  de  S.  M.  Británica. 

Reservan,  sin  embargo,  á  su  Gobierno  la  facultad  de  denun- 
ciar en  todo  tiempo  separadamente  para  una  ó  más  de  las 
colonias  ó  posesiones  siguientes  en  la  forma  que  indica  el 
art.  20  del  Convenio,  á  saber:  las  Indias,  los  dominios  del 
Canadá,  Terranova,  el  Cabo,  Natal,  la  Nueva  Gales  del  Sur, 
Victoria,  Queensland,  la  Tasmania,  la  Australia  Meridional, 
la  Australia  Occidental  y  la  Nueva  Zelandia. 

2.*  En  lo  que  se  refiere  á  la  clasificación  de  los  países  de 
la  Unión  para  el  pago  de  los  gastos  de  la  Oficina  internacional 
(párrafo  quinto  del  Protocolo  final),  los  Plenipotenciarios  decla- 
ran que  sus  respectivos  países  deben  colocarse,  con  respecto 
á  su  clase,  en  la  forma  siguiente  : 

Alemania       1.'  clase. 

Bélgica 3.*  » 

España 2.'  » 

Francia 1.*  »" 

Gran  Bretaña     ....  1.*  » 

Haiti 5.»  » 

Italia !.•  » 

Suiza 3.*  » 

Túnez 6.*  > 

El  Plenipotenciario  de  la  República  de  Liberia,  declara  que 
los  poderes  que  ha  recibido  de  su  Gobierno  le  autorizan  para 
firmar  el  Convenio,  pero  que  no  ha  recibido  instrucciones  en 
cuanto  á  la  clase  en  que  este  país  cree  debe  ser  incluido  para 
contribuir  á  los  gastos  de  la  Oficina  internacional.  En  su 
consecuencia,  reserva  sobre  este  punto  la  determinación  de 
su  Gobierno,  que  dará  á  conocer  cuando  se  verifique  el  canje 
de  ratificaciones. 

En  fé  de  lo  cual,  etc. 
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2*^  ACTA  ADICIONAL  modificando  el  convenio  internacio- 
nal DE  Berna  y  el  protocolo  final  anexo. 

(4  de  mayo  de  1896)  i). 

Artículo  1.°  —  El  Convenio  internacional  de  9  de  septiembre 
de  1886  queda  modificado  como  sigue: 

I.  —  Artículo  2.^  El  párrafo  primero  del  articulo  2.^  será  del 
tenor  siguiente  : 

«  Los  autores  pertenecientes  á  uno  de  los  países  de  la  Unión 
ó  sus  causahabientes,  disfrutarán  en  los  demás,  con  respecto 
á  sus  obras  que  no  se  hayan  publicado  ó  que  lo  hayan  sido 
por  primera  vez  en  uno  de  estos  países,  de  los  mismos 
derechos  que  las  leyes  respectivas  concedan  actualmente  ó  en 
lo  sucesivo  á  los  nacionales.  » 

Se  aumenta  además  un  párrafo  quinto  concebido  en  estos 
términos  : 

«  Las  obras  postumas  se  comprenden  entre  las  protegidas.  » 

II.  —  Artículo  3.^    El  art.  3.^  será  del  tenor  siguiente  : 

«  Los  autores  no  pertenecientes  á  alguno  de  los  países  de 
la  Unión,  pero  que  hayan  publicado  ó  hecho  publicar  por 
primera  vez  sus  obras  literarias  ó  artísticas  en  uno  de  estos 
países,  gozarán  para  estas  obras  de  la  protección  acordada 
por  el  Convenio  de  Berna  y  por  la  presente  Acta  adicional.  » 

III.  —  Artículo  5."  El  párrafo  primero  del  artículo  5.°  será  del 
tenor  siguiente  : 

«  Los  autores  pertenecientes  á  uno  de  los  países  de  la  Unión 
ó  sus  causahabientes,  gozarán  en  los  otros  del  derecho  exclusivo 
de  hacer  ó  de  autorizar  la  traducción  de  sus  obras  mientras 
subsista  el  derecho  sobre  la  obra  original.  Sin  embargo,  el 
derecho  exclusivo  de  traducción,  dejará  de  existir  cuando  el 
autor  no  haya  hecho  uso  de  él  en  un  plazo  de  diez  años  á 
contar  desde  la  primera  publicación  de  la  obra  original,  publi- 

1)  Anuario  de  legislación  universal,   Ano  de  1896.  pag.  375. 

Rec.  litt.  —  32 
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cando  ó  haciendo  publicar  en  uno  de  los  países  de  la  Unión 
una  traducción  en  el  idioma  del  país  que  reclame  la  protección.  :^ 

IV.  —  Artículo  7.^    El  art.  7.®  será  del  tenor  siguiente  : 

«  Las  novelas  publicadas  en  los  folletines  de  los  periódicos  ó 
compilaciones  periódicas  de  uno  de  los  países  de  la  Unión,  no 
podrán  reproducirse  en  original  ni  en  traducción  en  los  demás 
países  sin  la  autorización  de  los  autores  ó  de  sus  causahabientes. 

Lo  mismo  ocurrirá  con  los  demás  artículos  de  periódicos 
ó  de  compilaciones  periódicas,  cuando  los  autores  ó  editores 
hayan  declarado  expresamente  en  el  periódico  ó  publicación 
en  que  hayan  aparecido  que  prohiben  su  reproducción.  Para 
las  compilaciones,  es  suficiente  que  la  prohibición  se  haga  de 
un  modo  general  á  la  cabeza  de  cada  número. 

A  falta  de  prohibición,  la  reproducción  se  permitirá  con  la 
condición  de  indicar  su  procedencia. 

En  ningún  caso  será  aplicable  la  prohibición  á  los  artículos 
de  discusión  política,  noticias  diarias  ni  hechos  varios.  » 

V.  —  Artículo  12.    El  artículo  12   será   del   tenor   siguiente: 
«  Cualquier  obra  falsificada  podrá  ser  recogida  por  las  Autori- 
dades competentes  del  país  de  la  Unión  en  que  la  obra  original 
tiene  derecho  á  la  protección  legal. 

La  recogida  se  hará  conforme  á  la  legislación  interior  de 
cada  país.  » 

VL  —  Artículo  20.  El  párrafo  segundo  del  artículo  20  será 
del  tenor  siguiente  : 

«  Esta  denuncia  se  dirigirá  al  Gobierno  de  la  Confederación 
Suiza.  No  surtirá  sus  efectos  más  que  con  respecto  al  país 
que  la  haya  hecho,  permaneciendo  el  Convenio  ejecutorio  para 
los  demás  países  de  la  Unión.  » 

Art.  2.*^  —  El  Protocolo  final  anexo  al  Convenio  de  9  de  sep- 
tiembre de  1886  queda  modificado  como  sigue  : 

L  —  Número  1.^    Este  número  será  del  tenor  siguiente  : 

«1.    Con  relación  al  art.  4.'',  queda  convenido  lo  siguiente: 

A.  En  los  países  de  la  Unión  en  que  está  acordada  la  pro- 
tección, no  solamente  á  los  planos  arquitectónicos,   sino  aun 
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á  las  mismas  obras  de  arquitectura,  estas  obras  gozarán  del 
beneficio  de  las  disposiciones  del  Convenio  de  Berna  y  de  la 
presente  Acta  adicional. 

B.  Las  obras  fotográficas  y  las  obtenidas  por  un  procedi- 
miento análogo,  gozarán  del  beneficio  de  las  disposiciones  de 
estas  Actas,  siempre  que  la  legislación  interior  lo  permita,  y 
en  la  medida  de  la  protección  que  conceda  á  las  obras  na- 
cionales similares. 

Queda  entendido  que  la  fotografía  autorizada  de  una  obra 
de  arte  protegida  gozará  en  todos  los  países  de  la  Unión  de 
la  protección  legal,  según  el  sentido  del  Convenio  de  Berna 
y  de  la  presente  Acta  adicional,  mientras  dure  el  derecho 
principal  de  reproducción  de  esta  misma  obra,  y  en  los  límites 
de  los  Convenios  privados  entre  los  derechohabientes.  » 

II.  —  Número  4-.^    Este  número  será  del  tenor  siguiente  : 

«  4.  El  acuerdo  común  previsto  en  el  artículo  14  del  Con- 
venio queda  determinado  como  sigue: 

La  aplicación  del  Convenio  de  Berna  y  de  la  presente  Acta 
adicional  á  las  obras  que  no  sean  del  dominio  público  en  su 
país  de  origen  en  el  momento  de  poner  en  vigor  dichos  pactos, 
se  hará  según  las  estipulaciones  relativas  á  ellas,  contenidas 
en  Convenios  especiales  existentes  ó  que  estén  para  ultimarse 
á  este  efecto. 

A  falta  de  estipulaciones  semejantes  entre  países  de  la  Unión, 
cada  uno  de  ellos  reglamentará,  en  cuanto  le  concierne  por 
la  legislación  interior,  los  medios  relativos  á  la  aplicación  del 
principio  contenido  en  el  artículo  14. 

Las  estipulaciones  del  artículo  14  del  Convenio  de  Berna 
y  del  presente  número  del  Protocolo  final  se  aplicarán  igual- 
mente al  derecho  exclusivo  de  traducción  tal  como  queda 
asegurado  por  la  presente  Acta  adicional. 

Las  disposiciones  transitorias  arriba  mencionadas  serán  apli- 
cables en  caso  de  nuevas  accesiones  á  la  Union, 

Art.  3.°  —  Los  países  de  la  Unión  que  no  han  tomado 
parte  en  la  presente  Acta  adicional,   podrán   adherirse  á   ella 
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en  cualquier  tiempo  á  petición  suya.  Lo  mismo  se  hará  para 
los  países  que  se  adhieran  ulteriormente  al  Convenio  de  9  de 
septiembre  de  1886.  Bastará  para  esto  una  notificación  por 
escrito,  dirigida  al  Consejo  federal  suizo,  quien  á  su  vez  noti- 
ficará esta  accesión  á  los  demás  Gobiernos. 

Art.  4.^  —  La  presente  Acta  adicional  tendrá  el  mismo  valor 
y  duración  que  el  Convenio  de  9  de  septiembre  de  1886. 

Será  ratificada,  y  las  ratificaciones  se  canjearán  en  París 
en  la  forma  adoptada  por  este  Convenio  tan  pronto  como  se 
pueda,  y  á  más  tardar,  en  el  término  de  un  año. 

Entrará  en  vigor  tres  meses  después  del  canje  entre  los 
países  que  la  hayan  ratificado. 


3"  DECLARACIÓN  interpretando  ciertas  disposiciones 
DEL  Convenio  de  Berna  de  9  de  septiembre  de  1886  y 
DEL  Acta  adicional. 

(4  de  mayo  de  1896)»). 

Artículo  1.**  —  Según  los  términos  del  artículo  2.**,  párrafo 
segundo  del  Convenio,  la  protección  asegurada  por  los  pactos 
antes  citados  depende  únicamente  del  cumplimiento,  en  el 
país  de  origen  de  la  obra,  de  las  condiciones  y  formalidades 
que  pueda  prescribir  la  legislación  del  país. 

Art.  2.**  —  Se  entiende  por  obras  publicadas  las  obras  editadas 
en  uno  de  los  países  de  la  Unión.  Por  lo  tanto,  la  represen- 
tación de  una  obra  dramática  ó  dramático-musical,  la  ejecución 
de  una  obra  musical  ó  la  exposición  de  una  obra  de  arte,  no 
constituye  una  publicación  en  el  sentido  de  los  pactos  precitados. 

Art.  3. ''  —  La  transformación  de  una  novela  en  obra  teatral, 
ó  de  una  obra  teatral  en  novela,  entra  en  las  estipulaciones 
úe\  art.  10. 

1)  Anuario  de  legislación  universal,  Año  de  1896,  pag.  376. 
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Los  países  de  la  Unión  que  no  hayan  tomado  parte  en  la 
presente  Declaración  podrán  adherirse  á  ella  en  cualquier 
tiempo  que  lo  soliciten.  Lo  mismo  ocurrirá  para  los  países 
que  se  adhieran  al  Convenio  de  9  de  septiembre  de  1886  ó 
á  este  Convenio  y  al  Acta  adicional  de  4  de  mayo  de  1896, 
bastando  para  ello  una  notificación  dirigida  por  escrito  al 
Consejo  Federal  Suizo,  que,  á  su  vez,  notificará  esta  accesión 
á  los  demás  Gobiernos. 

Esta  Declaración  tendrá  el  mismo  valor  y  duración  que  los 
pactos  á  que  se  refiere. 

Será  ratificada,  y  las  ratificaciones  se  canjearán  en  París 
en  la  forma  adoptada  para  estos  pactos  tan  pronto  como  sea 
posible,  y  á  más  tardar  dentro  del  plazo  de  un  año. 


ITALIANO 

Convenzione 9  settembre  1886 

Atto  addizionale 4  maggio  189G 

Dichiarazione 4  maggio  1896 

Misure  per  la  esecuzione 
Italia 
Circolare 15  gennaio  1898 


1**  CONVENZIONE  per  la  creazione  di  un'Unione  inter- 
nazionale PER  LA  PROTEZIONE  DELLE  OPERE  LETTERARIE  ED 
ARTISTICHE. 

(9  settembre  1886)1). 

Articolo  primo.  —  I  paesi  contraenti  sono  costituiti  in 
Unione  per  la  protezione  dei  diritti  degli  autori  sulle  opere 
letterarie  ed  artistiche. 

Art.  2.  —  Gli  autori  o  i  loro  aventi  causa,  appartenenti 
ad  uno  dei  paesi  dell'Unione,  godono  negli  altri  paesi,  per  le 
opere  pubblicate  o  non  pubblicate  in  uno  di  questi  paesi, 
dei  diritti  che  le  rispettive  leggi  accordano  attualmente  o  accor- 
deranno in  seguito  ai  nazionali. 

Il  godimento  di  questi  diritti  è  subordinato  all'adempi- 
mento delle  condizioni  e  formalità  prescritte  dalle  leggi  del 
paese  d'origine  dell'opera  ;  e  non  può  eccedere,  negli  altri 
paesi,  la  durata  della  protezione  accordata  nel  detto  paese 
d'origine. 

È  considerato  come  paese  d'origine  dell'opera  quello  della 
prima  pubblicazione,  o,  se  questa  pubblicazione  avvenga  con- 

1)  Traduzione,  Bollettino  Ufficiale  artistica.  Anno  IV.  30  novembre  1887. 
della  proprietà  industriale,  letteraria   ed        No.  22,  p.  486. 
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temporaneamente  in  parecchi  paesi  dell'Unione,  quello  fra 
questi  la  cui  legislazione  accordi  una  protezione  di  più  breve 
durata. 

Per  le  opere  non  pubblicate  è  considerato  come  paese 
d'origine  quello  cui  appartiene  l'autore. 

Art.  3.  —  Le  disposizioni  della  presente  convenzione  si 
applicano  egualmente  agli  editori  di  opere  letterarie  od  ar- 
tistiche pubblicate  in  uno  dei  paesi  dell'Unione,  l'autore  delle 
quali  appartenga  ad  un  paese  che  non  ne  faccia  parte. 

Art.  4.  —  L'espressione  opere  letterarie  ed  artistiche  com- 
prende i  libri,  gli  opuscoli  ed  ogni  altro  scritto;  le  opere 
drammatiche  o  drammatico-musicali,  le  composizioni  musicali 
con  o  senza  parole;  i  disegni,  le  pitture,  le  sculture,  le  inci- 
sioni, le  litografie,  le  illustrazioni,  le  carte  geografiche,  le 
piante,  gli  schizzi  e  i  lavori  plastici  relativi  alla  geografia, 
alla  topografia,  all'architettura  od  alle  scienze  in  generale  ;  e 
da  ultimo  qualunque  produzione  del  dominio  letterario,  scien- 
tifico o  artistico,  che  potesse  essere  pubblicata  con  qualsiasi 
modo  d'impressione  o  di  riproduzione. 

Art.  5.  —  Gli  autori  o  i  loro  aventi  causa,  appartenenti  ad 
uno  dei  paesi  dell'Unione,  godono  negli  altri  paesi  del  diritto 
esclusivo  di  fare  o  di  autorizzare  la  traduzione  delle  loro  opere, 
per  un  periodo  di  dieci  anni,  a  datare  dalla  pubblicazione 
dell'opera  originale  in  uno  dei  paesi  dell'Unione. 

Per  le  opere  pubblicate  a  fascicoli,  il  periodo  dei  dieci  anni 
decorre  dalla  pubblicazione  dell'ultimo  fascicolo  dell'opera 
originale. 

Per  le  opere  composte  di  più  volumi  pubblicati  ad  intervalli, 
come  pei  bollettini  o  fascicoli  pubblicati  dalle  Società  lette- 
rarie o  scientifiche  o  dai  privati,  ciascun  volume,  bollettino 
o  fascicolo  è  considerato,  rapporto  al  periodo  di  dieci  anni, 
come  opera  separata. 

Nei  casi  contemplati  dal  presente  articolo,  la  data  di  pub- 
blicazione, per  calcolare  il  periodo  di  protezione,  si   computa 
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dal  31  dicembre  dell'  anno  in  cui  l'opera  è  stata  data  alla 
luce. 

Art.  6.  —  Le  traduzioni  permesse  sono  protette  come  opere 
originali.  Conseguentemente  godono  della  protezione  di  cui 
agli  articoli  2  e  3,  quando  trattisi  della  loro  riproduzione  non 
autorizzata  nei  paesi  dell'Unione. 

Trattandosi  di  un'opera  per  la  quale  il  diritto  di  traduzione 
sia  di  pubblico  dominio,  il  traduttore  non  può  impedire  che 
la  stessa  opera  venga  tradotta  da  altri  scrittori. 

Art.  7.  —  Gli  articoli  dei  giornali  o  di  raccolte  periodiche, 
pubblicati  in  uno  dei  paesi  dell'Unione,  possono  essere  ripro- 
dotti originalmente  o  tradotti  negli  altri  paesi  dell'Unione, 
semprechè  gli  autori  o  gli  editori  non  l'abbiano  espressamente 
vietato.  Per  le  raccolte,  può  bastare  che  il  divieto  sia  fatto 
genericamente  in  principio  di  ciascun  numero  della   raccolta. 

Questo  divieto  non  può  in  vemn  caso  applicarsi  agli  articoli 
di  discussione  politica  o  alla  riproduzione  delle  notizie  del 
giorno  e  dei  fatti  diversi. 

Art.  8.  —  La  facoltà  di  togliere  dalle  opere  letterarie  od 
artistiche  degli  squarci  per  pubblicazioni  destinate  all'insegna- 
mento, o  di  carattere  scientifico,  o  per  crestomazie,  rimane  rego- 
lata dalla  legislazione  dei  paesi  dell'Unione  e  dalle  convenzioni 
particolari  esistenti  o  che  possano  concludersi  fra  di  loro. 

Art.  9.  —  Le  disposizioni  di  cui  all'articolo  2  si  applicana 
alla  rappresentazione  pubblica  di  opere  drammatiche  o  dram- 
matico-musicali,  anche  quando  queste  non  fossero  pubblicate. 

Gli  autori  di  opere  drammatiche  o  drammatico-musicali  e 
i  loro  aventi  causa  sono  reciprocamente  protetti,  finché  dura 
il  loro  diritto  esclusivo  di  traduzione,  contro  la  rappresenta- 
zione pubblica  non  autorizzata,  della  traduzione  delle  loro 
opere. 

Le  disposizioni  dell'articolo  2  si  applicano  egualmente 
all'esecuzione  pubblica  delle  opere  musicali  non  pubblicate, 
e  di  quelle  pubblicate  per  le  quali  l'autore  abbia  espressamente 
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dichiarato  sul  titolo,  od  in  testa  dell'opera,  di  vietarne  l'esecu- 
zione pubblica. 

Art.  10.  —  Sono  specialmente  comprese  fra  le  riproduzioni 
vietate,  contemplate  dalla  presente  convenzione,  le  appropria- 
zioni indirette  non  autorizzate  di  un'opera  letteraria  od  artistica 
che  passano  sotto  nomi  diversi,  quali  :  adattamenti  (opere 
ridotte),  riduzioni  musicali,  ecc.  :  quando  non  sono  che  la  ripro- 
duzione di  tale  opera  nella  stessa  forma,  o  sotto  forma  diversa, 
con  cambiamenti,  aggiunte  o  tagli  non  essenziali,  senza  pre- 
sentare   inoltre    il    carattere  di  una  nuova  opera  originale. 

Nell'applicazione  del  presente  articolo  resta  convenuto  che 
i  tribunali  dei  vari  paesi  dell'Unione  terranno  conto,  se  del 
caso,  delle  disposizioni  delle  leggi  rispettive. 

.  Art.  11.  —  Perchè  gli  autori  delle  opere  protette  dalla  pre- 
sente convenzione  siano,  fino  a  prova  contraria,  ritenuti  come 
tali,  e  siano  conseguentemente  ammessi  ad  esercitare  i  loro 
diritti  contro  le  contraffazioni  dinanzi  ai  tribunali  dei  vari 
paesi  dell'Unione,  basta  che  il  loro  nome  sia  indicato  sulle 
opere  nel  modo  consueto. 

Trattandosi  di  opere  anonime  o  firmate  con  un  pseudonimo, 
è  l'editore  il  cui  nome  figura  sull'opera,  quegli  che  ha  la  fa- 
coltà di  tutelare  i  diritti  dell'autore.  Egli  è,  senz'altre  prove, 
considerato  come  avente  causa  dall'autore  anonimo  o  pseu- 
donimo. 

Resta  però  inteso,  che  i  tribunali  possano  richiedere,  se  del 
caso,  la  produzione  di  un  certificato  rilasciato  dall'autorità 
competente,  dal  quale  risulti  che  siano  state,  secondo  i  termini 
dell'articolo  2,  compiute  le  formalità  prescritte  dalle  leggi  del 
paese  d'origine. 

Art.  12.  —  Qualunque  opera  contraffatta  può  essere  se^ 
questrata  nel  momento  dell'importazione  in  quei  paesi  deU 
l'Unione  presso  i  quali  l'opera  originale  abbia  diritto  alla 
protezione  legale.  Il  sequestro  ha  luogo  nei  modi  prescritti 
dalle  leggi  interne  di  ciascun  paese. 
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Art.  13.  —  Le  disposizioni  della  presente  convenzione  non 
menomano  in  verun  modo  il  diritto  che  spetta  al  Governo 
di  ciascun  paese  dell'Unione,  di  permettere,  sorvegliare,  interdire, 
con  misure  legislative  o  di  polizia  interna  la  circolazione,  al 
rappresentazione,  l'esposizione  di  qualunque  opera  o  produzione 
su  cui  l'autorità  competente  dovesse  esercitare  questo  diritto. 

Art.  14.  —  La  presente  convenzione,  con  le  riserve  e  con- 
dizioni da  determinarsi  di  comune  accordo,  si  applica  a  tutte 
le  opere  che,  nel  momento  in  cui  andrà  in  vigore,  non  saranno 
ancora,  nel  loro  paese  d'origine,  cadute  nel  dominio  pubblico. 

Art.  15.  —  I  Governi  dei  paesi  dell'Unione  si  riservano 
rispettivamente  il  diritto  di  stabilire  separatamente  fra  di  loro 
delle  convenzioni  particolari  le  quali  conferiscano  agli  autori 
o  ai  loro  aventi  causa  dei  diritti  più  estesi  di  quelli  accordati 
dall'Unione,  o  che  contengano  altre  disposizioni  non  contrarie 
alla  presente  convenzione. 

Art.  16.  —  È  istituito  un  ufficio  internazionale  sotto  il  nome 
di  Ufficio  dell'Unione  intemazionale  per  la  protezione  delle  opere 
letterarie  ed  artistiche. 

Quest'ufficio,  le  cui  spese  sono  sostenute  dalle  Amministra- 
zioni di  tutti  i  paesi  dell'Unione,  è  posto  sotto  l'alta  autorità 
dell'Amministrazione  superiore  della  Confederazione  svizzera, 
€  funziona  sotto  la  sua  sorveglianza. 

Le  attribuzioni  ne  sono  determinate  di  comune  accordo  fra 
i  paesi  dell'Unione. 

Art.  17.  —  La  presente  convenzione  può  subire  delle  revi- 
sioni per  introdurvi  quei  miglioramenti  che  valgano  a  perfe- 
zionare il  sistema  dell'Unione. 

Le  questioni  di  tale  natura  al  pari  di  quelle  che  sotto  altri 
punti  di  vista  interessino  lo  sviluppo  dell'Unione,  saranno 
trattate  nelle  conferenze  che  avranno  luogo  in  seguito  nei 
paesi  dell'Unione  fra  i  delegati  di  questi  paesi. 

A  rendere  valida  qualunque  modificazione  alla  presente  con- 
venzione  occorre   il  consenso  unanime  dei  paesi  dell'Unione. 
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Art.  18.  —  I  paesi  che  non  abbiano  preso  parte  alla  pre- 
dente convenzione  saranno  ammessi,  dietro  loro  domanda,  a 
far  parte  dell'Unione,  quando  abbiano  una  legge  che  protegga 
i  diritti  che  formano  l'oggetto  di  questa  convenzione. 

Questa  accessione  sarà  notificata  in  iscritto  al  Governo  della 
Confederazione  svizzera,  il  quale  la  comunicherà  a  tutti  gli 
altri. 

Essa  importerà,  di  pieno  diritto,  adesione  a  tutte  le  clausole 
e  ammissione  a  tutti  i  vantaggi  garantiti  dalla  presente  con- 
venzione. 

Art.  19.  —  I  paesi  che  accedano  alla  presente  convenzione 
hanno  anche  il  diritto  di  accedervi  in  qualunque  epoca  per 
le  loro  colonie  o  pei  loro  possessi  all'estero.  Per  questo  effetto 
possono,  o  fare  una  dichiarazione  generale  che  comprenda 
nell'accessione  tutte  le  loro  colonie  o  i  loro  possessi,  o  indicare 
nominativamente  quelle  che  vi  sono  comprese,  o  limitarsi 
ad  indicare  quelle  che  ne  sono  escluse. 

Art.  20.  —  La  presente  convenzione  andrà  in  vigore  tre 
mesi  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche  e  durerà  per  un  tempo 
indeterminato  e  finché  non  sia  passato  un  anno  dal  giorno 
in  cui  sarà  stata  denunciata. 

Questa  denuncia  sarà  diretta  al  Governo  incaricato  di  rice- 
vere le  accessioni.  Essa  sarà  valevole  soltanto  per  il  paese 
che  l'avrà  fatta,  e  la  convenzione  resterà  esecutoria  per  tutti 
gli  altri  paesi  dell'Unione. 

Art.  21.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata,  e  le 
ratifiche  saranno  scambiate  a  Berna  entro  un  anno  al  più 
tardi. 

Articolo  addizionale. 

La  convenzione  conclusa  in  questo  giorno  non  altera  meno- 
mamente le  convenzioni  presentemente  esistenti  fra  i  paesi 
contraenti,  quando  queste  convenzioni  conferiscano  agli  autori 
o  ai  loro  aventi  causa,  dei  diritti  più  ampli  di  quelli  accordati 
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dall'Unione,    o    racchiudano  altre    disposizioni  che  non  siano 
contrarie  a  questa  convenzione. 

Protocollo  di  chiusura. 

P  Relativamente  all'articolo  4  è  stabilito  che  quei  paesr 
dell'Unione,  presso  i  quali  non  è  negato  alle  opere  fotografiche 
il  carattere  di  opere  artistiche,  le  ammettano,  dal  giorno  in 
cui  entrerà  in  vigore  la  convenzione  oggi  conclusa,  a  godere 
dei  benefizi  che  questa  concede. 

Non  sono  per  altro  tenuti  a  proteggere  gli  autori  di  dette 
opere,  salvo  le  convenzioni  internazionali  esistenti,  o  che  sa- 
ranno concluse,  al  di  là  della  misura  consentita  dalle  lora 
leggi. 

La  fotografìa  autorizzata  di  un'opera  d'arte  prottelta  gode 
a  sua  volta  in  tutti  i  paesi  dell'Unione  della  protezione 
legale  accordata  dalla  detta  convenzione,  per  un  tempo  eguale 
alla  durata  del  diritto  principale  di  riproduzione  della  stessa 
opera,  e  nei  limiti  delle  convenzioni  private  fra  gli  aventi 
diritto. 

2°  Relativamente  all'articolo  9  è  stabilito  che  quei  paesi  del- 
l'Unione, la  cui  legislazione  comprenda  implicitamente  le 
opere  coreografiche  fra  le  opere  drammatico-musicali,  ammet- 
tano espressamente  le  dette  opere  al  godimento  dei  benefìzi 
portati  dalla  convenzione  oggi  conclusa. 

I  tribunali  rispettivi  giudicheranno  sulle  contestazioni  che 
fossero  per  elevarsi  intorno  all'applicazione  di  questa  clausola. 

3**  Non  costituiscono  contrafTazione  musicale  la  fabbrica- 
zione e  la  vendita  degli  istrumenti  che  servono  a  riprodurre 
meccanicamente  delle  arie  musicali  di  dominio  privato. 

4"  Il  comune  accordo  di  cui  all'articolo  14  della  conven- 
zione è  determinato  come  segue  : 

L'applicazione  della  convenzione  alle  opere  che,  quando 
entra  in  vigore,  non  sieno  cadute  nel  pubblico  dominio,  avrà 
luogo    secondo    le    stipulazioni    ed    i    relativi   patti   contenuti 
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nelle  convenzioni  speciali  esistenti  o  da  concludersi  a  questo 
scopo. 

In  mancanza  di  tali  stipulazioni  fra  i  paesi  dell'Unione, 
questi,  ciascuno  per  ciò  che  lo  riguarda,  regoleranno  con  leggi 
interne  le  modalità  relative  all'applicazione  del  principio  che 
informa  l'articolo  14. 

õ"  L'organizzazione  dell'ufficio  internazionale,  di  cui  all'ar- 
ticolo 16  della  convenzione,  sarà  fissata  da  un  regolamento 
che  il  Governo  della  Confederazione  svizzera  è  incaricato  di 
redigere. 

La  lingua  francese  sarà  la  lingua  officiale  dell'ufficio  inter- 
nazionale. 

L'ufficio  internazionale  raccoglierà  le  notizie  di  ogni  natura 
intorno  alla  protezione  dei  diritti  spettanti  agli  autori  sulle 
loro  opere  letterarie  ed  artistiche,  le  coordinerà  e  le  pubbli- 
cherà. Farà  gli  studi  di  utilità  generale  ai  paesi  dell'Unione, 
e  coll'aiuto  dei  documenti  messi  a  sua  disposizione  dalle 
diverse  amministrazioni,  redigerà  un  giornale  periodico,  in 
lingua  francese,  che  tratti  le  questioni  che  si  riferiscono  allo 
scopo  della  Unione. 

È  riservato  ai  Governi  dei  paesi  dell'Unione  di  autorizzare 
di  comune  accordo  l'ufficio  a  pubblicare  una  edizione  del 
giornale  in  altra  o  in  altre  lingue,  quando  l'esperienza  ne 
abbia  dimostrato  il  bisogno. 

L'ufficio  internazionale  dovrà  trovarsi  in  ogni  tempo  a  dis- 
posizione dei  membri  dell'Unione  per  fornir  loro,  sulle  que- 
stioni intorno  alla  protezione  delle  opere  letterarie  ed  artistiche, 
le  notizie  speciali  delle  quali  potessero  abbisognare. 

L'Amministrazione  del  paese,  ove  deve  tenersi  una  confe- 
renza, ne  preparerà  i  lavori  con  il  concorso  dell'ufficio  inter- 
nazionale. 

Il  direttore  dell'ufficio  internazionale  interverrà  alle  sedute 
delle  conferenze  e  prenderà  parte  alle  discussioni  senza  voto 
deliberativo.  Egli  farà  un  rapporto  annuale  intorno  alla  sua 
gestione,  il  quale  sarà  comunicato  a  tutti  i  membri  dell'Unione. 
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Le  spese  dell'ufficio  dell'Unione  internazionale  saranno  so- 
stenute in  comune  dai  paesi  contraenti.  Fino  a  nuova  deci- 
sione non  potranno  oltrepassare  la  somma  annuale  di  60 
mila  franchi.  Questa  somma  potrà  al  bisogno  essere  accre- 
sciuta da  una  semplice  deliberazione  di  una  delle  conferenze 
contemplate  dall'art.  17. 

Per  determinare  la  parte  di  contributo  spettante  a  ciascun 
paese,  gli  Stati  contraenti  e  quelli  che  aderissero  in  seguita 
all'Unione  saranno  distinti  in  sei  classi,  per  ciascuna  delle 
quali  la  contribuzione  sarà  proporzionale  ad  un  dato  numero- 
di  unità,  cioè: 

1*  classe 25  unità 

2*      id 20      » 

3»      id 15      » 

4»      id 10      » 

5»      id 5      » 

6»      id 3      )> 

Questi  coefficienti  verranno  moltiplicati  per  il  numero  dei 
paesi  di  ciascuna  classe,  e  la  somma  dei  prodotti  così  ottenuti 
darà  il  numero  di  unità  pel  quale  deve  dividersi  la  spesa 
totale.  11  quoziente  darà  l'ammontare  dell'unità  della  spesa. 

Ciascun  paese  all'atto  dell'accessione  all'Unione  dichiarerà 
in  quale  delle  dette  classi  chiegga  di  essere  collocato. 

L'Amministrazione  svizzera  preparerà  il  conto  preventiva 
dell'ufficio  e  ne  sorveglierà  le  spese,  farà  le  anticipazioni 
necessarie  e  compilerà  il  conto  annuale  che  sarà  comunicata 
a  tutte  le  altre  Amministrazioni. 

6°  La  prossima  conferenza  sarà  tenuta  a  Parigi  fra  i  quattra 
ed  i  sei  anni  dall'andata  in  vigore  della  convenzione. 

Il  Governo  francese,  sentito  il  parere  dell'ufficio  internazionale^ 
né  fisserà  la  data  entro  questi  limiti. 

7°  Per  lo  scambio  delle  ratifiche  di  cui  all'articolo  21,  cia- 
scuna parte  contraente  invierà  un  solo  ìstrumento,  che  unita- 
mente a  quelli  degli  altri  paesi  verrà  depositato  negli  archivi 
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del  Governo  della  Confederazione  svizzera.  Ogni  parie  riceverà 
in  cambio  un  esemplare  del  verbale  di  scambio  delle  ratifiche^ 
firmato  dai  plenipotenziari  che  vi  avranno  preso  parte. 

Il  presente  protocollo  di  chiusura,  che  sarà  ratificato  con- 
temporaneamente alla  convenzione,  verrà  considerato  come 
parte  integrante  di  questa,  e  ne  avrà  la  stessa  forza,  lo  stesso 
valore  e  la  stessa  durata. 


Verbale  di  sottoscrizione. 

P  Per  ciò  che  si  riferisce  all'accessione  delle  colonie  o  dei 
possedimenti  stranieri,  contemplata  dall'articolo  19  della  con- 
venzione : 

I  plenipotenziari  di  Sua  Maestà  cattolica  il  Re  di  Spagna 
si  riservano  per  il  loro  Governo  la  facoltà  di  farne  conoscere 
la  determinazione  al  momento  dello  scambio  delle  ratifiche. 

II  plenipotenziario  della  Repubblica  francese  dichiara  che 
l'accessione  del  suo  paese  comprende  quella  di  tutte  le  colonie 
della  Francia. 

I  plenipotenziari  di  Sua  Maestà  britannica  dichiarano  che 
l'accessione  della  Gran  Brettagna  alla  convenzione  per  la  pro- 
tezione delle  opere  letterarie  ed  artistiche  comprende  il  Regno 
Unito  della  Gran  Brettagna  e  d'Irlanda  e  tutte  le  colonie  e 
tutti  i  possedimenti  stranieri  di  Sua  Maestà  britannica.  Riser- 
vano però  al  Governo  di  Sua  Maestà  britannica  la  facoltà, 
come  all'articolo  20  della  convenzione,  di  denunciarla  in  ogni 
tempo  separatamente  per  una  o  più  delle  colonie  o  dei  posse- 
dimenti seguenti,  cioè:  le  Indie,  il  Canada,  Terra-Nuova,  il 
Capo,  Natale,  la  Nuova  Galles  del  Sud,  Vittoria,  Queensland, 
la  Tasmania,  l'Australia  Meridionale,  l'Australia  Occidentale 
e  la  Nuova  Zelanda. 

2°  Quanto  alla  classificazione  dei  paesi  dell'Unione  per  il 
loro  contributo  alle  spese  dell'ufficio  internazionale  (n.  5  del 
protocollo  di  chiusura)  : 
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I  plenipotenziari  dichiarano  che  i  loro  paesi  rispettivi  deb- 
bono essere  collocati  nelle  classi  seguenti,  cioè: 

Belgio nella  3*  classe 

Francia »  1*  » 

Germania »  1*  » 

Haiti »  5*  » 

Inghilterra »  1*  » 

Italia »  1"  » 

Spagna »  2*  » 

Svizzera »  3*  » 

Tunisia »  6*  » 

II  plenipotenziario  della  Repubblica  di  Liberia  dichiara  che 
i  poteri,  dei  quali  è  investito  dal  suo  Governo,  l'autorizzano 
a  fìrmare  la  convenzione,  ma  che  non  ha  ricevuto  istruzione 
•circa  la  classe  in  cui  il  suo  paese  intenda  collocarsi  per  la 
contribuzione  alle  spese  dell'ufficio  internazionale.  Conseguen- 
temente riserva  tale  questione  alla  deliberazione  del  suo  Go- 
verno, il  quale  la  farà  conoscere  allo  scambio  delle  ratifiche. 


2«  ATTO  ADDIZIONALE   del  4  maggio  1896  che  modifica 

GLI  ARTICOLI  2,  3,  5,  7,  12,  20  DELLA  CONVENZIONE  DEL 
20  SETTEMBRE  1886  ED  l  NUMERI  1  E  4  DELL'aNNESSO  PRO- 
TOCOLLO  DI   CHIUSURA. 

(4  maggio  1896)  '). 

Articolo  primo.  —  La  Convenzione  internazionale  del  9  set- 
tembre 1886  è  modificata  come  segue: 

I.  —  Articolo  2.  Il  primo  alinea  del  secondo  articolo  sarà 
del  seguente  tenore  : 

«Gli  autori  appartenenti  ad  uno  dei  Paesi  dell'Unione,  od 
i  loro  aventi  causa,  godono  negli  altri  paesi,  per  le  loro  opere 

1)  La  traduzione  dell' Atto  addizionale  dall'Amministrazione  italiana  (1»  Divis., 
•et  (Iella  Dichiarazione  interpretativa,  in  2»  sez.  del  Ministero  di  Agrie.,  Industr.  e 
•data  del  4  maggio  1896,   è   stata  eseguita        Comm.)  e  non  riveste  carattere  ofíiciale. 


ATTO   ADDIZIONALE    DEL   4   MAGGIO    1896  513 

non  pubblicate,  o  pubblicate  per  la  prima  volta  in  uno  di 
questi  paesi,  dei  diritti  che  le  leggi  rispettive  accordano  presen- 
temente o  accorderanno  per  l'avvenire  ai  nazionali.» 

Inoltre  si  aggiunge  al  detto  articolo  2  un  quinto  alinea  così 
concepito  : 

«  Le  opere  postume  sono  comprese  fra  le  opere  protette.  » 

II.  —  Articolo  3.  L'articolo  3  sarà  del  seguente  tenore  : 

«  Gli  autori  che  non  appartengano  ad  uno  dei  paesi  del- 
l'Unione ma  che  avranno  pubblicato  o  fatto  pubblicare  per 
la  prima  volta,  le  loro  opere  letterarie  od  artistiche  in  uno 
di  questi  paesi,  goderanno,  per  tali  opere,  della  protezione 
accordata  dalla  Convenzione  di  Berna  e  dal  presente  Atto  ad- 
dizionale. » 

III.  —  Articolo  5.  Il  primo  alinea  dell'articolo  5  sarà  del 
seguente  tenore  : 

«  Gli  autori  appartenenti  ad  uno  dei  paesi  dell'  Unione  o  i 
loro  aventi  causa,  godono  negli  altri  paesi  il  diritto  esclusivo 
di  fare  o  di  autorizzare  la  traduzione  delle  loro  opere  finché 
duri  il  diritto  sull'  opera  originale.  Però  il  diritto  esclusivo 
di  traduzione  cesserà  di  esistere  quando  l'autore  non  ne 
avrà  fatto  uso  entro  un  termine  di  dieci  anni  dalla  prima 
pubblicazione  dell'  opera  originale,  pubblicandone  o  facendone 
pubblicare  in  uno  dei  paesi  dell'  Unione,  una  traduzione  nella 
lingua  per  la  quale  la  protezione  sarà  reclamata.  » 

IV.  —  Articolo  7.     l'articolo  7  sarà  del  seguente  tenore: 

«  I  romanzi  d'  appendice,  comprese  le  novelle,  pubblicati 
nei  giornali  o  nelle  raccolte  periodiche  di  uno  dei  paesi  del- 
l' Unione  non  potranno  esser  riprodotti  negli  altri  paesi,  né 
nel  testo  originale,  né  tradotti,  senza  l'autorizzazione  degli 
autori  o  dei  loro  aventi  causa. 

«  Lo  stesso  dicasi  per  gli  altri  articoli  di  giornali  o  di  rac- 
colte periodiche,  quando  gli  autori  o  gli  editori  abbiano  es- 
pressamente dichiarato,  nel  giornale  o  nella  raccolta  stessa 
ove    li    avranno   pubblicati,    che   ne    vietano   la   riproduzione. 

Rec.  litt.  —  33 
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Per  le  raccolte  basta  che  il  di^^eto  sìa  fatto  in  modo  generica 
in  principio  di  ogni  numero. 

«  Mancando  il  divieto,  la  riproduzione  sarà  permessa  a 
condizione  d'indicare  la  fonte. 

«  Il  divieto  di  riproduzione  non  potrà  in  venm  caso  appli- 
carsi agli  articoli  di  discussioni  politiche,  alle  notizie  del  giorno 
ed  ai  fatti  diversi.  » 

V.  —  Artìcolo  12.  L'articolo  12  sarà  del  seguente  tenore: 

«  Qualunque  opera  contraffatta  può  essere  sequestrata  dalle 
Autorità  competenti  dei  paesi  dell'  Unione  ove  l'opera  originale 
abbia  diritto  alla  protezione  legale. 

«  Il  sequestro  si  opera  secondo  la  legislazione  interna  di 
ciascun  paese.  » 

VI.  —  Articolo  20.  Il  secondo  alinea  dell'art.  20  sarà  del 
seguente  tenore  : 

«  Questa  denuncia  sarà  diritta  al  Governo  della  Confedera- 
zione Svizzera.  Essa  non  avrà  effetto  se  non  pel  solo  paese 
che  r  avrà  presentata,  restando  la  Convenzione  in  pieno  vigore 
per  gli  altri  paesi  dell'  Unione.  » 

Art.  2.  —  Il  protocollo  di  chiusura  annesso  alla  Conven- 
zione   del  9  settembre  1886  viene  modificato  come  appresso: 

I.  —  Numero  1.  Questo  numero  sarà  del  seguente  tenore  : 
«  1.  Relativamente  all'  articolo  4  resta  convenuto  quanto  segue: 
«  A.  —  Nei  paesi  dell'  Unione  ove  è  accordata  la  protezione 
non  solo  ai  progetti  di  architettura  ma  anche  alle  stesse  opere 
di  architettura,  queste  sono  ammesse  a  godere  dei  benefìci 
assicurati  dalle  disposizioni  della  Convenzione  di  Berna  e  del 
presente  Atto  addizionale. 

«B.  —  Le  opere  fotografìche  e  quelle  ottenute  con  procedi- 
menti analoghi  sono  ammesse  a  godere  dei  benefìci  assicurati 
dalle  disposizioni  di  questi  Atti  per  quanto  lo  consenta  la 
legislazione  interna,  e  nei  limiti  della  protezione  eh'  essa  ac- 
corda alle  opere  nazionali  della  stessa  natura. 
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«  Resta  inteso  che  la  fotografìa  autorizzata  di  un'  opera 
d'  arte  protetta  gode,  in  tutti  i  paesi  dell'  Unione,  della  prote- 
zione legale,  ai  sensi  della  Convenzione  di  Berna  e  del  pre- 
sente Atto  addizionale,  per  tutta  la  durata  del  diritto  principale 
di  riproduzione  della  stessa  opera  e  nei  limiti  delle  conven- 
zioni private  fra  gli  aventi  diritto.  » 

II.  —  Numero  4.  Questo  numero  sarà  del  seguente  tenore  : 

«  4.  Il  comune  accordo  previsto  dall'  articolo  4  della  Conven- 
zione è  determinato  come  segue  :  «  L'applicazione  della  Conven- 
zione di  Berna  e  del  presente  Atto  addizionale  alle  opere  non 
cadute  nel  pubblico  dominio  nel  loro  paese  di  origine  nel 
momento  dell'  entrata  in  vigore  di  questi  atti,  avrà  luogo  se- 
condo le  stipulazioni  relative  contenute  nelle  Convenzioni 
speciali  esistenti  o  da  concludersi  per  tale  scopo.  In  mancanza 
di  tali  stipulazioni  fra  i  paesi  dell'Unione,  i  paesi  rispettivi 
regoleranno,  ciascuno  per  ciò  che  li  riguarda,  con  la  legisla- 
zione interna,  le  modalità  relative  all'applicazione  del  principio 
contenuto  nell'articolo  14. 

«  Le  stipulazioni  circa  l'articolo  14  della  Convenzione  di 
Berna  e  del  presente  numero  del  Protocollo  di  chiusura  si 
applicano  egualmente  al  diritto  esclusivo  di  traduzione,  quale 
è  garantito  dal  presente  Atto  addizionale. 

«  Le  disposizioni  transitorie  sopra  menzionate  sono  applica- 
bili nel  caso  di  nuove  accessioni  all'  Unione.  » 

Art.  3.  —  I  paesi  dell'  Unione  che  non  hanno  preso  parte 
alla  stipulazione  del  presente  Atto  addizionale,  saranno  am- 
messi ad  accedervi  in  qualunque  tempo  in  seguito  a  loro  doman- 
da. Lo  stesso  dicasi  per  i  paesi  che  accederanno  in  seguito  alla 
Convenzione  del  9  settembre  1886. 

Basterà  a  tale  scopo  una  notificazione  scritta  diretta  al  Con- 
siglio Federale  Svizzero,  il  quale  alla  sua  volta  farà  nota 
questa  accessione  agli  altri  Governi. 

Art.  4.  —  Il  presente  Atto  addizionale  avrà  lo  stesso  valore 
e  la  stessa  durata  della  Convenzione  del  9  settembre  1886. 
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Sarà  ratificato  e  le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Parigi, 
nella  forma  adottata  per  questa  Convenzione,  appena  sarà 
possibile  ed  al  più  tardi  nel  termine  di  un  anno.  Esso  en- 
trerà in  vigore,  in  rapporto  ai  paesi  che  l'avranno  ratificato, 
tre  mesi  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche. 

In  fede  di  che,  etc. 


3»  DICHIARAZIONE  interpretativa  di  talune  disposizioni 
DELLA  Convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1880  e 
dell'  Atto  addizionale  firmato  in  Parigi  il  4  maggio  1896. 

(4  maggio  1896.) 

1.  Ai  termini  dell'articolo  2,  alinea  2,  della  Convenzione,  la 
protezione  assicurata  dagli  Atti  precitati  dipende  esclusiva- 
mente dal  compimento,  nel  paese  di  origine  dell'opera,  delle 
condizioni  e  delle  formalità  che  possono  essere  stabilite  dalla 
legislazione  di  questo  paese.  Lo  stesso  dicasi  per  la  prote- 
zione dei  lavori  fotografici  di  cui  al  Nr.  1,  lettera  B,  del  proto- 
collo di  chiusura  modificato. 

2.  Per  opere  pubblicate  si  devono  intendere  le  opere  edite 
in  uno  dei  paesi  dell'  Unione.  Per  conseguenza  la  rappresen- 
tazione di  un'  opera  drammatica  o  drammatico-musicale,  l' ese- 
cuzione di  un'  opera  musicale,  l' esposizione  di  un'  opera  d'arte, 
non  costituiscono  pubblicazione  nel  senso  degli  Atti  predetti. 

3.  La  trasformazione  di  un  romanzo  in  un'  opera  teatrale 
e  viceversa,  rientra  nelle  disposizioni  dell'articolo  10. 

I  paesi  dell'  Unione  che  non  hanno  preso  parte  alla  stipu- 
lazione della  presente  Dichiarazione  saranno  ammessi  ad 
accedervi  in  qualunque  tempo,  in  seguito  a  loro  domanda. 
Lo  stesso  dicasi  per  i  paesi  che  accederanno,  sia  alla  Con- 
venzione del  9  settembre  1886,  sia  a  questa  Convenzione  ed 
all'Atto  addizionale  del  4  maggio  1896. 
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Basterà  a  tale  scopo  una  notificazione  scritta  diretta  al 
Consiglio  Federale  Svizzero,  il  quale  a  sua  volta  notificherà 
questa  accessione  agli  altri  governi. 

La  presente  Dichiarazione  avrà  lo  stesso  valore  e  la  stessa 
durata  degli  Atti  ai  quali  si  riferisce.  Essa  sarà  ratificata  e  le 
ratifiche  saranno  scambiate  in  Parigi,  nella  forma  adottata 
per  questi  Atti,  appena  sarà  possibile,  ed  al  più  tardi  nel  ter- 
mine di  un  anno. 

In  fede  di  che,  etc. 


MISURE  PER  LA  ESECUZIONE  DELLA  CONVENZIONE 

Italia 

CIRCOLARE  DEL  MINISTERO  DI  AGRICOLTURA,  INDUSTRIA  E  COM- 
MERCIO SULLE  MODIFICAZIONI  ALLA  CONVENZIONE  DI  BeRNA. 

(15  gennaio  1898.) 

Con  R.  Decreto  21  novembre  u.  s.,  n.  517,  pubblicato  nella  Gazzetta 
ufficiale  dei  27  dicembre  n.  299,  si  è  data  esecuzione  all' A/Zo  addizio- 
nale della  Convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1886  per  la  tutela 
dei  diritti  d'  autore  ed  alla  Dichiarazione  interpretativa  della  Conven- 
zione stessa  e  delVAtto  addizionale  anzidetto. 

Tanto  l'uno,  quanto  l'altra,  furono  firmati  a  Parigi  il  4  maggio 
1896  e  ratificati  il  9  settembre  1897  entrando  in  vigore  tre  mesi  dopo, 
ossia  il  9  dicembre  u.  s. 

Nel  dare  alla  S.  V.  comunicazione  del  testo  dell'  «Atto  addizionale  » 
e  della  «  Dichiarazione»,  credo  opportuno  di  accompagnarli  con  alcuni 
schiarimenti  a  fine  di  porre  in  evidenza  la  portata  delle  modificazioni 
ed  aggiunte  che  s'introducono  nella  Convenzione  di  Berna  per  la 
tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica. 

L'A//o  addizionale,  che  è  stato  firmato  da  tutti  gli  Stati  dell'  Unione, 
tranne  la  Norvegia  e  la  Repubblica  di  Haiti  '),  contiene,  all'  articolo 
primo,  le  seguenti  modificazioni  ed  aggiunte  alla  Convenzione: 

1)  Haiti  lo  ha  firmato  per  nota  17  gennaio  1898. 
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I.  —  All'articolo  2,  alinea  1°,  è  fatta  un'aggiunta  per  chiarire  che 
la  protezione  internazionale  comprende  soltanto  le  opere  pubblicate 
per  la  prima  volta  in  uno  dei  paesi  della  Unione:  sono  quindi  escluse 
quelle  primieramente  pubblicate  negli  Stati  che  non  facciano  parte 
dell'  Unione  stessa. 

Al  medesimo  articolo  2  è  aggiunto  un  alinea  per  comprendere 
espressamente  nella  protezione  le  opere  postume. 

II.  —  L'articolo  3  è  modificato  nel  senso  che  la  protezione  è  estesa 
anche  agli  autori  non  appartenenti  ad  alcuno  degli  Stati  dell'Unione, 
ma  che  pubblicano  in  imo  di  questi  per  la  prima  volta  le  loro  opere. 
Secondo  il  testo  della  Convenzione  di  Berna,  la  protezione  era  in 
questo  caso  concessa  solo  all'editore,  non  all'autore  dell'opera. 

III.  —  L'articolo  5,  alinea  1»,  è  modificato  per  estendere  la  durata 
del  diritto  esclusivo  di  traduzione. 

Tale  diritto  era  limitato,  secondo  la  Convenzione  di  Berna,  a  dieci 
anni  dalla  prima  edizione  dell'opera;  invece  ora  è  equiparato,  per 
la  durata,  al  diritto  esclusivo  di  riproduzione;  ma  esso  cesserà  se 
l'autore  non  ne  usi  entro  dieci  anni  dalla  prima  stampa  dell'opera 
col  farla  pubblicare  tradotta,  in  uno  dei  paesi  dell'  Unione,  nella  lingua 
per  cui  si  domanda  la  protezione. 

Con  tale  disposizione  si  estende  quindi  la  durata  del  diritto  esclu- 
sivo di  traduzione  oltre  i  limiti  stabiliti  nell'articolo  12  della  legge 
vigente,  verso  trattamento  reciproco,  per  le  opere  pubblicate  negli 
altri  Stati  dell'Unione  firmatari  dell'Atto  addizionale. 

IV.  —  L'articolo  7,  alineai»,  è  modificato  nell'intendimento  di  pro- 
teggere, senza  bisogno  delf  espressa  riserva,  i  romanzi  in  appendice 
dei  giornali  o  contenuti  nelle  raccolte  periodiche. 

Gli  altri  articoli  di  giornali,  quando  non  vi  sia  riserva,  possono 
essere  riprodotti,  con  l' obbligo  però  di  citarne  la  fonte.  Tale  obbligo 
è  pure  contenuto  nell'articolo  26  della  vigente  legge  e  non  esisteva 
nel  testo  della  Convenzione  di  Berna,  secondo  il  quale  la  riserva  era 
necessaria  anche  per  i  romanzi  di  appendice. 

L'abolizione  di- tale  riserva,  che  non  è  conforme  alla  disposizione 
contenuta  nell'articolo  26  della  legge  nazionale  vigente,  si  applicherà 
soltanto  ai  giornali  stranieri,  verso  trattamento  di  reciprocità. 

Il  2"  alinea,  concernente  gli  articoli  non  suscettibili  di  protezione, 
resta  invariato. 

V.  —  L'articolo  12  è  modificato  per  chiarire  che  il  sequestro  del- 
l'opera contraffatta  può  aver  luogo  non  solo  all'introduzione,  ma 
anche  nello  interno  dello  Stato. 

L'  articolo  2°  aeìVAtto  addizionale  reca  le  seguenti  modificazioni  al 
Protocollo  di  chiusura  annesso  alla  Convenzione  : 

I.  —  Il  n.  1,  alinea  1°,  è  modificato  per  determinare  meglio  che  la 
riproduzione  delle  opere  fotografiche,  pubblicate  e  tutelate  in  uno 
degli  Stati  dell'  Unione,  è  protetta  negli  altri,  se  ed  in  quanto  la  loro 
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legislazione  lo  consenta;  inoltre  la  stessa  disposizione  è  estesa  anclie 
alla  riproduzione  delle  opere  di  architettura. 

II.  —  Col  n.  4  si  estende  l'applicazione  dell'articolo  14  della  Con- 
venzione alle  disposizioni  dell'Atto  addizionale,  che  si  riferiscono  al 
diritto  esclusivo  di  traduzione.  Quindi  la  tutela  delle  opere  pubbli- 
cate da  non  più  di  dieci  anni  in  uno  degli  Stati  dell'Unione,  e  non 
cadute  nel  dominio  pubblico  nel  paese  di  origine,  avrà  la  durata 
stabilita  nell'Atto  addizionale. 

La  Dichiarazione,  che  è  stata  firmata  da  tutti  gli  Stati  aderenti  alla 
Convenzione  di  Berna,  esclusi  la  Gran  Bretagna  e  la  Repubblica  di  Haiti, 
interpreta  la  Convenzione  e  l'Atto  addizionale  nei  seguenti  tre  punti  : 

I.  —  A  schiarimento  dell'articolo  2,  alinea  2°,  della  Convenzione 
è  espressamente  stabilito  che  la  protezione  di  una  opera  in  tutti  gli 
Stati  dell'  Unione  è  subordinata  all'  adempimento  delle  sole  formalità 
richieste  dalla  legge  del  paese  di  origine. 

II.  —  A  schiarimento  degli  articoli  2,  3  e  5  della  Convenzione  e 
delle  modificazioni  relative  dell'  Atto  addizionale,  è  dichiarato  che  per 
opera  pubblicata  si  deve  intendere  soltanto  un'  opera  edita  :  non  è 
dunque  da  considerarsi  come  pubblicata  ove  soltanto  sia  rappresene 
tata  od  esposta. 

Quindi  per  l'articolo  2,  alinea  3°  e  4",  il  paese  di  origine  di  un'opera 
rappresentata  od  esposta,  ma  non  pubblicata,  è  quello  dell'autore, 
non  quello  dove  l'opera  è  per  la  prima  volta  rappresentata  ed  esposta. 
Per  l' articolo  2,  alinea  1°,  un'  opera  pubblicata  in  uno  Stato  dell'Unione 
può  essere  protetta  quand'  anche  sia  stata  prima  rappresentata,  od 
esposta  fuori  dei  territori  dell'  Unione  ;  mentre  invece  per  l'articolo  3 
la  prima  rappresentazione  o  prima  esposizione  in  uno  degli  Stati  della 
Unione,  di  un'opera  non  pubblicata,  di  autore  che  non  appartenga 
ad  uno  degli  Stati  contraenti,  non  basta  a  rendere  quest'  opera  suscet- 
tibile di  protezione.  Inoltre,  secondo  l'articolo  5,  il  termine  di  dieci 
anni  per  far  valere  il  diritto  di  traduzione  si  conta  a  partire  dalla 
pubblicazione,  non  dalla  rappresentazione  di  un'opera. 

III.  —  È  assimilata  alla  riproduzione  illecita  la  trasformazione  di 
un  romanzo  in  produzione  teatrale  e  viceversa.  Questa  disposizione 
consacra  l'interpretazione,  data,  dalla  nostra  più  recente  giurispru- 
denza, alla  legislazione  nazionale  che  governa  tale  materia. 
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KoNVENTiox QJ»  September  1886 

TILL.EGSAKT 4<^'  Mai  18% 

Erklæring 4-'»  Mai  1896 


1.  KONVENTION  angaaende  Oprettelse  af  en  interna- 
tional Union  til  Beskyttelse  af  literære  og  kunst- 
neriske Værker. 

(9*«  September  1886)»). 

Artikel  1.  —  De  kontraherende  Lande  er  konstituerede  som 
en  Union  til  Beskyttelse  af  den  literære  og  kunstneriske  Eien- 
domsret. 

Art.  2.  —  Forfattere  eller  Kunstnere,  der  er  Undersaatter 
i  et  af  Unionens  Lande,  skulle  saavelsom  deres  Rettigheds- 
havere  i  alle  Unionens  øvrige  Lande  med  Hensyn  til  sine  Værker^ 
hvad  enten  de  er  offentliggjorte  i  et  af  disse  Lande,  eller  de 
ikke  er  offentliggjorte,  nyde  de  samme  Rettigheder,  som  ved- 
kommende Lovgivninger  for  Tiden  tilstaar  eller  fremtidig 
kommer  til  at  tilstaa  Landets  egne  Undersaatter. 

Nydelsen  af  disse  Rettigheder  er  betinget  af  Opfyldelsen  af 
de  Vilkaar  og  Formaliteter,  der  er  foreskrevne  af  Lovgivningen 
i  Værkets  Hjemland  ;  den  kan  ikke  vare  længere  i  fremmede 
Lande  end  den  Beskyttelse,  som  er  tillstaaet  Værket  i  dets 
Hjemland. 

Som  Værkets  Hjemland  betragtes  det  Land,  hvor  det  først 
er  offentliggjort,  eller,  saafremt  det   samtidig   er   offentliggjort 

1)  Overenskomster  med  fremmede  Stater,  No.  2,  Udgivet  22<ie  Mai  1896. 
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i  flere  af  Unionens  Lande,  det  blandi  disse,  hvis  Lovgivning 
tilstaar  den  kortvarigste  Beskyttelse. 

Med  Hensyn  til  Værker,  som  ikke  er  offentliggjorte,  betragtes 
det  Land,  til  hvilket  Forfatteren  eller  Kunstneren  hører,  som 
Værkets  Hjemland. 

Art.  3.  —  Denne  Konventions  Bestemmelser  finder  ogsaa 
Anvendelse  paa  Udgivere  af  literære  og  kunstneriske  Værker, 
der  er  offentliggjorte  i  et  af  Unionens  Lande,  selv  om  For- 
fatteren eller  Kunstneren  tilhører  et  Land,  der  ikke  deltager 
i  Unionen. 

Art.  4.  —  Udtrykket  «  literære  og  kunstneriske  Værker  » 
omfatter  Bøger,  Brochurer  og  alle  andre  Skrifter;  dramatiske 
eller  musikalsk-dramatiske  Værker,  musikalske  Kompositioner 
med  eller  uden  Ord  ;  Tegninger,  Malerier,  Billedhuggerarbeider, 
Gravurer,  Lithografier,  Illustrationer,  geografiske  Karter;  Plan- 
tegninger, Rids  og  plastiske  Arbeider  vedrørende  Geografien, 
Arkitekturen  eller  Videnskaben  i  Almindelighed,  i  det  Hele 
tåget  ethvert  Værk  paa  det  literære,  videnskabelige  og  kunst- 
neriske Omraade,  der  kan  offentliggjøres,  uanseet  ved  hvilken 
Tryknings-eller  Gjengivelsesmaade  dette  sker. 

Art.  Õ.  —  Forfattere,  der  er  Undersaatter  i  et  af  Unionens 
Lande,  eller  deres  Rettighedshavere  nyder  i  de  andre  Lande 
udelukkende  Ret  til  at  oversætte  eller  autorisere  Oversættelser 
af  sine  Værker  i  et  Tidsrum  af  ti  Aar  fra  Originalværkets 
Offentliggjørelse  i  et  af  Unionens  Lande. 

Ved  Værker,  der  udkommer  heftevis,  regnes  de  ti  Aar  fra 
Offentliggjørelsen  af  Originalværkets  sidste  Hefte. 

Ved  Værker,  der  bestaar  af  flere,  med  Mellemrum  offentlig- 
gjorte Bind,  saavelsom  ved  Medelelser  eller  Hefter,  der  offentlig- 
gjøres af  literære  eller  videnskabelige  Selskaber  eller  af  Private, 
bliver  hvert  Bind,  hver  Meddelelse  eller  hvert  Hefte  med  Hensyn 
til  Beregningen  af  de  ti  Aar  at  betragte  som  et  særskilt  Værk. 

I  det  i  denne  Artikel  behandlede  Tilfælde  bliver  med  Hensyn 
til  Beregningen  af  Beskyttelsesfristen  den  31*®  December  i  det 
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Aar,  i  hvilket  Værket  er   offentliggjort,   at   betragte   som   den 
Dag,  paa  hvilken  det  er  offentliggjort. 

Art.  6.  —  Tilladle  Oversættelser  er  beskyttede  som  originale 
Arbeider.  De  nyder  i  Kraft  heraf  den  Beskyttelse,  der  er 
bestemt  i  Art.  2  og  3  med  Hensyn  til  deres  ikke  autoriserede 
Gjengivelse  i  Unionens  Lande. 

Naar  der  handles  om  et  Værk,  for  hvilket  Oversættelses- 
retten  er  falden  i  det  Frie,  kan  Oversætteren  ikke  modsætte 
sig,  at  det  samme  Værk  oversættes  af  Andre. 

Art.  7.  —  Artikler  i  Aviser  eller  Tidsskrifter,  der  er  offent- 
liggjorte i  et  af  Unionens  Lande,  kan  gjengives  i  Original- 
sproget  eller  i  Oversættelse  i  Unionens  øvrige  Lande,  med- 
mindre  Forfatteren  eller  Udgiveren  udtrykkelig  har  forbudt 
det.  For  Tidsskrifters  Vedkommende  er  det  tilstrækkeligt,  at 
Forbudet  gjøres  under  Et  foran  i  hvert  Nummer. 

I  intet  Tilfælde  kan  dette  Forbud  anvendes  paa  Artikler, 
der  diskuterer  Politik,  eller  paa  Gjengivelse  af  daglige  Nyheder 
og  blandede  Meddelelser. 

Art.  8.  —  Adgangen  til  uhindret  at  foretage  Laan  fra  literære 
og  kunstneriske  Værker  til  Chrestomatier  samt  i  de  Tilfælde, 
hvor  Offentliggjørelsen  er  bestemt  for  Undervisning  eller  har 
en  videnskabelig  Karakter,  bestemmes  efter  Lovgivningen  i 
hvert  af  Unionens  Lande  og  de  særegne  Overenskomster,  der 
er  eller  maatte  blive  afsluttede  dem  imellem. 

Art.  9.  —  Bestemmelserne  i  Art.  2  finder  Anvendelse  paa 
den  offentlige  Opførelse  af  dramatiske  eller  dramatisk-musi- 
kalske  Værker,  hvad  enten  disse  Værker  er  blevne  offentlig- 
:gjorte  eller  ikke. 

Forfatterne  af  dramatiske  eller  dramatisk-musikalske  Værker 
eller  deres  Rettighedshavere  skal  i  den  Tid,  deres  udelukkende 
Oversættelsesret  varer,  gjensidig  være  beskyttede  mod  ikke 
autoriseret  offentlig  Opførelse  af  Oversættelsen  af  deres  Værker. 

Bestemmelserne  i  Art.  2  under  ligeledes  Anvendelse  paa  den 
offentlige  Opførelse  af  musikalske  Værker,  der  ikke  er  blevne 
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offentliggjorte,  eller  som  er  blevne  offentliggjorte,  men  hvis 
Komponist  paa  Tittelbladet  eller  i  Spidsen  af  Værket  udtryk- 
kelig  har  erklæret,  at  han  forbyder   dets   offenthge  Opførelse. 

Art.  10.  —  Blandi  de  utilladte  Gjengivelser,  der  omfattes 
af  denne  Konvention,  indbefattes  de  ikke-autoriserede,  indirekte 
Benyttelser  af  et  literært  eller  kunstnerisk  Værk,  der  betegnes 
med  forskjellige  Navne,  saasom  Adaptationer,  Musikarrange- 
ments  etc,  naar  de  kun  er  Gjengivelser  af  et  saadant  Værk, 
i  den  samme  eller  en  anden  Form  med  uvæsentlige  Foran- 
dringer, Tilføielser  eller  Forkortelser,  uden  at  de  forøvrigt 
har  Karakteren  af  et  nyt,  originalt  Værk. 

Ved  Anvendelsen  af  denne  Artikel  skal  Domstolene  i  Unionens 

.forskjelHge.   Lande,    saafremt    der    er    Anledning    dertil,    tåge 

Hensyn  til  de  i  deres  respektive  Lovgivninger  tagne  Forbehold. 

Art.  11.  —  For  at  Forfattere  og  Kunstnere,  indtil  det  Mod- 
satte  bevises,  skal  ansees  beskyttede  af  denne  Konvention  og 
i  Kraft  deraf  tilstedes  Adgang  til  ved  Domstolene  i  Unionens 
forskjellige  Lande  at  anlægge  Sag  i  Anledning  af  ulovhjemlet 
Gjengivelse,  er  det  tilstrækkeligt,  at  deres  Navn  paa  sædvanlig 
Maade  er  angivet  paa  Værket. 

Ved  anonyme  eller  pseudonyme  Værker  er  den  Udgiver, 
hvis  Navn  er  angivet  paa  Værket,  berettiget  til  at  værne  om 
de  Forfatteren  .eller  Kunstneren  tilhørende  Rettigheder.  Uden 
andet  Bevis  ansees  han  for  den  anonyme  eller  pseudonyme 
Forfatters  eller  Kunstners  Rettighedshaver. 

Domstolene  kan  altid  i  indtræffende  Tilfælde  paabyde  Iret- 
telæggelse  af  en  af  den  dertil  kompetente  Autoritet  udfær- 
diget  Bevidnelse  om,  at  de  af  Hjemlandets  Lovgivning  fores- 
krevne Formaliteter  overensstemmende  med  Art.  2  er  blevne 
iagttagne. 

Art.  12.  —  Enhver  ulovhjemlet  Gjengivelse  af  et  Værk  kan 
blive  beslaglagt,  om  det  forsøges  indført  i  de  af  Unionens 
Lande,  i  hvilke  det  originale  Værk  har  Ret  til  Lovens  Beskyt- 
telse. 
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Beslaglæggelsen  foregaar  overensstemmende  med  hvert  Lands 
indre  Lovgivning. 

Art.  13.  —  Bestemmelserne  i  denne  Konvention  skal  ikke 
paa  nogen  Maade  kunne  gjøre  Skaar  i  den  Ret,  der  tilkommer 
Regjeringen  i  hvert  af  Unionens  Lande  til  ved  Lovgivnings- 
eller  indre  Politibestemmelser  at  tillade,  føre  Opsyn  med  eller 
forbyde  Omsætningen,  Fremstillingen  eller  Udstillingen  af  ethvert 
Værk  eller  enhver  Produktion,  ligeoverfor  hvilken  den  kom- 
petente Myndighed  maatte  have  at  øve  denne  Ret. 

Art.  14.  —  Under  de  Forbehold  og  paa  de  Betingelser,  som 
bliver  at  bestemme  ved  fælles  Overenskomst,  finder  denne  Kon- 
vention Anvendelse  paa  alle  de  Værker,  som  i  det  Øieblik, 
da  den  træder  i  Kraft,  ikke  er  faldne  i  det  Frie  i  sit  Hjemland. 

Art.  15.  —  Regjeringerne  i  Unionens  Lande  forbeholder 
sig  hver  Retten  til  enkeltvis  og  indbyrdes  at  træiTe  særlige 
Overenskomster,  forsaavidt  disse  Overenskomster  maatte  tilstaa 
Forfatterne  og  Kunstnerne  eller  deres  Rettighedshavere  videre- 
gaaende  Rettigheder  end  de,  der  indrømmes  af  Unionen,  eller 
de  maatte  indeholde  andre  Bestemmelser,  der  ikke  staar  i  Strid 
med  denne  Konvention. 

Art.  16.  —  Der  skal  oprettes  et  internationalt  Kontor  under 
Navn  af  «  Bureau  for  den  internationale  Union  til  Beskyttelse 
af  den  literære  og  kunstneriske  Eiendomsret  ». 

Dette  Bureau,  for  hvilket  Omkostningerne  skal  bæres  af 
Administrationerne  i  alle  Unionens  Lande,  er  stillet  under  den. 
høie  Myndighed  af  det  schweiziske  Forbunds  øverste  Admini- 
stration og  udfører  sine  Forretninger  under  Sammes  Overtilsyn. 
De  Bureauet  tilkommende  Forretninger  bestemmes  ved  fælles 
Overenskomst  mellem  Uniones  Lande. 

Art.  17.  —  Denne  Konvention  kan  undergives  Revision  til 
Indførelse  af  Forbedringer,  som  kan  fuldkommengjøre  Unionens. 
System, 

Spørgsmaal  af  denne  Beskaffenhed  saavelsom  saadanne,  der 
fra  andre  Synspunkter  er  af  Interesse  for  Unionens  Udvikling,, 
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skal   behandles   ved   Konferencer,   der    sukcessive    skal    finde 
Sted  i  Unionens  Lande  mellem  Delegerede  fra  disse. 

Ingen  Forandring  i  denne  Konvention  bliver  gjældende  for 
Unionen  uden  enstemmig  Tilslutning  fra  de  Lande,  som  del- 
tager i  den. 

Art.  18.  —  De  Lande,  der  ikke  har  tåget  Del  i  denne  Kon- 
vention, og  som  paa  sit  eget  Omraade  sikrer  den  Retsbeskyttelse, 
der  danner  Gjenstanden  for  Konventionen,  skal  paa  Begjæring 
erholde  Adgang  til  at  slutte  sig  til  den. 

Saadan  Tilslutning  skal  skriftlig  meddeles  til  det  schweiziske 
Forbunds  Regjering  og  af  denne  til  alle  de  Andre. 

Den  medfører  i  og  ved  sig  selv  Vedtagelse  af  alle  de  Regler 
og  Adgang  til  alle  de  Fordele,  der  er  bestemte  ved  denne 
Konvention. 

Art.  19.  —  De  Lande,  som  slutter  sig  til  denne  Konvention, 
har  ogsaa  Ret  til  til  enhver  Tid  at  lade  sine  Kolonier  eller 
fremmede  Besiddelser  deltage   deri. 

Til  den  Ende  kan  de  enten  udstede  en  almindelig  Erklæring, 
ved  hvilken  alle  deres  Kolonier  eller  Besiddelser  indbefattes 
i  Tilslutningen,  de  kan  udtrykkelig  nævne  dem,  som  omfattes 
deraf,  eller  de  kan  træffe  en  Begrændsning  ved  at  nævne  dem, 
som  er  undtagne. 

Art.  20.  —  Denne  Konvention  skal  bringes  i  Udøvelse  tre 
Maaneder  efter  Ratifikationernes  Udvexling  og  forbliver  i  Kraft 
paa  ubestemt  Tid  indtil  Udløbet  af  et  Aar,  efterat  den  maatte 
være  bleven  opsagt. 

Saadan  Opsigelse  skal  henvendes  til  den  Regjering,  der  har 
det  Hverv  at  modtage  Tiltrædelseserklæringerne.  Den  har  kun 
Virkning  med  Hensyn  til  den  Stat,  som  har  foretaget  den, 
medens  Konventionen  vedbliver  at  være  i  Kraft  for  Unionens 
øvrige  Lande. 

Art.  21.  —  Denne  Konvention  skal  ratificeres,  og  Ratiñ- 
kationerne  skal  udvexles  i  Bern  senest  i  Løbet  af  et  Aar. 
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Til  Bekræftelse  af  Foranstaaende  har  de  respektive  Befuld- 
mægtigede  undertegnet  den  og  vedføiet  sine  Segl. 

Udfærdiget  i  Bern  den  niende  September  i  Aaret  atten  Hund- 
rede og  sex  og  otti. 

TiLLÆGSARTIKEL. 

Forsamlede  for  at  undertegne  Konventionen  angaaende  Opret- 
telse  af  en  international  Union  til  Beskyttelse  af  literær  og 
kunstnerisk  Eiendomsret  er  de  Befuldmægtigede  bleviie  enige 
om  følgende  Tillægsartikel,  som  skal  ratificeres  paa  samme 
Tid  som  den  Konvention,  til  hvilken  den  slutter  sig: 

Den  ¡dag  afsluttede  Konvention  faar  ingen  ludflydelse  paa 
de  Konventioner,  som  nu  staar  ved  Magt  mellem  de  kontra- 
herende Lande,  forsaavidt  som  disse  Konventioner  forskaffer 
Forfattere  eller  Kunstnere  eller  deres  Rettighedshavere  mere 
udstrakte  Rettigheder  end  de,  som  Unionen  indrømmer,  eller 
indeholder  andre  Bestemmelser,  der  ikke  staar  i  Strid  med 
denne  Konvention. 

Til  Bekræftelse,  etc. 

Slutningsprotokol. 

Idet  de  skal  skride  til  at  undertegne  den  idag  afsluttede 
Konvention,  har  undertegnede  Befuldmægtigede  erklæret  og 
bestemt  som  følger: 

1.  I  Anledning  af  Artikel  4  er  man  kommen  overens  om, 
at  de  af  Unionens  Lande,  der  betragter  Fotografier  som  kunst- 
neriske Værker,  fra  den  idag  afsluttede  Konventions  Ikrafttræden 
at  regne,  forpligter  sig  til  at  lade  hine  nyde  godt  af  dens  Be- 
stemmelser. De  er  forøvrigt  kun  forpligtede  til  at  beskytte  de 
nævnte  Værker  i  den  Udstrækning,  som  deres  Lovgivning  til- 
lader, undtagen  forsaavidt  anderledes  bestemmes  ved  de  inter- 
nationale Overenskomster,  som  er  eller  maatte  blive  afsluttede. 

Det  autoriserede  Fotografi  af  et  beskyttet  Kunstværk .  nyder 
i   alle   Unionens   Lande  lovlig  Beskyttelse   overensstemmende 
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med  Konventionen  lige  saa  længe,  som  den  principale  Ret  til 
at  reproducere  det  samme  Værk  varer,  og  indenfor  de  Grænd- 
ser,  som  bestemmes  ved  de  private  Overenskomster  mellem 
Rettighedshaverne. 

2.  I  Anledning  af  Art.  9  er  man  kommen  overens  om,  at 
de  af  Unionens  Lande,  hvis  Lovgivning  medregner  blandt 
dramatisk-musikalske  Værker  koreografiske  Værker,  udtrykkelig 
lader  disse  nyde  godt  af  den  idag  afsluttede  Konventions  Be- 
stemmelser. 

De  Trætter,  som  maatte  opstaa  angaaende  Anvendelsen  af 
denne  Bestemmelse,  forbeholdes  de  respektive  Domstoles  Af- 
gjørelse. 

3.  Tilvirkningen  og  Salget  af  Instrumenter,  der  tjene  til 
mekanisk  at  gjengive  Melodier,  der  er  Enkeltmands  Eiendom,^ 
betragtes  ikke  som  ulovmedholdig  musikalsk  Gjengivelse. 

4.  Den  i  Konventionens  Artikel  14  omhandlede  fælles  Overens- 
komst bestemmes  saaledes  som  følger: 

Konventionens  Anvendelse  paa  Værker,  som  ikke  er  faldne 
i  det  Frie  i  det  Øieblik,  den  træder  i  Kraft,  skal  foregaa  overens-: 
stemmende  med  de  Bestemmelser,  som  i  den  Henseende  inde- 
holdes  i  de  særlige  Overenskomster,  som  angaaende  dette 
Punkt  er  eller  maatte  blive  afsluttede. 

I  Mangel  af  lignende  Bestemmelser  mellem  Unionens  Lande 
skal  de  respektive  Lande,  ethvert  for  sit  Vedkommende,  overens- 
stemmende med  sin  Lovgivning  træne  de  nærmere  Bestem^ 
meiser  angaaende  Anvendelsen  af  det  i  Artikel  14  udtalte  Princip. 

5.  Organisationen  af  det  i  Konventionens  Art.  16  omhand- 
lede internationale  Bureau  skal  blive  nærmere  bestemt  ved 
et  Reglement,  som  det  er  overdraget  det  schweiziske  Forbunds 
Regjering  at  udarbeide. 

Fransk  skal  være  det  internationale  Bureaus  officielle  Sprog. 

Det  internationale  Bureau  skal  samle  Oplysninger  af  enhver 
Art  A^edrørende  Beskyttelse  af  den  literære  og  kunstneriske 
Eiendomsret  samt  ordne  og  offentliggjøre  dem.  Det  skal  fore- 
lage Undersøgelser  af  fælles  Nytte,    der   interesserer  Unionen^ 
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og  skal  ved  Hjælp  af  de  Dokumenter,  som  fra  de  forskjellige 
Administrationer  stilles  til  dets  Raadighed,  udgive  et  periodisk 
Blad  i  det  franske  Sprog  angaaende  Spørgsmaal,  der  vedrører 
Unionens  Formaal. 

Regjeringerne  i  Unionens  Lande  forbeholder  sig  ved  fælles 
Overenskomst  at  autorisere  Bureauet  til  at  offentliggjøre  en 
Udgave  i  et  eller  flere  andre  Sprog  for  det  Tilfælde,  at  Erfaring 
maatte  have  godtgjort  Nødvendigheden  heraf. 

Det  internationale  Bureau  skal  til  enhver  Tid  staa  til  Tjeneste 
for  Unionens  Medlemmer  med  de  særlige  Oplysninger,  som 
de  maatte  tiltrænge  med  Hensyn  til  Spørgsmaal  angaaende 
Beskyttelse  af  den  literære  og  kunstneriske  Eiendomsret. 

Administrationen  i  det  Land,  hvor  en  Konference  skal  finde 
Sted,  har  med  Bistand  af  det  internationale  Bureau  at  forberede 
Arbeiderne  for  denne  Konference. 

Direktøren  for  det  internationale  Bureau  skal  bivaane  Konfe- 
rencernes  Møder  og  tåge  Del  1  Overlægningerne,  dog  uden 
Stemmeret.  Om  sin  Virksomhed  afgiver  han  aarlig  en  Beret- 
ning, der  omdeles  til  alle  Unionens  Medlemmer. 

Udgifterne  ved  den  internationale  Unions  Bureau  skal  bestri- 
xies  i  Fællesskab  af  de  kontraherende  Lande.  Saalænge  ingen 
ny  Bestemmelse  er  truffen,  skal  de  ikke  kunne  overstige 
60,000  fr.  aarlig.  Denne  Sum  kan,  naar  det  tiltrænges,  forhøies 
ved  Beslutning,  fattet  med  simpel  Stemmeflerhed  af  en  af  de 
i  Art.  17  omhandlede  Konferencer. 

Til  Bestemmelse  af  ethvert  Lands  Bidrag  til  de  fælles  Omkost- 
ninger skal  de  kontraherende  Lande  og  de,  som  senere  til- 
træder  Unionen,  deles  i  sex  Klasser,  som  hver  skal  bidrage  i 
Forhold  til  et  vist  Antal  Enheder,  nemlig  : 

Iste     Klasse     ....     25  Enheder. 


2den 

•» 

3die 

» 

4de 

» 

5te 

» 

6te 

» 

20 

y^ 

15 

» 

10 

» 

5 

» 

3 

» 
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Disse  Koeffìcienter  skal  multipliceres  med  Antallet  af  Lande 
i  hver  Klasse,  og  Summen  af  de  saaledes  udkomne  Produkter 
angiver  det  Tal,  med  hvilket  den  samlede  Udgift  skal  deles. 
Kvotienten  angiver  det  Beløb,  der  falder  paa  Enheden. 

Ethvert  Land  skal  ved  sin  Tiltrædelse  angive,  i  hvilken  af 
de  oven  nævnte  Klasser  det  ønsker  at  stilles. 

Den  schweiziske  Administration  skal  forberede  Bureauets 
Budget  og  føre  Tilsyn  med  dets  Udgifter,  gjøre  de  nødvendige 
Forskud  samt  istandbringe  det  aarlige  Regnskabsopgjør,  hvilket 
skal  meddeles  .alle  de  øvrige  Administrationer. 
-  6.  Den  næste  Konference  skal  afholdes  i  Paris  indenfor  en 
Frist  af  fire  til  sex  Aar  fra  Konventionens  Ikrafttræden. 

Den  franske  Regjering  vil  bestemme  dens  Afholdelse  indenfor 
disse  Grændser  efter  Konference  med  det  internationale  Bureau. 

7.  Ved  den  i  Art.  21  omhandlede  Udvexling  af  Ralifikationer 
skal  hver  af  de  kontraherende  Parter  afgive  et  eneste  Doku- 
ment, som  sammen  med  de  øvrige  Landes  skal  nedlægges  i 
det  schweiziske  Forbunds  Regjeringsarkiv.  Hver  Part  mod- 
tager  igjen  et  Exemplar  af  Referatet  angaaende  Ratifikatio- 
nernes  Udvexling,  undertegnet  af  de  Befuldmægtigede,  som  deri 
har  tåget  Del. 

Nærværende  Slutningsprotokol,  der  skal  ratifìceres  samtidig 
med  den  idag  afsluttede  Kpnvention,  skal  betragtes  som  ud- 
gjørende  en  integrerende  Del .  af  denne  Kopvention  og  have 
samme  Kraft,  Gyldighed  og  Varighed  some  denne. 

Til  Bekræftelse,  etc. 

Undertegnelsesprotokol. 

Undertegnede  Befuldmægtigede,  som  idag  er  samlede  for  at 
underskrive  Konventionen  angaaende  Oprettelsen  af  en  inter- 
national Union  til  Beskyttelse  af  literære  og  kunstneriske  Værker, 
har  udvexlet  følgende  Erklæringer: 

1.  Angaaende  den  i  Artikel  19  forudsatte  Tiltrædelse  af 
Kolonier  eller  fremmede  Besiddelser: 

Rec.  litt.  —  34 
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Hans  katholske  Majestæt  Kongen  afSpaniensBefuldniívgtigede 
forbeholder  sin  Regjering  Adgang  til  at  meddele  sin  Bestem- 
melse ved  Udvexlingen  af  Ratifikationerne  ^). 

Den  franske  Republiks  Befuldmægtigede  erklærer,  at  hans 
Lands  Tiltræden  indbefatter  alle  franske  Kolonier. 

Hendes  Britiske  Majestæts  Befuldmægtigede  erklærer,  at  Stor- 
britanniens  Tiltrædelse  til  Konventionen  for  Beskyttelse  af 
literære  og  kunstneriske  Værker  omfatter  det  forenede  Kon- 
gerige Storbritannien  og  Irland  samt  alle  Hendes  Britiske 
Majestæts  Kolonier  og  udenlandske  Besiddelser. 

De  forbeholder  imidlertid  Hendes  Britiske  Majestæts  JRe- 
gjering  Adgang  til  naarsomhelst  paa  den  i  Konventionens  Ar- 
tikel 20  bestemte  Maade  at  opsige  Konventionen  særskilt  for 
en  eller  flere  af  følgende  Kolonier  eller  Besiddelser:  Indien^ 
Kanada,  New-Foundland,  Kaplandet,  Natal,  Ny-Syd-Wales, 
Victoria,  Queensland,  Tasmania,  Syd-Australien,  Vest-Australien 
og  Ny-Zeeland. 

2.  Angaaende  Klassifikationen  af  Unionens  Lande  med  Hen- 
syn til  deres  Bidrag  til  det  internationale  Bureaus  Udgifter 
(Punkt  5  i  Slutningsprotokollen)  : 

De  Befuldmægtigede  erklærer,  at  deres  respektive  Lande  skal 
ordnes  i  følgende  Klasser: 

Tyskland i  Iste    Klasse. 

Belgien »  3die       » 

Spanien       »  2den      t> 

Frankrige »   Iste        » 

Storbritannien      .     ...»   Iste        » 

Haïti       »  5te         » 

Italien »   Iste        » 

Schweiz 7'  3die       » 

Tunis T>  6te         y> 

Republiken  Liberias  Befuldmægtigede  erklærer,  at  den  Fuld- 
magt,  han  har  modtaget   af  sin  Regjering,   bemyndiger   ham 

1)  Denne  Meddelelse,  der  er  givet  den  Tiltrædelse  omfatter  alle  af  den  spanske 
5te  Septbr.  1887,  gaar  ud  paa,  at  Spaniens        Krone  afhængige  Territorier. 
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til  at  undertegne  Konventionen,  men  at  han  ikke  har  modtaget 
Instruxer  om,  i  hvilken  Klasse  delte  Land  agter  at  indtræde 
med  Hensyn  til  dets  Bidrag  til  Udgifterne  ved  det  internationale 
Bureau.  Han  forbeholder  derfor  sin  Regjering  Afgjørelsen  af 
dette  Spørgsmaal,  der  vil  blive  meddelt  ved  Udvexlingen  af 
Ratifikationerne. 
Til  Bekræftelse,  etc. 


2.  Pariserkonferencens  Beslutninger. 
TILLÆGSAKT 

{¥^  Mai  1896)1). 

Art.  1.  —  Den  internationale  Konvention  af  9  Septbr.  1886 
ændres  saaledes  : 

L  —  Artikel  2.  Første  Passus  af  Artikel  2  skal  lyde  saaledes: 

«  Forfattere  eller  Kunstnere,  der  er  Undersaatter  i  et  af 
Unionens  Lande,  skal  saavelsom  deres  Rettighedshavere  i  alle 
Unionens  øvrige  Lande  med  Hensyn  til  sine  Værker,  hvad 
enten  disse  ikke  er  offentliggjorte  eller  de  er  bleven  for  første 
Gang  offentliggjorte  i  et  af  disse  Lande,  nyde  de  samme  Ret- 
tigheder, som  vedkommende  Lovgivninger  for  Tiden  tilstaar 
eller  fremtidig  kommer  til  at  tilstaa  Landets  egne  Undersaatter.» 

Videre  tilføies  en  femte  Passus  saalydende  : 

«  Posthume  Værker  er  medindbefattede  blandt  de  beskyttede 
Værker.  » 

n.  —  Artikel  3.  Artikel  3  skal  lyde  saaledes  : 

«  Forfattere  og  Kunstnere,  der  ikke  er  Undersaatter  i  et  af 
Unionens  Lande,  men  som  for  forste  Gang  har  offentliggjort 
eller  ladet  offentliggjøre  sine  Værker  i  et  af  disse  Lande,  skal 
for  disse  Værker  nyde  den  ved  Bernerkonventionen  og  ved 
nærværende  Tillægsakt  tilstaaede  Beskyttelse.  » 

1)  Norsk  Retstidende,  No.  36—37,  Onsdag  den  15  September  1897. 
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III.  —  Artikel 5.  Første  Passus  af  Artikel  5  skal  lyde  saaiedes: 
«  Forfattere,    der   er  Uiidersaatter    i   et   af  Unionens  Lande, 

eller  deres  Rettighedshavere  nyder  i  de  andre  Lande  udelukkende 
Ret  til  at  oversætte  eller  autorisere  Oversættelser  af  sine  Værker 
i  hele  det  Tidsrum,  da  deres  Rettigheder  med  Hensyn  til 
Originalværket  bestaar.  Dog  ophører  den  udelukkende  Ret  til 
Oversættelse  at  være  gjældende,  naar  Forfatteren  ikke  har 
gjort  Brug  af  den  i  et  Tidsrum  af  ti  Aar  fra  Originalværkets 
første  Oflentliggjørelse  at  regne,  ved  i  et  af  Unionens  Lande 
at  offentliggjøre  eller  lade  offentliggjøre  en  Oversættelse  i  det 
Sprog,  med  Hensyn  til  hvilket  Beskyttelsen  paakaldes.  » 

IV.  —  Artikel  7.    Artikel  7  skal  lyde  saaledes  : 

<  Romanfeuilletoner,  deri  medregnet  Noveller,  der  offentlig- 
gjøres i  Aviser  eller  Tidsskrifter  i  et  af  Unionens  Lande,  kan 
ikke  gjengives,  i  Originalsproget  eller  i  Oversættelse,  i  Unionens 
øvrige  Lande  uden  Forfatternes  eller  deres  Rettighedslmveres 
Autorisation. 

Det  samme  skal  være  Tilfældet  med  andre  Artikler  i  Aviser 
eller  Tidsskrifter,  naar  Forfatterne  eller  Udgiverne  udtrykke- 
lig  har  erklæret,  i  selve  den  Avis  eller  det  Tidsskrift,  hvori 
de  har  ladet  dem  udkomme,  at  de  forbyder  Gjengivelsen.  For 
Tidsskrifters  Vedkommende  er  det  tilstrækkeligt,  at  Forbudet 
gjøres  under  Et  foran  i  hvert  Numer. 

I  Mangel  af  Forbud  er  Gjengivelsen  tilladt,  paa  Betingelse 
af  at  dens  Kilde  angives. 

I  intet  Tilfælde  kan  Forbudet  anvendes  paa  Artikler,  der 
diskuterer  Politik,  paa  daglige  Nyheder  eller  paa  blandede 
Meddelelser.  » 

V.  —  Artikel  12.    Artikel   12  skal  lyde  saaledes: 

«  Enhver  ulovhjemlet  Gjengivelse  af  et  Værk  kan  blive  be- 
slaglagt af  de  dertil  berettigede  Myndigheder  i  de  af  Unionens 
Lande,  i  hvilke  det  originale  Værk  har  Ret  til  Lovens  Be- 
skyttelse. 

Beslaglæggelsen  foregaar  overensstemmende  med  hvert  Lands 
indre  Lovgivning.  » 
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VI.  —  Artikel  20.  Anden  Passus  af  Artikel  20  skal  lyde  saaiedes  : 
«  Saadan  Opsigelse  skal  henvendes  til  det  schweiziske  For- 
bunds Regjering.    Den  har  kun  Virkning  med  Hensyn  til  det 
Land,  som  har  foretaget  den,  medens  Konventionen  vedbliver 
at  være  i  Kraft  for  Unionens  øvrige  Lande.  » 

Art.  2.  —  Den  til  Konventionen  af  9  September  1886  føiede 
Slutningsprotokol  ændres  saaledes  :  ^ 

I.  —  No.  1  skal  lyde  saaledes  : 

«  1 .  Med  Hensyn  til  Artikel  4  er  man  kommen  overens  om 
følgende  : 

A.  —  I  de  af  Unionens  Lande,  hvor  der  er  tilstaaet  Beskyt- 
telse, ikke  blot  af  arkitektoniske  Plantegninger,  men  ogsaa  af 
selve  de  arkitektoniske  Værker,  skal  disse  Værker  erholde 
Adgang  til  at  nyde  godt  af  Bestemmelserne  i  Bernerkonven- 
tionen  og  i  nærværende  Tillægsakt. 

B.  —  De  fotografiske  Værker  og  Værker,  der  skyldes  en 
lignende  Fremgangsmaade,  erholder  Adgang  til  at  nyde  godt 
af  disse  Aktstykkers  Bestemmelser,  forsaavidt  den  indre  Lovgiv- 
ning tillader  at  gjøre  det,  og  i  det  Omfang  af  Beskyttelse,  som 
den  tilstaar  lignende  nationale  Værker. 

Det  autoriserede  Fotografi  af  et  beskyttet  Kunstværk  nyder 
i  alle  Unionens  Lande  lovlig  Beskyttelse  efter  Bernerkonven- 
tionens  og  nærværende  Tillægsakts  Mening  lige  saa  længe, 
som  den  principale  Ret  til  at  reproducere  det  samme  Værk 
varer,  og  indenfor  de  Grændser,  som  bestemmes  ved  de  pri- 
vate Overenskomster  mellem  Rettighedshaverne.  » 

II.  —  No.  i  skal  lyde  saaledes  : 

«  4.  Den  i  Konventionens  Artikel  14  omhandlede  fælles 
Overenskomst  bestemmes  saaledes  som  følger  : 

Bernerkonventionens  og  nærværende  Tillægsakts  Anvendelse 
paa  Værker,  der  ikke  er  faldne  i  det  Frie  i  sit  Hjemland,  i 
det  Øieblik  disse  Aktstykker  træder  i  Kraft,  skal  foregaa 
overensstemmende  med  de  Bestemmelser,  som  i  den  Henseende 
indeholdes  i  de  særlige  Overenskomster,  som  angaaende  dette 
Punkt  er  eller  maatte  blive  afsluttede. 
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I  Mangel  af  lignende  Bestemmelser  mellem  Unionens  Lande 
skal  de  respektive  Lande,  ethvert  for  sit  Vedkommende,  overens- 
stemmende med  sin  Lovgivning  trælTe  de  nærmere  Bestemmelser 
angaaende  Anvendelsen  af  det  i  Artikel  14  udtalte  Princip. 

Bestemmelserne  i  Bernerkonventionens  Artikel  14  og  i  nær- 
værende Numer  af  Shitningsprotokolen  finder  ligeledes  sin 
Anvendelse  paa  den  udelukkende  Ret  til  Oversættelse,  saadan 
som  denne  er  sikret  ved  nærværende  Slutningsprotokol. 

De  ovenfor  nævnte  transitoriske  Bestemmelser  er  anvende- 
lige i  Tilfælde  af  nye  Tilslutninger  til  Unionen.  » 

Art.  3.  —  De  af  Unionens  Lande,  der  ikke  har  tåget  Del  i 
nærværende  Tillægsakt,  skal  have  Adgang  til  at  tiltræde  den, 
naarsomhelst  de  maatte  forlange  det.  Det  samme  skal  være 
Tilfældet  for  de  Lande,  der  senere  hen  maatte  tiltræde  Kon- 
ventionen  af  9  Septbr.  1886.  Der  behøves  til  den  Ende  alene 
en  skriftlig  Meddelelse  til  det  schweiziske  Forbundsraad,  som 
derefter   meddeler   denne  Tiltræden   til   de  andre  Regjeringer. 

Art.  4.  —  Nærværende  Tillægsakt  skal  have  samme  Gyldig- 
hed  og  Varighed  som  Konventionen  af  9  Septbr.  1886. 

Den  skal  ratificeres,  og  Ratifikationerne  af  den  skal  udvexles 
i  Paris  i  den  Form,  der  er  anvendt  for  denne  Konvention,  saa 
snart  ske  kan  og  senest  i  Løbet  af  et  Aar. 

Den  træder  i  Kraft  tre  Maaneder  efter  denne  Udvexling,  for 
de  Lande,  der  maatte  have  rati  fice  ret  den. 


3.  ERKLÆRING  til  Fortolkning  af  visse  Bestemmelser 
I  Bernerkonventionen  af  9  September  1886  og  i  den  i 
París  den  4  Max  1896  undertegnede  Tillægsakt. 

(4"i«  Mai  1896)»). 

1.  Ifølge  Bestemmelserne  i  Konventionens  Artikel  2,  anden 
Passus,   er   den  ved  de  førnævnte  Aktstykker  sikrede  Beskyt- 

1)  Norsk  Retstidende,  No.  36—37,  Onsdag  den  15  September  1897, 
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telse  alene  betinget  af  Opfyldelsen  i  Værkets  Hjemland  af  de 
Vilkaar  og  Formaliteter,  der  kan  være  foreskrevne  af  Lovgiv- 
ningen i  dette  Land.  Det  samme  skal  være  Tilfældet  med 
Hensyn  til  Beskyttelsen  af  de  fotografiske  Værker,  der  om- 
handles i  No.  1,  B,  af  den  ændrede  Slutningsprotokol. 

2.  Ved  «  offentliggjorte  »  Værker  bliver  at  forståa  Værker, 
der  er  udgivne  i  et  af  Unionens  Lande.  Som  Følge  heraf  vil 
Opførelsen  af  et  dramatisk  eller  dramatisk-musikalsk  Værk, 
Udførelsen  af  et  musikalsk  Værk,  Udstillingen  af  et  Kunst- 
værk  ikke  danne  en  Offentliggjørelse,  saaledes  som  den  er 
ment  i  de  ovenanførte  Aktstykker. 

3.  Omdannelsen  af  en  Roman  til  et  Theaterstykke  eller  af 
et  Theaterstykke  til  en  Roman  gaar  ind  under  Bestemmelserne 
i  Artikel  10. 

De  af  Unionens  Lande,  der  ikke  har  tåget  Del  i  nærværende 
Erklæring,  skal  have  Adgang  til  at  tiltræde  den,  naarsomhelst 
de  maatte  forlange  det,  saavelsom  de  Lande,  der  maatte  komme 
til  at  tiltræde  Konventionen  af  9  Septbr.  1886  og  Tillægsakten 
af  4  Mai  1896.  Der  behøves  til  den  Ende  alene  en  skriftlig 
Meddelelse  til  det  schweiziske  Forbundsraad,  som  derefter 
meddeler  denne  Tiltræden  til  de  andre  Regjeringer. 

Nærværende  Erklæring  skal  have  samme  Gyldighed  og 
Varighed  som  de  Aktstykker,  til  hvilke  den  knytter  sig. 

Den  skal  ratificeres  og  Ratifikationerne  af  den  skal  udvexles 
i  Paris  i  den  Form,  der  er  anvendt  for  disse  Aktstykker,  saa 
snart  ske  kan  og  senest  i  Løbet  af  et  Aar. 


II 


CONVENTION  DE  MONTEVIDEO 


ESPAÑOL 

TRATADO  SOBRE  propiedad  literaria  y  artística. 
(11   de  enero  de  1889.) 

Artículo  primero.  —  Los  Estados  signatarios  se  compro- 
meten á  reconocer  y  proteger  los  derechos  de  la  propiedad 
literaria  y  artística,  en  conformidad  con  las  estipulaciones  del 
presente  Tratado. 

Art.  2."  —  El  autor  de  toda  obra  literaria  ó  artística  y 
sus  sucesores,  gozarán  en  los  Estados  signatarios  de  los 
derechos  que  les  acuerde  la  ley  del  Estado  en  que  tuvo  lugar 
su  primera  publicación  ó  producción. 

Art.  3.**  —  El  derecho  de  propiedad  de  una  obra  literaria 
ó  artística,  comprende  para  su  autor  la  facultad  de  disponer 
de  ella,  de  publicarla,  de  enagenarla,  de  traducirla  ó  de 
autorizar  su  traducción,  y  de  reproducirla  en  cualquiera  forma. 

Art.  4."  —  Ningún  Estado  estará  obligado  á  reconocer  el 
derecho  de  propiedad  literaria  ó  artística,  por  mayor  tiempo 
del  que  rija  para  los  autores  que  en  él  obtengan  ese  derecho. 
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Este  tiempo  podrá  limitarse  al  señalado  en  el  país  de  origen^ 
si  fuere  menor. 

Art,  5."  —  En  la  expresión  obras  literarias  y  artísticas,  se 
comprende  los  libros,  folletos  y  cualesquiera  otros  escritos; 
las  obras  dramáticas  ó  dramático-musicales,  las  coreográficas» 
las  composiciones  musicales  con  ó  sin  palabras;  los  dibujos, 
las  pinturas,  las  esculturas,  los  grabados;  las  obras  foto- 
gráficas, las  litografías,  las  cartas  geográficas,  los  planos,  cro- 
quis, y  trabajos  plásticos,  relativos  á  geografía,  á  topografía, 
arquitectura  ó  á  ciencias  en  general;  y  en  fin  se  comprende 
toda  producción  del  dominio  literario  ó  artístico,  que  pueda 
publicarse  por  cualquier  modo  de  impresión  ó  de  reproduc- 
ción. 

.  Art.  6."  —  Los  traductores  de  obras  acerca  de  las  cuales 
no  exista  ó  se  haya  extinguido  el  derecho  de  propiedad 
garantido,  gozarán  respecto  de  sus  traducciones  de  los  derechos 
declarados  en  el  artículo  3*^,  más  no  podrán  impedir  la  pu- 
blicación de  otras  traducciones  de  la  misma  obra. 

Art.  7.^  —  Los  artículos  de  periódicos  podrán  reproducirse, 
citándose  la  publicación  de  donde  se  toman.  Se  exceptúan 
los  artículos  que  versen  sobre  ciencias  y  artes,  y  cuya  repro- 
ducción  se  hubiera   prohibido  expresamente    por  sus  autores. 

Art.  8.*^  —  Pueden  pubhcarse  en  la  prensa  periódica  sin 
necesidad  de  autorización  alguna,  los  discursos  pronunciados 
ó  leidos  en  las  asambleas  deliberantes,  ante  los  tribunales  de 
justicia,  ó  en  las  reuniones  públicas. 

Art.  9. ''  —  Se  consideran  reproducciones  ilícitas,  las  apro- 
piaciones indirectas,  no  autorizadas,  de  una  obra  literaria  ó 
artística  y  que  se  designan  con  nombres  diversos,  como  adap- 
taciones, arreglos,  etc.  etc.,  y  que  no  son  más  que  repro- 
ducción de  aquella,  sin  presentar  el  carácter  de  obra  original. 

Art.  10.  —  Los  derechos  de  autor  se  reconocerán,  salvo 
prueba  en  contrario,  á  favor  de  las    personas  cuyos  nombres 
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ó  pseudónimos   estén   indicados   en    la   obra  literaria  ó  artís- 
tica. 

Si  los  autores  quisieren  reservar  sus  nombres,  deberán 
expresar  los  editores  que  á  ellos  corresponden  los  derechos 
de  autor. 

Art.  11.  —  Las  responsabilidades  en  que  incurran  los  que 
usurpen  el  derecho  de  propiedad  literaria  ó  artística,  se  ven- 
tilarán ante  los  tribunales  y  se  regirán  por  las  leyes  del  país 
en  que  el  fraude  se  haya  cometido. 

Art.  12.  —  El  reconocimiento  del  derecho  de  propiedad 
de  las  obras  literarias  ó  artísticas,  no  priva  á  los  Estados 
signatarios  de  la  facultad  de  prohibir,  con  arreglo  á  sus  leyes, 
que  se  reproduzcan,  publiquen,  circulen,  representen  ó  expongan, 
aquellas  obras  que  se  consideren  contrarias  á  la  mor^l  ó  á 
las  buenas  costumbres. 

Art.  13.  —  No  es  indispensable  para  la  vigencia  de  este 
Tratado  su  ratificación  simultánea  por  todas  las  Naciones 
signatarias.  La  que  lo  apruebe  lo  comunicará  á  los  Gobiernos 
de  las  Repúblicas  Argentina  y  Oriental  del  Uruguay, .  para  que 
lo  hagan  saber  á  las  demás  Naciones  Contratantes.  Este  pro- 
cedimiento hará  las  veces  de  cange. 

Art.  14.  —  Hecho  el  cange  en  la  forma  del  artículo  anterior, 
este  Tratado  quedará  en  vigor,  desde  ese  acto  por  tiempo 
indefinido. 

Art.  15.  —  Si  alguna  de  las  Naciones  signatarias  creyese 
conveniente  desligarse  del  Tratado  ó  introducir  modificaciones 
en  él,  lo  avisará  á  las  demás;  pero  no  quedará  desligada 
sino  dos  años  después  de  la  denuncia,  término  en  que  se 
procurará  llegar  á  un  nuevo  acuerdo. 

Art.  16.  —  El  artículo  13  es  extensivo  á  las  Naciones  que, 
no  habiendo  concurrido  a  este  Congreso,  quisieran  adherirse 
al  presente  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual,  etc. 
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Protocolo  adicional. 
(12    de    febrero    de    1889.) 

Artículo  primero.  —  Las  leyes  de  los  Estados  Contratantes, 
serán  applicadas  en  los  casos  ocurrentes,  ya  sean  nacionales 
ó  extranjeras  las  personas  interesadas  en  la  relación  jurídica 
de  que  se  trate. 

Art.  2."  —  Su  aplicación  será  hecha  de  oficio  por  el  juez 
de  la  causa,  sin  perjuicio  de  que  las  partes  puedan  alegar  y 
probar  la  existencia  y  contenido  de  la  ley  invocada. 

Art.  3.^  —  Todos  los  recursos  acordados  por  la  ley  de 
procedimientos  del  lugar  del  juicio  para  los  casos  resueltos 
según  su  propia  legislación,  serán  igualmente  admitidos  para 
los  que  se  decidan  aplicando  las  leyes  de  cualquiera  de  los 
otros  Estados. 

Art.  4."  —  Las  leyes  de  los  demás  Estados,  jamás  serán 
aplicadas  contra  las  instituciones  políticas,  las  leyes  de  orden 
publico,  ó  las  buenas  costumbres  del  lugar  del  proceso. 

Art.  5."  —  De  acuerdo  con  lo  estipulado  en  esto  Protocolo, 
los  Gobiernos  se  obligan  á  trasmitirse  recíprocamente  dos 
ejemplares  auténticos  de  las  leyes  vigentes,  y  de  las  que  pos- 
teriormente se  sancionen  en  sus  respectivos  países. 

Art.  6.*^  —  Los  Gobiernos  de  los  Estados  signatarios 
declararán  al  aprobar  los  Tratados  celebrados,  si  aceptan  la 
adhesión  de  las  Naciones  no  invitadas  al  Congreso,  en  la 
misma  forma  que  la  de  aquellas  que  habiendo  adherido  á  la 
idea  del  Congreso  no  han  tomado  parte  en  sus  deliberaciones. 

Art.  7.^  —  Las  disposiciones  contenidas  en  los  artículos 
que  preceden,  se  considerarán  parte  integrante  de  los  Tratados 
de  su  referencia  y  su  duración  será  la  de  los  mismos. 
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ITALIANO 
TRAITATO  DI  Montevideo  sulla  proprietà  letteraria  ed 

ARTISTICA. 

(11  gennaio  1889)^). 

Articolo  primo.  —  Gli  Stati  firmatari  si  obbligano  a  rico- 
noscere e  proteggere  i  diritti  della  proprietà  letteraria  ed  arti- 
stica, in  conformità  delle  stipulazioni  del  presente  trattato. 

Art.  2.  —  L'autore  di  ogni  opera  letteraria  od  artistica  ed 
i  suoi  successori  godranno,  negli  Stati  firmatari,  dei  diritti 
che  loro  accorda  la  legge  dello  Stato,  nel  quale  ebbe  luogo 
la  prima  pubblicazione  o  produzione. 

Art.  3.  —  Il  diritto  di  proprietà  di  un'opera  letteraria  od 
artistica,  comprende,  pel  suo  autore,  la  facoltà  di  disporre  di 
essa,  di  pubblicarla,  di  alienarla,  di  tradurla  o  di  autorizzarne 
la  traduzione,  e  di  riprodurla  in  qualsiasi  forma. 

Art.  4.  —  Nessuno  Stato  sarà  obbligato  di  riconoscere  il 
diritto  di  proprietà  letteraria  od  artistica  per  un  tempo  mag- 
giore di  quello  stabilito  per  gli  autori  che,  in  esso,  ottengano 
tale  diritto.  Questo  tempo  potrà  limitarsi  a  quello  stabilito 
nel  paese  di  origine,  se  fosse  minore. 

Art.  5.  —  Nella  espressione  opere  letterarie  ed  artistiche  si 
comprendono  i  libri,  opuscoli  e  qualsiasi  altro  scritto,  le  opere 
drammatiche  o  drammatico-musicali,  le  coreografìe,  le  com- 
posizioni musicali,  con  o  senza  parole,  i  disegni,  le  pitture, 
le  sculture,  le  incisioni,  le  opere  fotografìche,  le  litografie,  le 
carte  geografiche,  i  piani,  schizzi,  i  lavori  plastici,  relativi  a 
geografia,  a  topografia,  ad  architettura  od  a  scienze  in  generale  ; 

1)  Traduzione  pubblicata  nella  Gazzetta  Ufficiale,  3  luglio  1900,  n.  i53. 
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e,  infine,  si  comprende  ogni  produzione  del  dominio  letterario 
od  artistico,  che  possa  pubblicarsi,  con  qualsiasi  modo  di 
impressione  o  di  riproduzione. 

Art.  6.  —  I  traduttori  di  opere,  circa  le  quali  non  esista  o 
sia  estinto  il  diritto  di  proprietà  garantito,  godranno,  per  quanto 
riguarda  le  traduzioni  di  esse,  dei  diritti  dichiarati  nell'art,  3; 
e,  inoltre,  non  potranno  impedire  la  pubblicazione  di  altre 
traduzioni  della  stessa  opera. 

Art.  7.  —  Gli  articoli  dei  periodici  potranno  riprodursi, 
citandosi  la  pubblicazione  dalla  quale  si  traggono.  Si  eccet- 
tuano gli  articoli  che  trattino  di  scienze  e  di  arti  e  la  cui 
riproduzione  fosse  stata  espressamente  vietata  dagli  autori. 

Art.  8.  —  Possono  pubblicarsi  nella  stampa  periodica, 
senza  necessità  di  autorizzazione  alcuna,  i  discorsi  pronunziati 
o  letti  nelle  assemblee  deliberanti,  davanti  i  tribunali  di  giu- 
stizia o  nelle  pubbliche  riunioni. 

Art.  9.  —  Si  considerano  riproduzioni  illecite  le  appropria- 
zioni indirette,  non  autorizzate,  di  un'opera  letteraria  od  arti- 
stica, e  che  si  designino  con  nomi  diversi,  come  adattamenti, 
riduzioni  (arreglos),  ecc.,  e  che  non  sono  che  riproduzioni  di 
quella,  senza  presentare  il  carattere  di  opera   originale. 

Art.  10.  —  I  diritti  di  autore  si  riconosceranno,  salvo  prova 
in  contrario,  a  favore  delle  persone,  i  cui  nomi  o  pseudonimi 
siano  indicati  nell'opera  letteraria  od  artistica. 

Se  gli  autori  volessero  riservare  i  loro  nomi,  dovranno  mani- 
festare gli  editori  che  loro  corrispondono    i   diritti   di   autore. 

Art.  11.  —  Le  responsabilità,  nelle  quali  incorrano  coloro 
che  usurpino  il  diritto  di  proprietà  letteraria  od  artistica,  si 
discuteranno  davanti  i  tribunali  e  saranno  determinate  dalle 
leggi  del  paese,  nel  quale  la  frode  siasi  commessa. 

Art.  12.  —  Il  riconoscimento  del  diritto  di  proprietà  delle 
opere  letterarie  od  artistiche  non  priva  gli  Stati  firmatari  della 
facoltà  di    vietare,   in    conformità    delle    proprie   leggi,   che    si 


542  ITALIANO 

riproducano,  si  pubblichino,  circolino,  si  rappresentino  od 
espongano  quelle  opere  che  si  considerino  contrarie  alla  morale 
od  ai  buoni  costumi. 

Art.  13.  —  Non  è  indispensabile,  pel  vigore  di  questo  trat- 
tato, la  sua  ratifica  simultanea,  per  parte  di  tutte  le  nazioni 
firmatarie.  Quella  che  lo  approvi,  lo  comunicherà  ai  Governi 
delle  due  Repubbliche  Argentina  ed  Orientale  dell'Uruguay, 
perchè  ne  diano  partecipazione  alle  altre  nazioni  contraenti. 
Questo  procedimento  farà  le  veci  di  scambio. 

Art.  14.  —  Eseguito  lo  scambio,  nella  forma  dell'articolo 
precedente,  il  presente  trattato  avrà  vigore,  da  questo  atto  e 
per  tempo  indefinito. 

Art.  15.  —  Se  qualcuna  delle  nazioni  firmatarie  credesse 
conveniente  sciogliersi  dal  trattato,  od  introdurvi  delle  modifi- 
cazioni, ne  darà  avviso  alle  altre  ;  ma  non  rimarrà  sciolta, 
se  non  due  anni  dopo  la  denunzia,  termine  nel  quale  si  pro- 
curerà addivenire  ad  un  nuovo  accordo. 

Art.  16.  —  L'art.  13  è  estensivo  alle  nazioni  che,  non  avendo 
partecipato  a  questo  congresso,  volessero  aderire  al  presente 
trattato. 

In  fede  del  quale,  etc. 


DEUXIEME  SECTION 


CONVENTIONS  PARTICULIÈRES 

REPRODÜITES  DANS  LES  LANGUES  ORIGINALES 


AVIS  PRÉLIMINAIRE 


Nous  ne  reproduisons  ici  que  des  textes,  originaux  ou  traduits,  de 
publications  ou  de  documents  officiels,  et  qui  peuvent  être  imprimes 
en  caracteres  romains. 

Ces  textes  sont  ranges  par  ordre  alphabétique  scion  la  langue, 
savoir  :  Dansk,  Deutsch,  English,  Español,  Italiano,  Magyar,  Nedcr- 
landsch,  Norsk,  Porlnguez.  Romame'x,  Svensk. 

Lorsqu'une  même  langue  est  en  usage  dans  plusieurs  pays,  ceux-ci 
sont  ranges,  sous  le  titre  de  cette  langue,  par  ordre  alphabétique 
(Deutsch  :  Deutschland,  Ôsterreich,  Schweiz.  —  Español  :  Bolivia,  Chile, 
Colombia,  etc). 


DANSK 


DANMARK 


Forenede  Stater  i  Nordamerika  :  Kundgørelse 
Frankrig  :  Danmark  :  Kgl.  Anordning 

Kgl.  Anordning     .... 
Sverig  og  Norge:    Overenskomst 

Danmark:  Kgl.  Anordning 


8  Maj  1893 
6  November  1858 
5  Maj  1866 
27  November  1879 
5  December  1879 


FORENEDE  STATER  I  NORDAMERIKA 

KUNDGØRELSE  af  Præsidenten  for  de  Forenede  Stater. 
(Washington,  8  Maj  1893)  ^). 

Da  Kongresakten  af  3die  Marts  1891,  der  kaldes  «  Lov  om  Ændring 
i  60.  Titel  3.  Kapitel  af  de  Forenede  Staters  gennemsete  Lov  om 
Forfatter-  og  Kunstnerret  »,  i  13de  Sektion  bestemmer,  at  den  nævnte 
Kongresakt  kun  skal  være  anvendelig  paa  en  fremmed  Stats  eller 
Nations  Borgere  eller  Undersaatter,  naar  den  fremmede  Stat  eller 
Nation  indrømmer  Borgerne  i  de  Forenede  Stater  i  Amerika  Beskytt- 
else for  Forfatter-  og  Kunstnerret  paa  væsentlig  samme  Betingelser 
som  sine  egne  Borgere,  eller  naar  den  fremmede  Stat  eller  Nation  er 
Deltager  i  en  international  Overenskomst  gaaende  ud  paa  gensidig 
Beskyttelse  for  Forfatter-  og  Kunstnerretten,  for  saa  vidt  de  Forenede 
Stater  i  Amerika  ifølge  denne  Overenskomsts  Indhold,  naar  som  helst 
de  ønske  det,  kunne  indtræde  som  Deltagere  i  denne  Overenskomst: 

og  da  den  nævnte  Sektion  ogsaa  bestemmer,  at  Tilstedeværelsen 
af  nogen  af  de  ovenomtalte  Betingelser  skal  fastslaas  af  Præsidenten 
for  de  Forenede  Stater  ved  Kundgørelse,  der  udstedes  fra  Tid  til  anden, 
eftersom  denne  Lovs  Formaal  kræver  det  : 


1)  Bekendtgærelse  fra  Ministeriet  for  Kirlce-  og  Undervisningsvæsenet  af  17de  Juni  1898. 

Rec.  litt.  —  35 
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0{í  da  der  er  aff»ivet  fyklestgorende  officici  Hevidnelse  om,  at  Lov- 
givninjien  i  Danmark  indrommer  de  Forenede  Staters  Borgere  Beskyt- 
telse for  Forfatter-  og  Kunstnerret  paa  væsentlig  de  samme  Betingelser 
som  danske  Undersaatter  : 

erklærer  og  kundgør  jeg  Grover  Cleveland,  Præsident  for  de  Forenede 
Stater  i  Amerika,  at  den  forste  af  de  i  Loven  af  3dic  Marts  1891, 
Sektion  13,  anførte  Betingelser  nu  bestaar  og  er  opfyldt,  for  saa  vidt 
angaar  danske  Undersaatter. 

Til  Bekræftelse  licrnf  etc. 


FRANKHIG 
ANORDNING,  hvorved  de  i  Lov  af  29de  December  f.  A. 

INDEHOLDTE   BESTEMMELSER    OM  EfTERTRYK   GJØRES  ANVEN- 
DELIGE PAA  Værker,  som  udgives  i  Frankrig. 

(6  November  1858.) 

Vi  Frederik  den  Syvende,  af  Guds  Naade  Konge  til  Danmark,  o.  s.  v. 
Gjøre  vitterligt:  At  da  der,  ved  et  af  den  franske  Regjering  under 
28de  Marts  1852  udstedt  Decret,  er  hjemlet  fremmede  Staters  Under- 
saatter lige  Beskyttelse  i  Frankrig  med  Landets  egne  Undersaatter 
mod  Eftertryk  ra.  m.,  saa  ville  Vi,  i  Henhold  til  §  23  i  Lov  af  29de  De- 
cember f.  A.  om  Eftertryk  m.  m.,  hvorefter  Lovens  Bestemmelser 
kunne,  under  Forudsætning  af  Gjensidighed,  ved  Kongelig  Anordning 
ganske  eller  tildels  gjores  anvendelige  paa  de  andetsteds  udgivne  Værker, 
herved  have  anordnet,  at  fornævnte  Lovs  Bestemmelser  om  Eftertryk 
ogsaa  skulle  være  anvendelige  til  Fordel  for  Værker.  som  udgives  i 
Frankrig.  Hvorefter  alle  Vedkommende  sig  have  at  rette. 


ANORDNING,  hvorved  de  i  Lov  af  31de  Marts  1864  og 

Lov  af  23de  Februar  d.  A.  indeholdte  Bestemmelser 

OM  Eftergjørelse  af  Kunstarbejder  og  Eftertryk  af 

literaire  Værker  gjøres  anvendelige  paa  Kunstarbejder 

og    literaire   Værker,    der    udføres    eller    udgives    i 

Frankrig. 

(5  Mai  1866.) 

Vi  Christian  den  Niende,  af  Guds  Naade  Konge  til  Danmark  o.  s.  v. 
Gjøre,  vitterligt:  At  ligesom  det,  i  Betragtning  af,  at  derved  et  af  den 
franske  Regjering  under  28de  Marts  1852  udstedt  Decret  er  hjemlet 
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fremmede  Staters  Undersaatter  lige  Beskyttelse  i  Frankrig  med  Landets 
egne  Undersaatter  imod  Eftertryk  og  Eftergjørelse  af  literaire  og  arti- 
stiske Værker,  ved  allerliøjeste  Anordning  af  6de  November  1858  er 
fastsat,  at  de  i  Lov  af  29de  December  1857  givne  Bestemmelser  om 
Eftertryk  ogsaa  skulle  være  anvendelige  til  Fordel  for  Værker,  som 
udgives  i  Frankrig,  saaledes  ville  Vi  fremdeles  i  Henhold  til  §  9  i 
Loven  af  31de  Marts  1864  om  Efterg.iørelse  af  Kunstarbejder  og  §  10 
i  Loven  af  23de  Februar  d.  A.  indeholdende  Tillag  til  de  ommeldte 
Love  af  29de  December  1857  og  31de  Marts  1864,  herved  have  anordnet, 
at  de  i  sidstnævnte  Lov  og  Loven  af  23de  Februar  d.  A.  indeholdte 
Bestemmelser  om  Eftergjørelser  af  Kunstarbejder  og  Eftertryk  af 
literaire  Værker  skulle  være  anvendelige  til  Fordel  for  de  i  Frankrig 
udførte  eller  udgivne  Kunstarbejder  og  literaire  Værker.  Hvorefter 
alle  Vedkommende  sig  have  at  rette. 


SVERIG  OG  NORGE 
OVERENSKOMST   om    en    udvidet    Beskyttelse    for  den 

LITTERAIRE  EjENDOMSRET  I  DaNMARK  FOR  VæRKER  OFFEN- 
TLIGGJORTE I  SvERiG  OG  Norge  og  omvendt  i  disse 
Lande  for  Danske  Undersaatters  Skrifter. 

(Kjøbenhavn,  27  November  1879.) 

I  den  Hensigt  at  tilvejebringe  en  udvidet  Beskyttelse  for  den  litte- 
raire Ejendomsret  have  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmarks  Regering 
og  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges  Regering  bemyndiget 
Undertegnede  til  at  afslutte  fölgende  Overenskomst: 

De  i  de  Danske  Love  af  29  December  1857,  23  Februar  1866  §§  1—6, 
21  Februar  1868,  og  24  Maj  1879  indeholdte  Bestemmelser  om  Efter- 
tryk, om  Opfõrelse  af  dramatiske  Værker  eller  for  Scenen  bestemte 
musikalske  Kompositioner,  samt  om  Oversættelser  skulle  fra  den 
1  Januar  1880  at  regne  være  anvendelige  til  Fordel  for  Værker  offent- 
liggjorte i  Sverig  og  Norge,  og  omvendt  skulle  Bestemmelserne  i  de 
for  Sverig  under  10  August  1877  og  for  Norge  under  8  Juni  1876  udstedte 
Love  om  Beskyttelse  af  Skriftejendomsretten  fra  den  1  Januar  1880 
at  regne  gælde  ogsaa  for  Danske  Undersaatters  Skrifter,  forsaavidt 
som  de  ere  beskyttede  i  Dansk  Lov. 

Foranstaaende  Overenskomst  skal  gælde,  indtil  et  Aar  er  forlöbet, 
efterat  den  er  bleven  opsagt  fra  den  ene  eller  den  ande  Side. 

Til  Bekræftelse  etc. 
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Kgl.  Anordning. 

(5  December  1879.) 

Da  de  i  Sverig  og  Norge  til  Beskyttelse  mod  Eftertryk,  mod  offen- 
lig  Opfõrelse  al'  dramatiske  Værker  eller  for  Scenen  bestemte  musikal- 
ske Kompositioner  samt  mod  Oversættelser  gjældende  Lovbestem- 
melser af  den  svenske  og  norske  Regering  fra  da  1  Januar  1880  at 
regne  ere  udvidede  til  at  gjælde  ogsaa  for  danske  Undersaatters 
Værker,  forsaavidt  som  de  ere  beskyttede  efter  danske  Love,  sa  ville 

Vi herved  have  anordnet,  at  de  i  Lovene  af  29  December  1857, 

23  Februar  1866  §§  1—6,  21  Februar  18(58  og  24  Maj  1879  indeholdte 
Bestemmelser  om  Eftertryk,  om  Opfõrelse  af  dramatiske  Værker  eller 
for  Scenen  bestemte  musikalske  Kompositioner  samt  om  Oversættelser 
ligeledes  fra  1  Januar  1880  at  regne  skulle  være  anvendelige  til  Fordel 
for  Værker,  oflentliggjorte  i  Sverig  eller  Norge. 
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BELGIEN 


ÜBEREINKUNFT  betreffend  den  gegenseitigen  schutz  an 

WERKEN    DER   LITERATOR    UND    KUNST. 

(Berlin,  12.  Dezember  1883)  i). 

Artikel  1.  —  Die  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder 
Kunst  sollen,  gleichviel  ob  diese  Werke  veröffentlicht  sind, 
oder  nicht,  in  jedem  der  beiden  Lander  gegenseitig  sich  der 
Vortheile  zu  erfreuen  haben,  welche  daselbst  zum  Schutze  von 
Werken  der  Literatur   oder  Kunst  gesetzlich  eingerâumt  sind 

1)  Reichstag,  5.  Legislatur-Periode.  IV.  Session  1884,  Nr.  41. 
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oder  eingerüumt  werden.  Sie  sollen  daselbst  denselben  Schutz 
und  dieselbe  Rechtshülfe  gegen  jede  Beeintrãchtigiing  ìhrer 
Rechte  geniessen,  als  wenn  diese  Beeintrüchtigung  gegen  in- 
la  ndische  Urheber  begangen  ware. 

Diese  Vortheile  sollen  ihnen  jedoch  gegenseitig  nur  solange 
zustehen,  als  ihre  Rechte  in  dem  Ursprungslande  in  Kraft  sind, 
und  sollen  in  dem  anderen  Lande  nicht  über  die  Frist  liinaus 
dauern,  welche  daselbst  den  inlãndischen  Urhebern  gesetzlich 
eingerüumt  ist. 

Der  Ausdruck  «  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  »  umfasst 
Bücher,  Brochüren  oder  andere  Schriftwerke;  dramatische 
Werke,  musikalische  Kompositionen,  dramatisch-musikalische 
Werke  ;  Werke  der  zeichnenden  Kunst,  der  Malerei,  der  Bild- 
hauerei;  Stiche,  Lithographien,  Illustrationen,  geographische 
Karten  ;  geographische,  topographische,  architektonische  oder 
naturwissenschaftliche  Plane,  Skizzen  und  Darstellungen  pla- 
stischer  Art;  und  überhaupt  jedes  Erzeugniss  aus  dem  Bereiche 
der  Literatur,  Wissenschaft  oder  Kunst. 

Art.  2.  —  Die  Bestimmungen  des  Artikels  1  sollen  auch 
Anwendung  finden  auf  die  Verleger  solcher  Werke,  welche  in 
einem  der  beiden  Lander  veröflentlicht  sind  und  deren  Urheber 
einer  dritten  Nation  angehört. 

Art.  3.  —  Die  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnachfolger 
der  Urheber,  Verleger,  Uebersetzer,  Komponisten,  Zeichner, 
Maler,  Bildhauer,  Kupferstecher,  Architekten,  Lithographen 
u.  s.w.  sollen  gegenseitig  in  ajlen  Beziehungen  dieselben  Rechte 
geniessen,  welche  die  gegenwârtige  Uebereinkunft  den  Ur- 
hebern, Verlegern,  Uebersetzern ,  Komponisten,  Zeichnern, 
Malern,  Bildhauern,  Kupferstechern,  Architekten  und  Litho- 
graphen selbst  bewilligt. 

Art.  4.  —  Es  soil  gegenseitig  erlaubt  sein,  in  einem  der 
beiden  Lãnder  Auszüge  oder  ganze  Stücke  eines  zum  ersten 
Male  in  dem  anderen  Lande  erschienenen  Werkes  zu  veröffent- 
lichen,  vorausgesetzt,  dass  diese  Veröffentlichung  ausdrücklich 
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fur  den  Schul-  oder  Unterrichtsgebrauch  bestimmt  und  ein- 
gerichtet  oder  wissenschaftlicher  Natur  ist. 

In  gleicher  Weise  soll  es  gegenseitig  erlaubt  sein,  Chresto- 
mathien,  welche  aus  Bruchstücken  von  Werken  verschiedener 
Urheber  zusammengesetzt  sind,  zu  verõffentlichen,  sowie  in 
eine  Chrestomathie  oder  in  ein  in  dem  einen  der  beiden 
Lander  erscheinendes  Originalwerk  eine  in  dem  anderen  Lande 
Yeröffentlichte  ganze  Schrift  von  geringerem  Umfange  aufzu- 
nehnien. 

Es  muss  jedoch  jedesmal  der  Name  des  Urhebers  oder  die 
Quelle  angegeben  sein,  aus  welcher  die  in  den  beiden  vor- 
stehenden  Absatzen  gedachten  Auszüge,  Stücke  von  Werken, 
Bruchstùcke  oder  Schriften  herrühren. 

Die  Bestimmungen  dieses  Artikels  finden  keine  Anwendung 
auf  die  Aufnahme  musikalischer  Kompositionen  in  Samm- 
lungen,  welche  zum  Gebrauche  für  Musikschulen  bestimmt  sind  ; 
vielmehr  gilt  eine  derartige  Aufnahme,  wenn  sie  oline  Genehmi- 
gung  des  Komponisten  erfolgt,  als  unerlaubter  Nachdruck. 

Art.  5.  —  Artikel,  welche  aus  den  in  einem  der  beiden 
Lander  erschienenen  Zeitungen  oder  periodischen  Zeitschriften 
entnommen  sind,  dürfen  in  dem  andern  Lande  ini  Original 
oder  in  Uebersetzung  gedruckt  werden. 

Jedoch  soll  diese  Befugniss  sich  nicht  auf  den  Abdruck,  im 
Original  oder  in  Uebersetzung,  von  Feuilleton-Bomanen  oder 
von  Artikeln  über  Wissenschaft  oder  Kunst  beziehen. 

Das  Gleiche  gilt  von  anderen,  aus  Zeitungen  oder  periodi- 
schen Zeitschriften  entnommenen  grosseren  Artikeln,  wenn  die 
Urheber  oder  Herausgeber  in  der  Zeitung  oder  in  der  Zeit- 
schrift  selbst,  worin  dieselben  erschienen  sind,  ausdrùcklich 
erklârt  haben,  dass  sie  deren  Nachdruck  untersagen. 

In  keinem  Falle  soll  die  im  vorstehenden  Absatz  gestattete 
Untersagung  hei  Artikeln  politischen  Inhalts  Anwendung  fmden. 

Art.  6.  —  Das  Recht  auf  Schutz  der  musikalischen  Werke 
begreift   in    sich   die  Unzulassigkeit  der  sogenannten  musika- 
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lischen  Arrangements,  nãmlich  der  Stücke,  welche  nach  Motiven 
aus  fremden  Kompositionen  ohne  Genehmigung  des  Urhebers 
gearbeitet  sind. 

Den  betrelTenden  Gerichten  bleibt  es  vorbehalten,  die  Streitig- 
keiten,  welche  bezüglich  der  Anwendiing  obiger  Vorschrift 
etwa  hervortreten  sollten,  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung 
jedes  der  beiden  Lander  zu  entscheiden. 

Art.  7.  —  Um  allen  Werken  der  Literatur  iind  Kunst  den 
in  Artikel  1  vereinbarten  Schutz  zu  sichern  und  damit  die 
Urheber  der  gedachten  Werke,  bis  zuni  Beweise  des  Gegen- 
Iheils,  als  solche  angesehen  und  demgemãss  vor  den  Gerichten 
beider  Lãnder  zur  Verfolgung  von  Nachdruck  und  Nachhildung 
zugelassen  werden,  soll  es  geniigen,  dass  ihr  Name  auf  dem 
Titel  des  Werkes,  unter  der  Zueignung  oder  Vorrede,  oder  am 
Schlusse  des  Werkes  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Verleger, 
dessen  Name  auf  dem  Werke  stehl,  zur  Wahrnehmung  der 
dem  Urheber  zustehenden  Rechte  befugt.  Derselbe  gilt  ohne 
weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen  oder 
pseudonymen  Urhebers. 

Art.  8.  —  Die  Bestimm ungen  des  Artikels  1  sollen  auf  die 
öffentliche  AulTührung  musikalischer  sowie  auch  die  öffentliche 
Darstellung  dramatischer  oder  dramatisch-musikalischer  Werke 
gleichfalls  Anwendung  finden. 

Art.  9  —  Den  Originalwerken  werden  die  in  einem  der 
beiden  Lander  veranstalteten  Uebersetzungen  inlãndischer  oder 
fremder  Werke  ausdrücklich  gleichgestellt.  Demzufolge  sollen 
diese  Uebersetzungen,  rücksichtlich  ihrer  unbefugten  Verviel- 
fãltigung  in  dem  andern  Lande,  den  im  Artikel  1  festgesetzten 
Schutz  geniessen.  Es  ist  jedoch  wohlverstanden,  dass  der  Zweck 
des  gegenwãrtigen  Artikels  nur  dahin  geht,  den  Uebersetzer 
in  Beziehung  auf  die  von  ihm  gefertigte  Uebersetzung  des 
Originalwerkes  zu  schützen,  keineswegs  aber,  dem  ersten 
Uebersetzer  irgend  eines  in  todter  oder  lebender  Sprache  ge- 
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schriebenen  Werkes  das  ausschliessliche  Uebersetzungsrecht 
zu  übertragen,  ausser  in  dem  im  folgenden  Artikel  vorgesehenen 
Falle  und  Umfange. 

Art.  10.  —  Den  Urhebern  in  jedem  der  beiden  Lander 
soll  in  dem  anderen  Lande  wâhrend  10  Jahre  nach  dem  Er- 
scheinen  der  mit  ihrer  Genehmigung  veranstalteten  Ueber- 
setzung  ihres  Werkes  das  ausschliessliche  Uebersetzungsrecht 
zustehen. 

Die  Uebersetzung  muss  in  einem  der  beiden  Lander  er- 
schienen  sein,  Behufs  des  Genusses  des  obengedachten  aus- 
schliesslichen  Rechtes  ist  es  erforderlich,  dass  die  genehmigte 
Uebersetzung  innerhalb  eines  Zeitranmes  von  drei  Jahren,  von 
der  VeröfFentlichung  des  Originalwerkes  an  gerechnet,  voll- 
standig  erschienen  sei. 

Bei  den  in  Lieferungen  erscheinenden  Werken  soll  der  Lauf 
der  in  dem  vorstehenden  Absatz  festgesetzten  dreijãhrigen  Frist 
erst  von  der  Veröffentlichung  der  letzten  Lieferung  des  Original- 
werkes an  beginnen.  Falls  die  Uebersetzung  eines  Werkes 
lieferun  gsweise  erscheint,  soll  die  im  ersten  Absatz  festgesetzte 
zehnjahrige  Frist  gleichfalls  erst  von  dem  Erscheinen  der 
letzten  Lieferung  der  Uebersetzung  an  zu  laufen  anfangen. 

Indessen  soll  hei  Werken,  welche  aus  mehreren  in  Zwischen- 
râumen  erscheinenden  Banden  bestehen,  sowie  hei  fortlaufen- 
den  Berichten  oder  Heften,  welche  von  literarischen  oder 
wissenschaftlichen  Gesellschaften  oder  von  Privatpersonen  ver- 
ofTentlicht  werden,  jeder  Band,  jeder  Bericht  oder  jedes  Heft, 
bezüglich  der  zehnjåhrigen  und  der  dreijãhrigen  Frist,  als  ein 
besonderes  Werk  angesehen  werden. 

Die  Urheber  dramatischer  oder  dramatisch-musikalischer 
Werke  sollen,  wahrend  der  Dauer  ihres  ausschliesslichen  Ueber- 
setzungsrechts,  gegenseitig  gegen  die  nicht  genehmigte  öffent- 
liche  Darstellung  der  Uebersetzung  ihrer  Werke  geschützt  werden. 

Art,  11.  —  Wenn  der  Urheber  eines  musikalischen  oder 
dramatisch-musikalischen   Werkes    sein    Vervielfaltigungsrecht 
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an  einen  Verleger  für  eines  der  beiden  Lander  mit  Ausschluss 
des  andern  Landes  abgetreten  hat,  so  dürfen  die  demgeniass 
hergestellten  Exemplare  oder  Ausgaben  dieses  Werkes  in  deni 
letzteren  Lande  nicht  verkauft  werden;  vielmehr  soil  die  Ein- 
führung  dieser  Exemplare  oder  Ausgaben  daselbst  als  Ver- 
breitung  von  Nachdruck  angesehen  und  behandelt  werden. 

Die  Werke,  auf  welche  vorstehende  Bestimmung  sich  bezieht, 
mussen  auf  ihrem  Titel  und  auf  ihrem  Umschlag  den  Vermerk 
tragen  :  «:  In  Deutschland  (in  Belgien)  verbotene  Ausgabe.  » 

Uebrigens  sollen  diese  Werke  in  beiden  Lãndern  zur  Durch- 
fuhr  nach  einem  dritten  Lande  luibehindert  zugelassen  werden. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwürtigen  Artikels  linden  auf 
andere  als  musikalische  oder  dramatisch-musikalische  Werke 
keine  Anwendung. 

Art.  12.  —  Die  Einfuhr,  die  Ausfuhr,  die  Verbreitung,  der 
Verkauf  und  das  Feilbieten  von  Nachdruck  oder  unbefugten 
Nachbildungen  ist  in  jedem  der  beiden  Lander  verboten, 
gleichviel,  ob  dieser  Nachdruck  oder  diese  Nachbildungen  aus 
einem  der  beiden  Lander  oder  aus  irgend  einem  dritten  Lande 
herrühren. 

Art.  13.  —  Jede  Zuwiderhandlung  gegen  die  Bestimmungen 
der  gegenwãrtigen  Uebereinkunft  soll  die  Beschlagnahme,  Ein- 
ziehung  und  Verurteilung  zu  Strafe  und  Schadensersatz,  nach 
Massgabe  der  betreffenden  Gesetzgebungen,  in  gleicher  Weise 
zur  Folge  haben,  wie  wenn  die  Zuwiderhandlung  ein  Werk 
oder  ELrzeugniss  inlãndischen  Ursprungs  betroffen  hãtte. 

Die  Merkmale,  aus  welchen  der  Thatbestand  des  Nachdrucks 
oder  der  unbefugten  Nachbildung  sich  ergiebt,  sind  durch  die 
betreffenden  Gerichte  nach  Massgabe  der  in  jedem  der  beiden 
Lander  geitenden  Gesetzgebung  festzustellen. 

Art.  14.  —  Die  Bestimmungen  der  gegenwãrtigen  Ueber- 
einkunft sollen  in  keiner  Beziehung  das  einem  jeden  der  beiden 
Holien  vertragschliessenden  Theile  zustehende  Recht  beein- 
trãchtigen,    durch  Massregeln   der  Gesetzgebung   oder  inneren 
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Verwaltung,  die  Verbreitung,  die  Darstellung  oder  das  Feil- 
bieten  eines  jedeii  Werkes  oder  Erzeugnisses  zu  überwachen 
oder  zu  untersagen,  in  Betreff  dessen  die  zustandige  Behörde 
dieses  Recht  auszuüben  haben  würde. 

Ebenso  beschrânkt  die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  in  keiner 
Weise  das  Recht  des  einen  oder  des  andern  der  beiden  Hohen 
vertragschliessenden  Theile,  die  Einfuhr  solcher  Bücher  nach 
seinem  Gebiete  zu  verhindern,  welche  nach  seinen  inneren 
Gesetzen  oder  in  Gemâssheit  seiner  mit  andern  Machten  ge- 
troffenen Abkommen  für  Nachdruck  erklârt  sind  oder  erklârt 
werden. 

Art.  15.  —  Die  in  der  gegenwãrtigen  Uebereinlcunft  er- 
haltenen  Bestimmungen  sollen  auf  die  vor  deren  Inkrafttreten 
vorhandenen  Werke  mit  den  Massgaben  und  unter  den  Be- 
dingungen  Anwendung  fínden,  welche  das  der  Uebereinkunft 
angeheftete  Protokoll  vorschreibt. 

Art.  16.  —  Die  Hohen  vertragschliessenden  Theile  sind 
darüber  einverstanden,  dass  jeder  weitergehende  Vortheil  oder 
Vorzug,  welcher  künftighin  von  Seiten  eines  Derselben  einer 
dritten  Macht  in  Bezug  auf  die  in  der  gegenwãrtigen  Ueber- 
einkunft vereinbarten  Punkte  eingerâumt  wird,  unter  der  Vor- 
aussetzung  der  Reciprocitât,  den  Urhebern  des  andern  Landes 
oder  deren  Rechtsnachfolgern  oline  Weiteres  zu  Statten 
kommen  soll. 

Sie  behalten  sich  übrigens  das  Recht  vor,  im  Wege  der 
Verstandigung  an  der  gegenwãrtigen  Uebereinkunft  jede  Ver- 
besserung  oder  Verãnderung  vorzunehmen,  deren  Nützlichkeit 
sich  durch  die  Erfahrung  herausstellen  solite. 

Art.  17.  —  Die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  tritt  an  die 
Stelle  der  früher  zwischen  Belgien  und  einzelnen  Deutschen 
Staaten  abgeschlossenen  Literarkonventionen. 

Sie  soll  wãhrend  sechs  Jahren  von  dem  Tage  ihres  Inkraft- 
tretens  an  in  Geltung  bleiben,  und  ihre  Wirksamkeit  soll  als- 
dann  solange,  bis  sie  von  dem  einen  oder  anderen  der  Hohen 
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vertragschliessenden  Theile  gekündigt  wird,  und  noch  eiii  Jahr 
nach  erfolgter  Kündigung  fortdauern. 

Art.  18.  —  Die  gegenwñrtige  Uebereinkunlt  soll  ratiíizirt 
und  die  Ratiiikations-Urkunden  sollen  sobald  als  möglich  in 
Berlin  aiisgewechselt  werden. 

Sie  soll  in  beiden  Landern  drei  Monate  nach  der  Aus- 
wechselung  der  Ratifikationen  in  Kraft  treten. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Protokoll. 

1.  Die  Wohlthat  der  Bestimmungen  der  Uebereinkunft  vom 
heutigen  Tage  wird  denjenigen  vor  deren  Inkrafttreten  vor- 
handenen  Werken  der  Literatur  und  Kunst  zu  Theil,  welche 
etwa  einen  gesetzlichen  Schutz  gegen  Nachdruck,  gegen  Nach- 
bildung,  oder  gegen  unerlauble  Uebersetzung  nicht  geniessen, 
oder  diesen  Schutz  in  Folge  der  Nichterfüllung  vorgeschrie- 
bener  Förmlichkeiten  verloren  haben. 

Der  Druck  der  Exemplare,  deren  Herstellung  beim  Inkraft- 
treten der  gegenwartigen  l^ebereinkunft  erlaubter  Weise  im 
Gange  ist,  soll  vollendet  werden  dürfen  ;  diese  Exemplare  sollen 
ebenso  wie  diejenigen,  welche  zu  dem  gleichen  Zeitpunkte 
erlaubter  Weise  bereits  hergestellt  sind,  ohne  Rücksicht  auf 
die  Bestimmungen  der  Uebereinkunft,  verbreitet  und  verkauft 
werden  dürfen,  vorausgesetzt,  dass  innerhalb  dreier  Monate, 
in  Gemãssheit  der  von  den  betreíTenden  Regierungen  erlassenen 
Anordnungen,  die  bei  dem  Inkrafttreten  angefangenen  oder 
fertig  gestellten  Exemplare  mit  einem  besonderen  Stempel  ver- 
sehen  werden. 

Ebenso  sollen  die  beim  Inkrafttreten  der  gegenwãrtigen 
Uebereinkunft  vorhandenen  Vorrichtungen,  wie  Stereotypen, 
Holzstöcke  und  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  lithogra- 
phische  Steine,  wñhrend  eines  Zeitraumes  von  vier  Jahren 
von  diesem  Inkrafttreten  an  benutzt  werden  dürfen,  nachdem 
sie  innerhalb  der  in  dem  vorstehenden  Absatz  erwâhnten  drei- 
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monatlichen    Frist   mit   einem    besonderen    Stempel   versehen 
worden  sind. 

Auf  Anordnung  der  betreffenden  Regierungen  soll  ein  In- 
ventar der  Exemplare  von  Werken  und  der  Vorrichtungen, 
welche  im  Sinne  dieses  Artikels  erlaubt  sind,  aufgenommen 
werden. 

2.  Was  die  öffentliche  Aufführung  der  musikalischen,  dra- 
matischen  oder  dramatisch-musikalischen  Werke  anlangt,  so 
findet  die  rückwirkende  Kraft  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft 
niir  auf  die  seit  dem  20.  August  1863  vorhandenen  Werke 
Anwendung. 

Jedoch  sollen  diejenigen  dramatischen  oder  dramatisch-musi- 
kalischen Werke,  welche  nach  jenem  Tage  in  einem  der  beiden 
Lander  verofíentlicht  oder  aufgeführt  und  in  dem  anderen 
Lande  vor  dem  Inkrafttreten  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft, 
im  Original  oder  in  Uebersetzung,  öffentlich  aufgeführt  worden 
sind,  den  gesetzlichen  Schutz  gegen  unbefugte  AufFührung  nur 
insoweit  geniessen,  als  sie  nach  dem  bisherigen  Vertragsrecht 
geschützt  waren. 

3.  Die  Wohlthat  der  Bestimmungen  gegenwârtiger  Ueber- 
einkunft soll  auch  denjenigen  Werken,  welche  weniger  als  drei 
Monate  vor  dem  Inkrafttreten  erschienen  sind,  und  bezüglich 
deren  daher  die  gesetzliche  Frist  fùr  die  in  den  früheren 
Uebereinkommen  zwischen  Belgien  und  einzelnen  Deutschen 
Staaten  vorgeschriebene  Eintragung  noch  nicht  abgelaufen  ist, 
zu  Statten  kommen,  und  zwar  oline  dass  die  Urheber  zur 
Erfüllung  jener  Förmlichkeit  gehalten  waren. 

4.  Anlangend  das  Uebersetzungsrecht,  sowie  die  öffentliche 
Aufführung  der  Uebersetzungen  von  Werken,  welche  beim 
Inkrafttreten  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  noch  nach  den 
früheren  Uebereinkommen  geschützt  sind,  so  soll  die  in  den 
letzteren  auf  fùnf  Jahre  bemessene  Dauer  jenes  Rechtes  unter 
der  Voraussetzung  auf  zehn  Jahre  verlângert  werden,  dass 
entweder  die  fünfjahrige  Frist  beim  Inkrafttreten  der  gegen- 
wârtigen Uebereinkunft  noch  nicht  abgelaufen  ist,   oder  aber, 
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im  Falle  des  schon  erfolgten  Ablaufes,  seitdem  keine  Ueber- 
selziing  erschieiien  ist,  beziehungsweise  koine  AulTührung 
stallgefunden  bat. 

Ebenso  sollen  die  Urheber  bezüglich  des  Uebersetzungs- 
rechts  an  ihren  Werken  sowie  der  öflentlichen  AufTühning  von 
Uebersetzungen  dramatischer  oder  dramatisch- musikaliseher 
Werke,  insoweit  es  sich  um  die  durch  die  friiheren  Ueber- 
einkommen  für  den  Beginn  oder  für  die  Vollendung  der 
Uebersetzungen  festgesetzten  Fristen  handelt,  unter  den  im 
vorstehenden  Absatze  vorgesehenen  Voraussetzungen,  die 
durch  die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  gewãhrten  Vortheile 
geniessen. 

Das  gegenwãrtige  Protokoll  soll,  als  integrirender  Theil  der 
Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage,  mit  derselben  ratifiziert 
werden  und  gleiche  Kraft,  Geltung  und  Dauer  wie  diese  Ueber- 
einkunft haben. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


SCHLUSSPROTOKOLL. 

1.  Da  nach  den  Bestimmungen  der  Deutschen  Reichs-Gesetz- 
gebung  die  Dauer  des  gesetzlichen  Schutzes  gegen  Nachdruck 
und  Nachbildung  bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken 
in  Deutschland  auf  dreissig  Jahre  nach  dem  Erscheinen  be- 
schrãnkt  ist,  es  sei  denn,  dass  jene  Werke  innerhalb  dieser 
dreissig  Jahre  unter  dem  wahren  Namen  des  Urhebers  einge- 
tragen  werden,  so  wird  verabredet,  dass  es  den  Urhebern  der 
in  einem  der  beiden  Lander  erschienenen  anonymen  oder 
pseudonymen  Werke,  oder  deren  gesetzlich  berechtigten  Rechts- 
nachfolgern  freistehen  soll,  sich  in  dem  andern  Lande  die 
Wohlthat  der  normalen  Dauer  des  Rechtes  auf  Schutz  da- 
durch  zu  sichern,  dass  sie  wãhrend  der  obenerwãhnten  dreissig- 
jãhrigen  Frist  ihre  Werke  unter  ihreni  wahren  Namen  in  dem 
Ursprungslande  nach  Massgabe  der  daselbst  geitenden  gesetz- 
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lichen  oder  reglementarischen  Vorschriften  eintragen  oder 
deponiren  lassen. 

2.  Mit  Riicksicht  darauf,  dass  nach  der  Deutschen  Reichs- 
gesetzgebung  photographische  Werke  nicht  denjenigen  Werken 
beigezâhlt  werden  können,  auf  welche  die  gedachte  Ueberein- 
kunñ  Anwendung  findet,  behalten  die  beiden  Regierungen  sich 
eine  spatere  Verstândigung  vor,  um  durch  ein  besonderes  Ab- 
kommen  in  beiden  Lãndern  gegenseitig  den  Schutz  der  pho- 
tographischen  Werke  sicher  zu  stellen. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


FRANKREICH 

ÜBEREINKUNFT  wegen  gegenseitigen  Schutzes  der 
Rechte  an  Werken  der  Literator  und  Kunst. 

(BerUn,  19.  April  1883). 

Nota.  —  Der  Text  dieses  Vertrages  ist  gleichlautend  wie  derjenige 
der  zwischen  Deutschland  und  Belgien  abgeschlossenen  Übereinkunft, 
(Vide  Sette  549  hiervor.) 

Jedoch  weisen  Nr.  1  und  2  des  Protokolls  und  das  Schlusspro- 
tokoll  Abweichungen  auf;  es  scheint  daher  angezeigt,  die  Nr.  1  und  2 
des  Protokolls  und  Nr.  2  des  Schlussprotokolls  hier  abzudrucken: 

Protokoll. 

1.  Die  Wohlthat  der  Bestimmungen  der  Uebereinkunft  vom 
heutigen  Tage  wird  denjenigen  vor  deren  Inkrafttreten  vor- 
handenen  Werken  der  Literatur  und  Kunst  zu  theil,  welche 
etwa  einen  gesetzlichen  Schutz  gegen  Nachdruck,  gegen  Nach- 
bildung,  gegen  unerlaubte  öffentliche  Aufführung  oder  Dar- 
stellung  oder  gegen  unerlaubte  Uebersetzung  nicht  geniessen. 
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oder  diesen  Schutz  in  Folge  der  Nichterfüllung  vorgeschrie- 
bener  Förmlichkeiten  verloren  haben. 

Der  Druck  der  Exemplare,  deren  Herstellung  beim  Inkraft- 
treten  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  erlaubter  Weise  lm 
Gange  ist,  soll  vollendet  werden  dürfen  ;  diese  Exemplare  sollen 
ebenso  wie  diejenigen,  welche  zu  dem  gleichen  Zeitpunkt  er- 
laubter Weise  bereits  hergestellt  sind,  oline  Rùcksicht  ani'  die 
Bestimmungen  der  Uebereinkunft,  verbreitet  und  verkauft 
werden  dürfen,  vorausgesetzt,  dass  innerhalb  dreier  Monate, 
in  Gemassheit  der  von  den  betreíTenden  Regierungen  erlassenen 
Anordnungen,  die  bei  dem  Inkrafltreten  angefangenen  oder 
fertig  gestellten  Exemplare  mit  einem  besonderen  Stempel  ver- 
sehen  werden. 

Ebenso  sollen  die  beim  Inkrafttreten  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  vorhandenen  Vorrichtungen,  wie  Stereotypen, 
Holzstöcke  und  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  lithogra- 
phische  Steine,  wãhrend  eines  Zeitraumes  von  vier  .labren 
von  diesem  Inkrafttreten  an  benutzt  werden  dürfen,  nachdem 
sie  mit  einem  besonderen  Stempel  versehen  worden  sind. 

Auf  Anordnung  der  betreíTenden  Regierungen  soll  ein  In- 
ventar der  Exemplare  von  Werken  und  der  Vorrichtungen, 
welche  im  Sinne  dieses  Artikels  erlaubt  sind,  aufgenommen 
werden. 

2.  Was  die  dramatischen  oder  dramatisch -musikalischen 
Werke  anlangt,  welche  in  einem  der  beiden  Lander  erschienen 
und  in  dem  anderen  Lande  vor  dem  Inkrafttreten  der  gegen- 
wârtigen Uebereinkunft  im  Original  oder  in  Uebersetzung 
offentlich  aufgeführt  worden  sind,  so  sollen  dieselben  den  gesetz- 
lichen  Schutz  gegen  unerlaubte  Aufführung  nur  insoweit  ge- 
niessen,  als  sie  nach  den  früher  zwischen  Frankreich  und  den 
einzelnen  deutschen  Staaten  abgeschlossenen  Uebereinkommen 
geschützt  waren. 

Das  ebenfalls  vom  19.  April  1883  datierte  Schlussprotokoll  des  gegen- 
wârtigen Vertrags  umfasst  drei  Ziffern,  stått  der  im  Sclilussprotokoll 
der  Übereinkunft  mit  Belglen  enthaltenen  zwei  Ziífern  (vide  Seite  558 
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hiervor);  zwischen  diese  hinein  ist  námlich  noch  folgende  Bestimmung 
eingeschaltet  worden: 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

2.  Die  zur  Einfuhr  erlaubten  Bücher,  welche  aus  einem  der 
beiden  Lander  l^^ommen,  sollen  in  dem  andern  Lande  auch 
fernerhin,  sowohl  zum  Eingange,  als  auch  zur  unmittelbaren 
Durchfuhr  oder  zur  Niederlage,  bei  allen  Zollstellen  abgefertigt 
werden,  welche  fur  diesen  Zweck  gegenwartig  bestimmt  sind 
oder  kùnftig  bestimmt  werden. 


Ausfiìhriingsbestimmungen  (Deutschland). 

BEKANNTMACHUNG,    betreffend    die    Ausführung    der 
Uebereinkunft  zwischen  Deutschland  und  Frankreich 

ÜBER   den  ScHUTZ  AN  WeRKEN   DER  LiTERATUR   UND  KUNST. 

(3.  November  1883)  *). 

§  1.  Gemåss  den  Bestimmungen  des  zu  der  deutsch-französischen 
Uebereinkunft  vom  19.  April  1883  gehörigen  Protokolls  dùrfen  die- 
jenigen  belm  Inkrafttreten  dieser  Uebereinkunft,  dem  6.  November  1883, 
erlaubter  Weise  bereits  hergestellten  Exemplare  von  Werken  der 
Literatur  und  Kunst  (Schriftwerke,  Abbildungen,  musikalische  Kom- 
positionen,  Werke  der  bildenden  Kùnste),  deren  Herstellung  nach  den 
Vorschriften  der  Uebereinkunft  nicht  mehr  gestattet  sein  würde,  auch 
ferner  verbreitet  und  verkauft  werden,  vorausgesetzt,  dass  sie  inner- 
halb  dreier  Monate,  vom  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft  ab  gerechnet, 
amtlich  abgestempelt  werden. 

Unter  der  gleichen  Voraussetzung  darf  der  Druck  soldier  Exem- 
plare, wenn  deren  Herstellung  beim  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft 
erlaubter  Weise  im  Gange  ist,  vollendet  werden. 

Wer  sich  daher  im  Besitze  von  Exemplaren  der  im  Absatz  1,  2  er- 
wahnten  Art  befindet,  hat  dieselben  bis  zum  6.  Februar  1884  ein- 
schliesslich  der  Polizeibehõrde  seines  Wohnortes  zur  Abstempelung 
vorzulegen. 

Sortimentsbuchhãndler,  Kommissionâre  etc.,  welche  solche  Exem- 
plare besitzen,  können   dieselben   Namens  der  Verleger  oder  ihrer 

1)  Central-Blatt  fur  das  Deutsche  Reich,  9.  November  1883,  Nr.  45. 

Rec.  litt.  —  36 
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Auftraggeber  zur  Abslempelung  verlegen,  ohne  dass  es  einer  beson- 
deren Vollniacht  bedarf. 

§  2.  Die  Polizeibehörde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ¡hr  vor- 
gelegten  Exemplare  nach  deni  nachstehenden  Muster  A  auf  und  be- 
druckt  demnãchst  jedes  einzelne  Exemplar  mit  ihrem  Dienststempel. 

§  3.  Gemâss  den  im  Eingange  des  i?  1  erwfdinten  Hestimmungen 
dürfen  ferner  diejenigen  beim  Inkrafttrctcn  der  Tebereinkunft  vor- 
handenen,  bisher  erlaubter  Weise  angefertigten  Vorrichtungen  —  wie 
Stereotypen,  Holzstõcke,  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  litho- 
graphische  Steine  —  deren  Benutzung  nach  der  Uebereinkunft  unter- 
sagt  sein  würde,  wãhrend  eines  Zeitraumes  von  vier  Jahren  von  dem 
Inkrafttreten  der  l'ebereinkunft  ab  zur  Anfertigung  von  Exemplaren 
benutzt  werden,  vorausgesetzt,  dass  diese  Vorrichtungen  amtlich  mit 
einem  Stempel  versehen  werden. 

Wer  sich  daher  im  Besitze  von  Vorrichtungen  der  bezeichneten 
Art  befindet  und  dieselben  noch  ferner  zur  Herstellung  von  Exem- 
plaren benutzen  will,  hat  die  Vorrichtungen  bis  zum  (5.  Februar  1884 
einschliesslich  der  Polizeibehörde  seines  Wohnorts  vorzulegcn. 

Die  Exemplare  selbst,  welche  mit  Hülfe  gestempelter  Vorrichtungen 
und  innerhalb  des  vereinbarten  Zeitraums  hergestellt  worden  sind, 
bedürfen  eines  Stempels  nicht.  Auf  Verlangen  sollen  sie  indessen 
ebenfalls  amtlich  abgestempelt  werden. 

Wer  Exemplare  der  bezeichneten  Art  abgestempelt  zu  haben  wünschl, 
bat  dieselben  bis  zum  (>.  Februar  1888  einschliesslich,  der  gedachten 
Behörde  vorzulegcn. 

§  4.  Die  Polizeibehörde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ihr  vor- 
gelegten  Vorrichtungen  nach  dem  nachstehenden  Muster  B  auf  und 
bedruckt  die  Vorrichtungen  demnãchst,  unter  thunlichsler  Schonung 
derselben,  mit  ihrem  Dienststempel,  und  zwar  in  einer  Weise,  welche 
die  F>haltung  des  Stempelzeichens  möglichsl  sicherslellt. 

Sie  steilt  cbenso  ein  genaues  Verzeichniss  der  mit  jenen  Vorrich- 
tungen hergestellten,  ihr  vorgelegten  Exemplare  nach  dem  im  §  2 
erwãhnten  Muster  A  auf  und  bedruckt  demnãchst  jedes  einzelne  Exem- 
plar mit  ihrem  Dienststempel. 

§  5.  Ob  die  Herstellung  der  Exemjilare  oder  Vorrichtungen  nach 
dem  bisherigen  Vertragsrechte  erlaubt  war,  hat  die  Polizeibehörde 
nicht  zu  prüfen;  dagegen  bat  dicselbe  die  Stempelung  zu  verweigern, 
wenn  sie  ermittelt,  dass  die  im  §  1  bezeichneten  Exemplare  oder  die 
im  §  3  bezeichneten  Vorrichtungen  erst  nach  dem  G.  November  1883 
oder  die  im  §  3  bezeichneten  Exemplare  mit  Hülfe  ungestempelter 
Vorrichtungen  oder  erst  nach  dem  6.  November  1887  hergestellt  worden 
sind. 

§  6.  Die  Verzeichnisse  (§§  2,  4)  werden  binnen  sechs  Wochen  nach 
ihrem  Abschluss  von  der  Polizeibehörde  an  die  zustãndige  Zentral- 
behörde  im   Geschãftswege   eingereicht   und   von   der   letzteren   auf- 
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bewahrt.  Einer  Anzeige,  dass  bei  der  Polizeibehõrde  Exemplare  oder 
Vorrichtungen  zur  Abstempelung  überliaupt  nicht  vorgelegt  worden 
sind,  bedarf  es  nicht. 

§  7.  Fur  die  Eintragung  und  Abstempelung  der  Exemplare  und  Vor- 
richtungen werden  Kosten  nicht  erhoben. 


ITALIEN 


ÜBEREINKUNFT  wegen  gegenseitigen  Schutzes  der 
Rechte  an  Werken  der  Literatur  und  Kunst. 

(Berlin,  20.  Juni  1884.) 

Der  Text  dieses  Vertrages  ist  gleichlautend  wie  derjenige  der 
zwischen  Deutschland  und  Belgien  abgeschlossenen  Übereinkunft 
(vide  Seite  549  hiervor),  mit  Ausnahme  der  Artikel  6,  7,  8  und  17,  die 
in  ersterem  Vertrage  folgendermassen  lauten: 

Art.  6.  —  Das  Recht  auf  Schulz  der  musikalischen  Werke 
begreift  in  sich  die  Unzulãssigkeit  der  sogenannten  musi- 
kalischen Arrangements  und  anderer  Stücke,  wel  che  entweder 
nach  Motiven  aus  fremden  Kompositionen  ohne  Genehmigung 
des  Urhebers  gearbeitet  sind  oder  das  Originalwerk  mit  Ver- 
ânderungen,  Abkürzungen  oder  Zusâtzen  wiedergeben. 

Den  betreiïenden  Gerichten  bleibt  es  vorbehalten,  die  Streitig- 
keiten,  welche  beziiglich  der  Anwendung  obiger  Vorschrift  etwa 
hervortreten  sollien,  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  jedes 
der  beiden  Lander  zu  entscheiden. 

Art.  7.  —  Um  allen  Werken  der  Literatur  und  Kunst  den 
im  Artikel  1  vereinbarten  Schutz  zu  sichern,  und  damit  die 
Urheber  der  gedachten  Werke,  bis  zum  Beweise  des  Gegen- 
theils,  als  solche  angesehen  und  demgemâss  vor  den  Gerichten 
beider  Lander  zur  Verfolgung  von  Nachdruck  und  Nachbildung 
zugelassen  werden,  soll  es  genügen,  dass  ihr  Name  auf  dem 
Titel  des  Werkes,  unter  der  Zueignung  oder  Vorrede,  oder 
am  Schlusse  des  Werkes  angegeben  ist. 
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Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Verleger, 
dessen  Name  auf  deni  Werke  steht,  zur  Wahrnehmung  der 
dem  Urheber  zustehenden  Rechte  befugt.  Derselbe  gilt  oline 
weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen  oder 
pseudonymen  Urhebers. 

Der  Genuss  des  im  Artikel  1  festgestellten  Rechts  ist  jedoch 
dadurch  bedingt,  dass  in  dem  Ursprungslande  die  Förmlich- 
keiten  erfüllt  sind,  welche  die  daselbst  geitenden  Gesetze  oder 
Reglements  bezüglich  des  Werkes,  wofür  der  Schutz  in  An- 
spruch  genommen  wird,  vorschreiben. 

Art.  8.  —  Der  im  Artikel  1  vereinbarte  Schutz  soll  sich 
auf  die  öffentliche  Darstellung  dramatischer  oder  dramatisch- 
musikalischer  Werke  erstrecken,  gleichviel,  ob  diese  Werke 
veröflentlicht  sind  oder  nicht. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  1  sollen  auch  auf  die  öfTent- 
liche  AufTührung  von  musikalischen  Werken  Anwendung  finden, 
wenn  dieselben  nicht  veröiTentlicht  sind,  oder  wenn  bei  ihrer 
VeröfFentlichung  der  Urheber  auf  dem  Titelblatte  oder  an  der 
Spitze  des  Werkes  ausdrücklich  erklãrt  hat,  dass  er  die  ölTent- 
liche  AufTührung  desselben  untersage. 

Art.  17.  —  Die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  tritt  an  Stelle 
der  früher  zwischen  Italien  einerseits  und  dem  Norddeutschen 
Bunde,  den  Königreichen  Bayern  und  Württemberg,  dem  Gross- 
herzogthum  Baden  und  dem  Grossherzogthum  Hessen  anderer- 
seits  abgeschlossenen  Literatur-Konventionen. 

Betreffend  die  musikalischen  Werke  enthãlt  das  Protokoll  vom 
20.  Juni  1884  eine  abweichende  Bestimmung,  die  folgendermassen 
lautet: 

Protokoll. 

3.  Was  die  musikalischen  Werke  betrifft,  welche  in  einem 
der  beiden  Lãnder  vor  dem  Inkrafttreten  der  Uebereinkunft 
veröflFentlicht,  aber  vor  diesem  Zeitpunkte  in  dem  anderen 
Lande  nicht  öffentlich  aufgeführt  worden  sind,  so  sollen  sie 
den  in  den  Artikeln  8  und  15  vereinbarten  Schutz  selbst  dann 
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geniessen,  wenn  der  Urheber  sich  das  Aufführungsrecht  nicht 
ausdrücklich  vorbehalten  hat,  wie  er  dies,  in  Gemâssheit  des 
Artikels  8,  hinsichthch  der  nach  dem  Inkrafttreten  der  Ueber- 
einkunft  veröfïentlichten  Werke  behufs  Wahrung  jenes  Rechtes 
zu  thun  verpflichtet  ist. 

Endlich  enthãlt  das  Schlussprotokoll  vom  20.  Juni  1884,  ausser 
den  beiden  Ziffern  des  Schlussprotokolls  zur  Übereinkunft  mit 
Belgien  (Seite  558  hiervor),  die  hiernach  abgedruckten  Bestimmungen, 
die  zwischen  dieselben,  unter  ZifFer  2  und  3,  eingeschaltet  worden 
sind. 

Schlussprotokoll. 

2.  Auf  den  von  dem  italieniscben  Bevollmãchtigten  im  Namen 
seiner  Regierung  zu  erkennen  gegebenen  Wunsch,  die  choreo- 
graphischen  Werke  den  nach  Artikel  8  der  Uebereinkunft  gegen 
öffentliche  AufTübrung  zu  schützenden  Werken  ausdrücklich 
beizuzâhlen,  hat  der  deutsche  Bevollmâchtigte  erklârt,  dass  er 
diesem  Wunsche  nicht  zu  entsprechen  vermöge,  da  es  nach 
dem  Geiste  der  deutschen  Gesetzgebung,  welche  die  choreo- 
graphischen  Werke  nicht  erwãhnt,  den  Gerichten  überlassen 
bleiben  muss,  eintretenden  Falies  zu  beurtheilen,  ob  der  den 
dramatischen  oder  den  dramatisch-musikalischen  Werken  gegen 
unerlaubte  AufTübrung  gewâhrte  Schutz  sich  auch  auf  die 
choreographischen  Werke  erstreckt  oder  nicht. 

3.  Um  in  der  Praxis  das  Verbot  der  unerlaubten  Darstellung 
oder  AufFührung  eines  für  die  öffentliche  Darstellung  berech- 
neten  Werkes  eines  choreographischen  Erzeugnisses  oder  einer 
musikalischen  Komposition  noch  wirksamer  zu  machen,  ge- 
wâhrt  die  Gesetzgebung  des  Königreichs  Italien  diesen  Werken, 
ausser  demjenigen  Schutze,  welcher  auf  die  Verurtheilung  wegen 
erfolgter  Verletzung  jenes  Rechtes  des  Urhebers  abzielt,  und  auf 
welchen  sich  die  Bestimmung  des  Artikels  8  der  Uebereinkunft 
bezieht,  noch  einen  Praventivschutz,  indem  die  Verwaltungs- 
behörde  berufen  ist,  die  Darstellung  oder  Aufführung  des  Werkes 
zu  untersagen,  falls  man  ihr  nicht  die  schrifttiche  Einwilligung 
des  Urhebers  oder  seiner  Rechtsnachfolger  vorlegt. 
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Obwohl  ein  analoger  Prãventivschutz  den  italienischen  Ur- 
hebern  in  Deutschland  nach  der  zur  Zeit  daselbst  in  Kraft 
befindlichen  Gesetzgebung  nicht  gewñhrt  werden  kann,  ist 
vereinbart  worden,  dass  die  deutschen  Urheber  und  deren 
Rechtsnachfolger  in  Italien  die  obengedachten  besonderen 
Vergünstigiingen  geniessen  sollen,  unter  der  Bedingung  jedoch, 
dass  sie  die  im  Artikel  14  des  italienischen  Gesetzes  voni 
19.  September  1882,  sowie  in  den  Artikeln  2,  '^  und  14  des 
Reglements  vom  gleichen  Datum  erforderten  Förmiichkeiten 
erfüllen  und  die  ebendaselbst  vorgesehenen  Gebühren  bezahlen. 

Die  beiden  RegierHngen  werden  sich  vor  dem  Inkrafttreten 
der  Uebereinkunft  ùber  die  Art  und  Weise  verstãndigen,  um 
den  deutschen  Interessenten,  sowohl  fur  die  Zukunft  als  audi 
hinsichtlich  der  vor  diesem  Inkrafttreten  erschienenen  Werke, 
die   Erfüllung  der  vorerwâhnten  Vorschriften   zu   erleichtern. 

Uebrigens  haben  die  Unterzeichneten  verabredet,  dass,  falls 
früher  oder  spãter  die  Reichsgesetzgebung  den  inlandischen 
Urhebern  cinen  Prãventivschutz,  analog  dem  obengedachten, 
gewâhren  solite,  dies  den  italienischen  Urhebern  und  deren 
Rechtsnachfolgern  von  Rechtswegen  zu  statten  kommen  soll, 
jedoch  unter  der  Bedingung,  sich  den  fur  die  Inlander  etwa 
vorgeschriebenen  Förmiichkeiten  und  Gebühren  zu  unterwerfen. 


ÖSTERREIGH-UNGARN 
ÜBEREINKOMMEN,  betreffend  den  Schutz  der  Urheber- 

RECHTE    AN   WeRKEN    DER   LiTERATUR,    KuNST   UND    PhOTO- 
GRAPHIE, 

(Berlin,  30.  Dezember  1899)^). 

Artikel  1.  —  Jedes  Werk  der  Literatur,  der  Kunst  und 
der  Photographic,  welches  in  den  Staatsgebieten  eines  der 
vertragschliessenden  Theile  einheimisch  ist,  wird  in  den  Staats- 

1)  Reichsgesetzblatt,  Nr.  17,  14.  Mai  19  ;1. 
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gebieten  des  anderen  Theiles,  wenn  es  nicht  auch  dort  als 
einheimisch  anzusehen  ist,  den  dort  für  Werke  gleicher  Art 
durch  die  inlandische  Gesetzgebung  jeweils  gewâhrten  Schutz 
auf  Grund  dieses  Uebereinkommens  geniessen. 

Der  vertragsmâssige  Schutz  wird  jedoch  nicht  gewâhrt, 
wenn  das  Werk  dort,  wo  es  einheimisch  ist,  überhaupt  keinen 
gesetzlichen  Schutz  geniesst.  Er  soll  ferner  nicht  langer  be- 
stehen, als  der  gesetzliche  Schutz  dort  dauert,  wo  das  Werk 
einheimisch  ist. 

Art.  2.  —  Als  einheimisch  gilt  ein  Werk,  wenn  auf  das- 
selbe  vermöge  seines  Erscheinungsorts  oder  vermöge  der 
Staatsangehörigkeit  oder  des  Wohnsitzes  seines  Urhebers  die 
betreffende  inlandische  Gesetzgebung  Anwendung  fìndet. 

Art.  3,  —  lm  Verhâltnisse  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  den  im  Oesterreichischen  Reichsrathe  vertretenen  König- 
reichen  und  Landern  ist  der  vertragsmâssige  Schutz  von  der 
Erfüllung  nur  der  Bedingungen  und  Förmlichkeiten  abhångig, 
welche  durch  die  Gesetzgebung  des  Theiles  vorgeschrieben 
sind,  in  dessen  Geblete  das  betreffende  Werk  einheimisch  ist. 

Dagegen  ist  im  Verhâltnisse  zwischen  den  Landern  der 
Ungarischen  Krone  und  dem  Deutschen  Reiche  der  vertrags- 
mâssige Schutz  davon  abhångig,  dass  hinsichtlich  der  Be- 
dingungen und  Förmlichkeiten  nicht  nur  den  Gesetzen  und 
Vorschriften  des  vertragschliessenden  Theiles,  in  dessen  Geblete 
das  Werk  einheimisch  ist,  sondern  auch  den  Gesetzen  und 
Vorschriften  des  anderen  Theiles,  in  dessen  Geblete  der 
vertragsmâssige  Schutz  gewâhrt  werden  soll,  entsprochen 
worden  ist. 

Als  Bedingungen  und  Förmlichkeiten  im  Sinne  dieses 
Artikels  sind  insbesondere  der  Vorbehalt  des  Uebersetzungs- 
rechts  und  der  Beginn  der  Uebersetzung  innerhalb  einer 
bestimmten  Frist  anzusehen;  das  Gleiche  gilt  von  dem  Vor- 
behalte  des  Rechtes  der  öffentlichen  Aufführung  bei  musika- 
lischen  Werken. 
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Art.  4.  —  Das  ausschliessliche  Uebersetzungsrecht  dauert 
hinsichtlich  der  Sprachen,  in  denen  nicht  eine  rechtmãssige 
lind  vollstñndige  Uebersetzung  herausgegeben  worden  ist, 
keinenfalls  langer  als  drei  Jahre  nach  der  Herausgal)e  des 
Werkes. 

Beziiglich  der  Sprachen,  in  denen  eine  solche  Uebersetzung 
rechtzeitig  herausgegeben  ist,  endigt  das  Uebersetzungsrecht 
erst  fiinf  Jahre  nach  dieser  Herausgabe. 

Bei  Berechnung  der  Fristen  ist  das  Kalenderjahr  der  Her- 
ausgabe des  Werkes  oder  der  Uebersetzung  nicht  mitzuzñhlen. 

Art.  5.  —  Die  durch  dieses  Uebereinkommen  gewñhrleisteten 
Rechte  stehen  nicht  nur  den  Urhebern,  sondem  auch  ihren 
Rechtsnachfolgern,  mit  Einschluss  der  Verleger,  zu,  gleichviel 
ob  das  Urheberrecht  ais  solches  oder  nur  zur  Ausübung  auf 
den  Rechtsnachfolger  übergegangen  ist. 

Damit  die  Urheber  bis  zum  Beweise  des  Gegentheils  ais 
solche  angesehen  und  demgemâss  von  den  Gerichten  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  zur  Verfolgung  ihrer  Rechte  zugelassen 
werden,  genügt  es,  wenn  ihr  Name  in  der  üblichen  Weise  auf 
dem  Werke  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Heraus- 
geber,  und  wenn  ein  solcher  nicht  oder  nicht  mit  seinem 
wahren  Namen  angegeben  ist,  der  Verleger  berechtigt,  die 
dem  Urheber  zustehenden  Rechte  wahrzunehmen. 

Der  Herausgeber  und  der  Verleger  geiten  in  diesen  Fallen 
ohne  weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen 
oder  pseudonymen  Urhebers. 

Art.  6.  —  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens  sollen  in  keiner  Beziehung  das  jedem  der  beiden 
vertragschliessenden  Theile  zustehende  Recht  beeintrâchtigen, 
durch  Massregeln  der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung 
die  Verbreitung,  die  AuíTührung,  die  Ausstellung  oder  das 
Feilbieten  eines  jeden  Werkes  oder  Erzeugnisses  zu  ùber- 
wachen  oder  zu  untersagen. 
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Jedem  der  beiden  vertragschliessenden  Theile  bleibt  gleicher- 
weise  das  Recht  gewahrt,  im  eigenen  Gebiete  die  Einfuhr 
solcher  Werke  zu  verbieten,  welche  nach  seinen  inneren 
Gesetzen  oder  in  Gemassheit  seiner  Verabredimgen  mit  anderen 
Machten  als  unerlaubte  Wiedergabe  erklârt  sind  oder  erklãrt 
werden. 

Art,  7.  —  Die  Bestimmungen  dieses  Uebereinkommens 
sollen  auch  auf  die  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  desselben 
vorhandenen  Werke  Anwendung  finden.  Jedocli  können  be- 
gonnene  Vervielfaltigungen  und  Nachbildungen,  deren  Her- 
stellung  bisher  nicht  verboten  war,  vollendet  und  gleich  den 
bereits  erlaubterweise  hergesteilten  verbreitet  werden. 

Desgleichen  können  die  Vorrichtungen  zur  Vervielfâltigung 
oder  Nachbildung  (Abdrücke,  Abgüsse,  Platten,  Steine  und 
Formen),  deren  Herstellung  bisher  nicht  verboten  war,  zu 
besagtem  Zwecke  noch  wãhrend  eines  Zeitraums  von  vier 
Jahren,  vom  Beginne  der  Wirksamkeit  des  gegenwãrtigen 
Uebereinkommens  an,  benutzt  werden. 

Die  Verbreitung  solcher  Vervielfaltigungen  oder  Nachbil- 
dungen und  die  fernere  Benutzung  der  bezeichneten  Vor- 
richtungen ist  aber  nur  dann  gestattet,  wenn  diese  Gegen- 
stãnde  in  Folge  eines  von  der  betheiligten  Partei  binnen  drei 
Monaten  nach  Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwãrtigen 
Uebereinkommens  gestellten  Ansuchens  in  einem  Inventare 
verzeichnet  und  mit  einem  besonderen  Stempel  versehen 
worden  sind.  Die  nâheren  Bestimmungen  hierüber  werden 
durch  die  Verwaltungsbehörden  getroffen. 

Die  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwãrtigen  Ueber- 
einkommens rechtmassig  zur  AufFührung  gebrachten  drama- 
tischen,  musikalischen  und  dramatisch-musikalischen  Werke 
können  auch  ferner  frei  aufgefùhrt  werden. 

Art.  8.  —  Das  gegenwãrtige  Uebereinkommen  wird  durch 
zehn  Jahre  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  es  in  Wirksamkeit 
tritt,  in  Kraft  bleiben. 
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In  dem  Falle,  dass  keiner  der  vertragschliessendeii  Theile 
zwõlf  Monate  vor  dem  Ablaufe  des  zehnjâhrigen  Zeitiaums 
das  gegenwãrtige  Uebereinkommen  aufkündigt,  bleibt  dasselbe 
in  Kraft  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres,  von  dem  Tage  ab 
gerechnet,  an  welchem  einer  der  vertragschliessenden  Theile 
die  Kündigung  erklãrt. 

Art.  9.  —  Das  gegenwãrtige  Uebereinkommen  soll  ratifizirt, 
und  die  Ratifikations-Urkunden  sollen  sobald  als  möglich  in 
Berlin  ausgetauscht  werden  ;  es  wird  mit  Beginn  des  lunf- 
zehnten  Tages  nach  dem  Tage,  an  welchem  der  Austausch 
der  Ratifikationen  erfolgt  ist,  in  Wirksamkeit  treten. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

Im  BegrifTe,  zur  Vollzlehung  des  unler  dem  heutigen  Datum 
abgeschlossenen  Uebereinkommens  zu  schreiten,  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmãchtigten  das  Nachstehende  verabredet  : 

Zu  Artikel  1  und  2.  In  Betreff  des  Verhñltnisses  zwischen 
den  im  Oesterreichischen  Reichsrathe  vertretenen  Königreichen 
und  Lãndern  einerseits  und  dem  Deutschen  Reiche  anderer- 
seits  besteht  Einverstfindniss  dariiber: 

1.  dass  die  in  dem  einen  Gebiet  erschienenen  Werke  in- 
lãndischer  Urheber  in  dem  anderen  Geblete  nicht  als  ein- 
heimisch  gelten  und  deshalb  nur  den  vertragsmassigen  Schutz 
geniessen  ; 

2.  dass  einem  Werke,  soweit  dasselbe  durch  die  Gesetz- 
gebung  des  einen  Theiles  nur  vermöge  seines  Erscheinens 
geschützt  wird,  der  vertragsmãssige  Schutz  nur  dann  zukommt, 
wenn  es  auch  nach  der  inlãndischen  Gesetzgebung  des  anderen 
Theiles  als  in  dem  Geblete  des  ersteren  Theiles  erschienen  gilt. 

Das  gegenwãrtige  Protokoll,  welches  ohne  besondere  Rati- 
fikation,  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der 
Ratifikationen  des  Uebereinkommens,  auf  welches  es  sich  be- 
zieht,   als  von  den  vertragschliessenden  Theilen   gebilligt  urid 
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bestãtigt  anzusehen  ist,  wurde  in  doppelter  Ausfertigung  am 
30.  Dezember  Eintausend  achthundertneunundneunzig  zu 
Berlin  unterzeichnet. 


Ausführiingsbestimmungen  (Deutschland). 

BEKANNTMACHUNG,  betreffend  die  Ausführung  des 
Uebereinkommens  zwischen  DEM  Deutschen  Reiche  und 
Oesterreich-Ungarn  zum  Schutze  der  Urheberrechte 
AN  Werken  der  Literator,  Kunst  und  Photographie. 

(17.  Mai  1901)  Í). 

Das  mit  dem  24.  Mai  d.  J.  in  Kraft  tretende  Uebereinkommen 
zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Oesterreich-Ungarn  zum  Schutze 
der  Urheberrechte  an  Werken  der  Literatur,  Kunst  und  Photographie, 
vom  30.  Dezember  1899  (Reichs-Gesetzbl.  1901  S.  131)  findet  auf  Werke, 
die  bereits  vor  dem  bezeichneten  Tage  vorhanden  waren,  mit  den 
im  Artikel  7  des  Abkommens  vorgesehenen  Einschrankungen  An- 
wendung.  Soweit  hiernach  Werke,  die  aus  Oesterreicli-Ungarn  her- 
rühren,  einen  Schutz  erlangen,  der  ihnen  bisher  nicht  gewãhrt  war, 
sind  vom  Bundesrathe  die  nachfolgenden 

Bestimmungen  fiber  die  Abstempelung  und  Inventarisirung  der 
im  Artikel  7  bezeichneten  Exemplare  und  Vorrichtungen 
erlassen  worden  : 

§  1.  Wer  sich  im  Besitze  solcher  Exemplare  von  Schriftwerken, 
Abbildungen,  Zeichnungen,  musikalischen  Kompositionen,  Werken 
der  bildenden  Kùnste  oder  der  Photographie  befindet,  welche  am 
24.  Mai  1901  schon  hergestellt  waren  oder  deren  Herstellung  an  diesem 
Tage  im  Gange  war,  hat  die  Exemplare,  w^enn  er  sie  verkaufen  oder 
verbreiten  will,  bis  zum  23.  August  1901  einschliesslich  der  Polizei- 
behörde  seines  Wohnorts  zur  Abstempelung  vorzulegen. 

Sortimentsbuchhãndler,  Kommissionâre  u.  s.  w.,  welche  solche 
Exemplare  besitzen,  können  sie  Namens  der  Verleger  oder  ihrer 
Auftraggebcr  zur  Abstempelung  vorlegen,  ohne  dass  es  einer  be- 
sonderen  Vollmacht  bedarf. 

§  2.  Die  Polizeibehörde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ihr 
vorgelegten  Exemplare  nach  dem  nachstehenden  Muster  A  auf  und 
bedruckt  demnåchst  jedes  einzelne  Exemplar  mit  ihrem  Dienststerapel. 

1)  Central-Blatt  fur  das  Deutsche  Reich,  24.  Mai  1901,  Nr.  23. 
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§  3.  Wer  sich  im  Besitze  von  Vorrichtungen  zur  Verviclfãltigung 
oder  Nachbildung  (Abdrücken,  Abgüssen,  Platten,  Steinen  und  Formen) 
befìndet  und  sie  noch  ferner,  und  zwar  lãngstens  bis  zum  23.  Mai 
1905,  zur  Herstellung  von  Exemplaren  benutzen  will,  hat  die  Vor- 
richtungen bis  zum  23.  August  1901  einschliesslich  der  Polizeibehörde 
seines  Wohnorts  zur  Abstempelung  vorzulegen. 

Die  Exemplare  selbst,  welche  mit  Hülfe  der  geslempelten  Vor- 
richtungen hergestellt  sind.  bedürfen  eines  Stempels  nicht.  Auf  Ver- 
langen sollen  sie  indessen  ebenfalls  abgestempelt  werden. 

Wer  Exemplare  der  bezeichneten  Art  abgestempelt  zu  haben 
wünscht,  bat  sie  bis  zum  23.  Mai  1905  einschliesslich  der  Polizei- 
behörde vorzulegen. 

§  4.  Die  Polizeibehörde  steilt  ein  genaues  Verzeichniss  der  ihr 
vorgelegten  Vorrichtungen  nach  dem  nachslehenden  Muster  li  auf 
und  bedruckt  die  Vorrichtungen  demnüchst,  unter  thunlichster 
Schonung  derselben,  mit  ihrem  Dienststempel  und  zwar  in  einer 
W'eise,  welche  die  Erhallung  des  Stempelzeichens  möglichst  sicherstellt. 

Sie  steilt  ferner,  soweit  ihr  die  mit  jenen  Vorrichtungen  hergestellten 
Exemplare  vorgelegt  werden,  ein  genaues  Verzeichniss  dieser  Exem- 
plare nach  dem  im  §  2  erwãhnten  Muster  A  auf  und  bedruckt  dem- 
nâchst  jedes  einzelne  Exemplar  mit  ihrem  Dienststempel. 

§  5.  Ob  die  Herstellung  der  Exemplare  und  die  Benutzung  der 
Vorrichtungen  erlaubt  war,  hat  die  Polizeibehörde  nicht  zu  prüfen; 
dagegen  bat  sie  die  Stempelung  zu  versagen,  wenn  sie  ermittelt,  dass 
die  im  §  1  bezeichneten  Exemplare  oder  die  im  §  3  bezeichneten 
Vorrichtungen  ara  24,  Mai  1901  noch  nicht  hergestellt  waren,  auch 
der  Druck  der  Exemplare  an  diesem  Tage  noch  nicht  im  Gange  wa)-, 
oder  dass  die  im  §  3  bezeichneten  Exemplare  mit  Hùlfe  ungestem- 
pelter  Vorrichtungen  hergestellt  worden  sind. 

§  6.  Die  Verzeichnisse  werden  binnen  sechs  Wochen  nach  ihrem 
Abschlusse  von  der  Polizeibehörde  an  die  zustãndige  Centralbehörde 
im  Geschãftsweg  eingereicht  und  von  der  letztcren  aufbewahrt.  Einer 
Anzeige,  dass  bei  der  Polizeibehörde  Exemplare  oder  Vorrichtungen 
zur  Abstempelung  überhaupt  nicht  vorgelegt  worden  sind,  bedarf 
es  nicht. 

§  7.  Für  die  Eintragung  und  Abstempelung  der  Exemplare  und 
Vorrichtungen  werden  Kosten  nicht  erhoben. 
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VEREINIGTE  STAATEN  VON  AMERIKA 

ÜBEREINKOMMEN  uber  den  gegenseitigen  Schutz  der 
Urheberrechte. 

(Washington,  15.  Januar  1892)  i). 

Artikel  1.  —  Die  Burger  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  sollen  im  Deutschen  Reich  den  Schutz  des  Urheber- 
rechts  bezüglich  der  Werke  der  Literatur  und  Kunst  sowie 
den  Schutz  der  Photographien  gegen  unbefugte  Nachbildung 
auf  derselben  Grundlage  geniessen,  wie  solcher  den  Reichs- 
angehörigen  gesetzlich  zusteht. 

Atr.  2.  —  Dagegen  übernimmt  die  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  die  Verpflichtung,  dass  der  Prásident  der  Vereinigten 
Staaten  in  Gemassheit  der  Sektion  13  der  Kongressakte  vom 
3.  Marz  1891  die  hierin  vorgesehene  Proklamation  behufs  Aus- 
dehnung  der  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  auf  deutsche  Reichs- 
angehörige  erlassen  wird,  sobald  der  Staatssekretãr  amtlich 
davon  in  Kenntniss  gesetzt  worden  ist,  dass  deutscherseits 
das  gegenwârtige  Abkommen  die  erforderliche  gesetzgeberische 
Genehmigung  erhalten  hat. 

Art.  3.  —  Das  gegenwârtige  Abkommen  soil  ratifìzirt  und 
die  Ratifikationjs  -  Urkunden  sollen  sobald  als  möglich  in 
Washington  ausgetauscht  werden. 

Das  Abkommen  tritt  mit  dem  Ablaufe  von  drei  Wochen 
von  dem  Tage  des  Austausches  der  Ratifikationsurkunden  ab 
in  Kraft  und  flndet  nur  auf  die  zur  Zeit  seines  Inkrafttretens 
noch  nicht  veröffentlichten  Werke  Anwendung.  Dasselbe  bleibt 
.  in  Wirksamkeit  bis  zum  Ablaufe  von  drei  Monaten  nach  er- 
folgter  Kündigung  seifens  eines  der  vertragschliessenden  Theile. 

Vollzogen  u.  s.  w. 

1)  Reichstag,  8.  Legislatur-Periode,  I.  Session  1890/92,  Nr.  725. 
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DEUTSCHLAND 
ÜBEREINKOMMEN,  betreffend  den  Schutz  der  Urheber- 

RECHTE   AN    WeRKEN    DER    LiTERATUR,   KuNST    UND    PhOTO- 
GRAPHIE. 

(Berlin,  30.  Dezember  1899.) 


Siehe  Selte  566  hiervor, 
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FRANKREICH 
STAATSVERTRAG  wegen  gegenseitigen  Schutzes  des  Autor- 

RECHTES   AN  WeRKEN    DER    LiTERATUR    UND    KuNST. 

(Wien,  11.  December  1866.) 

Artikel  1.  —  Die  Urheber  von  Büchern,  Brochüren  oder 
anderen  Schriften,  von  musikalischen  Compositionen  oder 
Arrangements,  von  Werken  der  Zeichenkunst,  der  Malerei, 
der  Bildhauerei,  des  Kupferstiches,  der  Lithographie  und  allen 
anderen  âhnlichen  Erzeugnissen  aus  dem  Geblete  der  Literatur 
oder  Kunst,  sollen  in  jedem  der  beiden  Staaten  gegenseitig 
sich  der  Vortheile  zu  erfreuen  haben,  welche  daselbst  dem 
Eigenthum  an  Werken  der  Literatur  oder  Kunst  gesetzlich 
eingerâumt  sind  oder  werden,  und  denselben  Schutz  sowie 
dieselbe  Rechtshülfe  gegen  jede  Beeintrachtigung  ihrer  Rechte 
geniessen,  als  wenn  diese  Beeintrachtigung  gegen  die  Urheber 
solcher  Werke  begangen  ware,  welche  zum  ersten  Mal  in  dem 
Lande  selbst  veröiïentlicht  worden  sind. 

Es  sollen  ihnen  jedoch  diese  Vortheile  gegenseitig  nur  so 
lange  zustehen,  als  ihre  Rechte  in  dem  Lande,  in  welchem 
die  ursprüngliche  Veröffentlichung  erfolgt  ist,  in  Kraft  sind, 
und  sie  sollen  in  dem  anderen  Lande  nicht  über  die  Frist 
hinaus  dauern,  welche  für  den  Schutz  der  einheimischen 
Autoren  gesetzlich  festgestellt  ist. 

Art.  2.  —  Der  Genuss  der  durch  Artikel  1  zugestandenen 
Begünstigung  ist  dadurch  bedingt,  dass  in  dem  Ursprungs- 
lande  die  zum  Schutze  des  Eigenthum s  an  Werken  der  Lite- 
ratur oder  Kunst  gesetzlich  vorgeschriebenen  Förmlichkeiten 
erfüllt  sind. 

Für  die  Bücher,  Karten,  Kupferstiche,  Stiche  anderer  Art,. 
Lithographien  oder  musikalischen  Werke,  welche  zum  ersten 
Mal  in  dem  einen  der  beiden  Staaten  veröffentlicht  sind,  soll 
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die  Ausùbung  des  Eigenthumsrechtes  in  dem  andem  Stante 
ausserdem  dadurch  bedingt  sein,  dass  in  dem  Letzteren  vorher 
noch  die  Förmlichkeit  der  Eintragung  auf  folgende  Weise 
erfiillt  ist: 

Wenn  das  Werk  zum  erstcn  Mal  in  Oesterreìch  erschienen 
ist,  so  muss  es  zu  Paris  auf  dem  Ministerium  des  Innern 
«ingetragen  sein. 

Wenn  das  Werk  zum  ersten  Male  in  Frankreich  erschienen 
ist,  so  muss  es  zu  Wien  auf  dem  Ministerium  der  auswârtigen 
Angelegenheiten  eingetragen  sein. 

Die  Eintragung  soll  beiderseits  auf  die  schriftliche  Anmeldung 
•der  Betheiligten  erfolgen,  welche  beziehungsweise  an  die  ge- 
nannten  Ministerlen  oder  an  die  Gesandtschaften  der  beiden 
Lander  gerichtet  werden  kann. 

In  allen  Fallen  muss  die  Anmeldung  hei  Werken,  welche 
nach  dem  Eintritte  der  Wirksamkeit  der  gegenwârtigen  Con- 
vention erschienen  sind,  binnen  drei  Monaten  nach  dem  Er- 
scheinen  des  Werkes  im  anderen  Lande,  und  hei  den  früher 
erschienenen  Werken  binnen  drei  Monaten  nach  dem  Eintritte 
jener  Wirksamkeit  eingereicht  werden. 

Fur  die  in  Lieferungen  erscheinenden  Werke  soll  die  drei- 
monatliche  Frist  erst  mit  dem  Erscheinen  der  letzten  Lieferung 
beginnen,  es  ware  denn,  dass  der  Autor  in  Gemassheit  der 
Bestimmungen  des  Artikels  5  die  Absicht  zu  erkennen  gegeben 
hatte,  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorzubehalten,  in 
welchem  Falle  jede  Lieferung  als  ein  besonderes  Werk  ange- 
sehen  werden  soll. 

Die  Förmlichkeit  der  Eintragung,  welche  letztere  in  be- 
sondere,  zu  diesem  Zwecke  gefùhrte  Register  stattfindet,  soll 
weder  auf  der  einen  noch  auf  der  anderen  Seite  Anlass  zur 
Erhebung  irgend  einer  Gebùhr  geben. 

Die  Betheiligten  erhalten  eine  authentische  Bescheinigung 
über  die  Eintragung;  diese  Bescheinigung  wird  kostenfrei 
ausgestellt  werden,  vorbehaltlich  der  etwaigen  gesetzlichen 
Stãmpel-Abgabe. 
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Die  Bescheinigung  soll  das  genaue  Datum  der  Anmeldimg 
«nthalten,  ferner  den  Titel  des  Werkes,  den  Namen  des  Autors 
und  jenen  des  Verlegers,  sowie  alle  zur  Constatirung  der 
Identitãt  des  Werkes  erforderlichen  Angaben  ;  sie  soll  in  der 
ganzen  Ausdehnung  der  beiderseitigen  Geblete  vollen  Glauben 
haben  und  das  ausschliessliche  Recht  des  Eigenthums  und 
der  Vervielfaltigung  so  lange  beweisen,  als  nicht  ein  Anderer 
ein  besser  begründetes  Recht  vor  Gericht  erwirkt  haben  wird. 

Art.  3.  —  Die  Bestimmungen  des  Artikels  1  sollen  gleiche 
Anwendung  auf  die  Darstellung  oder  AufFührung  dramatischer 
oder  musikalischer  Werke  finden,  welche  nach  Eintritt  der 
Wirksamkeit  der  gegenwartigen  Convention  zum  ersten  Mal 
in  einem  der  beiden  Lander  veröfFentlicht,  aufgeführt  oder 
dargestellt  werden. 

Art.  4.  —  Den  Originalwerken  werden  die  in  einem  der 
beiden  Staaten  veranstalteten  Uebersetzungen  inlândischer  oder 
fremder  Werke  ausdrücklich  gleichgestellt.  Demzufolge  sollen 
diese  Uebersetzungen,  rücksichtlich  ihrer  unbefugten  Verviel- 
fâltigung,  in  dem  andern  Staate  den  im  Artikel  1  festgesetzten 
Schutz  geniessen.  Es  ist  indess  wohlverstanden,  dass  der  Zweck 
des  gegenwartigen  Artikels  nur  dahin  geht,  den  Uebersetzer 
bezüglich  seiner  eigenen  Uebersetzung  des  Originalwerkes  zu 
schützen,  nicht  aber,  dem  ersten  Uebersetzer  irgend  eines  in 
todter  oder  lebender  Sprache  geschriebenen  Werkes  das  aus- 
schliessende  Uebersetzungsrecht  zu  übertragen,  ausgenommen 
in  dem  im  folgenden  Artikel  vorgesehenen  Falie  und  Um- 
fange. 

Art.  5.  —  Der  Autor  eines  jeden  in  einem  der  beiden  Lander 
erschienenen  Werkes  soll  gegen  die  Veröiïentlichung  jeder  ohne 
seine  Ermãchtigung  veranstalteten  Uebersetzung  desselben 
Werkes  in  dem  andern  Lande  den  gleichen  Schutz  wie  die 
inlandischen  Autoren  geniessen,  unter  der  Bedingung  jedoch, 
dass  er  an  der  Spitze  seines  Werkes  seine  Absicht,  sich  das 
Recht  der  Uebersetzung  vorzubehalten,  angezeigt  habe. 

Rec.  litt.  —  37 
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Bei  den  in  Lieferungen  erscheinenden  Werken  soll  es  genñgen^ 
wenn  die  Erkiãrung  des  Autors,  dass  er  sich  das  Recht  der 
Uebersetzung  vorbehalte,  auf  der  ersten  Lieferung  jedes  Bandes 
ausgedrückt  ist. 

Die  Autoren  dramatischer  Werke  geniessen  beiderseits  die 
gleichen  Rechte  beziiglich  der  Uebersetzung  oder  der  AuíTührung 
der  Uebersetzungen  ihrer  Werke. 

Art.  6.  —  Wenn  der  Urheber  eines  im  Artikel  1  bezeichneten 
Werkes  das  Recht  zur  Herausgabe  oder  Vervielfaltigung  eineni 
Verleger  im  Gebiete  des  einen  oder  des  anderen  der  Hohen 
vertragenden  Theile  mit  dem  Vorbehalte  fibertragen  hat,  dass 
die  Exemplare  oder  Ausgaben  des  solchergestalt  heraus- 
gegebenen  oder  vervielfaltigten  Werkes  in  dem  anderen  Lande 
nicht  verkauft  werden  dürfen,  so  sollen  diese  Exemplare  oder 
Ausgaben  beiderseits  als  unbefugte  VerviellTdtigung  angesehen 
werden. 

Die  Werke,  auf  welche  der  Artikel  6  Anwendung  findet, 
sollen  der  freien  Zulassung  in  beiden  Lândern  zum  Behufe 
ihrer  Durchfuhr  nach  einem  dritten  Lande  geniessen. 

Art.  7.  —  Die  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnachfolger 
der  Autoren,  Uebersetzer,  Componisten,  Zeichner,  Maler,  Bild- 
hauer,  Kupferstecher,  Lithographen  u.  s.  w.  sollen  beiderseitig 
und  in  allen  Beziehungen  derselben  Rechte  theilhaftig  sein, 
welche  die  gegenwãrtige  Uebereinkunft  den  Autoren,  Ueber- 
setzern,  Componisten,  Zeichnern,  Malern,  Bildhauern,  Kupfer- 
stechern  und  Lithographen  selbst  bewilligt. 

Art.  8.  —  Ungeachtet  der  in  den  Artikeln  1  und  4  der 
gegenwartigen  Convention  enthaltenen  Bestimmungen,  dürfen 
Artikel,  welche  aus  den  in  einem  der  beiden  Lander  erscheinen- 
den Journalen  oder  periodischen  Sam  mel  werken  entnommen 
sind,  in  den  Journalen  oder  periodischen  Sammelwerken  des 
anderen  Landes  abgedruckt  oder  übersetzt  werden,  wenn  nur 
die  Quelle,  aus  der  diese  Artikel  geschöpft  worden  sind,  dabei 
angegeben  wird.    Diese  Befugniss  soll  jedoch  auf  den  Abdruck 


ÖSTERREICH   —   FRANKREICH  579 

oder  die  Uebersetzung  von  Artikeln  aus  Journalen  oder  perio- 
dischen  Sammelwerken,  welche  in  dem  anderen  Lande  er- 
schienen  sind,  in  dem  Falle  keine  Anwendung  fmden,  wenn 
die  Autoren  in  dem  Journal  oder  in  dem  Sammelwerk  selbst, 
in  welchem  sie  dieselben  haben  erscheinen  lassen,  förmlich 
erklârt  haben,  dass  sie  deren  Abdruck  oder  Uebersetzung 
untersagen.  In  keinem  Falle  soll  diese  Untersagung  bei  Artikeln 
politisehen  Inhaltes  platzgreifen  können. 

Art.  9.  —  Der  Verkauf  und  das  Feilbieten  von  Werken  oder 
Gegenstânden,  welche  im  Sinne  der  Artikel  1,  3,  4  und  5  auf 
unbefugte  Weise  vervielfâltiget  siiid,  ist,  vorbehaltlich  der  im 
Artikel  11  enthaltenen  Bestimmung,  in  jedem  der  beiden  Staaten 
verboten,  sei  es,  dass  die  unbefugte  Vervielfãltigung  in  einem 
der  beiden  Lander  oder  in  irgend  einem  fremden  Lande  statt- 
gefunden  hat. 

Art.  10.  —  Im  Falle  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die 
Bestimmungen  der  voranstehenden  Artikel  soll  mit  Beschlag- 
nahme  der  nachgebildeten  Gegenstânde  verfahren  werden,  und 
die  Gerichte  sollen  auf  die  durch  die  beiderseitigen  Gesetz- 
gebungen  bestimmten  Strafen  in  derselben  Weise  erkennen, 
als  wenn  die  Zuwiderhandlung  gegen  ein  Werk  oder  Erzeug- 
niss  inlãndischen  Ursprunges  gerichtet  ware.  Die  Merkmale, 
welche  die  unbefugte  Nachbildung  begründen,  sollen  durch  die 
Gerichte  des  einen  oder  des  anderen  Landes  nach  der,  in  jedem 
der  beiden  Staaten  bestehenden  Gesetzgebung  bestimmt  werden. 

Art.  11.  —  Beide  Regierungen  werden  durch  Administrativ- 
Verordnungen  die  nöthigen  Massregeln  zur  Verhiitung  aller 
Schwierigkeiten  und  Verwicklungen  treffen,  in  welche  die 
Verleger,  Buchdrucker  oder  Buchhandler  des  einen  oder  des 
anderen  Landes  durch  den  Besitz  und  Verkauf  solcher  Verviel- 
fåltigungen  der,  im  Eigenthum  von  Unterthanen  des  anderen 
Landes  beiindlichen,  noch  nicht  zum  Gemeingut  gewordenen 
Werke  gerathen  könnten,  welche  sie  vor  dem  Eintritte  der 
Wirksamkeit  der  gegenwartigen  Convention  veranstaltet   oder 
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eingeführt  haben,  oder  deren  Anfertigung  und  Wiederabdruck 
ohiie  Ennñchtigung  des  Berechtigten  zur  Zeit  des  Eintrittes 
der  Wirksamkeit  der  gegenwürtigen  Convention  ini  Zuge  ist. 
Diese  Anordnungen  sollen  sich  auch  auf  Cliché's,  Holzstöcke 
und  gestochene  Platten  jeder  Art,  sowie  auf  lithographische 
Steine  erstrecken,  welche  sich  in  den  Magazinen  bei  den  öster- 
reichischen  oder  französischen  Verlegern  oder  Druckern  befin- 
den  und  österreichischen  oder  französischen  Originalen  oline 
Ermãchtigung  des  Berechtigten  nachgebildet  sind.  Indessen 
sollen  diese  Cliché's,  Holzstöcke  und  gestochene  Platten  aller 
Art,  sowie  die  lithographischen  Steine,  nur  innerlialb  vier 
Jahren,  vom  Beginne  der  Wirksamkeit  der  gegenwfuiigen  Con- 
vention an  gerechnet,  benützt  werden  können. 

Art.  12.  —  Wãhrend   der   Dauer   der   gegenwöiiigen    Con- 
vention sollen  die  folgenden  (jegenstande,  nãnilich  : 
Bücher  in  allen  Sprachen, 
Kupferstiche, 

Stiche  anderer  Art  und   Holzschnille, 
Lithographien  und  Photographien, 
Geographische  oder  Seekarten, 
Musikalien, 

Gestochene  Kupfer-  und  Stahlplatten,  geschnittene  Holzstöcke, 

sowie   lithographische    Steine    mit   Zeichnungen,   Stichen 

oder  Schrift  zum  Gebrauche  für  den  Umdruck  auf  Papier, 

Gemalde  und  Zeichnungen, 

gegenseitig  ohneUrsprungs-Zeugnisse  zollfrei  zugelassen  werden. 

Art.  13.  —  Die  zur  Einfuhr  erlaubten  Bücher,  welche  aus 
Oesterreich  kommen,  werden  in  Frankreich,  sowohl  zum  Ein- 
gange  als  auch  zur  unmittelbaren  Durchfuhr  oder  auch  zur 
Niederlage,  bei  folgenden  Zollâmtern  abgefertigt  werden, 
nãmlich  : 

1.  Bücher  in  französischer  Sprache  bei  den  Zollâmtern  in 
Forbach,  Weissenburg,  Strassburg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont 
de  la  Calile,  St.  Jean  de  Maurienne,  Chamber>%  Nizza,  Marseille, 
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Bayonne,  Saint-Nazaire,  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville 
und  Bastia; 

2.  Bücher  in  anderer  als  französischer  Sprache,  bei  den 
nâmlichen  Zollâmtern  und  ausserdem  in  Saargemünd,  St.  Louis, 
Verrieres  de  Joux,  Perpignan  (über  Ie  Perthus),  Le  Perthus, 
Behobie,  Bordeaux,  Nantes,  St.  Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dùnkirchen,  Apach  und  Ajaccio. 

Es  bleibt  jedoch  vorbehalten,  in  Zukunft  noch  andere  Zoll- 
ãmter  dafùr  zu  bestimmen. 

In  Oesterreich  sollen  die  zur  Einfuhr  erlaubten  Bücher, 
welche  aus  Frankreich  kommen,  über  alle  Haupt-Zollâmter 
und  über  die  Neben-Zollãmter  erster  Classe  zugelassen  werden. 

Art.  14.  —  Die  Bestimmungen  der  gegenwãrtigen  Convention 
sollen  in  keiner  Beziehung  das,  jedem  der  beiden  Hohen  ver- 
Iragenden  Theile  zustehende  Recht  beeintrâchtigen,  durch 
Massregeln  der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung  den 
Vertrieb,  die  Darstellung  oder  das  Feilbieten  eines  jedenWerkes 
oder  Erzeugnisses,  in  Betreff  dessen  die  competente  Behörde 
dies  Recht  auszuüben  haben  würde,  zu  gestalten,  zu  über- 
wachen  oder  zu  untersagen. 

Die  gegenwãrtige  Convention  soll  in  keiner  Weise  das  Recht 
des  einen  oder  des  anderen  der  Hohen  vertragenden  Theile 
beschranken,  die  Einfuhr  soldier  Bücher  nach  seinen  eigenen 
Staaten  zu  verbieten,  welche  nach  seinen  inneren  Gesetzen 
oder  in  Gemâssheit  seiner  Verabredungen  mit  anderen  Machten, 
für  Nachdrücke  erklârt  sind  oder  erklárt  werden. 

Art.  15.  —  Gegenwãrtige  Convention  soli  gleichzeitig  mit 
dem  am  heutigen  Tage  zwischen  den  Hohen  vertragenden 
Theilen  abgeschlossenen  Handelsvertrage  in  Wirksamkeit  treten 
und  mit  demselben  gleiche  Dauer  haben. 

Art.  16.  —  Gegenwãrtige  Convention  soll  ratifìcirt  und  die 
Ratifìcationsurkunden  sollen  in  Wien  gleichzeitig  mit  jenen 
des  obgedachten  Handelsvertrages  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Ausfiïhriingsbestimmungen  (österreich). 
VERORDNUNG  des  Ministeriums  des  Aeussern,  des  Staats- 

MINISTERIUMS    UND     DES     MlNISTERIlMS     FÜR    HaNDEL     l'ND 
VOLKSWIRTSCHAFT. 

(9.  Jânner  1867.) 

1.  Auf  Grund  des  Art.  2  des  Staatsvertrages  vom  11,  Dczember  1800 
wird  bei  dem  Ministerium  der  auswãrtigen  Angelegenheiten  die  kosten- 
freie  Eintragung  derjenigen  zum  ersten  Male  in  Frankreich  erscheinen- 
den  Bücher,  Karten,  Kupferstiche,  Stiche  anderer  Art,  Lithogrnphien  und 
musikalisehen  Werke  vorgenonimen  werden,  welche  zu  dieseni  Zvvecke 
von  den  französischen  Autoren,  deren  gesetzliclien  Vertretern  oder 
Rechtsnachfolgern  entweder  bei  dem  benannten  Ministerium  oder  bei 
der  õsterreichischen  Botschaft  in  Paris  angemeldet  werden. 

2.  Diese  Anmeldung  hat  mit  vollkommener  Genauigkeit  nachfolgende 
Angabcn  zu  enthalten  : 

a)  Bei  Büchern  und  musikalisehen  Werken  :  den  Titel  des  Werkes, 
den  Namen  des  Autors  oder  Uebersetzers  (insoferne  selbe  genannt 
sind),  den  Namen  des  Verlegers,  den  Ort  und  die  Zeil  des  Erscheinens, 
die  Anzahl  der  Bande  und  deren  Bogenzahl,  das  Format,  die  Zahl 
der  etwa  beigegebenen  Tafeln,  sowie  den  alienfalls  beigefügten  Vor- 
behalt  des  Uebersetzungsrechtes; 

b)  bei  Karten  und  Kupferstichen,  dann  Stichen  anderer  Art  und 
Lithographien  :  die  Bezeichnung  des  Gegcnstandes,  der  Dnrstellungs- 
und  Reproductionsart,  des  Urhebers  des  Originalwerkes  und  der  Re- 
production,  des  Üruckers  und  Verlegers,  des  Ortes  und  der  Zeil  des 
Erscheinens,  sowie  der  Dimensionen  des  Formates.  Bei  Werken,  welche 
nach  dem  1.  Jãnner  1807  in  Frankreich  erschienen  sind,  hat  die  An- 
meldung lãngstens  binnen  3  Monaten,  vom  Tage  des  Erscheinens  an 
gercchnet,  zu  erfolgen,  bei  den  frùher  erschienenen  Werken  bis  zura 
31.  Mãrz  1807. 

3.  Die  Betheiligten  erhalten  eine  authentische  Bescheinigung  über 
die  Eintragung,  wofiir,  ausser  der  Stempelabgabe  fur  amtliche  Be- 
stãtigungen  von  1  fl.  ôsterr.  W^ãhrung  (2  Francs  ,')0  cent.;  per  Bogen 
der  Bestãtigung,  keine  weitere  Gebühr  zu  entrichten  ist. 

4.  Die  über  Anmeldung  französischer  Autoren,  deren  gesetzlichen 
Vertreter  oder  Rechlsnachfolger  eingetragenen  Werke  werden  im 
Amtsblatte  der  Wiener  Zeitung  bekannt  gcgeben  werden. 

§§  5,  O  und  7  Cbergangsbcstimmungen. 

8.  Nicht  autorisirte  Vervielfãltigungen  von  in  Oesterreich  erschienenen 
Werken,  wenn  sie  gleich   in  Frankreich  mit  dem  Stempel  versehen 
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worden  sind,  dürfen  nur  dann  in  Oesterreich  in  Verkehr  gesetzt 
werden,  wenn  die  betheiligten  österreichischen  Urheber  und  Verleger 
dieses  Werkes  ihre  Zustimmung  dazu  gegeben  haben,  oder,  nachdem 
das  Werk  zum  Gemeingut  geworden  ist. 


GROSSBRITANNIEN 

STAATSVERTRAG  betreffend   den   gegenseitigen  Schütz 
DER  Urheber  von  Werken  der  Literator  oder  Kunst 

UND  DER  ReCHTSNACHFOLGER  DER  UrHEBER. 

(Wien,  24.  April  1893)  ^j. 

Artikel  1 .  —  Die  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst 
und  deren  Rechtsnachfolger  mit  Inbegriff  der  Verleger  sollen 
in  den  Staatsgebieten  der  hohen  vertragschliessenden  Theile 
gegenseitig  sich  der  Vortheile  zu  erfreuen  haben,  welche  da- 
selbst  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst 
gesetzlich  eingeraumt  sind  oder  eingerâumt  werden. 

Es  werden  daher  die  Urheber  von  Werken  der  Literatur 
oder  Kunst,  deren  Werke  in  dem  Gebiete  des  einen  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  zuerst  veröft'entlicht  worden  sind, 
ebenso  wie  ihre  Rechtsnachfolger,  in  dein  Gebiete  des  anderen 
Theiles  denselben  Schutz  und  dieselbe  rechtliche  Hilfe  gegen 
jede  Beeintrãchtigung  ihrer  Rechte  geniessen,  als  wenn  das 
Werk  dort  zuerst  veröffentlicht  worden  ware,  wo  die  Beein- 
trãchtigung erfolgt  ist. 

In  gleicher  Weise  werden  die  Urheber  von  Werken  der  Lite- 
ratur oder  Kunst  und  deren  Rechtsnachfolger,  welche  einem 
der  hohen  vertragschliessenden  Theile  als  Staatsburger  an- 
gehören   oder  in  dessen   Gebiet  wohnen,   in   dem  Gebiete  des 

152 
1)  Beilagen  zu  den  stenogr.  Protokollen  des  Herrenhauses,  XI.  Session,  Nr.  1893. 

xi.  li. 
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anderen  Teiles  denselben  Schutz  und  dieselbe  rechtliche  Hilfe 
gegen  jede  Beeintrãchtigiing  ihrer  Rechte  geniessen,  als  \venn 
sie  dort,  wo  die  Beeintrüchligung  erfolgt  ist,  staatsangehörig 
oder  wohnhaft  waren. 

Diese  Vortheile  sollen  den  Urhebern  und  ihren  Rechtsnach- 
folgern  jedoch  gegenseitig  nur  in  dem  Falle  gewãhrt  werden, 
wenn  das  betreflende  Werk  auch  durch  die  Gesetze  des  Staates, 
WO  das  Werk  zuerst  veröflentlicht  worden  ist,  geschützt  ist 
und  sollen  in  dem  anderen  Geblete  nicht  fiber  die  Frist  hinaus 
dauern,  welche  durch  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Werk 
zuerst  verön"entlicht  worden  ist,  den  Urhebern  und  ihren  Rechts- 
nachfolgern  eingerüumt  ist. 

Art.  2.  —  Da  das  Übersetzungsrecht  einen  Bestandtheil  der 
Urheberrechte  bildet,  so  ist  insbesondere  auch  der  Schutz  des 
Übersetzungsrechtes  unter  den  in  dieser  Convention  enthaltenen 
Bedingungen  gewãhrleistet. 

Wenn  zehn  Jahre  nach  Ablauf  des  Jahres,  in  welchem  ein 
auf  Grund  dieser  Convention  in  den  Staatsgebieten  Ihrer  Maje- 
stãt  zu  schützendes  Werk  erschienen  ist,  eine  Übersetzung  in 
die  englische  Sprache  nicht  herausgegeben  worden  ist,  so  soll 
das  Recht  zur  Übersetzung  des  Werkes  in  die  englische  Sprache 
auch  in  den  bezeichneten  Staatsgebieten  dem  Urheber  nicht 
mehr  ausschliesslich  zustehen. 

Wurde  ein  Buch  in  Lieferungen  veröflentlicht,  so  beginnt  die 
oben  bestimmte  zehnjâhrige  Frist  mit  dem  Ende  jenes  Jahres, 
in  welchem  jede  einzelne  Lieferung  veröflentlicht  worden  ist. 

Art.  3.  —  Rechtmassige  Übersetzungen  werden  wie  Original- 
werke  geschützt.  Sie  geniessen  demzufolge  den  vollen  Schutz, 
welcher  durch  den  gegenwartigen  Vertrag  rùcksichtlich  der  un- 
befugten  Wiedergabe  von  Originalwerken  festgesetzt  ist. 

Wenn  es  sich  indessen  um  ein  Werk  handelt,  betreíTs  dessen 
das  Recht  zur  Übersetzung  allgemein  freisteht,  so  steht  dem 
Übersetzer  kein  Einspruch  gegen  die  Übersetzung  des  Werkes. 
durch  andere  Schriftsteller  zu. 
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Art.  4.  —  Der  Ausdruck  «  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  » 
umfasst  Bücher,  Brochüren  und  alle  anderen  Schriftwerke  ; 
dramatische  iind  dramatisch-musikalische  Werke,  musikalische 
Compositionen  mit  oder  ohne  Text;  Werke  der  zeichnenden 
Kunst,  der  Malerei,  der  Bildhauerei,  Stiche,  Lithographien, 
Illustrationen,  geographische  Karten,  geographische,  topogra- 
phische,  architektonische  oder  sonstige  wissenschaftliche  Plane, 
Skizzen  und  Darstellungen  plastischer  Art;  überhaupt  jedes 
Erzeugnis  aus  dem  Bereiche  der  Literatur,  Wissenschaft  oder 
Kunst,  welches  im  Wege  des  Druckes  oder  sonstiger  Verviel- 
faltigung  veröffentlicht  werden  kann. 

Art.  5.  —  lm  britischen  Reiche  und  in  den  im  österreichischen 
Reichsrathe  vertretenen  Königreichen  und  Lândern  ist  der 
Genuss  der  durch  den  gegenwartigen  Vertrag  gewahrlèisteten 
Rechte  nur  von  der  Erfüllung  jener  Bedingungen  und  Förmlich- 
keiten  abhângig,  welche  durch  die  Gesetzgebung  des  Staates, 
WO  das  Werk  zuerst  veröffentlicht  worden  ist,  vorgeschrieben 
sind,  und  werden  keine  weiteren  Förmlichkeiten  und  Be- 
dingungen in  dem  anderen  Geblete  gefordert  werden. 

Es  ist  daher  nicht  nothwendig,  dass  ein  in  dem  einen  Ge- 
blete gesetzlich  geschütztes  Werk  in  dem  anderen  eingetragen 
werde,  oder  dass  Abdrùcke  oder  Abzüge  desselben  dort  hinter- 
legt  werden,  um  jene  rechtliche  Hilfe  gegen  Beeintrachtigung 
zu  erlangen,  welche  in  dem  anderen  Lande  den  daselbst  zuerst 
veröffentlichten  Werken  gewâhrt  wird. 

In  den  Lãndern  der  ungarischen  Krone  ist  der  Genuss 
dieser  Rechte  indessen  von  der  Erfüllung  der  Bedingungen  und 
Förmlichkeiten  abhângig,  welche  durch  die  Gesetze  und  Vor- 
schriften  sowohl  Grossbritanniens  als  auch  Ungarns  vorge- 
schrieben sind. 

Art.  6.  —  Damit  die  Urheber  der  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  geschützten  Werke  bis  zum  Beweise  des  Gegentheiles 
als  solche  angesehen  und  demgemass  vor  den  Gerichten  des 
anderen    hohen    vertragschliessenden    Theiles    zur   Verfolgung 
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von  Beeintrãchtigimgen  der  Urheberrechte  ziigelassen  werden, 
genügt  es,  wenii  ihr  Name  in  der  lìblichen  Weise  aul"  doni 
Werke  angegeben  ist. 

Dessenungeachtet  können  die  Gerichte  in  zweifelhaflen  Ffdlen 
die  Beibringung  einer  solchen  weiteren  Bescheinigung  ver- 
langen, wie  dieselbe  nach  den  Gesetzen  des  betrellenden  Ge- 
bietes  gefordert  werden  kann. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Verleger, 
dessen  Name  auf  dem  Werke  angegeben  ist,  zur  Wahrnehmung 
der  dem  Urheber  zustehenden  Hechte  befiigt.  Derselbe  gilt 
ohne  weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen 
oder  pseudonymen  Urhebers,  bis  nicht  der  Urheber  oder  sein 
Rechtsnachfolger  ihre  Rechte  oíTenbar  machen  und  nach- 
weisen. 

Art.  7.  —  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  V^ertrages 
sollen  in  keiner  Beziehung  das  jedem  der  hoben  vertrag- 
schliessenden  Theile  zustehende  Recht  beeintrüchtigcn,  durch 
Massregeln  der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung  die  Ver- 
breitung,  die  AuíTührung,  die  Ausstellung  oder  das  Feilbieten 
eines  jeden  Werkes  oder  Erzeugnisses  zu  überwachen  oder 
zii  untersagen. 

Jedem  der  hoben  vertragschliessenden  Theile  bleibt  gleicher- 
weise  das  Recht  gewahrt,  die  Einfuhr  soldier  Werke  in  sein 
eigenesGebiet  zu  verbieten,  welche  nach  seinen  inneren  Gesetzen 
oder  in  Gemãssheit  seiner  vertragsmüssigen  Vereinbarungen 
mit  anderen  Staaten  als  unerlaubte  Wiedergabe  erklart  sind 
oder  erklart  werden. 

Art.  8.  —  Die  Bestimmungen  dieses  Vertrages  sollen  auch 
auf  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  Anwendung  linden,  welche 
vor  dem  Inkrafttreten  desselben  hergestellt  woorden  sind. 

Hiebei  haben  jedoch  die  aus  den  nachstehenden  Anord- 
nungen  sich  ergebenden  Beschrânkungen  platzzugreifen,  und 
zwar  : 

A.  In  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie  : 
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Die  Yor  dem  Inkrafttreten  dieses  Vertrages  angefertigten 
Exemplare,  deren  Herstellung  bisher  erlaubt  war,  können  auch 
ferner  verbreitet  werden. 

Desgleichen  können  die  Vorrichtungen  zur  Vervielfaltigung 
der  Werke,  wie  Stereotypen,  Holzstöcke  und  gestochene  Platten 
aller  Art,  sowie  lithographische  Steine,  wenn  deren  Herstellung 
bisher  nicht  verboten  war,  wahrend  eines  Zeitraumes  von 
vier  Jahren  vom  Inkrafttreten  des  gegenwãrtigen  Vertrages  an 
noch  benützt  werden. 

Die  Verbreitung  solcher  Exemplare  und  die  Benützung  der 
bezeichneten  Vorrichtungen  ist  aber  nur  dann  gestattet,  wenn 
infolge  eines  von  der  betheiligten  Partei  binnen  drei  Monaten 
von  dem  Inkrafttreten  dieses  Vertrages  gestellten  Ansuchens 
durch  die  betreffende  Regierung  ein  Inventar  der  bezeichneten 
Exemplare  und  Vorrichtungen  aufgenommen  wurde,  und  diese 
Exemplare  und  Vorrichtungen  mit  einem  besonderen  Stempel 
versehen  worden  sind. 

Die  vor  dem  Inkrafttreten  des  gegenwãrtigen  Vertrages  rechts- 
mâssig  zur  Aufführung  gebrachten  dramatischen  oder  dra- 
matisch-musikalischen  Werke  und  musikalischen  Compositionen 
können  auch  ferner  aufgeführt  werden. 

B.  lm  vereinigten  Königreiche  Grossbritannien  und  Irland: 

Der  Urheber  und  der  Herausgeber  irgend  eines  Werkes  der 
Literatur  oder  Kunst,  welches  vor  dem  Tage,  an  dem  dieser 
Vertrag  in  Wirksamkeit  tritt,  hergestellt  worden  ist,  soll  zu 
allen  gesetzlichen  Rechtsmitteln  gegen  Beeintrâchtigung  befugt 
sein  ;  wenn  jedoch  irgend  Jemand  vor  der  Veröffentlichung 
der  Regierungs-Verordnung,  welche  diesen  Vertrag  in  Wirksam- 
keit setzt,  ein  Werk  in  dem  vereinigten  Königreiche  rechtmãssig 
hergestellt  hat,  so  sollen  alle  Rechte  und  Interessen,  die  aus 
einer  solchen  oder  im  Zusammenhange  mit  einer  solchen  Her- 
stellung entstanden  sind,  und  welche  in  dem  bezeichneten 
Zeitpunkte  bestehen  und  in  Geltung  sind,  nicht  vermindert 
oder  beeintrachtigt  werden.  .    . 
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Art.  9.  —  Die  Bestimmungen  des  gegenwãrligen  Vertrages 
sollen  Anwendung  linden  in  allen  Colonien  und  auswiirtigea 
Besitzungen  Ihrer  britannischen  Majestât  mit  Ausnahme  der 
hier  nachbenannten,  also  mit  Ausnahme  von:  Indien,  das 
Gebiet  von  Canada,  Neufundland,  Capland,  Natal,  Neu-Süd- 
Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmanien,  Süd-Australien,  West- 
Australien,  Neu-Seeland. 

Sollen  jedoch  die  Bestimmungen  des  gegenwñrtigen  Ver- 
trages auf  eine  der  obengenannten  Colonien  oder  auswãrtigen 
Besitzungen  zur  Anwendung  gelangen,  so  hat  zn  diesem  Ende 
durch  Ihrer  britannischen  Majestñt  Vertreter  bei  Seiner  kaiser- 
lichen  und  kõniglichen  Apostolischen  Majestñt  eine  betreíl'ende 
Krklârung  abgegeben  zu  werden,  und  zwar  innerhalb  zweier 
Jahre  vom  Tage  des  Auslausches  der  Ratificationen  des  gegen- 
wãrtigen  Vertrages. 

Art.  10.  —  Der  gegenwãrtige  Vertrag  wird  durch  zehn  Jahre 
von  dem  Tage  des  Austausches  der  Uatiücationen  in  Kraft 
bleiben,  und  in  dem  Falle,  dass  keiner  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  zwölf  Monate  vor  dem  Ablaufe  des  besagten 
zehnjahrigen  Zeitraumes  seine  Absicht,  den  gegenwartigen  Ver- 
trag aufhoren  zu  lassen,  kundgibt,  wird  der  gegenwãrtige  Ver- 
trag in  Kraft  verbleiben  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres,  von  dem 
Tage  ab  gerechnet,  an  welchem  einer  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  eine  solche  Erklârung  abgibt. 

Ihrer  britannischen  Majestât  Regierung  steht  auch  das  Recht 
zu,  den  Vertrag  in  derselben  Weise  rücksichtlich  einer  der  im 
Artikel  9  erwãhnten  Colonien  oder  auswãrtigen  Besitzungen 
einzeln  zu  kùndigen. 

Art.  11.  —  Der  gegenwãrtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und  die 
Ratificationsurkunden  sollen  sobald  als  möglich  in  Wien  aus- 
getauscht  werden.  Er  wird  zehn  Tage  nach  seiner  in  Gemâssheit 
der  nach  den  einschlãgigen  Gesetzen  der  hohen  vertragschlies- 
senden  Theile  erfolgten  Verlautbarung  in  Wirksamkeit  treten. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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A usführiin<jshestim mungen  (Österreich) . 
VERORDNUNG    des  Justizministeriums    im   Einvernehmen 

MIT   den   MiNISTERIEN    DES   InNERN    UND   DES   HaNDELS. 

(20.  Mai  1894)  '). 

Der  zwischen  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dera 
vereinigten  Königreiche  Grossbritannien  und  Irland  am  24.  April  1893 
abgeschlossene  Staatsvertrag,  betreffend  den  gegenseitigen  Schutz  der 
Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst  und  der  Rechtsnach- 
folger  der  Urheber  (R.  G.  RL  Nr.  77  ex  1894),  ist  in  den  Staatsgebieten 
der  vertragschliessenden  Theile  am  1.  Mai  1894  verlautbart  worden 
und  somit  gemáss  Artikel  11  dieses  Vertrages  am  11.  Mai  1894  in 
Wirksamkeit  getreten. 

Zur  Durchführung  desselben  wird  im  Einvernehmen  mit  den 
k.  k.  Ministerlen  des  Innern  und  des  Handels  mit  Wirksamkeit  vom 
Kundmachungstage  an  verordnet,  wie  folgt  : 

1.  Die  Aufnahme  des  im  Artikel  8  des  bezeichneten  Staatsvertrages 
unter  lit.  A  vorgesehenen  Inventars  und  die  Stempelung  der  daselbst 
erwühnten  Gegenstande  hat  infolge  eines  Anmeldungsgesuches  der 
betheiligten  Partei  durch  die  politische  Rezirksbehörde  des  Ortes,  wo 
die  betreffenden  Gegenstande  sich  befinden,  zu  erfolgen. 

2.  Die  Partei  hat  mit  der  Anmeldung  ein  zweifach  ausgefertigtes 
Verzeichnis  vorzulegen  und  in  diesem  die  der  Amtshandlung  zu  unter- 
ziehenden  Gegenstande  einzeln  und  genau  mit  den  zur  Identilicierung 
dienenden  Rezeichnungen  anzuführen. 

3.  In  das  Verzeichnis  können  alle  in  die  Restimmungen  des  Staats- 
vertrages fallenden  Exem piare  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst 
und  Vorrichtungen  zur  Vervielfaltigung  solcher  Werke  aufgenommen 
werden,  welche  vor  dem  11.  Mai  1894  hergestellt  worden  sind,  sofern 
deren  Herstellung  bisher  erlaubt  war. 

Den  betheiligten  Parteien  ist  es  übrigens  freigestellt,  auch  spâter 
hergestellte  Exemplare  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst  anzu- 
melden,  jedoch  uur  dann,  wenn  die  zur  Herstellung  dieser  Exemplare 
benützten  Vorrichtungen  in  Gemassheit  der  Restimmungen  dieser 
Verordnung  inventarisiert  und  gestempelt  worden  sind. 

4.  Die  Rehorde  hat  sich  von  der  Richtigkeit  des  vorgelegten  Ver- 
zeichnisses  zu   überzeugen   und  zu   prüfen,   ob  das  Verzeichnis  den 

1)  Reichsgesetzblatl  1894,  Seite  237. 
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vorstehend  unter  Zahl  3  getrofTenen  Anordnungcn  cntsi)ri(ht.  Kxem- 
plare  und  Vorrichtungen,  welche  diesen  Anordnungen  zuwider  ange- 
meldet  wurden,  sind  aus  dem  Verzeichnisse  auszuscheiden. 

5.  Die  rechtmüssigangemeldeten  Exeraplare  und  Vorrichtungen  sind 
von  der  Behõrde  einzeln  mit  dem  in  passender  Weise  anzubringcnden 
Amtssiegel  zu  versehen.  Ein  Pare  des  vorgelegten  und  erforderlichen 
Falies  richtiggestellten  Verzeichnisses  ist  von  der  Hehorde  aufzube- 
wahren,  das  andere  unter  Hestãtigung  des  Tages  der  Überreichung 
der  Partei  zurückzustellen. 

6.  Die  im  ersten  Absatze  der  vorstehenden  Zahl  3  bezeichneten 
Exemplare  und  Vorrichtungen  sind  bei  Vermeidung  der  aus  Artikel  8 
des  Staatsvertrages  sich  ergebcnden  Rechtsfolgen  spatestcns  bis  ein- 
schlicsslich  10.  August  1894  zur  Anmeldung  zu  bringen.  Die  Anmel- 
dung  der  im  zweiten  Absatze  der  Zahl  3  bezeichneten  Exemplare  ist 
auch  nach  diesem  Zeitpunkte,  jedoch  nur  mit  der  Heschrãnkung  statt- 
haft,  dass  die  Aufnahme  des  Inventars  und  die  Stempelung  der  an- 
gemeldeten  Exemplare  spãtestens  am  10.  Mai  1898  zu  erfolgen  hat. 

7.  Verspãtete  Anmeldungen  sind  nicht  zu  berücksichtigen  und  den 
Parteien  als  zur  Anmeldung  nicht  gecignet  zurückzustellen. 


KUNDMACHUNG  des  k.  k.  Ministerprasidenten  im  Einver- 

NEHMEN  MIT  DEM  JuSTIZMINISTER,  BETREFFEND  DIE  AUS- 
DEHNUNG  DES  GeLTUNGSGEBIETES  DES  MIT  GrOSSBRITANNIEN 
ÜBER    DEN    UrHEBERSCHUTZ     BEI    WeRKEN    DER    LiTERATÜR 

ODER  Kunst  abgeschlossenen  Staatsvertrages. 
(30.  November  1894)  '). 

Der  hiesige  königlich  grossbritannische  Botschafter  hat  im  Auftrage 
seiner  Regierung  dem  k.  und  k.  Minister  des  kaiserlichcn  ITauscs  und 
des  Aeussern  mitgetheilt,  dass  das  Kaiserthum  Indien,  dann  die  Colo- 
nien  von  Newfoundland,  Natal,  Victoria,  Queensland,  Westaustralien 
und  Neu-Seeland  dem  am  24.  April  1893  zwischen  der  õsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  und  Grossbritannien  abgeschlossenen  Staats- 
vertrage  betreffend  den  gegenseitigen  Schutz  der  Urheber  von  Werken 
der  Literatur  oder  Kunst  und  der  Rechtsnachfolger  der  Urheber 
(RGB.  77  ex  1894),  beigetreten  sind. 

Dies  wird  mil  dem  Beifügen  kundgemacht,  dass  infolge  der  ange- 
führten  Erklãrung  gemãss  Artikel  9  des  bezogenen  Staatsvertrages  die 

1)  Reichsgesetzblatt  ]894,  Nr.  225. 
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Bestimmungen  desselben  auch  auf  die  bezeichneten  Colonien  und  aus' 
wãrtigen  Besitzungen  Grossbritanniens  zur  Anwendung  gelangen. 

Nota.  —  Nach  einer  neuen  Kundmachung ,  vom  6.  Jãnner  1895,  die 
auf  die  obige  Bezug  nimmt,  sind  die  Bestimmungen  des  Staatsvertrages 
vora  24.  April  1893  auch  auf  die  Kolonie  Südaustralien  zur  Anwen- 
dung gelangt,  da  diese  Kolonie  dem  bezeichneten  Staatsvertrage  bei- 
getretèn  ist. 


ITALIEN 


STAATSVERTRAG  betreffend   den  gegenseitigen  Schutz 

DER    UrHEBER   von   WeRKEN     DER   LiTERATUR    ODER    KuNST 
UND   DER   ReCHTSNACHFOLGER   DER   UrHEBER. 

(Wien,  8.  Juli  1890)  % 

Artikel  1.  —  Die  Urheber  von  Werken  der  Literalur  oder 
Kunst  und  deren  Rechtsnachfolger  mit  Inbegriff  der  Verleger 
sollen  in  den  Staatsgebieten  der  hohen  vertragschliessenden 
Theile  gegenseitig  sich  der  Vortheile  zu  erfreuen  haben,  welche 
daselbst  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst 
gesetzlich  eingerâumt  sind  oder  eingerãumt  werden. 

Es  werden  daher  die  Urheber  von  Werken  der  Literatur 
oder  Kunst,  deren  Werke  in  dem  Gebiete  des  einen  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  erschienen  sind,  ebenso  wie  ihre 
Rechtsnachfolger,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  den- 
selben  Schutz  und  dieselbe  rechtliche  Hilfe  gegen  jede  Beein- 
trãchtigung  ihrer  Rechte  geniessen,  als  wenn  das  Werk  dort 
erschienen  ware,  wo  die  Beeintrüchtigung  erfolgt  ist.  In  gleicher 
Weise  werden  die  Urheber  von  W^erken  der  Literatur  oder 
Kunst  und  deren  Rechtsnachfolger,  welche  einem  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  als  Staatsburger  angehören  oder 
in  dessen  Gebiet  wohnen,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 

1)  Reichsgesetzblatt  1892,  Seite  4. 
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denselben  Schiitz  und  dieselbe  rechtliche  Hilfe  gegen  jede  Beein- 
trüchtigiing  ihrer  Rechte  geniessen,  als  wenn  sie  dort,  wo  die 
Beeintrachtigung  erfolgt  ist,  staatsangehörig  oderwohnhaft  waren. 

Diese  Vortheile  sollen  den  Urhebern  und  ihren  Rechtsnach- 
folgern  jedoch  gegenseitig  nur  in  dem  Falle  gewãhrt  werden, 
wenn  das  betreíTende  Werk  auch  durch  die  Gesetze  des  Ur- 
sprungsgebietes  geschützt  ist,  und  sollen  in  dem  anderen  Ge- 
biete  nicht  über  die  Frist  hinaus  dauern,  welche  durch  die 
Gesetze  des  Ursprungsgebietes  den  Urhebern  und  ihren  Rechts- 
nachfolgern  eingerãumt  ist. 

Da  das  Übersetzungsrecht  einen  Bestandtheil  der  Urheber- 
rechte  bildet,  von  welchen  dieser  Artikel  im  allgemeinen  han- 
delt, so  ist  auch  der  Schutz  dieses  Rechtes  kraft  der  Beslim- 
mungen  des  gegenwartigen  Vertrages  und  nach  Massgabe  dieser 
Bestimmungen  gewahrleistet. 

Art.  2.  —  Der  Ausdruck  :  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  » 
umfasst  Bücher,  Brochfiren  oder  andere  Schriltwerke  ;  drama- 
tische Werke,  musikalische  Compositionen,  dramatisch-musi- 
kalische  Werke;  Werke  der  zeichnenden  Kunst,  der  Malerei, 
der  Bildhauerei  ;  Stiche,  Lithographien,  Illustrationen,  geolo- 
gische und  geographische  Karten  ;  geographische,  topogra- 
phische,  nalurwissenschaftliche,  geometrische,  architektonische 
und  andere  technische  Zeichnungen,  Plane,  Skizzen  und  Dar- 
stellungen  plastischer  Art,  sowie  überhaupt  jedes  Erzeugnis 
aus  dem  Bereiche  der  Wissenschaft,  Literatur  oder  Kunst. 

Art.  3.  —  Als  Ursprungsgebiet  eines  Werkes  gilt  dasjenige, 
in  welchem  die  erste  VeröiTentlichung  erfolgt  ist,  oder  wenn 
diese  VeröiTentlichung  an  zwei  oder  mehreren  Orten  der  Staats- 
gebiete  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  gleichzeitig  statt- 
gefunden  bat,  das  Gebiet  jenes  Ortes,  dessen  Gesetzgebung  die 
kürzeste  Schutzfrist  gewãhrt. 

In  Ansehung  der  nicht  veröffentlichten  Werke  gilt  jenes  Ge- 
biet,  in  welchem  der  Urheber  staatsangehörig  ist,  als  Ursprungs- 
gebiet des  Werkes. 
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Art.  4.  —  lm  Verhãltnis  zwischen  den  im  österreichischen 
Reichsrathe  vertretenen  Königreichen  und  Lândern  und  dem 
Königreiche  Ilalien  ist  der  Genuss  der  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  gewahrleisteten  Rechte  von  der  Erfüllung  jener  Be- 
dingungen  und  Förmlichkeiten  abhângig,  welche  durch  die 
Gesetzgebung  des  Ursprungsgebietes  des  Werkes  vorgeschrieben 
sind. 

Im  Verhaltnis  zwischen  den  Lãndern  der  ungarischen  Krone 
und  dem  Königreiche  ItaHen  ist  der  Genuss  dieser  Rechte  von 
der  Erfüllung  der  Bedingungen  und  Förmlichkeiten  abhângig, 
welche  durch  die  Gesetze  und  Vorschriften,  sowohl  des  Ur- 
sprungsgebietes des  Werkes,  wie  auch  des  Staatsgebietes,  in 
welchem  der  Schutz  gewahrt  werden  soll,  vorgeschrieben  sind. 

Art.  5.  —  Damit  die  Urheber  der  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  geschützten  Werke  bis  zum  Beweise  des  Gegentheiles 
als  solche  angesehen  und  demgemass  vor  den  Geri ch ten  der 
hohen  vertragschliessenden  Theile  zur  Verfolgung  von  Beein- 
trâchtigungen  zugelassen  werden,  genügt  es,  wenn  ihr  Name 
in  der  üblichen  Weise  auf  dem  Werke  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  ist  der  Verleger, 
dessen  Name  auf  dem  Werke  angegeben  ist,  zur  Wahrnehmung 
der  dem  Urheber  zustehenden  Rechte  befugt;  derselbe  gilt 
ohne  weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonymen  oder 
pseudonymen  Urhebers,  bis  nicht  der  Urheber  oder  sein  Rechts- 
nachfolger ihre  Rechte  offenbar  machen  und  nachweisen. 

Art.  6.  —  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages 
sollen  in  keiner  Beziehung  das  jedem  der  beiden  hohen  ver- 
tragschliessenden Theile  zustehende  Recht  beeintrãchtigen,  durch 
Massregeln  der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung  die  Ver- 
breitung,  die  Aufïührung,  die  Ausstellung  oder  das  Feilbieten 
eines  jeden  Werkes  oder  Erzeugnisses  zu  überwachen  oder 
zu  untersagen. 

Jedem  der  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  bleibt 
gleicherweise  das  Recht  gewahrt,  im  eigenen  Geblete  die  Einfuhr 

Rec.  litt.  —  38 
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solcher  Werke  zu  verbieten,  welche  nach  seinen  inneren  Ge- 
setzen  oder  in  Gemfisslieit  seiner  Verabredungen  mit  anderen 
Machten  als  unerlaubte  Wiedergabe  erklãrt  sind  oder  erklãrt 
werden. 

Art.  7.  —  Die  Bestimmungen  dieses  Vertrages  sollen  auch 
aiif  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  Anwendung  finden,  welcher 
bereits  vor  dem  Inkrafttreten  desselben  vorhanden  waren. 

Jedoch  können  die  vor  dem  Inkrafttreten  dieses  V^ertrages 
angefertigten  Exeni piare,  deren  Herstellung  bisher  nicht  ver- 
boten war,  auch  ferner  verbreitet  werden. 

Desgleichen  können  die  Vorrichtungen  zur  Vervielfaltigung 
der  Werke,  wie  Stereotypen,  Holzstöcke  und  gestochene  Platten 
aller  Art,  sowie  lithographische  Steine,  wenn  deren  Herstellung 
bisher  nicht  verboten  war,  wñhrend  eines  Zeitraumes  von  vier 
Jahren  vom  Inkrafttreten  des  gegenwürtigen  Vertrages  an  noch 
benützt  werden. 

Die  Verbreitung  solcher  Esemplare  und  die  Benützung  der 
bezeichneten  Vorrichtungen  ist  aber  nur  dann  gestatlet,  wenn 
infolge  eines  von  der  betheiligten  Partei  binnen  drei  Monaten 
von  dem  Inkrafttreten  dieses  Vertrages  gestellten  Ansuchens 
durch  die  betreíTende  Hegierung  ein  Inventar  der  bezeichneten 
Esemplare  und  Vorrichtungen  aufgenommen  und  dieselhen 
mit  einem  besonderen  Stempel  versehen  worden  sind. 

Die  vor  dem  Inkrafttreten  des  gegenwürtigen  Vertrages  recht- 
mãssig  zurAiifführung  gebrachten  dramatischen  oder  dramatisch- 
musikalischen  Werke  und  musikalischen  Compositionen  können 
auch  ferner  aufgeführt  werden. 

Art.  8.  —  Der  gegenwartige  Vertrag  wird  durch  zehn  Jahre 
von  dem  Tage  ab,  da  er  in  Wirksamkeit  tritt,  in  Kraft  bleiben. 

Nach  Ablauf  dieses  Zeitraumes  wird  jedem  der  hoben  ver- 
tragschliessenden  Theile  das  Recht  zustehen,  den  Vertrag  zu 
kündigen.  In  diesem  Falle  bleibt  er  dann  noch  durch  ein 
Jahr  von  dem  Tage,  an  welchem  die  Kündigung  erfolgt,  in 
Kraft. 
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Art.  9.  —  Der  gegenwürtige  Vertrag  soll  ratificirt  und  die 
Ratifìcationsurkunden  sollen  sobald  als  möglich  in  Wien  aus- 
getauscht  werden  ;  er  wird  fünfzehn  Tage  nach  Austausch  der 
Ratificationen  in  Wirksamkeit  treten. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


UNGARN 


ÜBEREINKOMMEN  zumZweckedesgegenseitigen  Schutzes 

DER   UrHEBER   von   WeRKEN    DER    LiTERATUR   ODER   KuNST 
UND   DER   ReCHTSNACHFOLGER   DER    UrhEBER. 

(Wien,  10.  Mai  1887)  i). 

Artikel  1.  —  Die  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder 
Kunst  lind  deren  Rechtsnachfolger  mit  Inbegriff  der  Verleger 
sollen  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  gegenseitig  sich  der 
Vortheile  zu  erfreuen  haben,  welche  daselbst  zum  Schutze 
von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst  gesetzlich  eingeråumt 
sind  oder  eingeråumt  werden. 

Es  werden  daher  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder 
Kunst  und  deren  Rechtsnachfolger,  wenn  diese  Werke  in 
einem  der  beiden  Staatsgebiete  erscheinen,  in  dem  anderen 
Staatsgebiete  denselben  Schutz  und  dieselbe  Hilfe  gegen  jede 
Reeintrachtigung  ihrer  Rechte  geniessen,  als  wenn  diese  Re- 
eintråchtigung  gegen  den  Urheber  eines  in  diesem  anderen 
Gebiete  erschienenen  Werkes  der  Literatur  oder  Kunst  oder 
gegen  dessen  Rechtsnachfolger  begangen  ware  ;  es  werden  in 
gleicher  Weise  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst 
und  deren  Rechtsnachfolger,  wenn  diese  Personen  dem  Einen 
der  beiden  Staatsgebiete  angehören  oder  daselbst  wohnen,  in 

1)  Reichsgesetzblatt  1887,  Nr.  14  und  76. 
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dem  anderen  Staatsgebiete  denselben  Schutz  und  dieselbe 
Hilfe  gegen  jede  Beeintrãchtigiing  ihrer  Rechte  geniessen,  als 
wenn  diese  Beeintrãchtigung  gegen  einen  diesem  anderen 
Gebiete  angehörigen  oder  daselbst  wohnenden  Urheber  oder 
dessen  Rechtsnachfolger  begangen  ware. 

Diese  Vortheile  sollen  jedoch  in  dem  anderen  Gebiete  den 
Urhebern  und  ihren  Rechtsnaehfolgern  niir  in  dem  Falie 
gewãhrt  werden,  wenn  das  betreffende  Werk  auch  in  dem 
Ursprungsgebiete  gesetzlich  geschfltzt  ist,  und  sollen  in  dem 
anderen  Gebiete  nicht  über  die  Frist  hinaus  dauern,  welche 
in  dem  Ursprungsgebiete  den  Urhebern  und  ihren  Rechts- 
naehfolgern gesetzlich  eingerãumt  ist. 

Der  Ausdruck  :  <c  Werke  der  Lileratur  oder  Kunst  »  umfasst 
Bücher,  Broschüren  oder  andere  Schriftwerke,  dramatische 
Werke,  musikalische  Compositionen,  dramatisch-musikalische 
Werke;  Werke  der  zeichnenden  Kunst,  der  Malerei,  der 
Bildhauerei;  Stiche,  Lithographien,  Illustrationen,  geologische 
und  geographische  Karten,  geographische,  topographische, 
naturwissenschaflliche,  geometrische,  architektonische  und 
andere  technische  Zeichnungen,  Plane,  Skizzen  und  Darstel- 
lungen  plastischer  Art,  sowie  überhaupt  jedes  Erzeugnis  aus 
dem  Gebiete  der  Wissenschaft,  Literatur  oder  Kunst. 

Art.  2.  —  Sofern  nach  dem  ungarischen  Gesetzartikel  16 
vom  Jahre  1884  über  das  Autorrecht  zur  Wahrung  einzelner 
Urheberrechte  die  E^intragung  in  ein  öffentliches  Register  er- 
forderlich  ist,  können  diese  Eintragungen,  wenn  sie  von 
Urhebern  oder  deren  Rechtsnaehfolgern  begehrt  werden,  deren 
Rechte  nur  auf  Grund  des  gegenwartigen  Vertrages  gewahrt 
werden  können,  bei  dem  k.  k.  Handelsministerium  in  Wien 
erfolgen,  bei  welchem  zu  diesem  Zwecke  ein  besonderes 
Register  zu  führen  ist. 

Die  in  dieses  Register  erfolgten  Eintragungen  sind  am  Ende 
eines  jeden  Monates  dem  königlich  ungarischen  Ministerium 
für  Ackerbau,  Industrie  und  Handel  in  Budapest  behufs  Ver- 
anlassung  der  Veröffentlichung  bekanntzugeben. 
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Die  nñheren  Vorschriften  hierüber  sind  von  der  Regierung 
der  im  Reichsrathe  vertretenen  Königreiche  und  Lander  auf 
dem  Verordnungswege  zu  erlassen. 

Art.  3.  —  Die  Bestimmungen  dieses  Uebereinkommens 
sollen  auch  auf  Werke  der  Literatur  oder  Kunst  Anwendung 
fìnden,  welehe  bereits  vor  dem  Inkrafttreten  desselben  vor- 
handen  waren. 

Jedoch  können  die  vor  dem  Inkrafttreten  dieses  Ueberein- 
kommens angefertigten  Exemplare,  deren  Herstellung  bisher 
nicht  verboten  w^ar,  auch  ferner  verbreitet  werden.  Desgleichen 
können  die  beim  Inkrafttreten  dieses  Uebereinkommens  vor- 
handenen  Vorrichtungen  zur  Vervielfaltigung,  wie  Stereotypen, 
Holzstöcke  und  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  lithogra- 
phische  Steine,  wenn  deren  Herstellung  bisher  nicht  verboten 
war,  wâhrend  eines  Zeitraumes  von  vier  Jahren  von  diesem 
Inkrafttreten  noch  benützt  werden. 

Die  Verbreitung  solcher  Exemplare  und  die  fernere  Benützung 
der  bezeichneten  Vorrichtungen  ist  aber  nur  dann  gestattet, 
wenn  in  Folge  eines  von  der  betheiligten  Partei  binnen  drei 
Monaten  von  dem  Inkrafttreten  dieses  Uebereinkommens  ge- 
stellten  Ansuchens  durch  die  betrefíende  Regierung  ein  Inventar 
der  bezeichneten  Exemplare  und  Vorrichtungen  aufgenommen 
und  dieselben  mit  einem  besonderen  Stempel  versehen  worden 
sind. 

Die  vor  dem  Inkrafttreten  des  gegenwartigen  Ueberein- 
kommens rechtmãssig  zur  Aufführung  gebrachten  dramatischen 
Werke,  musikalischen  Compositionen  und  dramatischrmusi- 
kalischen  Werke  können  auch  ferner  aufgeführt  werden. 

Art.  4.  —  Das  gegenwãrtige  Uebereinkommen  soll  nach 
dessen  Genehmigung  durch  die  beiderseitigen  Gesetzgebungen 
gleichzeitig  in  beiden  Staatsgebieten  in  Wirksamkeit  treten. 
Der  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  wird  von  den  beiderseitigen 
Regierungen  einverstândlich  festgesetzt. 

Das  gegenwãrtige  Uebereinkommen  soll  von  seinem  Inkraft- 
treten   an    durch   zehn   Jahre   in   Geltung   bleiben,    und  wird, 
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wenn  keine  Kündigung  eintritt,  nach  Ablauf  dieser  Zeil  auf 
weitere  zwei  Jahre  und  so  fort  von  zwei  zu  zwei  Jahren  als 
stillschweigend  verlãngert  angesehen. 

Die  Kündigung  hat  ein  Jahr  vor  Ablauf  der  Geltungsfrist 
des  Uebereinkommens  zu  erfolgen. 

§  2.  Dieses  Gesetz  trilt  niit  dem  Tage  seiner  Kundmachung 
in  Wirksamkeit. 


Ausfiihrungsbesiimmiingen  (Österreich). 
VERORDNUNG  des  Handelsministeriums  und  des 

JUSTIZMINISTERU  MS. 

(13.  August  1887)»). 

§  1.  Bei  dem  Handelsministerium  in  Wien  wlrd  ein  besonderes 
Register  geführt,  in  welches  jene  Anmeldungen  einzutragen  sind, 
deren  Fintragung  in  ein  öffentliches  Register  nach  dem  ungarischen 
Gesetzartikel  XVI  vom  Jahre  1884  fiber  das  Autorrecht  zur  Wahrung 
einzelner  Urbeherrechte  erforderlich  ist,  woferne  diese  Anmeldungen 
seitens  solcher  Urheber  oder  Rechtsnachfolger  derselben  erfolgen, 
deren  Rechte  in  den  Lãndern  der  ungarischen  Krone  nur  auf  Grund 
des  ¡m  Eingange  erwãhnten  Uebereinkommens  gewahrt  werden 
kõnnen. 

§  2.  Das  Register  wird  nach  den  aus  der  Beilage  ersichtlichen 
Formularien  I  und  II  angelegt. 

Anmeldungen,  welche  den  Schutz  des  Rechtes  zur  Uebersetzung 
eines  Originalwerkes  der  Literatur  in  eine  oder  mehrere  andere 
Sprachen  bezwecken  (Anmeldung  des  Beginnes  und  der  Beendigung 
der  Uebersetzung),  werden  in  das  nach  dem  Formulare  I  angelegte 
Register  eingetragen. 

Anmeldungen,  welche  die  Verlãngerung  der  Schutzfrist  eines  unter 
einem  Pseudonym  oder  ohne  Nennung  des  Namens  des  Urhebers 
erschienenen  Werkes  der  Literatur  oder  eines  unter  einem  Pseudonym 
oder  ohne  Nennung  des  Namens  des  Urhebers  aufgeführten  drama- 
tischen,  musikalischen  oder  dramatisch-musikalischen  Werkes  oder 
eines  unter  einem  Pseudonym  oder  ohne  Nennung  des  Namens  des 
Urhebers  verõffentlichten  W^erkes  der  bildenden  Kunst  —  Zeichnung, 

1)  Reichsgesetzblatt  1887,  102. 
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Stìch,  Maler-  oder  Bildhauerwerk  —  zum  Zwecke  haben  (Anmeldung 
des  wirklichen  Namens  des  Urhebers),  werden  in  das  nach  dem  For- 
mulare II  angelegte  Register  eingetragen. 

§  3.  Die  Eintragungen  erfolgen  ùber  mùndliches  oder  schriftliches 
Ansuchen  der  Interessenten,  ohne  vorlaufige  Untersuchung  der  Rich- 
tigkeit  der  in  der  Anmeldung  gemachten  Angaben. 

§  4.  Die  Anmeldungen  zum  Zwecke  von  Eintragungen  in  das  nach 
dem  Formulare  I  zu  führende  Register  haben  folgende  Daten  zu 
enthalten  : 

1.  den  Namen,  die  Beschâftigung  und  den  Wohnort  des  Anmelders; 

2.  den  vollen  Titel  des  Originalwerkes,  die  Zahl  der  Bande  und 
der  Seiten  desselben; 

3.  das  Jahr,  in  welchem  das  Originalwerk  erschienen  ist; 

4.  den  Namen,  die  Beschâftigung  und  den  Wohnort  des  Urhebers; 

5.  die  Sprache  (Sprachen),  fur  welche  das  Uebersetzungsrecht  vor- 
behalten  wurde; 

6.  den  Zeitpunkt,  wann  die  Uebersetzung  des  Originalwerkes 

a)  begonnen, 

b)  vollendet  wurde. 

§  5.  Die  Anmeldungen  zum  Zwecke  von  Eintragungen  in  das  nach 
dem  Formulare  II  zu  führende  Register  haben  folgende  Daten  zu 
enthalten: 

1.  den  Namen,  die  Beschâftigung  und  den  Wohnort  des  Anmelders: 

2.  die  genaue  Bezeichnung  des  Originalwerkes  und  der  Gattung 
desselben;  bei  Werken  der  Literatur  und  Tonwerken  insbesondere 
den  vollen  Titel,  die  Zahl  der  Bande  oder  Hefte  und  der  Seiten 
desselben  ; 

3.  das  Jahr,  in  welchem  das  Originalwerk  erschienen,  beziehungs- 
weise  zum  ersten  Male  öflentlich  aufgefùhrt  oder  sonst  verõífentlichl 
worden  ist;  bei  dramatischen,  musikalischen  und  dramatisch-musi- 
kalischen  Werken  aucli  den  Tag  der  ersten  ölfentlichen  Auffùhrung; 

4.  das  Pseudonj'm  des  Urhebers  oder  die  Angabe,  dass  das  Werk 
ohne  Nennung  des  Namens  des  Urhebers  erschienen,  beziehungsweise 
öflFentlich  aufgeführt  oder  sonst  veröifentlicht  worden  ist; 

5.  den  Namen,  die  Beschâftigung  und  den  Wohnort  des  Urhebers. 
§  6.  Gelegentlich  der  Anmeldung  (§  3)  ist,  wenn  sich  die  Anmeldung 

auf  ein  Werk  der  Literatur  oder  ein  Tonwerk  bezieht,  ein  Exemplar 
des  Originalwerkes,  beziehungsweise  der  Uebersetzung,  wenn  sich 
die  Anmeldung  dagegen  auf  ein  Werk  der  bildenden  Kunst  bezieht, 
eine  Photographic  des  Kunstwerkes  bei  dem  Handelsministerium 
gegen  Empfangschein  zu  hinterlegen. 

§  7.  Nach  vollzogener  Eintragung  der  Anmeldung  in  das  Register 
wird  dem  Anmelder  eine  Béståtigung  über  die  erfolgte  Anmeldung 
und  ùber  den  Inhalt  der  Eintragung  von  dem  Handelsministerium 
ertheilt. 
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§  8.  Am  Schlusse  eines  jeden  Monates  werden  die  in  das  Register 
erfolgten  Eintragungen  von  dem  Handelsminislerium  dem  kõniglich 
ungarischen  Minislerium  (ur  Ackerbau,  Industrie  und  Handel  in 
Budapest  behufs  Veranlassung  dor  Verõtrentlichung  mitgctlieilt. 

§  9.  Jedermann  kann  in  das  Register  Kinsiclit  nelimen,  und  gegen 
Entrichtung  der  entfallenden  Stempelgebülir  die  Ausfertigung  amtlich 
beglaubigter  Abschriften  aus  demselben,  sowie  von  Zeugnissen,  dass 
eine  bestimmte  Eintragung  in  dem  Register  nicht  vorkomme,  verlangen. 

§  10.  Die  Empfangscheine  (§  6),  Hestãtigungen  (§  7),  sowie  die  be- 
glaubigten  Abschriften  und  Zeugnisse  aus  dem  Register  (§  9)  werden 
von  dem  Referenten  und  dem  mit  der  Registerführung  betrauten  Re- 
amten  des  Handelsministcriums  unterfertigt  und  mit  dem  Anitssiegel 
versehem 


ANWENDBARKEIT  des  mit  Ungarn  bestehenden  Urheber- 
rechts-Uebereinkommens  AUF  Werke  der  Photographie. 

(14.  Januar  1897)^). 

Zwischen  dem  k.  k.  Justizministerium  und  dem  kgl.  ung.  Justiz- 
ministerium  hat  ein  Meinungsaustausch  über  die  Frage  stattgefunden, 
ob  das  zwischen  den  beiderseitigen  Ministerlen  abgeschlossene  Ueber- 
einkommen  vom  10.  Mai  1887,  betreffend  den  gegenseitigen  Schutz 
der  Urheber  von  Werken  der  Literatur  oder  Kunst  und  der  Rechts- 
nachfolger  der  Urheber,  auch  auf  Werke  der  Photographie  anwend- 
bar  sei. 

Hiebei  wurde  seilens  des  k.  k.  Justizministeriums  die  Anschauung 
vertreten,  dass  das  fragliche  Uebereinkommen  sich  auch  auf  die 
Werke  der  Photographie  erstreckl,  nachdem  zur  Zeit  des  Vertrags- 
abschlusscs  die  õsterreichische  Judicatur  die  photographischen  Werke 
als  Werke  der  Kunst  behandelt  und  geschützt  hat  und  nach  dem 
Erachten  des  k.  k.  Justizministeriums  auch  das  ungarische  Autorrecht 
zu  einer  restrictiven  Auslegung  des  Begriffes  t  Werke  der  Kunst  » 
nicht  unbedingt  nõthigt. 

Das  kgl.  ung,  Justizministerium  erklãrte  die  Ansicht  zu  theilen,  dass 
der  gewãhrleistete  Schutz  in  dem  zwischen  der  ungarischen  und 
österreichischen  Regierung  zu  Stande  gekommenen  Uebereinkommen 
vom  10.  Mai  1887,  sich  auch  auf  die  Urheber  von  Werken  der  Pho- 
tographie und  deren  Rechtsnachfolger  —  die  Verleger  inbegriíTen  — 
erstreckt. 

1)  Mittheilung  fur  das  Just.  Min.  Verordgbl.  Zl.  26786/96. 
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Art.  11.  —  Die  Burger  oder  Unterthanen  eines  jeden  der 
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CONVENTION   for  the  Establishment  of  International 

Copyright. 

(Vienna,  April  24,  1893.) 

Article  1. — Authors  of  literary  or  artistic  works  and  their 
legal  representatives,  including  publishers,  shall  enjoy  recipro- 
cally, in  the  dominions  of  the  High  Contracting  Parties,  the 
advantages  which  are,  or  may  be,  granted  by  law  there  for 
the  protection  of  works  of  literature  or  art. 
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Consequently,  authors  of  literary  or  artistic  works  which 
have  been  first  published  in  the  dominions  of  one  of  the  High 
Contracting  Parties,  as  well  as  their  legal  representatives,  shall 
have  in  the  dominions  of  the  other  High  Contracting  Party 
the  same  protection  and  the  same  legal  remedy  against  all 
infringement  of  their  rights  as  if  the  work  had  been  hrst 
published  in  the  country  where  the  infringement  may  have 
taken  place. 

In  the  same  manner,  the  authors  of  literary  or  artistic 
works,  and  their  legal  representatives,  who  are  subjects  of 
one  of  the  High  Contracting  Parties,  or  who  reside  within  its 
dominions,  shall  in  the  dominions  of  the  other  Contracting 
Party  enjoy  the  same  protection  and  the  same  legal  remedies 
against  all  infringements  of  their  rights  as  though  they  were 
subjects  of  or  residents  in  the  State  in  which  the  infrigement 
may  have  taken  place. 

These  advantages  shall  only  be  reciprocally  guaranteed  to 
authors  and  their  legal  representatives  when  the  work  in 
question  is  also  protected  by  the  laws  of  the  State  where  the 
work  was  first  published,  and  the  duration  of  protection  in 
the  other  country  shall  not  exceed  that  which  is  granted  to 
authors  and  their  legal  representatives  in  the  country  where 
the  work  was  first  published. 

Art.  2. — The  right  of  translation  forming  part  of  the  copy- 
right, the  protection  of  the  right  of  translation  is  assured 
under  the  conditions  laid  down  by  this  Convention.  If  ten 
years  after  the  expiry  of  the  year  in  which  a  work  to  be  pro- 
tected in  Her  Majesty's  dominions  on  the  basis  of  this  Con- 
vention has  appeared,  no  translation  in  English  has  been 
published,  the  right  of  translating  the  work  into  English  shall 
no  longer  within  those  dominions  exclusively  belong  to  the 
author. 

In  the  case  of  a  book  published  in  numbers,  the  aforesaid 
period  of  ten  years  shall  commence  at  the  end  of  the  year  in 
which  each  number  is  published. 
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Art.  3. — Authorized  translations  are  protected  as  original 
works.  They  consequently  enjoy  the  full  protection  granted  by 
this  Convention  against  the  unauthorized  reproduction  of 
original  works. 

It  is  understood  that  in  the  case  of  a  work  for  which  the 
translating  right  has  fallen  into  the  public  domain,  the  trans- 
lator cannot  oppose  the  translation  of  the  same  work  by  other 
writers. 

Art.  4, — The  expression  «  literary  or  artistic  works  »  com- 
prehends books,  pamphlets,  an  all  other  writings  ;  dramatic 
or  dramatico-musical  works,  musical  compositions,  with  or 
without  words;  works  of  design,  painting,  sculpture,  and  en- 
graving, lithographs,  illustrations,  geographical  charts,  plans, 
sketches,  and  plastic  works  relating  to  geography,  topography, 
architecture  or  science,  in  general  ;  in  fact,  everj^  production 
whatsoever  in  the  literary,  scientific,  or  artistic  domain  which 
can  be  published  by  any  mode  of  impression  or  reproduction. 

Art.  5. — In  the  British  Empire,  and  in  the  Kingdoms  and 
States  represented  in  the  Austrian  Reichsrath,  the  enjoyment 
of  the  rights  secured  by  the  present  ConA^ention  is  subject 
only  to  the  accomplishment  of  the  conditions  and  formalities 
prescribed  by  the  law  of  that  State  in  which  the  work  is  first 
published  ;  and  no  further  formalities  or  conditions  shall  be 
required  in  the  other  country. 

Consequently,  it  shall  not  be  necessary  that  a  work  which 
has  obtained  legal  protection  in  one  country  should  be  re- 
gistered, or  copies  thereof  deposited  in  the  other  country,  in 
order  that  the  remedies  against  infringement  may  be  obtained 
which  are  granted  in  the  other  country  to  works  first  pu- 
blished there. 

In  the  dominions  of  the  Hungarian  Crown  the  enjoyment 
of  these  rights  is  subject,  however,  to  the  accomplishment  of 
the  conditions  and  formalities  prescribed  by  the  Laws  and 
Regulations  both  of. Great  Britain  and  of  Hungary. 
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Art.  6. — In  order  that  the  authors  of  works  protected  by 
the  present  Convention  shall,  in  the  absence  of  proof  to  the 
contrary,  be  considered  as  such,  and  be,  consequently,  ad- 
mitted to  institute  proceedings  in  respect  of  the  infringement 
of  copyright  before  the  Courts  of  the  other  State,  it  will  suffice 
that  their  name  be  indicated  on  the  work  in  the  accustomed 
manner. 

The  Tribunals  may,  however,  in  cases  of  doubt,  require  the 
production  of  such  further  evidence  as  may  be  required  by 
the  Laws  of  the  respective  countries. 

For  anonymous  or  pseudonymous  works,  the  publisher 
whose  name  is  indicated  on  the  work  is  entitled  to  protect 
the  rights  belonging  to  the  author.  He  is,  without  other  proof, 
reputed  the  legal  representative  of  the  anonymous  or  pseudo- 
nymous author,  until  the  latter  or  his  legal  representative  has 
declared  and  proved  his  rights. 

Art.  7. — The  provisions  of  the  present  Convention  cannot 
in  any  way  derogate  from  the  right  of  each  of  the  High  Con- 
tracting Parties  to  control,  or  to  prohibit  by  measures  of 
domestic  legislation  or  police,  the  circulation,  representation 
exhibition,  or  sale  of  any  work  or  production. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  reserves  also  its  right 
to  prohibit  the  importation  into  its  own  territory  of  works 
which,  according  to  its  internal  Laws,  or  to  the  stipulations 
of  Treaties  with  other  States,  are  or  may  be  declared  to  be 
illicit  reproductions. 

Art.  8. — The  provisions  of  the  present  Convention  shall  be 
applied  to  literary  or  artistic  works  produced  prior  to  the 
date  of  its  coming  into  effect,  subject,  however,  to  the  limi- 
tations prescribed  by  the  following  Regulations: — 

(a.)  In  the  Austro-Hungarian  Monarchy — 

Copies  completed  before  the  coming  into  force  of  the  pre- 
sent Convention,  the  production  of  which  has  been  hitherto 
allowed,  can  also  be  circulated  in  future. 
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In  the  same  manner,  appliances  for  the  reproduction  of 
works,  such  as  stereotypes,  wood-blocks,  and  engraved  plates 
of  every  description,  such  as  lithographers'  stones,  if  their 
production  has  not  hitherto  been  prohibited,  may  continue  to 
be  used  during  a  period  of  four  years  from  the  coming  into 
force  of  the  present  Convention. 

The  distribution  of  such  copies,  and  the  use  of  the  said 
appliances,  is,  however,  only  permitted  if  an  inventory  of  the 
said  copies  and  appliances  is  taken  by  the  Government  in 
question,  in  consequence  of  an  application  of  the  interested 
party,  within  three  months  from  the  coming  into  force  of 
the  present  Convention,  and  if  these  copies  and  appliances 
are  marked  with  a  special  stamp. 

Dramatic  and  dramatico-musical  works,  or  musical  compo- 
sitions legally  performed  before  the  coming  into  force  of  the 
present  Convention,  can  also  be  performed  in  the  future. 

{b.)  In  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland — 

The  author  and  publisher  of  any  literary  or  artistic  work 
first  produced  before  the  date  at  which  this  Convention  comes 
into  effect  shall  be  entitled  to  all  legal  remedies  against  in- 
fringement; provided  that  where  any  person  has,  before  the 
date  of  the  publication  of  the  Order  in  Council  putting  this 
Convention  into  effect,  lawfully  produced  any  work  in  the 
United  Kingdom,  any  rights  or  interests  arising  from  or  in 
connection  with  such  production,  which  are  subsisting  and 
valuable  at  the  said  date,  shall  not  be  diminished  or  pre- 
judiced. 

Art.  9. — The  provisions  of  the  present  Convention  shall 
apply  to  all  the  Colonies  and  foreign  possessions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  excepting  to  those  herein-after  named,  that  is 
to  say,  except  to — 

India,  The  Dominion  of  Canada,  Newfoundland,  The  Cape, 
Natal,  New  South  Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmania, 
South  Australia,  Western  Australia,  New  Zealand. 
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Provided  always  that  the  provisions  of  the  present  Conven- 
tion shall  apply  to  any  of  the  above-named  Colonies  or  foreign 
possessions  on  whose  behalf  notice  to  that  effect  shall  have 
been  given  by  Her  Britannic  Majesty's  Representative  at  the 
Court  of  His  Imperial  and  Royal  Apostolic  Majesty  within  two 
years  from  the  date  of  the  exchange  of  ratifications  of  the 
present  Convention. 

Art.  10. — The  present  Convention  shall  remain  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  the  ratifications  are  exchan- 
ged ;  and  in  case  neither  of  the  two  High  Contracting  Parties 
shall  have  given  notice  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  ten  years  of  their  intention  of  terminat- 
ing the  present  Convention,  it  shall  remain  in  force  until 
the  expiration  of  one  year  from  the  day  on  which  either  of 
the  High  Contracting  Parties  shall  have  given  such  notice. 

Her  Britannic  Majesty's  Government  shall  also  have  the 
right  to  denounce  the  Convention  in  the  same  manner,  on 
behalf  of  any  of  the  Colonies  or  foreign  possessions  mentioned 
in  Article  9,  separately. 

Art.  11. — The  present  Convention  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Vienna  as  soon  as  possible. 
It  shall  come  into  effect  ten  days  after  its  publication  in  con- 
formity with  the  forms  prescribed  by  the  Laws  of  the  High 
Contracting  Parties  respectively. 

In  witness  whereof,  etc. 


Regulations  for  execution  (Great  Britain). 

Order  in  Council. 
(Windsor,  April  30,  1894.) 

1.  The  Convention  as  set  forth  in  the  First  Schedule  to  this  Order 
shall  as  from  the  commencement  of  this  Order  and  subject  to  Clause  5 
of  this  Order  have  full  effect  throughout  Her  Majesty's  dominions, 
and  all  persons  are  enjoined  to  observe  the  same. 
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2.  The  author  of  a  literary  or  artistic  work  which  on  or  after  the 
commencement  of  this  Order  is  first  produced  in  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  shall,  subject  as  in  this  Order  and  in  the  International 
Copyright  Acts,  1844  to  1886,  mentioned,  have  as  respects  that  work 
throughout  Her  Majesty's  dominions,  but  subject  to  the  exceptions 
specified  in  clause  5  of  this  Order,  the  same  right  of  copj^right,  in- 
cluding any  right  capable  of  being  conferred  by  an  Order  in  Council 
under  section  two  or  section  five  of  the  International  Copyright  Act, 
1844,  or  under  any  other  enactment,  as  if  the  work  had  been  first 
produced  in  the  United  Kingdom,  and  shall  have  such  right  during 
the  same  period. 

Provided  that  the  Author  of  a  literary  or  artistic  work  shall  not 
have  any  greater  right  or  longer  term  of  copyright  therein  than  that 
which  he  enjoys  in  the  country  in  which  the  work  is  first  produced. 

The  author  of  any  literary  or  artistic  work  first  produced  before 
the  commencement  of  this  Order  shall  have  the  rights  and  remedies 
to  which  he  is  entitled  under  section  six  of  the  International  Copy- 
right Act,  1886. 

3.  Section  six  of  the  International  Copyright  Act,  1852,  shall  not 
apply  to  any  dramatic  piece  to  which  protection  is  extended  by  virtue 
of  this  Order. 

4.  This  Order  shall  be  construed  as  if  it  formed  part  of  the  Inter- 
national Copyright  Act,  1886. 

5.  This  Order  shall  apply  to  all  the  Colonies  and  Foreign  Posses- 
sions of  Her  Majesty  excepting  to  those  hereinafter  named,  that  is 
to  say  except  to: — 

India,  The  Dominion  of  Canada,  Newfoundland,  The  Cape,  Natal, 
New  South  Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmania,  South  Australia, 
Western  Australia,  New  Zealand. 

Provided  nevertheless  that  the  provisions  of  this  Order  may  be 
applied  by  further  Order  to  any  of  the  above-named  Colonies  or 
foreign  possessions  on  whose  behalf  notice  to  the  effect  indicated  in 
Article  9  of  the  Convention  shall  be  given. 

6.  This  Order  shall  come  into  operation  on  the  11th  day  of  May, 
1894,  which  day  is  in  this  Order  referred  to  as  the  commencement 
of  this  Order. 

Order  in  Council. 

(Osborne  House,  Isle  of  Wight,  February  2,  1895.) 

. . .  Whereas  by  Clause  5  of  the  Order  in  Council  dated  the  30th 
day  of  April,  1894,  it  was  provided  that  the  said  Order  should  apply 
to  all  the  Colonies  and  Foreign  Possessions  of  Her  Majesty,  excepting 
to  those  named  in  the  said  Clause,  but  that  nevertheless  the  provisions 

Rec.  litt.  —  39 
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of  the  said  Order  might  be  applied  by  further  Order  to  any  Colonies 
or  Foreign  Possessions  named  in  the  said  Clause  on  whose  behalf 
notice  to  the  effect  indicated  in  Article  9  of  the  said  Convention 
should  be  duly  given: 

And  whereas  the  Colonies  of  Newfoundland,  Natal,  Victoria,  Queens- 
land, South  Australia,  Western  Australia,  and  New  Zealand,  being 
some  of  the  Colonies  excepted  from  the  operation  of  the  said  Order, 
have  severally  expressed  a  wish  that  the  said  Convention  may  be 
made  applicable  to  them,  and  the  notice  required  by  Article  9  of 
the  said  Convention  has  been  duly  given  on  behalf  of  the  abovenamed 
Colonies  by  Her  Majesty's  Representative  at  the  Court  of  His  Imperial 
and  Royal  Apostolic  Majesty: 

Now,  Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  of  Her 
Privy  Council,  and  by  virtue  of  the  authority  committed  to  Her  by 
the  International  Copyright  Acts,  1844  to  1886,  and  of  the  proviso  in 
Clause  ó  of  the  said  Order  of  the  30th  day  of  April,  1894,  and  Article 
9  of  the  said  Convention,  doth  order,  and  it  is  hereby  ordered,  that 
the  Provisions  of  the  said  Order  of  the  30th  day  of  April,  1894,  shall 
apply  and  the  same  are  applied  accordingly  to  the  following  Colonies, 
that  is  to  say:— Newfoundland,  Natal,  Victoria,  Queensland,  South 
Australia,  Western  Australia,  New  Zealand. 

This  Order  shall  conic  into  operation  on  and  from  the  date  hereof. 


Order  in  Council. 

(Windsor,  May  11,  1895.) 

The  text  of  this  Order  is  the  same  as  that  of  the  foregoing  Order 
in  Council;  it  concerns  only  the  British  Possession  of  India. 


UNITED  STATES  OF  AMERICA 

PROCLAMATION  by  the  President  of  the  United  States 

OF  America. 

(Washington,  July  1,  1891.) 

See  the  text  under  United  States  of  America,  p.  613, 
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FOREIGN  JURISDICTION 

The    China,   Japan   and    Corea   (Patents,    &c.)   Order 
IN  Council,  1899. 

(Osborne  House,  Isle  of  Wight,  February  2,  1899) 

Whereas  by  treaty  grant,  usage,  sufferance,  and  other  lawful  means, 
Her  Majesty  the  Queen  has  power  and  jurisdiction  in  China,  Japan, 
and  Corea; 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  virtue  and  in  exercice  of  the 
powers  in  this  behalf  by  «The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890»,  and 
otherwise  in  Her  vested,  is  pleased,  by  and  with  the  advice  of  Her 
Privy  Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as  follows: — 

1.  Any  act  which,  if  done  in  the  United  Kingdom  or  in  a  British 
possession,  would  be  an  offence  against  any  of  the  following  Statutes 
of  the  Imperial  Parliament  or  Orders  in  Council,  that  is  to  say: — 
«The  Merchandize  Marks  Act,  1887;  »  «the  Patents,  Designs,  and  Trade 
Marks  Acts,  1883  to  1888  »  ;  any  Act,  Statute,  or  Order  in  Council  for  the 
time  being  in  force  relating  to  copyright  or  to  inventions,  designs,  or 
trade-marks;  or  any  Statute  amending  or  substituted  for  any  of  the 
abovementioned  Statutes;  shall,  if  done  bj^  a  British  subject  in  China, 
Japan,  or  Corea,  be  an  offence  against  this  Order,  whether  such  act 
is  done  in  relation  to  any  property  or  right  of  a  British  subject,  or 
of  a  foreigner  or  otherwise: 

Provided — 

(1.)  That  a  copy  of  any  such  Statute  or  Order  in  Council  shall  be 
published  in  the  public  offices  of  the  Consulates-General  of  Shanghae, 
Tokio,  and  Seoul  respectively,  and  shall  be  there  open  for  inspection 
by  any  person  at  all  reasonable  times:  and  a  person  shall  not  be 
punished  under  this  Order  for  anything  done  before  the  expiration 
of  one  month  after  such  publication,  unless  the  person  offending  is 
proved  to  have  had  express  notice  of  the  Statute  or  Order; 

(2.)  That  a  prosecution  by  or  on  behalf  of  a  prosecutor  who  is  not 
a  British  subject  shall  not  be  entertained  without  the  consent,  in 
writing,  of  Her  Majesty's  Minister  or  Chargé  d' Affaires,  who  may 
withhold  such  consent,  unless  he  is  satisfied  that  effectual  provision 
exists  for  the  punishment,  in  Consular  or  other  Courts  in  China, 
Japan,  or  Corea  (as  the  case  may  be),  of  similar  acts  committed  by 
the  subjects  of  the  State  or  Power  of  which  such  prosecutor  is  a 
subject,  in  relation  to  or  affecting  the  interests  of  British  subjects. 
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2.  An  offence  against  this  Order  shall  be  punishable  with  imprison- 
ment for  any  period  not  exceeding  three  months,  or  fine  not  exceed- 
ing £100,  or  both. 

3.  This  Order  may  be  cited  as  c  The  China,  Japan,  and  Corea 
(Patents,  &c.)  Order  in  Council,  1899  ». 

Nota.  —  Article  XX  of  the  Treaty  of  Commerce  of  1894  between 
England  and  Japan,  which  provides  for  the  cessation  of  British  Con- 
sular Jurisdiction  in  the  latter  country,  was  given  effect  to  by  an 
Order  in  Council  of  the  7th  October,  1899,  with  the  result  that  the 
foregoing  Order  of  2nd  February,  1899,  was  nullified  in  so  far  as 
concerns  Japan  (Letter  of  the  Board  of  Trade,  of  lOth  June,  1903, 
to  the  International  Copyright  Union  Office,  Berne). 


UNITED  STATES  OF  AMERICA 


Summary. 

Belgium:           Proclamation 1st 

Chile:                Proclamation 25th 

Convention 6th 

Costa-Rica:       Proclamation 19th 

Denmark:         Proclamation 8th 

France:             Proclamation 1st 

Germany:         Agreement 15th 

Great-Britain:  Proclamation 1st 

Italy:                 Proclamation 31th 

Mexico:             Proclamation 27th 

Netherlands:     Proclamation 20th 

Portugal:          Proclamation 20th 

Spain:               Proclamation 10th 

Treaty  of  peace 10th 

Switzerland:     Proclamation 1st 


July,  1891 
May,  1896 
December,  1898 
October,  1899 
May,  1893 
July,  1891 
January,  1892 
July,  1891 
October,  1892 
February,  1896 
November,  1899 
July,  1893 
July,  1895 
December,  1898 
July,  1891 


BELGIUM,  FRANCE,  GREAT  BRITAIN 
AND  SWITZERLAND 


Proclamation. 
(July  1,  1891.) 

Whereas  it  is  provided  by  section  13  of  the  act  of  Congress  of 
March  3, 1891,  entitled  «An  act  to  amend  title  sixty,  chapter  three,  of 
the  Revised  Statutes  of  the  United  States,  relating  to  copyrights»,  that 
said  act  «shall  only  apply  to  a  citizen  or  subject  of  a  foreign  state 
or  nation  when  such  foreign  state  or  nation  permits  to  citizens  of  the 
United  States  of  America  the  benefit  of  copyright  on  substantially  the 
same  basis  as  its  own  citizens  ;  or  when  such  foreign  state  or  nation 
is  a  party  to  an  international  agreement  which  provides  for  recipro- 
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city  in  the  granting  of  copyright,  by  the  terms  of  which  agreement 
the  United  States  of  America  may,  at  its  pleasure,  become  a  party  to 
such  agreement  »  : 

And  whereas  it  is  also  provided  by  said  section  that  «  the  existence 
of  either  of  the  conditions  aforesaid  shall  be  determined  by  the  Presi- 
dent of  the  United  States  by  proclamation  made  from  time  to  time 
as  the  purposes  of  this  act  may  require»  : 

And  whereas  satisfactory  official  assurances  have  been  given  that 
in  Belgium,  France,  Great  Britain  and  the  British  possessions,  and 
Switzerland,  the  law  permits  to  citizens  of  the  United  States  the  benefit 
of  copyright  on  substantially  the  same  basis  as  to  the  citizens  of  those 
countries  : 

Now,  therefore,  I,  Benjamin  Harrison,  l^resident  of  the  United  States 
of  America,  do  declare  and  proclaim  that  the  first  of  the  conditions 
specified  in  section  13  of  the  act  of  March  3,  1891,  is  now  fulfilled 
in  respect  to  the  citizens  or  subjects  of  Belgium,  France,  Great  Britain^ 
and  Switzerland. 

In  testimony  whereof  etc. 

Similar  Proclamations  were  made  by  the  President  of  the  United 
States  of  America,  on  behalf  to  the  citizens  or  subjects  of: 

Chile 25th  May,  1896 

Costa- Rica 19th  October,  1899 

Denmark 8th  May,  1893 

Ilaly 31th  October,  1892 

Mexico 27th  February,  1896 

Netherlands 20th  November,  1899 

Portugal 20lli  July,  1893 

Spain 10th  July,  1895 


CHILE 

Parcels-Post  Convention. 

(Washington,  December  6,  1898.) 

Art.  2. — The  following  articles  ar&  prohibited  admission  to 
the  mails  exchanged  under  this  Convention  : 

Publications  which  violate  the  copyright  laws  of  the  country 
of  destination,  etc. 
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GERMANY 

AGREEMENT  concerning  the  protection  of  copyright. 
(Washington,  January  15,  1892.) 

Article  1. — Citizens  of  the  United  States  of  America  shall 
enjoy,  in  the  German  Empire,  the  protection  of  copyright  as 
regards  works  of  literature  and  art,  as  well  as  photographs, 
against  illegal  reproduction,  on  the  same  basis  on  which  such 
protection  is  granted  to  subjects  of  the  Empire. 

Art.  2. — The  United  States  Government  engages,  in  return, 
that  the  President  of  the  United  States  shall,  in  pursuance  of 
Section  13  of  the  Act  of  Congress  of  March  3,  1891,  issue  the 
proclamation  therein  provided  for  in  regard  to  the  extension 
of  the  provisions  of  that  Act  to  German  subjects,  as  soon  as 
the  Secretary  of  State  shall  have  been  officially  notified  that 
the  present  agreement  has  received  the  necessary  legislative 
sanction  in  the  German  Empire. 

Art.  3. — This  agreement  shall  be  ratified,  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  possible. 

The  agreement  shall  go  into  operation  at  the  expiration  of 
three  weeks  from  the  date  of  the  exchange  of  its  ratifications, 
and  shall  be  applicable  only  to  works  not  published  at  the 
time,  when  it  shall  have  gone  into  operation.  It  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  three  months  from  the  day 
on  which  notice  of  a  desire  for  the  cessation  of  its  effects 
shall  have  been  given  by  one  of  the  contracting  parties. 

Done  etc. 
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SPAIN 


TREATY  OF  PEACE 
(Paris,  December  10,  1898.) 

Art.  13. — The  rights  of  property  secured  by  copyrights 
and  patents  acquired  by  Spaniards  in  the  Island  of  Cuba,  and 
in  Porto  Rico,  the  Philippines  and  other  ceded  territories,  at 
the  time  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  treaty, 
shall  continue  to  be  respected.  Spanish  scientific,  literary  and 
artistic  works,  not  subversive  of  public  order  in  the  territories 
in  question,  shall  continue  to  be  admitted  free  of  duty  into 
such  territories,  for  the  period  of  ten  years,  to  be  reckoned 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
treaty. 


ESPAÑOL 

Bolivia.  —  Chile.  —  Colombia.  —  Costa-Rica.  —  República 
Dominicana.  —  Ecuador.  —  España.  —  Guatemala.  — 
Honduras.  —  México.  —  Nicaragua.  —  Salvador. 


BOLIVIA 


Sumario. 
Francia:  Declaración 8  de  septiembre  de  1887 

FRANCIA 

DECLARACIÓN 

(8  de  septiembre  de  1887.) 

El  Gobernio  de  Bolivia  y  el  Gobernio  de  la  República  fran- 
cesa deseando  asegurar  á  la  propiedad  literaria,  artística  é  in- 
dustrial de  los  dos  paises,  una  protección  eficaz,  han  conve- 
nido en  las  disposiciones  siguientes  : 

Los  súbditos  de  cada  una  de  las  dos  Partes  contratantes 
gozarán  en  el  territorio  de  la  otra  del  mismo  tratamiento 
que  los  nacionales  para  todo  lo  que  concierne  : 
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1.  A  la  garantía  de  las  obras  literarias  y  artísticas; 

2.  A  la  garantía  de  las  marcas  de  fabrica  y  de  comercio,  á 
las  etiquetas  de  las  mercaderías  y  de  su  cubierta  ó  embalaje, 
á  los  dibujos  ó  modelos  industriales,  asi  como  á  los  nombres 
comerciales. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


CHILE 


Sumario. 

Estados  Unidos:  Proclama 25  de  mayo  de  1896 

Convención 6  de  diciembre  de  1898 


ESTADOS  UNIDOS 

PROCLAMA 

(Washington,  25  de  mayo  de  1896.) 

Texto  idéntico  al  de  la  proclama  concerniente  á  España,  véase  más 
adelante  bajo  esa  rúbrica. 


convención  para  establecer  el  cambio  de  paquetes 

Postales. 

(Washington,  6  de  diciembre  de  1898.) 

Art.  2.°  —  ...  Los  artículos  que  siguen,  cuya  admisión  queda 
prohibida  en  las  balijas  que  se  cambien  entre  los  dos  países, 
conforme  á  esta  convención,  á  saber  : 

Publicaciones  que  violen  las  leyes  de  propiedad  literaria  del 
país  de  destino;  etc. 


COLOMBIA 


Sl'MAHIO. 

España:  Convenio •    .    .    28  de  noviembre  de  1885 

Italia:     Nota 27  de  octubre  de  1892 


ESPANA 

CONVENIO   DE  PROFIKÜAI)  CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(Bogotá,  28  de  noviembre  de  1885)»). 

Artículo  primero.  —  Desde  la  fecha  en  que  se  ponga  en 
vigor  el  presente  Convenio,  les  autores  ó  traductores  de  obras 
científicas,  literarias  ó  artísticas,  ó  sus  representantes  legales, 
que  aseguren  con  los  debidos  requisitos  su  derecho  de  pro- 
piedad ó  de  reproducción  en  uno  de  los  dos  países  contra- 
tantes, gozarán  en  el  otro  de  los  derechos  concedidos  á  los 
autores  ó  traductores  de  las  mismas  obras,  ó  á  sus  represen- 
tantes, por  la  legislación  local  y  en  los  términos  especificados 
por  el  presente  Convenio,  sin  que  sea  necesario  cumplir  en 
este  otro  país  con  las  formalidades   prescritas'  por  dicha  ley. 

La  expresión  obras  científicas,  literarias  y  artísticas,  com- 
prende los  libros,  cuadernos  y  folletos;  las  composiciones 
musicales,  las  obras  de  dibujo  y  de  pintura;  los  mapas, 
planos  y  diseños  científicos,  y  todas  las  demás  producciones 
que  puedan  ser  comprendidas  conforme  al  art.  S,**  de  este 
Convenio, 

1)  Véase  p.  160  de  esta  obra. 
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Art.  2.**  —  Los  autores  de  cada  uno  de  los  dos  países 
gozarán  en  el  otro  del  derecho  exclusivo  de  traducción  de 
sus  propias  obras,  durante  todo  el  tiempo  que  el  presente 
Convenio  les  concede  derecho  de  propiedad  sobre  las  obras 
escritas  en  lengua  original. 

Los  traductores  de  obras  antiguas  ó  modernas  que  sean  del 
dominio  público  en  ambos  países,  disfrutarán,  en  cuanto  á 
sus  traducciones,  del  derecho  de  propiedad  y  de  las  garantías 
que  le  son  inherentes;  pero  no  podrán  oponerse  á  que  las 
mismas  obras  sean  traducidas  por  otros  escritores.  Por  lo 
demás,  los  derechos  del  traductor,  respecto  á  su  propia  tra- 
ducción, son  los  mismos  que  los  del  autor  original. 

Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periódicas,  cuj^os 
derechos  no  hayan  sido  explícitamente  reservados,  podrán  ser 
reproducidos  por  cualesquiera  otras  de  la  misma  clase,  pero 
siempre  se  indicará  el  original  de  donde  se  copia. 

Art.  3.°  —  El  derecho  de  propiedad  será  garantizado  á  los 
autores  ó  traductores  de  los  dos  países  durante  quince  años, 
prorogables  en  su  oportunidad  por  un  plazo  igual. 

El  ejercicio  de  este  derecho  de  propiedad  se  computará  por 
ambos  países  desde  la  fecha  misma  en  que  haya  sido  decla- 
rado el  privilegio  á  dichos  autores  ó  traductores. 

Pero  si  por  la  legislación  colombiana  sobre  garantía,  de  la 
propiedad  intelectual  se  ampliase  el  término  del  privilegio 
señalado  por  la  ley  recopilada  de  1834,  se  estipula  que  ambas 
partes  harán  extensivo  ese  término  á  los  derechos  reconocidos 
después  del  canje  de  este  Convenio. 

^  Art.  4."  —  En  caso  de  contravención  á  las  actuales  esti- 
pulaciones y  de  defraudación  de  la  propiedad  intelectual,  las 
personas  que  resultasen  culpables  estarán  sujetas,  en  cada 
país,  á  las  penas  y  procedimientos  judiciales  prescritos  ó  que 
se  prescriban  en  lo  sucesivo  por  las  leyes  de  aquel  Estado, 
para  iguales  delitos  cometidos  con  respecto  á  una  obra  ó 
producción  de  origen  nacional. 
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Es  circunstancia  agravante  de  la  defraudación  la  variación 
del  título  de  una  obra  ó  la  alteración  de  su  texto  para 
publicarla. 

Art.  5."  —  Las  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  á 
entregarse  mutuamente  en  cada  trimestre  por  conducto  de  sus 
Legaciones  ú  otro  autorizado,  una  lista  de  las  obras  á  favor 
de  las  cuales  los  autores  ó  editores  hayan  asegurado,  mediante 
las  formalidades  prescritas  por  la  ley,  sus  propios  derechos 
en  el  país  respectivo. 

Art.  6.°  —  Cuando  en  uno  de  los  dos  países  se  deba  pre- 
sentar judicialmente  la  prueba  de  que  el  autor,  traductor  ó 
editor  ha  asegurado  su  derecho  mediante  las  formalidades 
prescritas  por  la  ley  en  el  país  de  origen,  bastará,  para  esa 
prueba,  un  certificado  expedido  por  el  Ministerio  de  Fomento, 
si  se  trata  de  España,  y  por  la  Secretaría  de  Fomento,  si  de 
Colombia,  legalizado  respectivamente  por  el  Ministerio  de 
Estado  ó  por  la  Secretaría  de  Relaciones  Exteriores,  y  por  los 
correspondientes  Representantes  diplomáticos  ó  funcionarios 
consulares,  según  sea  el  caso. 

Sin  embargo,  si  el  autor  ó  traductor  que  goza  de  la  pro- 
piedad, según  las  leyes  del  un  país  hubiere  remitido  ó  remi- 
tiere al  departamento  de  Fomento  del  otro  uno  ó  más  ejem- 
plares de  la  obra  motivo  del  procedimiento,  será  suficiente 
prueba  la  presentación  de  la  obra  y  la  comprobación  de  su 
autenticidad  con  la  constancia  en  la  lista  oficial  á  que  alude 
el  primer  pilrrafo  del  artículo  anterior,  y  no  habrá  necesidad 
del  envío  del  mencionado  certificado. 

De  todos  modos,  el  hecho  de  constar  la  obra  en  dicha  lista, 
será  suficiente  cuando  medie  queja  ó  demanda  de  persona 
autorizada  contra  el  carácter  fraudulento  de  una  publicación, 
para  detener  la  circulación  de  ésta  mientras  se  esclarezcan 
los  hechos. 

Art.  7.*»  —  Serán  considerados  como  actos  ilícitos  no  solo 
la   impresión,    sino   la   importación,   exportación    y   venta    de 
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obras  á  que  se  refiere  el  presente  Convenio  cuando  se  ejecuten 
sin  consentimiento  del  autor  ó  legítimo  propietario,  ó  sea 
fraudulentamente,  aun  cuando  la  impresión  haya  sido  hecha 
fuera  de  España  ó  en  Colombia,  y  la  importación  proceda  de 
un  tercer  país  ó  se  dirija  á  él  la  exportación. 

Por  los  actos  fraudulentos  cometidos  de  esta  manera  en 
una  de  las  dos  naciones  contratantes,  podrá  entablar  demanda 
el  legítimo  propietario,  con  arreglo  á  lo  prescrito  en  los  artí- 
culos 4.'^  y  6.°,  en  cuanto  el  fraude  tenga  relación  con  la 
propia  jurisdicción. 

Art.  8."  —  Ambos  Estados  se  aseguran  mutuamente  el  trato 
de  la  nación  más  favorecida;  es  decir,  que  si  en  cualquier 
Convenio  para  proteger  la  propiedad  intelectual  se  concedieren 
mayores  ventajas  por  uno  de  ellos  á  una  tercera  Potencia,  el 
otro  disfrutará  también  de  iguales  ventajas  bajo  las  mismas 
condiciones. 

Art.  9.**  —  Desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor  el  pre- 
sente Convenio,  gozarán  los  ciudadanos  de  ambos  países, 
respecto  á  las  obras  que  en  el  otro  impriman  ó  hagan 
reproducir,  de  los  derechos  que  asegure  la  legislación  local  á 
las  obras  allí  reproducidas,  cualquiera  que  sea  el  lugar  de  su 
residencia,  y  sin  exigir  otra  condición  que  el  cumplimiento 
de  las  formalidades  establecidas  para  la  inscripción  ó  registro 
y  consiguiente  reconocimiento  de  la  propiedad. 

En  ausencia  del  autor  ó  propietario,  debidamente  com- 
probado de  la  obra,  podrá  otra  persona  en  su  nombre  hacer 
la  requerida  declaración  y  solicitar  su  inscripción  ó  registro, 
exhibiendo  el  correspondiente  poder,  certificado  del  repre- 
sentante de  una  ú  otra  nación  ante  quien  el  primero  se  haya 
presentado,  ó  una  autorización  simple  escrita  y  oportunamente 
legalizada. 

En  cuanto  á  la  extensión  de  los  derechos  de  propiedad 
que  cada  país  haya  de  conceder  recíprocamente  en  este  caso 
á   sus   propios   ciudadanos,   es   decir,  España   para  las  obras 
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de  españoles  reproducidas  en  Colombia,  y  Colombia  para  las 
de  colombianos  en  España,  se  aplicarán  las  disposiciones 
pactadas  en  el  presente  Convenio,  á  menos  que  la  Nación 
interesada  prefiera  ajustarse  á  la  propia  legislación,  siempre 
que  ésta  sea  más  favorable. 

Art.  10.  —  Las  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  á 
comunicarse  oportunamente  las  leyes  y  reglamentos  que  se 
establezcan  en  sus  respectivos  territorios,  con  relación  al 
derecho  de  propiedad  intelectual,  sobre  las  obras  y  repro- 
ducciones protegidas  por  las  estipulaciones  del  presente  Con- 
venio, declarándose  desde  luego  dispuestas  á  extender  los 
derechos  aquí  reconocidos  y  establecidos,  en  cuanto  ambas 
legislaciones  concuerden,  por  lo  prescrito  en  favor  de  los 
nacionales,  para  concederles  mayor  amplitud. 

Art.  11.  —  Lo  estipulado  en  el  presente  Convenio  no  podrá 
afectar  en  manera  alguna  el  derecho  que  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  se  reserva  expresamente  de  vigilar  y  pro- 
hibir con  medidas  legislativas  ó  de  policía  interna,  la  venta 
y  circulación  de  cualquiera  obra  ó  producción  respecto  de  la 
cual  uno  de  los  dos  países  considere  conveniente  ejercer  este 
derecho. 

Art.  12.  —  Este  Convenio  regirá  durante  un  período  de 
seis  años,  á  contar  desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor, 
y  sus  efectos  continuarán  hasta  que  haya  sido  denunciado 
por  una  ú  otra  de  las  Altas  Partes  contratantes  y  durante  un 
año  después  de  la  denunciación. 

Ambas  Partes  se  reservan,  sin  embargo,  la  facultad  de  in- 
troducir, de  común  acuerdo,  en  el  presente  Convenio  cualquiera 
modificación  ó  mejora  que  la  experiencia  demuestre  ser  con- 
veniente, y  que  sea  compatible  con  su  espíritu  y  sus  principios. 

Art.  13.  —  El  presente  Convenio  será  ratificado,  y  el  canje 
de  las  ratificaciones  se  verificará  en  Bogotá,  un  año  después 
del  dia  de  hoy,  ó  antes  si  fuere  posible. 
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En  el  acto  del  canje  se  convendrá  en  la  fecha  en  que 
simultáneamente  empezará  á  regir,  y  á  partir  de  la  cual 
será  aplicable  á  las  obras  publicadas  ó  reproducidas  desde 
dicho  dia. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


ITALIA 


NOTA  DEL  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  de  Colombia 
AL  Ministro  de  Italia  en  Bogotá. 

(Bogotá,  27  de  octubre  de  1892)^). 

El  infrascrito,  habiéndose  hecho  cargo  de  la  proposición 
contenida  en  la  atenta  nota  de  Su  Excelencia  el  Señor 
Ministro  Residente  de  Italia  fechada  hoy  y  referente  á  los 
derechos  de  propiedad  literaria  y  artística,  tiene  el  honor  de 
declarar  á  Su  Excelencia  que  el  Gobierno  de  la  República 
acepta  la  proposición  mientras  se  lleve  á  cabo  un  arreglo 
formal  de  este  asunto  entre  los  dos  países. 

En  consecuencia,  los  colombianos  en  Italia  y  los  italianos 
en  Colombia  tendrán  los  mismos  derechos  que  los  nacionales 
en  todo  lo  relativo  á  la  propiedad  de  obras  científicas,  lite- 
rarias y  artísticas,  bajo  las  condiciones  y  reservas  establecidas 
ó  que  en  lo  futuro  se  establezcan  por  las  leyes  del  respectivo 
país. 

Con  tal  motivo,  el  infrascrito  renueva,  etc. 

1)  Véase  p.  165  y  más  adelante  la  nota,  en  italiano,  á  que  se  refiere  la  preinserta. 
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ESPANA 

CONVENIO   SOBRE  GARANTÍA   DEL   EJERCICIO   DE  LA    PROPIEDAD 
LITERARIA,   CIENTÍFICA   Y   ARTÍSTICA. 

(San  José,  14  de  noviembre  de  1893)'). 

Artículo  primero.  —  Los  ciudadanos  de  la  República  de 
Costa  Rica  en  España,  y  los  subditos  de  España  en  la  Re- 
pública de  Costa  Rica,  que  sean  autores  de  libros  ú  otros 
escritos,  de  obras  dramáticas,  de  composiciones  musicales  ó 
de  arreglos  de  música,  de  obras  de  dibujo,  de  pintura,  de  es- 
cultura, de  grabado,  de  litografía,  de  láminas,  de  cartas  geo- 
gráficas y  en  general  de  toda  clase  de  producciones  científi- 
cas, literarias  ó  artísticas,  gozarán  recíprocamente  en  cada 
uno  de  los  dos  Estados  de  las  ventajas  estipuladas  en  el  pre- 
sente convenio,   así   como   también   de  todas  aquellas  que  al 


1)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  4  de  agosto  de  1896.  Véase  p.  175. 
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presente  se  refieren  ó  más  tarde  se  refieran  por  la  ley  en  uno 
ú  otro  Estado  á  la  propiedad  de  obras  de  literatura,  de  cien- 
cias ó  artes. 

Para  garantizar  estas  ventajas,  obtener  indemnización  de 
daños  y  perjuicios  y  proceder  contra  los  falsificadores  gozarán 
de  la  misma  protección  y  los  mismos  recursos  legales  ya  con- 
cedidos ó  que  en  lo  sucesivo  se  concedieren  á  los  autores 
nacionales  en  cada  uno  de  los  dos  países,  tanto  por  las  leyes 
especiales  sobre  la  propiedad  literaria  y  artística,  como  por 
la  legislación  general  en  materia  civil  ó  penal. 

Art.  2.**  —  Para  asegurar  á  todas  las  obras  de  literatura, 
ciencias  ó  artes  la  protección  estipulada  en  el  artículo  1,  y 
para  que  los  autores  ó  editores  de  estas  obras  sean,  en  con- 
secuencia, admitidos  ante  los  Tribunales  de  los  dos  países  á 
seguir  procesos  contra  los  falsificadores,  bastará  que  los  refe- 
ridos autores  ó  editores  entreguen  en  el  Ministerio  de  Fomento 
ó  de  Instrucción  Pública  tres  ejemplares  de  la  obra  cuya  pro- 
tección legal  contra  toda  falsificación  ó  reproducción  ilícita 
se  trate,  y  que  justifiquen  su  derecho  de  propiedad  por  medio 
de  un  certificado  que  emane  de  la  autoridad  pública  competente. 

Art.  3."  —  Las  estipulaciones  del  artículo  1  se  aplican  igual- 
mente á  la  representación  ó  á  la  ejecución  en  uno  de  los  dos 
Estados,  de  las  obras  dramáticas  ó  musicales  de  los  autores 
y  compositores  del  otro  país. 

Estos  para  hacer  valer  sus  derechos  en  este  caso  deberán 
tener  persona  que  debidamente  los  represente. 

Art.  4.°  —  Quedan  expresamente  asimiladas  á  las  obras 
'originales  las  traducciones  de  obras  nacionales  ó  extranjeras, 
hechas  por  un  escritor  que  pertenezca  á  uno  de  los  dos  Esta- 
dos. Esas  traducciones  gozarán  por  este  título  de  la  protección 
estipulada  á  virtud  del  presente  convenio  para  las  obras  ori- 
ginales, en  lo  concerniente  á  su  reproducción  no  autorizada 
en  el  otro  Estado.  Queda  bien  entendido,  sin  embargo,  que 
el  objeto   del  presente  artículo   es   únicamente  el  de  proteger 
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al  traductor  en  lo  relativo  á  la  versión  que  haya  hecho  de 
la  obra  original  y  no  el  de  conferir  derecho  exclusivo  de  tra- 
ducción al  primer  traductor  de  una  obra  cualquiera  escrita  en 
lengua  muerta  ó  viva. 

Art.  5.*  —  Los  nacionales  de  uno  de  los  dos  países,  autores 
de  las  obras  originales,  tendrán  el  derecho  de  oponerse  á  la 
publicación  en  el  otro  país,  de  toda  traducción  de  esas  obras 
no  autorizada  por  ellos  mismos;  y  esto,  durante  todo  el 
tiempo  que  se  haya  concedido  para  el  goce  de  derechos  de 
propiedad  literaria  sobre  la  obra  original  ;  siendo  así  que  la 
publicación  de  una  traducción  no  autorizada,  equivale,  bajo 
todos  respectos  á  la  reimpresión  ilícita  de  la  obra. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  gozarán  recíprocamente  de 
los  mismos  derechos  en  lo  relativo  á  la  traducción  ó  á  la 
representación  de  las  traducciones  de  sus  obras. 

Art.  6."  —  Se  prohiben  igualmente  las  apropiaciones  indi- 
rectas no  autorizadas,  tales  como  las  adaptaciones,  las  imita- 
ciones llamadas  de  buena  fe,  utilizaciones,  trascripciones  de 
obras  musicales  y,  en  general,  todo  uso  que  se  haga  por  la 
imprenta  ó  en  la  escena  de  las  obras  literarias,  dramáticas  ó 
artísticas,  sin  el  consentimiento  del  autor. 

Art.  7."  —  Será,  no  obstante,  lícita  recíprocamente  la  publi- 
cación en  cada  uno  de  los  dos  países  de  extractos  ó  de  frag- 
mentos enteros  de  las  obras  de  un  autor  del  otro  país,  ya  en 
lengua  original,  ya  en  traducción,  con  tal  que  estas  publi- 
caciones sean  especialmente  apropiadas  para  la  enseñanza  y 
el  estudio  y  vayan  acompañadas  de  notas  explicativas. 

Art.  8.°  —  Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periódicas, 
cuyos  derechos  no  hayan  sido  explicitamente  reservados,  po- 
drán ser  reproducidos  por  cualesquiera  otros  de  la  misma 
clase,  pero  siempre  se  indicará  el  original  de  donde  se  copia. 

Art.  9."  —  Los  mandatarios  legales  ó  representantes  de  los 
autores,   compositores   y   artistas,   gozarán    recíprocamente    y 
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bajo  todos  respectos,  de  los  mismos  derechos  que  el  presente 
convenio  concede  á  los  autores,  traductores,  compositores  y 
artistas. 

Art,  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria  y  artística 
reconocidos  por  el  presente  convenio,  son  garantizados  du- 
rante el  período  que  se  fije  por  las  leyes  especiales  de  cada 
uno  de  los  Estados  y  en  todo  caso,  por  lo  menos  durante  la 
vida  de  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas. 

Art.  11.  —  Cumplidas  las  formalidades  necesarias  para 
asegurar  en  ambos  Estados  el  derecho  de  propiedad  sobre 
determinada  obra  literaria,  científica  ó  artística,  quedará  pro- 
hibida su  introducción,  venta  ó  exposición  en  el  país  respec- 
tivo, sin  permiso  de  los  autores  ó  propietarios. 

Art.  12.  —  Toda  edición  ó  reproducción  de  obra  científica, 
literaria  ó  artística,  hecha  sin  ajustarse  á  las  disposiciones 
del  presente  convenio,  será  considerada  como  falsificación. 

Cualquiera  que  haya  editado,  vendido,  puesto  á  vender  ó 
introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  dos  países  alguna 
obra  ú  objeto  falsificado,  será  castigado  según  las  leyes  en 
vigor  en  uno  ú  otro  de  los  dos  países  en  sus  respectivos  casos. 

Art.  13.  —  Este  convenio  regirá  desde  la  fecha  del  canje 
de  las  ratificaciones,  hasta  un  año  después  de  que  una  de 
las  altas  Partes  contratantes  creyese  oportuno  denunciarlo. 

Art.  14.  —  Las  disposiciones  del  presente  convenio  no 
podrán  perjudicar  en  manera  alguna  el  derecho  que  corres- 
ponde á  cada  una  de  las  altas  Partes  contratantes  para  per- 
mitir, vigilar  ó  prohibir  por  medio  de  medidas  de  legislación 
ó  de  policía  interior,  la  circulación,  la  representación  ó  la 
exposición  de  toda  obra  ó  producción  con  respecto  á  la  cual 
la  autoridad  competente  haga  ejercer  este  derecho. 

El  presente  convenio  no  se  opondrá  por  ningún  motivo  al 
derecho  de  la  una  ó  de  la  otra  de  las  altas  Partes  contratantes, 
para  prohibir  la  importación  en  sus   propios  Estados   de   los 
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libros  que,  en  virtud  de  sus  leyes  interiores  ó  por  estipulaciones 
acordadas  con  otras  potencias,  sean  ó  hayan  de  ser  declaradas 
como  falsificaciones. 

Art.  15.  —  Las  ratificaciones  del  i)resente  convenio  se 
canjearán  en  Madrid,  tan  pronto  como  sea  posible  dentro 
del  plazo  máximo  de  un  año. 


Protocolo. 
(Madrid,  20  de  junio  de  1896.) 

Los  infrascritos  Plenipotenciarios,  convenientemente  autori- 
zados al  efecto,  deseando  evitar  en  lo  sucesivo  divergencias 
en  la  interpretación  del  Convenio  de  propiedad  intelectual 
entre  la  República  de  Costa  Rica  y  España,  firmado  en  San 
José,  en  catorce  de  noviembre  de  mil  ochocientos  noventa  y 
tres,  han  convenido  en  unir  al  texto  las  siguientes  aclaraciones: 

1.*  Que  las  ventas,  ejecuciones,  representaciones  ó  exhibi- 
ciones de  obras  científicas,  literarias  ó  artísticas,  prohibidas 
por  el  Tratado,  deben  entenderse  las  que  se  efectuaren  en 
público  ó  por  especulación,  y  no  las  que  se  llevaren  á  cabo 
por  particulares  sin  objeto  de  lucrar,  tales  como  ventas  hechas 
privadamente  por  personas  que  no  comercian  con  las  obras 
de  que  se  trata,  ó  ejecuciones,  representaciones  y  exhibiciones 
privadas  en  casas  particulares  de  obras  literarias  ó  artísticas; 

2.*  Que  la  prohibición  de  introducir  en  cualquiera  de  los 
dos  países  obras  que  no  hayan  sido  publicadas  por  sus  autores, 
ó  con  la  autorización  de  los  mismos,  no  impone  á  los  Gobier- 
nos contratantes  la  obligación  de  vigilar  oficiosamente  por 
que  tales  introducciones  no  se  verifiquen,  sino  que  es  obli- 
gación de  los  autores  y  sus  representantes  denunciar  á  las 
autoridades  las  introducciones  que  estén  por  hacerse,  é  instar 
para  que  por  la  vía  y  forma  legales  se  impida  la  venta, 
exhibición,  ejecución  ó  representación  de  las  obras  de  que 
se  trate; 
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3.*  Que  la  prohibición  de  Yender  las  obras  á  que  alude  el 
Tratado,  ne  se  refiere  á  las  que  á  la  fecha  de  su  canje  estu- 
vieren expuestas  á  la  venta  pública  en  cualquiera  de  los  dos 
países.  Para  este  fin,  á  solicitud  de  interesado,  se  marcarán 
por  la  autoridad  que  se  designe  las  obras  indicadas; 

4.*  Que  las  responsabilidades  civiles  ó  criminales  á  que  la 
venta  de  obras  sin  permiso  de  sus  autores  pueda  originar, 
recaerán  exclusivamente  en  las  personas  por  cuya  cuenta  se 
venda,  y  no  en  compradores  ni  ninguna  otra  persona  de  las 
que  intervengan  en  la  operación. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


ESTADOS  UNIDOS  DE  NORTE  AMÉRICA 

DECRETO    PRESIDENCIAL. 

(San  José,  26  de  agosto  de  1899)  i). 

Por  cuanto  una  ley  federal  de  los  Estados  Unidos  de  Norte  América 
garantiza  á  los  extranjeros  los  derechos  sobre  propiedad  literaria 
que  las  leyes  de  aquella  República  conceden  á  sus  nacionales,  siempre 
que  en  la  patria  de  dichos  extranjeros  se  otorgue  igual  ventaja  á  los 
ciudadanos  norteamericanos; 

En  vista  de  la  gestión  hecha  por  el  Excelentísimo  señor  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  de  los  Estados  Unidos  en 
Costa  Rica,  para  que  se  haga  efectiva  en  esta  República  la  reci- 
procidad consignada  por  la  ley  americana;  y 

Con  presencia  del  artículo  final  de  la  ley  de  26  de  juho  de  1896 
sobre  propiedad  literaria,  que  consigna  idéntica  disposición  á  la  es- 
tablecida por  la  ley  de  los  Estados  Unidos,  decreta: 

Artículo  único.  —  Desde  el  1.»  de  noviembi-e  del  año  en  curso,  los 
ciudadanos  norteamericanos  residentes  fuera  de  Costa  Rica  gozarán 
en  esta  República  de  los  derechos  de  propiedad  literaria  que  la  citada 
ley  de  26  de  julio  establece,  en  la  inteligencia  de  que  en  esa  fecha 
se  habrá  dispuesto  igual  cosa  por  el  Gobierno  de  los  Estados  Unidos 
de  Norte  América  con  respecto  á  los  costarricenses  que  no  residan 
en  aquel  país. 

1)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  5  de  setiembre  de  1899. 
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PROCLAMA  DEL  Presidente  de  los  Estados  Unidos  de 

América. 

(Washington,  19  de  octubre  de  1899.) 

Texto  idéntico  al  de  la  proclama  concerniente  á  España,  véase  más 
adelante  bajo  esa  rúbrica. 


FRANCIA 
CONVENCIÓN  SOBRE  la  propiedad  de  las  obras  literarias 

Y   artísticas. 

(París,  28  de  agosto  de  1896)'). 

Artículo  primero.  —  Los  autores  de  obras  literarias,  cien- 
tíficas, ó  artísticas,  publicadas  ó  no,  gozarán  en  cada  uno  de 
los  dos  Países,  recíprocamente,  de  las  ventajas  que  se  estipulan 
en  el  presente  Convenio,  así  como  de  todas  las  que  estén 
concedidas  ó  en  adelante  se  concedieren  por  ley  en  uno  ú 
otro  Estado  para  la  protección  de  las  obras  de  literatura^ 
ciencia  ó  arte. 

Para  la  garantía  de  esas  ventajas,  la  obtención  de  daños  y 
perjuicios  y  la  persecución  de  los  falsificadores,  tendrán  la 
misma  protección  y  el  mismo  recurso  legal  que  estén  conce- 
didos ó  en  adelante  se  concedieren  á  los  autores  nacionales 
en  cada  uno  de  los  dos  Países,  tanto  por  leyes  especiales 
sobre  la  propiedad  literaria  y  artística  como  por  la  legislación 
general  en  materia  civil  ó  penal. 

La  expresión  «  obras  literarias,  científicas  ó  artísticas  »  com- 
prende los  libros,  folletos  y  cualesquiera  otros  escritos;  las 
obras  dramáticas  ó  lírico-dramáticas  con  letra  ó  sin  ella,  las 
composiciones  musicales  y  arreglos  de  música,  las  obras  coreo- 

1)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  20  de  octubre  de  1896.  Véase  el  texto  francés,  p.  180 
de  esta  obra. 
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gráficas,  las  obras  de  dibujo,  pintura,  escultura  y  grabado, 
las  litografías  é  ilustraciones,  las  cartas  geográficas,  las  foto- 
grafías y  especialmente  los  fototipos,  los  planos,  croquis  y 
obras  plásticas  relativas  á  la  geografía,  la  topografía,  la  arqui- 
tectura ó  á  las  ciencias  en  general,  y  en  fin,  cualquiera  pro- 
ducción en  el  dominio  literario,  científico  ó  artístico  que 
pudiera  ser  publicada  por  cualquier  medio  de  impresión  6 
reproducción. 

Art.  2.**  —  Para  garantizar  á  todas  las  obras  de  literatura, 
ciencia  ó  arte  la  protección  estipulada  en  el  artículo  1.**  y 
para  que  los  autores  ó  editores  de  dichas  obras  sean  admi- 
tidos, en  consecuencia,  ante  los  tribunales  de  ambos  Países 
á  ejercer  persecución  contra  las  falsificaciones,  bastará  que 
los  autores  ó  editores  justifiquen  sus  derechos  de  propiedad 
probando,  por  medio  de  un  certificado  procedente  de  la  auto- 
ridad pública  competente,  que  en  su  propio  país  gozan  con 
respecto  á  las  obras  en  cuestión,  de  protección  legal  contra 
las  falsificaciones  ó  la  reproducción  ilícita. 

Art.  3."  —  Las  estipulaciones  del  artículo  1.*^  se  aplican 
igualmente  á  la  representación  ó  ejecución  en  uno  de  los  dos 
Estados,  de  obras  dramáticas  ó  musicales  de  autores  ó  com- 
positores del  otro  País. 

Art.  4."  —  Quedan  expresamente  asimiladas  á  las  obras 
originales  las  traducciones  de  obras  nacionales  ó  extranjeras 
hechas  por  un  autor  perteneciente  á  uno  de  los  dos  Estados, 
Las  traducciones  gozarán  por  este  título  de  la  protección 
estipulada  por  el  presente  Convenio  para  las  obras  originales 
en  lo  concerniente  á  su  reproducción  no  autorizada  en  el 
otro  Estado.  Debe  entenderse  claramente,  sin  embargo,  que 
el  presente  artículo  tiene  por  único  objeto  el  de  proteger  al 
traductor  en  lo  relativo  á  la  versión  que  haya  hecho  de  la 
obra  original,  y  no  el  de  conferir  un  derecho  exclusivo  de 
traducción  al  primer  traductor  de  cualquiera  obra  escrita  en 
una  lengua  muerta  ó  viva. 
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Art.  5."  —  Los  nacionales  de  uno  de  los  dos  Países,  au- 
tores de  obras  originales,  tendrán  el  derecho  de  oponerse  á 
la  publicación  en  el  otro  País  de  toda  traducción  de  dichas 
obras  no  autorizada  por  ellos  mismos;  y  esto  durante  todo 
el  tiempo  que  se  les  haya  concedido  para  el  goce  del  derecho 
de  propiedad  literaria  ó  científica  sobre  la  obra  original; 
siendo  así  que  la  publicación  de  una  traducción  no  autorizada 
equivale,  bajo  todos  respectos,  á  la  reimpresión  ilícita  de  la 
obra. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  gozarán  recíprocamente 
de  los  mismos  derechos  en  lo  relativo  á  las  traducciones  ó 
representaciones  de  traducciones  de  sus  obras. 

Art.  6.°  —  Se  prohiben  igualmente  las  apropiaciones  indi- 
rectas no  autorizadas,  tales  como  las  adaptaciones,  las  imi- 
taciones llamadas  de  buena  fe,  utilizaciones,  transcripciones 
de  obras  musicales,  y  en  general  todo  uso  que  se  haga  por 
la  imprenta  ó  en  la  escena  de  las  obras  dramáticas  ó  artís- 
ticas, sin  el  consentimiento  del  autor. 

Art.  7.**  —  Será,  no  obstante,  lícita  recíprocamente  la  pu- 
blicación en  cada  uno  de  los  dos  Países  de  extractos  ó 
fragmentos  enteros  acompañados  de  notas  explicativas  de  las 
obras  de  un  autor  del  otro  País,  en  lengua  original  ó  tradu- 
cidos, siempre  que  se  indique  su  procedencia  y  estén  desti- 
nados á  la  enseñanza  ó  al  estudio. 

Art.  8°  —  Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periódicas, 
cuyos  derechos  no  hayan  sido  expresamente  reservados, 
podrán  ser  reproducidos  por  cualesquiera  otras  publicaciones 
de  la  misma  clase,  pero  á  condición  de  que  se  indique  el 
original  de  donde  se  copia. 

Art.  9°  —  Los  mandatarios  legales  ó  representantes  de 
autores,  compositores  y  artistas,  gozarán  recíprocamente  y 
bajo  todos  respectos  de  los  mismos  derechos  que  los  que  la 
presente  Convención  concede  á  los  autores,  traductores,  com- 
positores y  artistas. 
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Art.  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria,  artística  y 
científica  reconocidos  por  el  presente  Convenio  les  serán 
garantizados  á  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas 
durante  toda  su  vida  y  después  de  su  muerte  y  durante  cin- 
cuenta años  á  su  cónyuge  sobreviviente,  sus  herederos,  suce- 
sores, donatarios,  legatarios,  cesionarios  ó  cualesquiera  otros 
que  tengan  derecho,  conforme  á  la  legislación  de  su  país. 

Art.  11.  —  Cumplidas  las  formalidades  necesarias  para 
asegurar  en  ambos  Estados  el  derecho  de  propiedad  sobre 
una  obra  literaria,  científica  ó  artística,  quedará  prohibida  su 
introducción,  venta  ó  exposición  en  cada  País,  respectivamente, 
sin  permiso  de  los  autores  ó  propietarios. 

Art.  12.  —  Toda  edición  ó  reproducción  de  una  obra  cien- 
tífica, literaria  ó  artística,  hecha  sin  ajustarse  á  las  disposi- 
ciones del  presente  Convenio,  será  considerada  como  fal- 
sificación. 

Cualquiera  que  haya  editado,  vendido,  puesto  á  vender  ó 
introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  dos  Países  alguna 
obra  ú  objeto  falsificado,  será  castigado  según  las  leyes  en 
vigor  en  uno  ú  otro  de  los  dos  Países  en  sus  respectivos 
casos. 

Art,  13.  —  Las  disposiciones  del  presente  Convenio  no 
podrán  perjudicar  en  manera  alguna  el  derecho  que  corres- 
ponde á  cada  uno  de  los  dos  Estados  para  permitir,  vigilar 
ó  prohibir  por  medio  de  medidas  de  legislación  ó  de  policía 
interior,  la  circulación,  la  representación  ó  la  exposición  de 
toda  obra  ó  producción  con  respecto  á  la  cual  la  autoridad 
competente  haya  de  ejercer  este  derecho. 

El  presente  Convenio  no  se  opondrá  por  ningún  motivo  al 
derecho  del  uno  ó  del  otro  Estado  para  prohibir  Ja  impor- 
tación en  su  propio  territorio  de  los  libros  que  en  virtud  de 
sus  leyes  interiores  ó  por  estipulaciones  acordadas  con  otras 
potencias,  sean  ó  hayan  de  ser  declarados  como  falsifica- 
ciones. 
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Art.  14.  —  Queda  entendido  que  las  ventas,  ejecuciones, 
representaciones  ó  exhibiciones  de  obras  científicas,  literarias 
ó  artísticas  que  en  virtud  de  este  Convenio  quedan  prohibidas, 
son  las  que  se  efectuaren  en  público  ó  por  especulación  y  no 
las  que  se  llevaren  á  cabo  por  particulares,  sin  objeto  de 
lucrar,  tales  como  ventas  hechas  privadamente  entre  personas 
que  no  tienen  por  ocupación  el  comercio  de  las  obras  de  que 
se  trate  ó  ejecuciones,  representaciones  y  exhibiciones  pri- 
vadas en   casas   particulares   de   obras   literarias   ó   artísticas. 

Art.  15.  —  La  prohibición  de  reimprimir,  publicar,  intro- 
ducir, vender,  representar,  exhibir  ó  ejecutar  en  cualquiera 
de  los  dos  Países,  obras  que  no  hayan  sido  publicadas  por 
sus  autores  ó  con  autorización  de  los  mismos,  no  impone  á 
los  dos  Kstados  la  obligación  de  vigilar  oficiosamente  por 
que  tales  reimpresiones,  publicaciones,  introducciones,  ventas, 
ejecuciones,  exhibiciones  ó  representaciones  no  se  verifiquen; 
sino  que  es  deber  de  los  interesados  ó  de  sus  representantes 
denunciar  á  las  autoridades  respectivas  las  reimpresiones, 
introducciones,  ventas,  etc.,  que  estén  por  hacerse  ó  se  han 
ejecutado  para  que  por  la  vía  y  forma  legales  se  impida  ó 
castigue  la  operación  de  que  se  trate.  Con  tal  objeto  deberán 
dichos  autores  tener  en  los  dos  Países,  respectivamente,  sus 
mandatarios  con  poderes  suficientes. 

Art.  16.  —  La  prohibición  de  vender  las  obras  á  que  se 
alude  en  este  Convenio  no  se  refiere  á  las  que  á  la  fecha  de 
su  publicación  en  ambos  Países  estuvieren  expuestas  á  la 
venta  pública  en  cualquiera  de  ellos.  Para  determinar  cuales 
sean  éstas,  á  solicitud  de  interesado  se  marcarán  por  la 
autoridad  que  al  efecto  se  designe. 

Art.  17.  —  El  presente  Convenio  entrará  en  vigor  dos 
meses  después  del  canje  de  las  ratificaciones,  y  sus  efectos 
continuarán  hasta  que  sea  denunciado  por  una  ú  otra  de  las 
dos  Partes  contratantes  y  durante  un  año  más  después  de 
hecha  la  denuncia. 
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Art.  18.  —  Las  ratificaciones  del  presente  Convenio  se  can- 
jearán en  París  ó  en  San  José,  tan  pronto  como  sea  posible. 
En  fe  de  lo  cual,  etc. 


GUATEMALA 

TRATADO   GENERAL. 

(Guatemala,  15  de  mayo  de  1895)  ^). 

Art.  10.  —  Los  costarricenses  en  Guatemala  y  los  guate- 
maltecos en  Costa  Rica  gozarán  del  derecho  de  propiedad 
literaria  ó  artística  en  los  mismos  términos  y  sujetos  á  iguales 
requisitos  que  los  naturales. 


HONDURAS 

TRATADO   GENERAL. 

(San  José,  28  de  setiembre  de  1895)2). 

Art.  12,  al.  2."  —  Asimismo  gozarán  los  nacionales  de  cual- 
quiera de  las  Repúblicas  signatarias,  en  la  otra,  del  derecho 
de  propiedad  literaria,  industrial  ó  artística,  en  los  mismos 
términos  y  sujetos  á  las  mismas  consideraciones  que  los  hijos 
del  país. 


1)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  12  de  julio  2)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  29  de  mayo 

de  1896.   Véase  p.  185  de  esta  obra.  de  1896.    Véase  p.  186  de  esta  obra. 
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SALVADOR 

TRATADO   GENERAL. 

(San  Salvador,  12  de  junio  de  1895)  »). 

Art.  10.  —  Los  costarricenses  en  El  Salvador  y  los  salva- 
doreños en  Costa  Rica  gozarán  del  derecho  de  propiedad 
literaria  ó  artística,  en  los  mismos  términos  y  sujetos  á  iguales 
requisitos  que  los  naturales. 

1)  La  Gaceta,  Diario  oficial,  I.o  de  agosto  de  1890.    Vénse  p.  186  de  esta  obra. 
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Sumario. 
México:  Tratado  de  Amistad 29  de  marzo  de  1890 

MÉXICO 

TRATADO  DE  Amistad  y  Comercio. 

(México,  29  de  marzo  de  1890)  ^). 

Art.  2,  último  alinea.  —  Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  dos  Altas  Partes  contratantes,  tendrán  en  el  territorio  de 
la  otra,  los  mismos  derechos  que  los  nacionales,  en  lo  que 
concierne  á  las  patentes  de  invención,  rótulos,  marcas  de 
fábrica  y  dibujos.  Por  lo  que  hace  á  la  propiedad  literaria  y 
artística,  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  ^os  Altas  Partes 
contratantes  gozarán  recíprocamente,  en  el  territorio  de  la 
otra,  del  tratamiento  de  la  nación  más  favorecida. 

')  Véase  p.  200  de  esta  obra. 
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Sumario. 

Francia:   Convención 9  de  mayo  de  1898 

México:     Tratado  de  Amistad,  etc 10  de  julio  de  1888 


FRANCIA 

CONVENCIÓN    PARA   LA  GARANTÍA  RECÍPROCA  DE  LA  PROPIEDAD 
LITERARIA   Y   ARTÍSTICA. 

(Quito,  9  de  mayo  de  1898)  '). 

Esta  convención  es  idéntica  á  la  tjue  han  concluido  Costa-Rica  y 
Francia  el  dia  28  de  agosto  de  1896  (véase  p.  632  de  esta  obra),  excepto 
el  articulo  10  que,  en  la  presente  convención,  dice  así: 

Art.  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria,  artística 
y  científica,  reconocidos  por  el  presente  convenio  les  serán 
garantizados  á  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas 
en  cada  uno  de  los  dos  países,  durante  todo  el  tiempo  de  la 
protección  que  les  concede  la  legislación  del  país   de   origen. 

')  Registro  ofícial  de  la  República  del  Ecuador,  14  de  octubre  de  1899.  Véase  p.  207 
de  esta  obra. 
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MÉXICO 

TRATADO  DE  Amistad,  Comercio  y  Navegación. 
(Washington,  10  de  julio  de  1888)  ^). 

Art.  2.  —  Los  ciudadanos  mexicanos  en  el  Ecuador  y  los 
ciudadanos  ecuatorianos  en  México,  disfrutarán  de  los  derechos 
y  concesionos  de  que  gozan  los  ciudadanos  ó  súbditos  de  la 
Nación  más  favorecida,  sujetos  á  las  mismas  condiciones,  re- 
specto de  los  puntos  siguientes  : 

1.  Adquisición  de  bienes  raíces  y  de  propiedad  literaria. 

')  Véase  p.  2C8  de  esta  obra. 


Rec.  litt.  —  41 
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Sumario. 

Bélgica:  Convenio 20  de  junio  de  1880 

Colombia:  Convenio 28  de  noviembre  de  1885 

Costa-Rica:  Convenio 14  de  noviembre  de  1893 

Estados  Unidos:  Canje  de  notas.   Proclama  6/15  de  julio  de  1895 

Tratado  de  paz     ....  10  de  diciembre  de  1898 

Francia:  Convenio 16  de  junio  de  1880 

Guatemala:  Convenio 25  de  mayo  de  1893 

Italia:  Convenio 28  de  junio  de  1880 

México:  Convenio 26  de  marzo  de  1903 

Portugal:  Convenio 9  de  agosto  de  1880 

Salvador:  Convenio 23  de  junio  de  1884 


BÉLGICA 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD    LITERARIA,   CIENTÍFICA  Y  ARTÍSTICA. 

(Bruselas,  26  de  junio  de  1880)  '). 

Artículo  primero.  —  Desde  la  fecha  en  que  el  presente  Con- 
venio entre  en  vigor,  conforme  á  las  estipulaciones  del  art.  9.", 
los  belgas  autores  de  obras  científicas,  literarias  (3  artísticas, 
ó  sus  derecho-habientes  que  aseguren  en  la  forma  prescrita 
por  la  ley  su  derecho  de  propiedad  ó  de  reproducción  en 
Bélgica,  lo  tendrán  también  asegurado  en  España  sin  nuevas 
formalidades,  y  gozarán  en  este  país,  respecto  á  los  límites  y 

1)  Véase  p.  121  de  esta  obra. 
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duración  de  la  propiedad  de  dichas  obras,  de  los  derechos  que 
les  conceda  la  legislación  belga. 

Recíprocamente  los  españoles  gozarán  en  Bélgica  de  los  dere- 
chos que  la  legislación  de  este  país  en  materia  de  propiedad 
literaria  y  artística  asegure  á  los  nacionales.  El  ejercicio  de 
estos  derechos  no  estará  subordinado  á   ninguna  formalidad. 

La  expresión  «obras  científicas,  literarias  y  artísticas»  em- 
pleada al  principio  de  este  artículo,  comprenderá  las  publi- 
caciones de  libros,  de  obras  dramáticas,  de  composiciones 
musicales,  de  dibujos,  de  pintura,  de  escultura,  de  grabado, 
de  litografía,  de  fotografía,  de  mapas,  planos,  diseños  cientí- 
ficos y  de  toda  otra  producción  científica,  literaria  ó  artística 
que  pueda  publicarse  por  cualquiera  de  los  sistemas  impresores 
ó  reproductores  conocidos  ó  que  se  inventarán  en  lo  sucesivo. 

Los  apoderados  legítimos  ó  derecho-habientes  de  los  autores, 
traductores,  compositores,  pintores,  escultores,  grabadores,  litó- 
grafos y  fotógrafos  disfrutarán  en  un  todo  de  iguales  derechos 
que  los  concedidos  por  el  presente  Convenio  á  los  mismos 
autores,  traductores,  compositores,  pintores,  escultores,  graba- 
dores, litógrafos  y  fotógrafos. 

Las  Altas  Partes  contratantes  convienen  además  en  que  la 
prueba  de  la  propiedad  para  toda  obra  intelectual  ó  de  arte, 
resultará  siempre  de  pleno  derecho,  para  las  obras  publicadas 
en  Bélgica,  de  un  certificado  expedido  por  el  Ministerio  del 
Interior  en  Bruselas,  y  para  las  obras  publicadas  en  España 
de  un  certificado  expedido  por  el  Ministerio  de  Fomento  en 
Madrid. 

Art.  2.°  —  Queda  prohibida  en  cada  uno  de  los  dos  Estados 
la  impresión,  venta,  importación  y  exportación  de  obras  en 
idioma  ó  dialecto  del  otro,  como  no  sea  con  autorización  del 
propietario  de  la  obra  original. 

La  misma  prohibición  será  aplicable  á  la  representación  de 
obras  dramáticas  y  á  la  ejecución  en  público  de  composiciones 
musicales. 


jR44  ESPAÑOL 

Art.  3.°  —  Los  autores  de  cualquiera  obra  publicada  en  una 
de  las  dos  Naciones  conservarán  el  derecho  de  traducción 
durante  el  tiempo  que  disfruten  el  de  propiedad  de  los  origi- 
nales en  la  misma  Nación  con  arreglo  á  sus  leyes. 

Los  traductores  de  obras  antiguas  ó  modernas,  si  estas  son 
del  dominio  público,  tendrán  el  derecho  de  propiedad  y  de 
protección  sobre  sus  traducciones;  pero  no  podrán  oponerse 
á  que  la  misma  obra  sea  traducida  por  otros. 

Tampoco  podrán  reclamar  la  protección  los  traductores  de 
obras  que  pertenecen  á  autores  que  disfrutan  del  derecho  de 
propiedad  con  arreglo  á  la  ley,  si  no  han  obtenido  la  autori- 
zación del  propietario  de  la  obra  original. 

Art.  4."  —  Los  artículos  científicos,  literarios  y  críticos,  las 
jcrónicas  y  novelas,  y  en  general  los  que  no  sean  de  discusión 
política  publicados  en  diarios  ó  periódicos  en  uno  de  los  dos 
Estados  contratantes,  no  podrán  ser  reproducidos  ó  traducidos 
en  los  diarios  ó  periódicos  del  otro  sin  autorización  del  autor 
ó  su  derecho-habiente. 

Art.  5.**  —  Los  Tribunales  ordinarios  serán  los  encargados 
en  cada  país  de  aplicar  la  penalidad  determinada  por  las 
respectivas  legislaciones  en  los  casos  de  contravención,  de  la 
misma  manera  que  si  ésta  se  hubiese  cometido  en  perjuicio 
de  una  obra  ó  producción  de  origen  nacional. 

Art.  6.*  —  Se  entiende  que  si  en  cualquiera  Convenio,  para 
proteger  la  propiedad  intelectual,  se  concedieren  mayores  ven- 
tajas por  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  á  una  tercera 
Potencia,  la  otra  disfrutará  también  de  iguales  ventajas  bajo 
las  mismas  condiciones. 

Art.  7."  —  Con  objeto  de  facilitar  la  ejecución  del  presente 
Convenio,  las  dos  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  á  co- 
municarse mutuamente  las  leyes  y  reglamentos  que  puedan 
establecerse  en  lo  sucesivo  en  sus  respectivos  territorios,  con  rela- 
ción ál  derecho  de  propiedad  intelectual  sobre  las  obras  y  pro- 
ducciones protegidas  porias  estipulaciones  del  presente  Convenio. 
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Art.  8.°  —  Lo  estipulado  en  el  presente  Convenio  no  podrá 
afectar  de  manera  alguna  el  derecho  que  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  se  reserva  expresamente  de  vigilar  ó  pro- 
hibir con  medidas  legislativas  ó  de  policía  interior  la  venta, 
circulación,  representación  ó  exhibición  de  cualquiera  obra  ó 
producción,  respecto  de  la  cual  uno  de  los  dos  Países  con- 
sidere conveniente  ejercer  este  derecho. 

Art.  9."  —  El  presente  Convenio  se  pondrá  en  ejecución  lo  más 
pronto  que  sea  posible  después  del  canje  de  las  ratificaciones. 

Se  dará  previo  aviso  en  cada  país,  por  el  Gobierno  del  mismo, 
del  dia  señalado  para  que  empiece  á  regir,  y  las  disposiciones 
del  Convenio  serán  aplicables  solamente  á  las  obras  ó  artí- 
culos publicados  después  de  aquel  dia. 

Este  Convenio  continuará  vigente  por  espacio  de  seis  años, 
á  contar  desde  el  dia  en  que  empiece  á  regir,  y  si  doce  meses 
antes  de  espirar  el  referido  término  de  seis  años  ninguna  de 
las  Partes  manifestara  su  intención  de  que  cesen  sus  efectos, 
seguirá  rigiendo  por  un  año  más,  y  así  consecutivamente  de 
año  en  año  hasta  un  año  después  del  aviso  de  una  de  las  dos 
Partes  para  su  conclusión. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  reservan,  sin  embargo,  la 
facultad  de  introducir,  de  común  acuerdo,  en  el  presente  Con- 
venio cualquiera  modificación  que  no  crean  incompatible  con 
su  espíritu  y  sus  principios,  y  que  la  experiencia  demostrara 
ser  conveniente. 

En  fe  de  lo  cual  etc. 


COLOMBIA 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD    CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA^ 

(Bogotá,  28  de  noviembre  de  1885.) 
Véase  p.  160  y  p.  620  de  esta  obra. 
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COSTA- RICA 

CONVENIO    SOBRE    GARANTÍA    DEL   EJERCICIO   DE   LA   PROPIEDAD 
LITERARIA,    CIENTÍFICA    Y   ARTÍSTICA. 

(San  José,   14   de  noviembre  de   1893.) 
Véase  p.  175  y  p.  626  de  esta  obra. 


ESTADOS  UNIDOS 

CANJE  DE  NOTAS  concediendo  á  los  súbditos  españoles 
EN  los  Estados  Unidos  y  k  los  ciudadanos  americanos 
EN  España,  los  mismos  derechos  en  materia  de  pro- 
piedad LITERARIA. 

(Washington,  6  de  julio  de  1895)^). 

El  Ministro  Plenipotenciario  de  España  en  Washington  al  Secre- 
tario de  Estado  de  los  Estados  Unidos  : 

Tengo  la  honra  de  poner  en  conocimiento  de  V,  E.,  por  orden  ex- 
presa del  Sr.  Ministro  de  Estado  de  S.  M.  el  Rey  de  España,  que  los 
ciudadanos  americanos  disfrutan  en  España,  sus  provincias  y  pose- 
siones de  Ultramar,  en  todo  lo  concerniente  á  propiedad  intelectual 
(artística  y  literaria),  de  los  mismos  derechos  que  los  subditos  es- 
pañoles. 

Al  ponerlo  en  conocimiento  de  V.  E.  lo  hago  con  la  esperanza  de 
que  el  Sr.  Presidente  dictará  las  órdenes  á  que  se  refieren  las  dispo- 
siciones de  las  leyes  de  1."  de  diciembre  de  1895,  18  de  junio  de  1874, 
3  de  marzo  de  1891  y  2  de  marzo  de  1895. 

1)  Gaceta  de  Madrid,  9  de  julio  de  1898.  Véase  p.  219. 
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(Washington,  15  de  julio  de  1895.) 

El  Secretario  de  Estado  de  los  Estados  Unidos  al  Ministro  Pleni- 
potenciario de  España  en  Washington  : 

Tengo  la  honra  de  participar  á  V.  E.  que  he  recibido  su  Nota,  fecha 
6  de  julio,  en  la  cual  me  comunica,  en  virtud  de  instrucciones  de  su 
Gobierno,  que  los  subditos  americanos  gozan  en  España  y  sus  colo- 
nias de  los  mismos  derechos  que  los  españoles  en  lo  relativo  á  la 
propiedad  intelectual,  artística  y  literaria. 

En  respuesta  á  la  misma  incluyo  á  V.  E.  copia  de  la  proclama  del 
Presidente  concediendo  á  los  subditos  españoles  en  dicho  asunto  las 
ventajas  otorgadas  por  el  Acta  del  Congreso  de  3  de  marzo  de  1891. 


PROCLAMA  DEL  Presidente  de  los  Estados  Unidos 
DE  América. 

(Washington,  10  de  julio  de  1895.) 

Considerando  que  la  Sección  13  del  Acta  del  Congreso  de  3  de 
marzo  de  1891,  titulada:  «Acta  para  enmendar  el  tít.  60,  cap.  3.°  de 
los  Estatutos  revisados  de  los  Estados  Unidos,  relativo  á  los  derechos 
de  propiedad  literaria  »,  dispone  que  dicha  Acta  sólo  será  extensiva 
á  los  ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  ó  súbditos  de  una  Nación  ó 
Estado  extranjero,  siempre  que  dicho  Estado  ó  Nación  permita  á  los 
ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  el  beneficio  de  los  derechos  de 
propiedad  literaria,  con  arreglo  á  las  mismas  bases  que  lo  hace  á 
sus  propios  ciudadanos;  ó  cuando  ese  Estado  ó  Nación  en  virtud  de 
un  acuerdo  internacional  que  disponga  la  reciprocidad  en  el  otorga- 
miento de  los  derechos  de  propiedad  literaria  admita  á  los  Estados 
Unidos  á  entrar  á  ser  parte  en  el  acuerdo,  si  les  conviene. 

Considerando  que  también  previene  dicha  Sección  que  la  existen- 
cia de  cualquiera  de  las  condiciones  antes  mencionadas  ha  de  ser 
determinada  por  el  Presidente  de  los  Estados  Unidos,  por  medio  de 
proclama  dictada  según  y  cuando  lo  exija  el  objeto  de  esta  Acta  : 

Considerando  que  se  garantiza  oficialmente  que  en  España,  sus  pro- 
vincias y  posesiones  coloniales  la  ley  permite  á  los  ciudadanos  de  los 
Estados  Unidos  de  América  el  beneficio  de  los  derechos  de  propiedad 
literaria,  con  arreglo  á  las  mismas  bases  que  á  los  súbditos  de  España; 

Yo,  Grover  Cleveland,  Presidente  de  los  Estados  Unidos,  declaro  y 
proclamo  que  la  primera  de  las  condiciones  especificadas  en  la  Sec- 
ción 13  del  Acta  de  3  de  marzo  de  1891,  existe  y  se  cumple  con  res- 
pecto á  los  súbditos  de  España; 

En  testimonio  de  lo  cual  firmo  y  dispongo  que  se  estampe  el  sello 
de  los  Estados  Unidos. 


648  ESPAÑOL 


TRATADO  DE  PAZ. 
(París,  10  de  diciembre  de  1898)*). 

Art.  13.  —  Continuarán  respetándose  los  derechos  de  pro- 
piedad literaria,  artística  é  industrial,  adquiridos  por  españoles 
en  las  Islas  de  Cuba  y  en  las  de  Puerto  Rico,  Filipinas  y 
demás  territorios  cedidos,  al  hacerse  el  canje  de  las  ratifica- 
ciones de  este  tratado.  Las  obras  españolas  científicas,  litera- 
rias y  artísticas,  que  no  sean  peligrosas  para  el  orden  público 
en  dichos  territorios,  continuarán  entrando  en  los  mismos,  con 
franquicia  de  todo  derecho  de  aduana  por  un  plazo  de  diez 
años  á  contar  desde  el  canje  de  ratificaciones  de  este  tratado. 


FRANCIA 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD   LITERARIA,   CIENTÍFICA  Y  ARTÍSTICA. 

(París,  16  de  junio  de  1880)*). 

Artículo  primero.  —  A  contar  desde  el  dia  en  que  el  pre- 
sente Convenio  se  ponga  en  vigor,  los  autores  de  obras  lite- 
rarias, científicas,  artísticas,  ó  sus  derecho-habientes,  que  jus- 
tifiquen su  derecho  de  propiedad  ó  de  reproducci(>n  total  ó 
parcial  en  uno  de  los  dos  Estados  contratantes,  conforme  á 
la  legislación  del  mismo,  gozarán  con  esta  sola  condición,  y 
sin  otras  formalidades,  de  los  derechos  correspondientes  en 
el  otro  Estado,  y  podrán  ejercerlos  en  él  de  la  misma  manera 
y  en  las  mismas  condiciones  legales  que  los  nacionales. 

1)  Véase  p.  220  de  esta  obra. 
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Estos  derechos  serán  garantizados  á  los  autores  de  los  dos 
países  durante  toda  su  vida,  y  después  de  su  fallecimiento^ 
durante  cincuenta  años,  á  los  herederos,  donatarios,  legatarios, 
cesionarios  ó  demás  derecho-habientes  conforme  á  la  legisla- 
ción del  país  del  difunto. 

La  expresión  obras  literarias,  científicas  ó  artísticas  comprende 
los  libros,  folletos  ú  otros  escritos;  las  obras  dramáticas;  las 
composiciones  musicales  y  arreglos  de  música  ;  las  obras  de 
dibujo,  de  pintura,  de  escultura,  de  grabado  ;  las  litografías  é 
ilustraciones,  los  mapas,  los  planos,  diseños  científicos,  y,  en 
general,  toda  producción  que  sea  del  dominio  literario,  cien- 
tífico ó  artístico,  y  que  pueda  publicarse  por  cualquiera  de 
los  sistemas  de  impresión  ó  de  reproducción  conocidos  ó  por 
conocer. 

Los  apoderados  legales  ó  derecho-habientes  de  los  autores, 
traductores,  compositores  y  artistas,  disfrutarán  recíprocamente 
y  en  todos  conceptos  de  los  mismos  derechos  que  se  conce- 
den por  el  presente  Convenio  á  los  mismos  autores,  traduc- 
tores, compositores  y  artistas. 

Art,  2.°  —  Quedan  prohibidas  absolutamente  en  los  dos 
Estados  contratantes  la  impresión,  la  publicación,  la  venta, 
la  exposición,  la  importación  ó  exportación  de  obras  literarias, 
científicas  ó  artísticas  efectuadas  sin  el  consentimiento  del 
autor,  ya  sea  que  las  reproducciones  no  autorizadas  provengan 
de  uno  de  los  dos  Países  contratantes,  ó  ya  que  provinieren 
de  cualquier  otro. 

La  misma  prohibición  se  aplica  igualmente  á  la  represen- 
tación ó  á  la  ejecución  en  uno  de  los  dos  países  de  las  obras 
dramáticas  ó  musicales  de  los  autores  ó  compositores  del  otro. 

Art.  3.°  —  Los  autores  de  cada  uno  de  los  dos  países 
gozarán  en  el  otro  del  derecho  exclusivo  de  traducción  de  sus 
obras  durante  todo  el  tiempo  que  el  presente  Convenio  les 
concede  derecho  de  propiedad  sobre  la  obra  en  lengua  ori- 
ginal ;  debiéndose  considerar,  por  consiguiente,  en  todos  con* 
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ceptos  la  publicación  de  una  traducción  no  autorizada,  como 
si  fuese  una  reimpresión  ilícita  de  la  misma  obra  original. 

Los  traductores  de  obras  antiguas  ó  modernas  pertenecientes 
al  dominio  público  disfrutarán,  en  cuanto  á  sus  traducciortes, 
del  derecho  de  propiedad,  así  como  da  las  garantías  que  t^ 
son  inherentes,  pero  no  podrán  oponerse  á  que  las  mismas 
obras  sean  traducidas  por  otros  escritores. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  disfrutarán  recíprocamente 
de  los  mismos  derechos  respecto  á  la  traducción  ó  á  la  repre- 
sentación de  la  traducción  de  sus  obras. 

Art.  4.*  —  Las  obras  que  se  publiquen  por  entregas,  así 
como  los  artículos  literarios,  científicos  ó  críticos,  las  crónicas, 
novelas  ó  folletines,  y,  en  general,  todos  los  escritos  que  no 
sean  de  discusión  política,  publicados  en  diarios  ó  periódicos 
por  autores  de  uno  de  los  dos  países,  no  podrán  ser  repro- 
ducidos ni  traducidos  en  el  otro  sin  la  autorización  de  los 
autores  ó  de  sus  derecho-habientes. 

Igualmente  (¡uedan  j)rohibidas  las  apropiaciones  indirectas 
no  autorizadas,  tales  como  aplicaciones,  imitaciones  dichas  de 
buena  fe,  trascripciones,  arreglos  de  obras  musicales,  y,  en 
general,  todo  aquello  que  se  tome  de  obras  literarias,  dramá- 
ticas ó  artísticas  sin  el  consentimiento  del  autor. 

Sin  embargo,  será  recíprocamente  lícita  la  publicación  en 
cada  uno  de  los  dos  países  de  extractos  ó  de  trozos  enteros 
de  obras  de  un  autor  del  otro  país,  en  la  lengua  original  ó 
traducidos,  con  tal  de  que  estas  publicaciones  sean  especial- 
mente apropiadas  y  adaptadas  á  la  enseñanza  ó  al  estudio,  y 
vayan  acompañadas  de  notas  aclaratorias  en  otra  lengua  dis- 
tinta de  aquella  en  que  se  hubiese  publicado  la  obra  original. 

Art.  ò."  —  En  caso  de  contravención  á  las  disposiciones  del 
presente  Convenio,  los  Tribunales  aplicarán  las  penas  señaladas 
por  las  legislaciones  respectivas,  de  la  misma  manera  que  si 
la  infracción  hubiese  sido  cometida  en  perjuicio  de  una  pro- 
ducción de  autor  nacional. 
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Art.  6.°  —  Se  establece  que  si  una  de  las  Altas  Partes  con- 
tratantes concediese  á  un  Estado  cualquiera  mayores  beneficios 
que  los  estipulados  en  el  presente  Convenio  para  la  garantía  de 
la  propiedad  intelectual,  iguales  beneficios  serán  también  conce- 
didos bajo  las  mismas  condiciones  á  la  otra  Parte  contratante. 

Art.  7.**  —  Para  facilitar  la  ejecución  del  presente  Convenio, 
las  dos  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  á  comunicarse 
recíprocamente  las  leyes,  decretos  ó  reglamentos  que  cada  una 
de  ellas  hubiese  promulgado  ó  pudiere  promulgar  en  lo  suce- 
sivo respecto  á  la  garantía  y  al  ejercicio  de  los  derechos  de 
la  propiedad  intelectual. 

Art.  8."  —  Las  disposiciones  del  presente  Convenio  no  po- 
drán afectar  por  ningún  concepto  al  derecho  que  cada  una 
de  las  dos  Altas  Partes  contratantes  se  reserva  expresamente 
de  permitir,  vigilar  ó  prohibir  con  medidas  legislativas  ó  admi- 
nistrativas, la  circulación,  la  representación  ó  la  exhibición  de 
cualquier  obra  ó  producción  respecto  de  la  cual  el  uno  ó  el 
otro  Estado  creyese  conveniente  ejercer  este  derecho. 

Art.  9.°  —  El  presente  Convenio  regirá  en  España  y  en 
Francia,  así  como  en  las  provincias  españolas  de  Ultramar 
y  en  las  Colonias  francesas,  y  entrará  en  vigor  después  del 
canje  de  las  ratificaciones,  en  la  época  que  se  fije  de  común 
acuerdo  por  los  dos  Gobiernos  contratantes. 

Este  Convenio  reemplazará  al  de  15  de  noviembre  de  1853, 
y  sus  disposiciones  serán  aplicables  á  las  obras  publicadas, 
representadas  ó  ejecutadas  desde  que  empiece  á  regir. 

No  obstante,  las  obras  cuya  propiedad  se  encontrase  toda- 
vía garantizada,  en  la  época  en  que  este  Convenio  se  ponga 
en  vigor,  por  las  disposiciones  del  de  1853,  disfrutarán  igual- 
mente de  las  ventajas  del  presente  Convenio  durante  la  vida 
del  autor  y  cincuenta  años  después  de  su  fallecimiento  ;  y  si 
el  autor  hubiese  ya  fallecido,  las  disfrutarán  por  el  tiempo 
restante  hasta  completar  el  período  de  cincuenta  años  poste- 
riores al  fallecimiento. 
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Los  beneficios  señalados  en  las  disposiciones  insertas  en  el 
párrafo  precedente  respecto  de  las  obras  publicadas  bajo  el 
régimen  del  Convenio  de  1853,  se  entenderán  exclusivamente 
en  favor  de  los  autores  de  estas  obras  ó  de  sus  herederos,  y 
no  serán  de  ningún  modo  extensivos  á  los  concesionarios  cuyo 
contrato  sea  anterior  á  la  época  en  que  entre  en  vigor  el  pre- 
sente Convenio. 

Art.  10.  —  Este  Convenio  regirá  durante  un  período  de  seis 
años,  á  contar  desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor,  y  sus 
efectos  continuarán  hasta  que  haya  sido  denunciado  por  una 
ú  otra  de  las  Altas  Partes  contratantes  y  durante  un  año  des- 
pués de  la  denuncia. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  reservan  la  facultad  de  in- 
troducir, de  común  acuerdo,  en  el  presente  Convenio  cual- 
quiera mejora  ó  modificación  que  la  experiencia  demostrase 
ser  conveniente. 

Art.  11.  —  El  presente  Convenio  será  ratificado,  y  las  ratifi- 
caciones se  canjearán  en  París   tan  pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 

Protocolo  final. 

En  el  acto  de  proceder  á  la  firma  del  Convenio  entre  Es- 
paña y  Francia  para  la  garantía  recíproca  de  la  propiedad  de 
obras  literarias,  científicas  y  artísticas,  los  Plenipotenciarios 
infrascritos  han  considerado  necesario  especificar  los  beneficios 
concedidos  en  el  párrafo  tercero  del  art.  9."  á  los  autores  de 
las  obras  publicadas  bajo  el  régimen  del  Convenio  de  15  de 
noviembre  de  1853,  y  haciendo  expresa  reserva  de  los  derechos 
de  tercero  que  hubiesen  podido  adquirirse  sobre  ellas  con 
anterioridad,  han  convenido  al  efecto  lo  siguiente  : 

1."  Los  beneficios  de  las  disposiciones  del  Convenio  con- 
cluido con  fecha  de  hoy,  serán  extensivos  á  las  obras  publi- 
cadas menos  de  tres  meses  antes  de  que  sea  puesto  en  vigor, 
y  cuyo  depósito  y  registro  prescrito  por  el  art.  7."  del  Convenio 
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de  18Õ3,  puedan  hacerse  todavía  en  término  hábil,  y  esto  se 
entenderá  sin  que  los  autores  estén  obligados  al  cumplimiento 
de  dichas  formalidades. 

2."  En  lo  que  concierne  al  derecho  de  traducción  de  las 
obras  cuya  propiedad  se  halle  garantizada  todavía  por  el  Con- 
venio de  1853  al  ponerse  en  vigor  el  presente,  la  duración 
del  expresado  derecho,  limitada  en  aquel  á  cinco  años,  se  pro* 
rogará  del  mismo  modo  que  para  las  obras  escritas  en  lengua 
original  y  tal  como  se  establece  en  el  párrafo  tercero  del  art.  9.° 
en  el  caso  de  que  el  período  de  cinco  años  no  hubiese  espi- 
rado al  ponerse  en  vigor  el  nuevo  Convenio,  ó  bien  si  espi- 
rado ya  no  se  hubiese  publicado  posteriormente  alguna  tra- 
ducción no  autorizada. 

En  el  caso  de  que  se  hubiese  publicado  alguna  traducción 
sin  autorización  del  autor,  después  de  haber  espirado  dicho 
período  de  cinco  años,  y  antes  de  ponerse  en  vigor  el  nuevo 
Convenio,  la  publicación  de  las  ediciones  sucesivas  de  esta 
traducción  no  constituirá  un  fraude  ;  pero  no  podrán  publi- 
carse otras  traducciones  sin  el  consentimiento  del  autor  ó  de 
su  derecho-habiente  durante  el  plazo  fijado  para  el  goce  de  la 
propiedad  en  lengua  original. 

El  presente  Protocolo  fmal  se  ratificará  al  mismo  tiempo 
que  el  Convenio  concluido  con  fecha  de  hoy,  y  será  conside- 
rado como  parte  integrante  del  mismo,  teniendo  la  misma 
fuerza,  valor  y  duración. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


Acta  de  Canje  y  Declaración. 
(París,  21  de  julio  de  1880.) 

Habiéndose  reunido  los  infrascritos  Plenipotenciarios  á  fin 
de  proceder  al  canje  de  las  ratificaciones  de  Su  Majestad  el 
Rey  de  España  y  del  Presidente  de  la  República  Francesa, 
del  Convenio  ajustado  el  16  de  junio  de  1880  entre  España  y 
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Francia  para  la  recíproca  garantía  de  la  propiedad  de  las 
obras  de  literatura,  de  ciencias  y  de  arte;  y  habiéndose  pre- 
sentado dichas  ratificaciones,  y  halládolas  previamente  en  buena 
y  debida  forma,  han  verificado  el  mencionado  canje. 

Los  infrascritos  han  declarado  al  propio  tiempo,  con  objeto 
de  evitar  cualquiera  interpretación  equivocada,  que  entre  las 
obras  especificadas  en  el  segundo  párrafo  del  art.  1."  del  Con- 
venio se  hallan  igualmente  comprendidas  las  obras  de  Arqui- 
tectura. 

Los  dos  Gobiernos  han  convenido  que  el  presente  Convenio 
se  pondrá  en  vigor  el  23  de  julio  de  1880,  fecha  en  que  ter- 
mina el  de  15  de  noviembre  de  1853. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


GUATEMALA 

CONVENIO  DE  PROPIEDAD  LITERARIA,   CIENTÍFICA  Y  ARTÍSTICA, 

(Guatemala,  25  de  mayo  de  1893)  ^). 

Artículo  primero.  —  Los  ciudadanos  de  la  República  de 
Guatemala  en  España  y  los  subditos  de  España  en  la  República 
de  Guatemala,  que  sean  autores  de  libros  ú  otros  escritos,  de 
obras  dramáticas,  de  composiciones  musicales  ó  de  arreglos  de 
música,  de  obras  de  dibujo,  de  pintura,  de  escultura,  de  gra- 
bado, de  litografía,  de  cartas  geográficas,  y  en  general,  de  toda 
clase  de  producciones  científicas,  literarias  ó  artísticas,  gozarán 
recíprocamente  en  cada  uno  de  los  dos  Estados  de  las  ven- 
tajas estipuladas  en  el  presente  convenio,  y  de  las  que  se  esti- 
pulen con  la  Nación  mas  favorecida,  así  como  también  de 
todas  aquellas  que  al  presente  se  refieren  ó  mas  tarde  se  re- 

i)  Memoria  presentada  por  la  secreta-  á  la  Asamblea  nacional  legislativa  en  1898.. 
ría  de  relaciones  exteriores  de  Guatemala        Véase  p.  231  de  esta  obra. 
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fieran  por  la  ley,   en   uno    ú   otro  Estado,  á  la  propiedad   de 
obras  de  literatura,  de  ciencias  ó  artes. 

Para  garantizar  estas  ventajas,  obtener  indemnización  de 
daños  y  perjuicios  y  proceder  contra  los  falsificadores,  gozarán 
de  la  misma  protección  y  los  mismos  recursos  legales  ya  con- 
cedidos ó  que  en  lo  sucesivo  se  concedieren  á  los  autores 
nacionales  ó  á  los  de  la  Nación  más  favorecida  en  cada  uno 
de  los  dos  países,  tanto  por  las  leyes  especiales  sobre  la  pro- 
piedad literaria  y  artística,  como  por  la  legislación  general  en 
materia  civil  ó  penal. 

Art.  2."  —  Para  asegurar  á  todas  las  obras  de  literatura,, 
ciencias  ó  artes  la  protección  estipulada  en  el  artículo  1.",  será 
necesario  que  los  referidos  autores  ó  editores  remitan  coma 
medida  previa  al  Ministerio  de  Instrucción  Pública,  tres  ejem- 
plares de  la  obra  cuya  propiedad  quieran  asegurar  en  lo  su- 
cesivo en  los  respectivos  países,  contra  toda  falsificación  ó 
reproducción  ilícita,  debiendo  el  Ministerio  de  Instrucción  Pública 
extender  un  certificado  de  haber  recibido  las  indicadas  obras, 
que  servirá  al  interesado  para  presentarse  ante  la  autoridad 
pública  competente  á  deducir  sus  derechos. 

Art.  3."  —  Las  estipulaciones  del  artículo  1."  se  aplican  igual- 
mente á  la  representación  ó  á  la  ejecución  en  uno  de  los  dos 
Estados  de  las  obras  dramáticas  ó  musicales  de  los  autores 
y  compositores  del  otro  país. 

Art.  4."  —  Quedan  expresamente  asimiladas  á  las  obras  ori- 
ginales las  traducciones  de  obras  nacionales  ó  extranjeras, 
hechas  por  un  escritor  que  pertenezca  á  uno  de  los  dos  Es- 
tados. Esas  traducciones  gozarán  por  este  título  de  la  protec- 
ción estipulada  á  virtud  del  presente  convenio  para  las  obras 
originales,  en  lo  concerniente  á  su  reproducción  no  autorizada 
en  el  otro  Estado.  Queda  bien  entendido,  sin  embargo,  que 
el  objeto  del  presente  artículo  es  únicamente  el  de  protejer  al 
traductor  en  lo  relativo  á  la  versión  que  haya  hecho  de  la 
obra  original  y  no  el  de  conferir  derecho  exclusivo  de  traduc- 
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ción  al  primer  traductor   de    una    obra   cualquiera  escrita  en 
lengua  muerta  ó  viva. 

Art.  õ.°  —  Los  nacionales  de  uno  de  los  dos  países  autores 
de  obras  originales  tendrán  el  derecho  de  oponerse  á  la  pu- 
blicación en  el  otro  país  de  toda  traducción  de  esas  obras  no 
autorizada  por  ellos  mismos;  y  ésto,  durante  todo  el  tiempo 
que  se  haya  concedido  para  el  goce  del  derecho  de  propiedad 
literaria  sobre  la  obra  original  ;  siendo  así,  que  la  publicación 
de  una  traducción  no  autorizada  equivale  bajo  todos  respectos 
á  la  reimpresión  ilícita  de  la  obra. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  gozarán  recíprocamente  de 
los  mismos  derechos  en  lo  relativo  á  la  traducción  ó  á  la  re- 
presentación de  las  traducciones  de  sus  obras. 

Art.  6.* —  Se  prohiben  igualmente  las  apropiaciones  indirectas 
no  autorizadas,  tales  como  las  adaptaciones,  las  imitaciones 
llamadas  de  buena  fe,  utilizaciones,  transcripciones  de  obras 
musicales  y  en  general,  todo  uso  que  se  haga  por  la  imprenta 
ó  en  la  escena  de  obras  sin  el  consentimiento  del  autor. 

Art.  7.°  —  Será,  no  obstante,  lícita  recíprocamente  la  publi- 
cación en  cada  uno  de  los  dos  países,  de  extractos  ó  de  frag- 
mentos enteros  acompañados  de  notas  explicativas,  de  las  obras 
de  un  autor  del  otro  país,  ya  en  lengua  original,  ya  en  tra- 
ducción, con  tal  (jue  se  cite  su  procedencia  y  sean  apropiados 
para  la  enseñanza  ó  el  estudio. 

Art.  8°  —  Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periódicas, 
cuyos  derechos  no  hayan  sido  explícitamente  reservados,  podrán 
ser  reproducidos  por  cualesquiera  otras  de  la  misma  clase,  pero 
siempre  se  indicará  el  original  de  donde  se  copie. 

Art.  9.°  —  Los  mandatarios  legales  ó  representantes  de  los 
autores,  compositores  y  artistas,  gozarán  recíprocamente  y  bajo 
todos  respectos,  de  los  mismos  derechos  que  el  presente  con- 
venio concede  á  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas. 

Art.  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria  y  artística, 
reconocidos  por  el  presente  convenio,  son  garantizados  durante 
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el  período  que  se  fije  por  las  leyes  especiales  de  cada  uno  de 
los  Estados  y  en  todo  caso,  por  lo  menos,  durante  la  vida  de 
los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas. 

Art,  11.  —  Cumplidas  las  formalidades  necesarias  para  ase- 
gurar en  ambos  Estados  el  derecho  de  propiedad  sobre  deter- 
minada obra  literaria,  científica  ó  artística,  quedará  prohibida 
su  introducción,  venta  ó  exposición  en  el  país  respectivo  sin 
permiso  de  los  autores,  editores^  ó  propietarios. 

Art.  12.  —  Toda  edición  ó  reproducción  de  obra  científica, 
literaria  ó  artística,  hecha  sin  ajustarse  á  las  disposiciones  del 
presente  convenio,  será  considerada  como  falsificación. 

Cualquiera  que  haya  editado,  vendido,  puesto  á  vender  ó 
introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  dos  países  alguna 
obra  ú  objeto  falsificado,  será  castigado  según  las  Leyes  en 
vigor  en  uno  ú  otro  de  los  dos  Países  en  sus  respectivos  casos. 

Art.  13.  —  Este  convenio  regirá  desde  la  fecha  del  canje  de 
las  ratificaciones  hasta  un  año  después^  de  que  una  de  las 
Altas  Partes  contratantes  creyese  oportuno  denunciarlo,  con 
objeto  de  adoptar  otro  régimen  en  que  igualmente  se  recono- 
ciera en  su  espíritu  y  principios  el  ejercicio  del  derecho  de 
propiedad  enunciado. 

Art.  14.  —  Las  disposiciones  del  presente  Convenio  no  po- 
drán perjudicar  en  manera  alguna  el  derecho  que  corresponde 
á  cada  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  para  permitir, 
vigilar  ó  prohibir  por  medio  de  medidas  de  legislación  ó  de 
policía  interior,  la  circulación,  la  representación  ó  la  exposi- 
ción de  toda  obra  ó  producción  con  respecto  á  la  cual  la 
autoridad  competente  haga  ejercer  este  derecho. 

Art,  15,  —  Las  Altas  Partes  contratantes  convienen  en  la 
comunicación  recíproca  de  cuantas  leyes,  decretos  y  reglamentos 
se  hubieren  promulgado  ó  pudieren  promulgar  en  lo  sucesivo 
respecto  á  la  garantía  y  el  ejercicio  de  la  propiedad  intelectual. 

Queda  asimismo  convenido  el  cambio  recíproco  cada  seis 
meses  de  la  lista  de  obras  á  favor  de  las   cuales  los  autores, 

Rec.  litt.  —  42 
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editores   ó   traductores  hubiesen    asegurado  sus  derechos  con 
arreglo  á  la  Ley  en  el  país  respectivo. 

El  presente  Convenio  no  se  opondní  por  ningún  motivo,  al 
derecho  de  la  una  o  de  la  otra  de  las  Altas  Partes  contratantes 
para  prohibir  la  importación  en  sus  propios  Estados,  de  los 
libros  que  en  virtud  de  sus  Leyes  interiores  ó  por  estipula- 
ciones acordadas  con  otras  Potencias  sean  ó  hayan  de  ser 
declaradas  como  falsificación. 


ITALIA 


CONVENIO    DE    PROPIEDAD   CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(Roma,  28  de  junio  de  1880)  >). 

Artículo  primero.  —  Desde  la  fecha  en  que  el  presente 
Convenio  se  ponga  en  vigor,  conforme  á  lo  dispuesto  en  el 
art.  7.',  los  autores,  editores  y  traductores  de  obras  científicas, 
literarias  ó  artísticas,  ó  sus  derecho-habientes,  ([ue  aseguren 
con  los  requisitos  legales  su  derecho  de  propiedad  ó  de  re- 
producción en  uno  de  los  dos  Países  contratantes,  gozarán  en 
el  otro  País  los  derechos  concedidos  á  los  autores,  editores  ó 
traductores  de  las  mismas  obras  ó  á  sus  derecho-habientes 
por  la  legislación  local,  sin  que  sea  necesario  cumplir  con  las 
formalidades  prescritas  por  dicha  ley. 

Esto  no  obstante,  estos  derechos,  que  no  deberán  tener 
duración  mayor  que  la  concedida  á  los  autores,  editores,  tra- 
ductores ó  derecho-habientes  nacionales,  no  podrán  en  ningún 
caso  exceder  la  duración  establecida  por  las  leyes  del  país  de 
origen. 

La  expresión  obras  científicas,  literarias  y  artísticas,  empleada 
al  principio  de  este  artículo,  comprende  la  publicación  de  li- 

1)  Véase  p.  231  de  esta  obra.  * 
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bros,  de  obras  dramáticas,  de  composiciones  musicales,  de 
dibujo,  de  pintura,  de  escultura,  de  grabado,  de  litografía,  de 
fotografía,  mapas,  planos,  diseños  científicos  y  toda  otra  pro- 
ducción científica,  literaria  ó  artística  que  pueda  publicarse 
por  cualquiera  de  los  sistemas  impresores  ó  reproductores 
conocidos  ó  que  se  inventen  en  lo  sucesivo. 

Los  apoderados  legítimos  ó  derecho-habientes  de  los  autores, 
traductores,  compositores,  pintores,  escultores,  grabadores  y 
fotógrafos  disfrutarán  de  iguales  derechos  que  los  concedidos 
por  el  presente  Convenio  á  los  mismos  autores,  traductores, 
compositores,  pintores,  escultores,  grabadores  y  fotógrafos. 

Art.  2."  —  Cuando  el  autor,  editor  ó  traductor  de  una  de 
las  obras  especificadas  en  el  art.  1."  haya  cedido  su  derecho 
de  publicación  ó  de  reproducción  á  un  editor  de  uno  de  los 
dos  Países  contratantes,  ó  de  otro  país  extranjero,  bajo  la  con- 
dición de  que  los  ejemplares  de  esta  obra  ó  de  estas  ediciones 
no  puedan  ser  vendidos  en  el  otro  país,  estos  ejemplares  ó 
ediciones  serán  considerados  y  tratados  en  el  último  como 
reproducción  fraudulenta. 

Esta  disposición  no  se  aplica  á  los  ejemplares  ó  ediciones 
que  ejerciten  el  derecho  de  tránsito  con  destino  al  territorio 
de  un  tercer  país. 

Art.  3."  —  En  el  caso  de  contravención  se  aplicarán  en 
cada  una  de  las  dos  Naciones  las  reglas  de  competencia  y  de 
procedimiento,  así  como  la  penalidad  determinada  por  las 
respectivas  legislaciones,  de  la  misma  manera  que  si  estas  con- 
travenciones se  hubiesen  cometido  en  perjuicio  de  una  obra 
ó  de  una  producción  de  origen  nacional. 

Los  caracteres  que  constituyen  la  publicación  ó  reproduc- 
ción fraudulenta,  como  cualquiera  otra  contravención  á  la  ley, 
serán  determinados  por  los  Tribunales  de  cada  país,  en  con- 
formidad con  sus  leyes  respectivas. 

Cuando  en  uno  de  los  dos  Países  se  deba  presentar  judicial- 
mente la  prueba  de  que  el  autor,  editor  ó  traductor  han  ase- 


660  ESPAÑOL 

gurado  su  derecho  mediante  las  formalidades  prescritas  por 
la  ley  en  el  país  de  origen,  bastará,  en  lo  relativo  á  las  for- 
malidades establecidas  por  la  legislación  italiana,  un  certificado 
expedido  por  la  Prefectura,  cerca  de  la  cual  se  ha  hecho  la 
declaración  y  depositado  la  obra,  certificado  que  será  legali- 
zado por  los  Ministerios  de  Agricultura,  Industria  y  Comercio 
y  de  Negocios  Extranjeros  en  Roma  y  por  el  Ministro  de 
Italia  en  Madrid.  Respecto  á  las  formalidades  reclamadas  por 
la  ley  española,  bastará  una  certificación  expedida  por  el  Minis- 
terio de  Fomento  y  legalizada  por  el  Ministerio  de  Estado  en 
Madrid  y  el  Ministro  de  España  en  Roma. 

Art.  4.*  —  Se  entiende  (|ue  si  en  cualquiera  Convenio  para 
proteger  la  propiedad  intelectual  se  concediesen  mayores  ven- 
tajas por  una  de  las  dos  Altas  Partes  contratantes  á  una  ter- 
cera Potencia,  la  otra  disfrutará  también  de  iguales  ventajas 
bajo  las  mismas  condiciones. 

Akt.  5.*  —  Con  objeto  de  facilitar  la  ejecución  del  pre- 
sente Convenio,  las  dos  Altas  Partes  contratantes  se  obligan 
á  entregarse  mutuamente  en  cada  trimestre  una  lista  de 
las  obras  á  favor  de  las  cuales  los  autores,  editores  ó  tra- 
ductores hayan  asegurado,  mediante  las  formalidades  prescri- 
tas por  la  ley,  sus  propios  derechos  en  el  país  respectivo, 
así  como  á  comu  nicarse  regularmente  las  leyes  y  reglamen- 
tos (jue  puedan  establecerse  en  sus  respectivos  territorios  con 
relación  al  derecho  de  propiedad  intelectual  sobre  las  obras 
y  producciones  protegidas  por  las  estipulaciones  del  presente 
Convenio. 

Art.  6.°  —  Lo  estipulado  en  el  presente  Convenio  no  podrá 
afectar  en  manera  alguna  al  derecho  que  cada  una  de  las 
Partes  contratantes  se  reserva  expresamente  de  vigilar  y  pro- 
hibir con  medidas  legislativas  ó  de  policía  interior  la  venta, 
circulación,  representación  ó  exhibición  de  cualquiera  obra  ó 
producción  respecto  de  la  cual  uno  de  los  dos  Países  con- 
sidere conveniente  ejercer  este  derecho. 
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Art.  7."  —  El  presente  Convenio  se  pondrá  en  ejecución  lo 
más  pronto  que  sea  posible,  después  del  canje  de  las  ratifi- 
caciones. 

Se  dará  previo  aviso  en  cada  País  por  el  Gobierno  del  mis- 
mo del  dia  señalado  para  que  empiece  á  regir,  y  las  disposi- 
ciones del  Convenio  serán  aplicables  solamente  á  las  obras  y 
artículos  publicados  después  de  aquel  dia. 

Este  Convenio  continuará  vigente  por  espacio  de  seis  años, 
á  contar  desde  el  dia  en  que  empiece  á  regir;  y  si  doce  meses 
antes  de  espirar  el  referido  término  de  seis  años  ninguna  de 
las  Partes  contratantes  manifestase  su  intención  de  que  cesen 
sus  efectos,  seguirá  rigiendo  por  un  año  más,  y  así  consecu- 
tivamento  de  año  en  año  hasta  un  año  después  del  aviso  de 
una  de  las  dos  Partes  para  su  conclusión. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  reservan  sin  embargo  la 
facultad  de  introducir,  de  común  acuerdo,  en  el  presente  Con- 
venio cualquiera  modificación  que  la  experiencia  demostrase 
ser  conveniente,  y  que  fuese  compatible  con  su  espíritu  y  sus 
principios. 

Art.  8."  —  El  presente  Convenio  será  ratificado  y  el  canje 
de  las  ratificaciones  se  verificará  en  Roma  en  el  término  de 
cuarenta  dias,  á  contar  desde  el  dia  en  que  se  firme,  ó  antes 
si  fuese  posible. 

Y  en  fe  de  lo  cual,  etc. 


MEXICO 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD    CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(México,  26  de  marzo  de  1903.) 

Artículo  primero.  —  Los  autores,  traductores  y  editores  de 
obras  literarias,  científicas  ó  artísticas  de  cualquiera  de  las 
dos  naciones,    gozarán   en    la   otra  de  los  mismos  derechos  y 
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garantías  que  las  leyes  respectivas  hayan  otorgado  ó.  en  lo 
porvenir  otorguen  á  los  nacionales,  siempre  que  al  solicitar 
la  declaración  de  estos  derechos  se  hallen  presentes  ó  legal- 
mente representados,  y  que  cumplan  con  los  requisitos  de  las 
leyes  del  país  donde  pretendan  obtener  tal  declaración. 

Para  los  efectos  de  este  Tratado,  se  considera  (jue  son  autores 
españoles  los  de  nacionalidad  española  ó  mexicana  que  habiten 
en  los  dominios  de  la  Monarquía  española  ó  en  ellos  escriban, 
ejecuten,  publiquen  ó  den  al  teatro  sus  obras;  y  son  autores 
mexicanos  los  de  nacionalidad  mexicana  ó  española  que  habiten 
en  la  República  de  México  ó  en  ella  escriban,  ejecuten,  publiquen 
ó  den  al  teatro  sus  obras. 

Los  causahabientes  de  los  autores,  traductores,  compositores 
ó  artistas,  gozarán  respectivamente  y  en  todas  sus  partes  de 
los  mismos  derechos  que  el  presente  Convenio  acuerda  á  los 
propios  autores,  traductores,  compositores  ó  artistas. 

Art.  2.*  —  Se  entiende  por  obras  literarias,  científicas, 
artísticas,  los  libros,  folletos  ú  otros  escritos,  las  composiciones 
dramáticas  ó  musicales  y  los  arreglos  de  música,  las  obras 
de  dibujo,  pintura,  escultura  y  arquitectura,  los  grabados, 
fotografías  y  cromolitografías  c  ilustraciones,  las  cartas  geográ- 
ficas, planos,  cro(|uis  y,  en  general,  toda  producción  del  dominio 
literario,  científico  ó  artístico  que  pueda  publicarse,  ejecutarse 
ó  reproducirse  por  cualquier  sistema  conocido  ó  que  se  invente 
con  posterioridad. 

Art.  3."  —  Los  autores  de  obras  escritas  en  dialectos  ó 
lenguas  de  cualquiera  de  ambos  países  (jue  no  sea  el  castel- 
lano, tendrán  en  el  otro  país  el  derecho  exclusivo  de  traducción 
en  sus  obras,  en  los  mismos  términos  que  el  presente  Convenio 
concede  á  las  obras  originales  escritas  en  castellano. 

Art.  4."  —  Los  traductores  gozarán  del  derecho  de  propiedad 
por  sus  traducciones,  pero  no  podrán  oponerse  á  que  las 
mismas  obras  sean  traducidas  por  otros  escritores  en  forma 
notablemente  diversa. 
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Art.  5."  —  Se  prohibe  en  ambos  países  la  impresión,  repro- 
ducción, publicación  é  instrumentación  de  obras,  musicales, 
arreglos,  de  cualquier  clase  que  sean,  venta  ó  exposición  de 
las  obras  literarias,  científicas  ó  artísticas,  hechas  sin  consenti- 
miento del  autor,  español  ó  mexicano,  que  se  haya  reservado 
sus  derechos  de  propiedad,  ya  sea  que  las  reproducciones  no 
autorizadas  provengan  de  uno  de  los  dos  países  contratantes 
ó  de  cualquiera  otro  extranjero. 

Se  permite,  sin  embargo,  la  reproducción  de  artículos  ó 
ilustraciones  de  las  publicaciones  periódicas,  con  obligación, 
por  parte  de  los  reproductores,  de  indicar  el  autor  ó  publicación 
de  donde  los  toma;  pero  si  el  autor  hace  colección  de  los 
artículos  ó  ilustraciones,  ya  no  podrán  imprimir  ó  reproducir, 
ni  en  todo,  ni  en  parte,  sin  su  consentimiento. 

Se  permite  igualmente  reproducir  fragmentos  ó  ilustraciones 
aisladas  de  obras  literarias,  con  tal  de  que  sean  especialmente 
apropiadas  y  adaptadas  á  textos  de  enseñanzas  ó  que  contengan 
carácter  científico  ;  pero  siempre  se  hará  mención  del  nombre 
del  autor  ó  de  la  obra  de  que  se  tomen  esos  trozos  ó  frag- 
mentos. 

No  será   lícita    en    ningún    caso    la    reproducción    de  trozos 
musicales  sin  el  permiso  del  autor  de  la  obra. 
•    Será  permitido  también  la  publicación  de  crestomatías  com- 
puestas de  fragmentos  de  obras  de  diversos  autores  .ó  artículos 
de  corta  extensión. 

Art.  6."  —  Con  objeto  de  evitar  dudas  y  dificultades  sobre 
los  derechos  de  representación  que  deban  cobrar,  en  el  país 
que  no  sea  el  de  origen,  los  autores  de  obras  dramáticas, 
líricas  ó  lírico-dramáticas,  se  fija  de  común  acuerdo  la  tarifa 
siguiente    sobre    el    total  producto  de  la  función: 

Por  las  obras  en  un  acto,  el  2  por  100. 

Por  las  obras  en  dos  actos,  el  3  por  100. 

Por  las  obras  en  tres  ó  más  actos,   el  4  por  100. 

En  las  obras  lírico-dramáticas  estos  derechos  se  dividirán 
por  mitad  entre  el  autor  de  la  música  y  el  del  libro. 
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Kn  las  obras  puramente  musicales  estos  derechos  se  reducirán 
á  la  mitad. 

Los  autores  de  obras  dramáticas,  líricas  ó  lírico-dramáticas 
no  podrán  impedir  en  el  otro  país  la  libre  representación  de 
sus  obras,  siempre  que  se  representen  sin  aumentar,  disminuir 
ó  alterar  el  texto  del  autor,  y  que  se  aseguren  los  derechos 
de  este  con  arreglo  á  la  anterior  tarifa  y  sobre  la  base  del 
valor  de  un  tercio  de  los  asientos  de  patio,  sirviendo  dicha 
base  únicamente  para  ese  efecto. 

Art.  7.*  —  En  caso  de  contravención  á  lo  que  dispone  el 
presente  Tratado,  los  Tribunales  aplicarán  las  penas  y  sanciones 
respectivas,  de  la  misma  manera  qiw  si  la  infracción  se  hubiera 
cometido  con  perjuicio  de  una  obra  ó  de  una  producción 
nacional. 

Art.  8."  —  En  ningún  caso  estará  obligada  ninguna  de  las 
Altas  Partes  contratantes  á  reconocer  á  los  autores  de  la  otra 
mayores  derechos  que  á  sus  nacionales. 

Art.  9."  —  Si  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  conce- 
diere ó  hubiere  concedido  á  cualquier  otro  Estado,  para  la 
garantía  de  la  propiedad  intelectual,  mayores  ventajas  que  las 
concedidas  en  el  presente  Convenio,  estas  favorecerán  igual- 
mente y  en  las  mismas  condiciones  á  la  otra  Parte  contratante. 

Art.  10.  —  Las  disposiciones  del  presente  Convenio  no 
podrán  impedir  el  derecho  que  tiene  cada  una  de  las  Altas 
Partes  contratantes  y  que  expresamente  se  reserva  de  permitir, 
vigilar  ó  prohibir,  por  medio  de  medidas  legislativas  ó  administra- 
tivas, la  ejecución,  representación  ó  exposición  de  cualquier 
obra  ú  objeto  respecto  del  cual  juzgue  conveniente  ejercer 
su  derecho. 

Art.  11.  —  No  .son  objeto  de  esta  Convención  las  obras 
que  hayan  entrado  en  el  dominio  público,  cuando  ella  deba 
ponerse  en  vigor.  En  cada  país  serán  del  dominio  público 
las  obras  consideradas  como  tales,  según  la  legislación  del 
mismo,  sancionada  anteriormente  á  la  firma  de  este  Convenio. 
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Art.  12.  —  El  presente  Tratado  se  pondrá  en  vigor  desde 
el  día  en  que  fueren  canjeadas  sus  ratificaciones.  Su  duración 
será  de  cinco  años,  contados  desde  ese  día,  pero  aun  entonces 
continuará  en  vigor  hasta  que  sea  denunciado  por  una  ú  otra 
parte  de  los  contratantes  y  un  año  después  del  denuncio. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


PORTUGAL 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD    LITERARIA,    CIENTÍFICA  Y  ARTÍSTICA. 

(Lisboa,  9  de  agosto  de  1880)  ^j. 

Artículo  primero.  —  Desde  el  día  en  que  el  presente  Con- 
venio se  ponga  en  vigor,  los  autores  de  obras  literarias,  cien- 
tíficas y  artísticas,  ó  sus  derecho-habientes,  que  justifiquen  su 
derecho  de  propiedad  ó  reproducción  total  ó  parcial  en  uno 
de  los  dos  Estados  contratantes  conforme  á  la  legislación  del 
mismo,  gozarán,  con  esta  sola  condición  y  sin  otras  formali- 
dades, de  los  derechos  correspondientes  en  el  otro  Estado,  y 
podrán  ejercerlos  en  él  de  la  misma  manera  yen  las  mismas 
condiciones  legales  que  los  nacionales. 

Estos  derechos  serán  garantizados  á  los  autores  de  los  dos 
Países  durante  toda  su  vida,  y  después  de  su  fallecimiento 
durante  cincuenta  años  á  los  herederos,  donatarios,  legatarios, 
cesionarios  ó  demás  derecho-habientes,  conforme  á  la  legisla- 
ción del  país  del  difunto. 

La  expresión  obras  literarias^  científicas  y  artísticas  comprende 
los  libros,  folletos  ú  otros  escritos;  las  obras  dramáticas;  las 
composiciones  tnusicales  y  arreglos  de  música,  las  obras  de 
dibujo,  de  pintura,  de  escultura,  de  arquitectura,  de  grabado, 
las  litografías  é  ilustraciones;  los  mapas;  los  planos,   diseños 

1)  Véase  p.  235  de  esta  obra. 
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científicos,  y,  en  general,  toda  producción  que  sea  del  dominio 
literario,  científico  ó  artístico,  y  que  ¡)ueda  publicarse  por 
cualquiera  de  los  sistemas  de  impresión  ó  de  reproducción 
conocidos  ó  que  se  inventen  en  lo  sucesivo. 

Los  apoderados  legales  ó  derecho-habientes  de  los  autores, 
traductores,  compositores  y  artistas  disfrutarán  recíprocamente 
y  en  todos  conceptos  de  los  mismos  derechos  que  se  conceden 
por  el  presente  Convenio  á  los  mismos  autores,  traductores, 
compositores  y  artistas. 

Art.  2."  —  Queda  prohibida  en  cada  uno  de  los  dos  Esta- 
dos la  impresión,  la  publicación,  la  venta,  la  exposición,  la 
importación  y  la  exportación  de  obras  en  idioma  ó  dialecto 
del  otro  sin  autorización    del  propietario  de  la  obra  original. 

La  misma  prohibición  se  aplica  á  la  representación  de 
obras  dramáticas  y  á  la  ejecución  en  público  de  composiciones 
musicales. 

Artículos  3,  4,  ó,  6,  7,  8,  idénticos  á  los  del  Convenio  entre 
España  y  Francia,  p.  649. 

Art.  9."  —  El  presento  Convenio  empezará  á  regir  después 
del  canje  de  las  ratificaciones  en  la  época  que  fijen  de  común 
acuerdo  los  dos  Gobiernos  contratantes. 

Sus  disposiciones  serán  aplicables  solamente  á  las  obras 
publicadas,  representadas  ó  ejecutadas  desde  que  se  ponga  en 
ejecución. 

Sin  embargo,  las  obras  cuya  propiedad  al  empezar  á  regir 
este  Convenio  se  encontrase  todavía  garantizada  por  el  de  5  de 
agosto  de  1860,  disfrutarán  igualmente  de  las  ventajas  del 
actual  durante  la  vida  del  autor  y  cincuenta  años  después  de 
su  fallecimiento;  y  si  el  autor  hubiese  ya  fallecido,  las  dis- 
frutarán por  el  tiempo  que  falte  hasta  completar  el  período 
de  cincuenta  años  posteriores  al  fallecimiento. 

Los  beneficios  concedidos  por  las  disposiciones  del  párrafo 
precedente,  respecto  de  las  obras  publicadas  estando  vigente  el 
Convenio  de  1860,  se  entenderán  exclusivamente  en  favor  de 
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los  autores  de  estas  obras  ó  de  sus  herederos,  y  de  ningún 
modo  serán  extensivos  á  los  concesionarios  cuyo  contrato  sea 
anterior  á  la  época  en  que  empiece  á  regir  el  presente  Con- 
venio. 

Serán  también  extensivos  los  beneficios  de  las  disposiciones 
del  presente  Convenio  á  las  obras  publicadas  menos  de  seis 
meses  antes  de  que  sea  puesto  en  vigor,  y  cuyo  depósito  y 
registro  prescrito  por  el  art.  8.°  del  Convenio  de  1860  puedan 
hacerse  todavía  en  término  hábil,  y  esto  se  entenderá  sin  que 
los  autores  estén  obligados  al  cumplimiento  de  dichas  forma- 
lidades. 

El  derecho  de  traducción  de  las  obras  cuya  propiedad  se 
halle  garantizada  todavía  por  el  Convenio  de  1860  al  ponerse 
en  ejecución  el  presente,  limitado  en  aquel  á  cinco  años,  se 
prorogará  del  mismo  modo  que  para  las  obras  originales,  y 
tal  como  se  establece  en  el  párrafo  tercero  de  este  artículo, 
en  el  caso  de  que  el  período  de  cinco  años  no  hubiese  espi- 
rado al  empezar  á  regir  el  nuevo  Convenio,  ó  bien  si,  espirado 
ya,  no  se  hubiese  publicado  posteriormente  alguna  traducción 
no  autorizada. 

En  el  caso  de  que  se  hubiese  publicado  alguna  traducción 
sin  autorización  del  autor  después  de  haber  espirado  dicho 
período  de  cinco  años;  y  antes  de  ponerse  en  vigor  el  nuevo 
Convenio,  la  publicación  de  las  ediciones  sucesivas  de  esta 
traducción  no  constituirá  fraude  ;  pero  no  podrán  publicarse 
otras  traducciones  sin  el  consentimiento  del  autor  ó  de  su 
derecho-habiente  durante  el  plazo  fijado,  para  el  goce  de  la 
propiedad  de  la  obra  original. 

Art.  10.  —  Este  Convenio  regirá  durante  un  período  de 
seis  años,  á  contar  desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor,  y 
sus  efectos  continuarán  hasta  que  haya  sido  denunciado  por 
una  ú  otra  de  las  Altas  Partes  contratantes,  y  durante  un  año 
después  de  la  denuncia. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  reservan  la  facultad  de 
introducir,  de    común   acuerdo,  en  el  presente   Convenio  cual- 
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quiera  mejora   ó   modiíicación  (jiie   la  experiencia  demostrase 
ser  conveniente. 

Art.  11.  —  FA  presente  Convenio  será  ratificado,  y  las 
ratificaciones  se  canjearán  en  Lisboa  tan  pronto  como  sea 
posible. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


Protocolo  adicional. 
(Lisboa,  4  de  julio  de  1881.) 

Kn  el  acto  de  canjear  las  ratificaciones  del  Convenio  de 
Propiedad  literaria,  científica  y  artística  de  9  de  agosto  de  1880, 
los  respectivos  Plenipotenciarios,  competentemente  autorizados, 
con  objeto  de  facilitar  su  ejecuc¡()n,  ban  firmado  la  declara- 
ción siguiente,  que  será  obligatoria  como  si  formara  ])arte  de 
dicho  Convenio  : 

Los  Gobiernos  de  España  y  Portugal  se  obligan  á  enviarse 
recíprocamente  á  fin  de  cada  trimestre  la  lista  de  las  obras 
respecto  de  las  cuales  los  autores  ó  sus  derecho-habientes 
hayan  justificado  en  aíjuel  período  su  derecho  de  propiedad 
ó  de  reproducción  total  ó  parcial  con  arreglo  á  la  legislación 
del  país.  Estas  listas  se  publicarán  dentro  del  mes  siguiente 
al  dia  de  su  recepción,  en  el  Diario  do  Governo  las  remitidas  al 
Gobierno  portugués,  y  en  la  Gaceta  de  Madrid  las  enviadas 
al  Gobierno  españoL 
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SALVADOR 

CONVENIO    DE    PROPIEDAD    CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(Madrid,  23  de  junio  de  1884)  i). 

Artículo  primero.  —  Los  naturales  de  España  en  la  Re- 
pública del  Salvador,  y  los  naturales  de  la  República  del  Sal- 
vador en  España  que  sean  autores  de  libros,  folletos  ú  otros 
escritos,  de  obras  dramáticas,  de  composiciones  musicales  ó 
de  arreglos  de  música,  de  obras  de  dibujo,  de  pintura,  de 
escultura,  de  grabado,  de  litografías,  de  láminas,  de  cartas 
geográficas,  y  en  general,  de  toda  clase  de  producciones  cien- 
tíficas, literarias  ó  artísticas,  gozarán  recíprocamente  en  cada 
uno  de  los  dos  Estados  de  las  ventajas  estipuladas  en  el  pre- 
sente Convenio,  así  como  también  de  todas  aquellas  que  al 
presente  se  refieren,  ó  más  tarde  se  refieran  por  la  ley  en 
uno  ú  otro  Estado,  á  la  propiedad  de  obras  de  literatura,  de 
ciencias  ó  artes. 

Para  garantizar  estas  ventajas,  obtener  indemnización  de 
daños  y  perjuicios  y  proceder  contra  los  falsificadores,  gozarán 
de  la  misma  protección  y  los  mismos  recursos  legales  ya 
concedidos,  ó  que  en  lo  sucesivo  se  concedieren  á  los  autores 
nacionales  en  cada  uno  de  los  dos  Países,  tanto  por  las  leyes 
especiales  sobre  la  propiedad  literaria  y  artística,  como  por 
la  legislación  general  en  materia  civil  ó  penal. 

Art.  2."  —  Para  asegurar  á  todas  las  obras  de  literatura, 
ciencias  ó  artes,  la  protección  estipulada  en  el  art.  1.",  y  para 
que  los  autores  ó  editores  de  estas  obras  sean,  en  consecuencia, 
admitidos  ante  los  Tribunales  de  los  dos  Países  á  seguir  pro- 
cesos contra  los  falsificadores,  bastará  que  los  referidos  autores 
ó  editores  justifiquen  su  derecho  de  propiedad  por  medio  de 

1)  Véase  p.  238  de  esta  obra. 
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un  certificado  que  emane  de  la  Autoridad  pública  competente, 
y  así  comprueben  que  gozan  en  su  propio  país  para  la  obra 
de  que  se  trate  de  la  protección  legal  contra  toda  falsiHcación 
ó  reproducci()n  ilícita. 

.  Art.  3."  —  Las  estipulaciones  del  art.  1.*  se  aplican  igual- 
mente á  la  representación  ó  á  la  ejecución  en  uno  de  los  dos 
Estados  de  las  obras  dramáticas  ó  musicales  de  los  autores 
y  compositores  del  otro  País, 

Art.  4,"  —  Quedan  expresamente  asimiladas  á  las  obras 
originales  las  traducciones  de  obras  nacionales  ó  extranjeras, 
hechas  por  un  escritor  que  pertenezca  á  uno  de  los  dos  Es- 
tados. Esas  traducciones  gozarán  por  este  título  de  la  protección 
estipulada  á  virtud  del  presente  Convenio  para  las  obras  origi- 
nales, en  lo  concerniente  á  su  reproducción  no  autorizada  en 
el  otro  Estado.  Queda  bien  entendido,  sin  embargo,  que  el 
objeto  del  presente  artículo  es  únicamente  el  de  proteger  al 
traductor  en  lo  relativo  á  la  versión  que  haya  hecho  de  la 
obra  original,  y  no  el  de  conferir  derecho  exclusivo  de  tra- 
ducción al  primer  traductor  de  una  obra  cualquiera  escrita 
en  lengua  muerta  ó  viva. 

Art,  5."  —  Los  nacionales  de  uno  de  los  dos  Países  autores 
de  obras  originales,  tendrán  el  derecho  de  oponerse  h  la 
publicación  en  el  otro  País  de  toda  traducción  de  esas  obras 
no  autorizada  por  ellos  mismos;  y  esto,  durante  todo  el  tiempo 
que  se  haya  concedido  para  el  goce  del  derecho  de  propiedad 
literaria  sobre  la  obra  original;  siendo  a.sí,  que  la  publicación 
de  una  traducción  no  autorizada,  equivale  bajo  todos  respectos 
á  la  reimpresión  ilícita  de  la  obra. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  gozarán  recíprocamente  de 
los  mismos  derechos  en  lo  relativo  á  la  traducción  ó  á  la 
representación  de  las  traducciones  de  sus  obras. 

Art.  6."  —  Se  prohiben  igualmente  las  apropiaciones  in- 
directas no  autorizadas,  tales  como  las  adaptaciones,  las  imi- 
taciones llamadas  de  buena  fe,  utilizaciones,  trascripciones  de 
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obras  musicales,  y  en  general,  todo  uso  que  se  haga  por  la 
imprenta  ó  en  la  escena  de  las  obras  literarias,  dramáticas  ó 
artísticas,  sin  el  consentimiento  del  autor. 

Art.  7."  —  Será,  no  obstante,  lícita  recíprocamente  la  publi- 
cación, en  cada  uno  de  los  dos  Países,  de  extractos  ó  de 
fragmentos  enteros  de  las  obras  de  un  autor  del  otro  País, 
ya  en  la  lengua  original,  ya  en  traducción,  con  tal  que  estas 
publicaciones  sean  especialmente  apropiadas  para  la  ensefíanza 
y  el  estudio,  y  vayan  acompañadas  de  notas  explicativas. 

Art.  8."  —  Las  obras  que  se  den  á  luz  por  entregas,  así 
como  los  artículos  ó  folletos  que  los  autores  de  uno  de  los 
dos  Países  inserten  en  periódicos,  no  podrán  ser  reproducidos 
ó  traducidos  en  los  periódicos  ó  colecciones  periódicas  del 
otro  País,  ni  publicados  en  volumen  ó  de  otro  modo  sin 
permiso  de  los  autores.  Esta  prohibición  no  deberá  nunca 
aplicarse  á  los  artículos  de  discusión  política. 

Art.  9.**  —  Los  mandatarios  legales  ó  representantes  de  los 
autores,  compositores  y  artistas,  gozarán  recíprocamente  y  bajo 
todos  respectos  de  los  mismos  derechos  que  los  que  el  presente 
Convenio  concede  á  los  autores,  traductores,  compositores  y 
artistas. 

Art.  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria  y  artística, 
reconocidos  por  el  presente  Convenio,  son  garantidos  durante 
la  vida  de  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas,  y 
durante  cincuenta  años  después  de  su  muerte  en  provecho  de 
los  cónyuges  que  sobrevivan,  de  sus  herederos,  sucesores 
irregulares,  donatarios,  legatarios,  cesionarios,  ó  todos  aquellos 
([ue  representen  sus  derechos  conforme  á  la  legislación  de 
su  País. 

Art.  11.  —  Se  prohibe  en  cada  uno  de  los  dos  Países  la 
introducción  y  la  venta  ó  exposición  de  obras  científicas, 
literarias  ó  artísticas,  impresas  ó  reproducidas  en  cualquiera 
de  ellos  ó  en  Nación  extranjera  sin  permiso  de  los  autores  ó 
propietarios  de  tales  obras. 
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Art.  12.  —  Toda  edición  ó  reproducción  de  obra  científica, 
literaria  ó  artística  hecha  sin  ajustarse  á  las  disposiciones  del 
presente  Convenio,  será  considerada  como  falsificación. 

Cualquiera  que  haya  editado,  vendido,  puesto  á  vender  ó 
introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  dos  Países  alguna 
obra  ú  objeto  falsificado,  será  castigado  según  las  leyes  en 
vigor  en  uno  ú  otro  de  los  dos  Países  en  sus  respectivos 
casos. 

Art.  13.  —  Las  disi)osiciones  del  presente  Convenio,  no 
podrán  perjudicar  en  manera  alguna  el  derecho  que  corresponde 
á  cada  una  de  las  Altas  Partes  contratantes,  para  permitir, 
vigilar  ó  prohibir  por  medio  de  medidas  de  legislación  ó  de 
policía  interior,  la  circulación,  la  representación  á  la  exposición 
de  toda  obra  ó  producción  con  respecto  á  la  cual  la  Autoridad 
competente  haga  ejercer  este  derecho. 

El  presente  Convenio  no  se  opondrá  por  ningún  motivo  al 
derecho  de  la  una  ó  de  la  otra  de  las  Altas  Partes  contratantes 
para  prohibir  la  importación  en  sus  propios  Estados  de  los 
libros  que,  en  virtud  de  sus  leyes  interiores  ó  por  estipulaciones 
acordadas  con  otras  Potencias,  sean  ó  hayan  de  ser  declarados 
como  falsificaciones. 


GUATEMALA 


Sumario. 

Costa  -  Rica  :  Tratado  general 15  de  mayo  de  1895 

España  :         Convenio 25  de  mayo  de  1893 

Francia  :        Convenio 21  de  agosto  de  1895 

Honduras:    Tratado  general 2  de  marzo  de  1895 

Salvador:      Tratado  general 27  de  marzo  de  1895 


COSTA-RrCA 

TRATADO   GENERAL. 

(Guatemala,  15  de  mayo  de  1895.) 


Véase  p.  185  y  p.  637  de  esta  obra. 


ESPANA 


CONVENIO    DE    PROPIEDAD    LITERARIA,    CIENTÍFICA  Y  ARTÍSTICA. 

(Guatemala,  25  de  mayo  de  1898.) 
Véase  p.  231  y  p.  654  de  esta  obra. 
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FRANGIA 

CONVENIO    PARA    LA    GARANTÍA    RECÍPROCA    DE    LA    PROPIEDAD 
DE    LAS   OBRAS    DE    ARTE   Y    DE    INGENIO. 

(Guatemala,  21   de  agosto  de  1895)^). 

Artículo  primero.  —  Los  autores  de  obras  literarias,  cien- 
tíflcas  ó  artísticas,  sea  que  se  publiquen  ó  no  diclias  obras, 
gozarán  en  cada  uno  de  los  dos  países,  recíprocamente,  de 
las  ventajas  que  en  ellos  estén  ó  sean  posteriormente  conce- 
didas por  la  ley  á  la  protección  de  obras  de  literatura,  de 
ciencias  ó  de  arte.  Por  lo  que  respecta  á  la  garantía  de  estas 
ventajas,  á  la  obtención  de  daños  y  perjuicios  y  á  la  perse- 
cución de  falsificaciones,  tendrán  los  antedichos  autores  la 
misma  protección  y  los  mismos  recursos  legales  que  estén 
acordados  ó  se  otorguen  en  lo  sucesivo  á  los  nacionales  en 
cado  uno  de  ambos  países,  tanto  por  las  leyes  especiales  sobre 
la  protección  literaria  y  artística,  como  por  la  legislación 
general  en  materia  civil  y  penal. 

La  expresión  cobras  literarias,  científicas  ó  artísticas»,  com- 
prende los  libros,  folletos  ó  toda  otra  clase  de  escritos;  las 
obras  dramáticas  ó  dramático-musicales,  con  letra  ó  sin  ella; 
las  composiciones  musicales  y  los  arreglos  de  música,  las  obras 
coreográficas,  las  obras  de  dibujo,  de  pintura,  de  escultura, 
de  grabado  ;  las  litografías,  las  ilustraciones  ;  las  cartas  geográ- 
ficas ;  las  fotografías  y,  especialmente,  las  fototipias  ;  los  planos, 
los  croquis  y  obras  plásticas  relativas  á  la  geografía,  á  la  topo- 
grafía, á  la  arquitectura  ó  á  las  ciencias  en  general,  y,  final- 
mente, cualquiera  producción  del  dominio  literario,  científico 
ó  artístico,  la  cual  puede  ser  publicada  por  cualquier  modo 
de  impresión  ó  reproducción. 

1)  El  Guatenialleco,  número  21,  12  de  octubre  de  1897.  Véase  p.  277  <le  esta  obra. 
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Art.  2.®  —  Para  garantizar  á  todas  las  obras  de  literatura, 
de  ciencia  ó  de  arte  la  protección  estipulada  en  el  artículo  1.", 
los  mencionados  autores  ó  editores  deberán  depositar  previa- 
mente en  el  Ministerio  de  Instrucción  Pública,  tres  ejemplares 
de  la  obra  cuya  propiedad  quieran  asegurar  en  cada  uno  de 
ambos  países  contra  toda  falsificación  ó  reproducción  ilícita; 
el  Ministerio  de  Instrucción  Pública  deberá  extenderles  una 
certificación  en  que  conste  el  depósito  de  las  obras  respectivas, 
para  que  con  él  pueda  el  interesado  presentarse  á  la  autoridad 
pública  competente,  para  reivindicar  ante  ella  sus  derechos. 

Sin  embargo,  en  lo  que  concierne  á  las  obras  de  arte,  tales 
como  estatuas,  vidrios  de  color  (vitraux),  medallas,  pinturas, 
obras  de  arquitectura,  etc.,  etc.,  bastará  que  el  autor  ó  propie- 
tario efectúe  el  depósito  de  una  reproducción,  sea  en  forma 
de  dibujo,  de  grabado  ó  de  fotografía. 

Art.  3.**  —  Las  estipulaciones  del  artículo  1."  se  aplican, 
igualmente,  á  la  representación  ó  á  la  ejecución,  en  cada  uno 
de  los  dos  Estados,  de  las  obras  dramáticas  ó  musicales  de 
autores  ó  de  compositores  del  otro  país. 

Art.  4."  —  Quedan  expresamente  asimiladas  á  las  obras 
originales,  las  traducciones  de  obras  nacionales  ó  extranjeras, 
hechas  por  un  autor  que  pertenezca  á  uno  de  los  dos  Esta- 
dos. Eistas  traducciones  gozarán,  por  este  título,  de  la  protec- 
ción estipulada  por  la  presente  Convención  para  las  obras 
originales,  en  lo  que  concierne  á  su  reproducción  no  autori- 
zada en  el  otro  Estado.  Queda,  no  obstante,  bien  entendido 
que  el  presente  artículo  tiene  únicamente  por  objeto  proteger 
al  traductor  en  lo  que  concierne  á  la  versión  que  haya  hecho 
de  la  obra  original,  y  no  el  de  conferir  un  derecho  exclusivo 
de  traducción  al  primer  traductor  de  una  obra  cualquiera  es- 
crita en  lengua  muerta  ó  viva. 

Art.  5.°  —  Los  nacionales  de  uno  de  los  dos  países,  autores 
de  obras  originales,  tendrán  el  derecho  de  oponerse  á  la  pu- 
blicación, en  el  otro  país,  de  toda  traducción  de  estas  obras. 
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que  no  esté  autorizada  por  ellos  mismos;  y  esto,  durante  todo 
el  período  de  tiempo  que  les  está  concedido  para  el  goce  del 
derecho  de  propiedad  literaria  ó  científica  sobre  la  obra  ori- 
ginal; es  decir,  que  la  publicación  de  una  traducción  no  auto- 
rizada queda  asimilada,  bajo  todos  aspectos,  á  la  reimpresi('»n 
ilícita  de  la  obra. 

Los  autores  de  obras  dramáticas  gozarán,  recíprocamente, 
de  los  mismos  derechos  en  lo  que  concierne  á  la  traducción 
ó  á  la  representación  de  las  traducciones  de  sus  obras. 

Art.  ().°  —  Quedan  igualmente  prohibidas  las  apropiaciones 
indirectas  no  autorizadas,  tales  como  las  adaptaciones,  las 
imitaciones  llamadas  de  buena  fe,  las  utilizaciones,  las  trans- 
cripciones de  obras  musicales,  y,  en  general,  todo  uso  de  obras 
que  se  haga,  por  la  prensa  ó  en  la  escena,  sin  el  consenti- 
miento del  autor. 

Art.  7.**  —  Sin  embargo,  será  recíprocamente  lícita  en  cada 
uno  de  ambos  países,  la  publicación  de  extractos  ó  fragmentos 
enteros  acompañados  de  notas  explicativas  de  las  obras  de 
un  autor  del  otro  país,  ya  sea  en  la  lengua  original,  ya  sea 
en  traducción,  con  tal  que  se  indique  la  procedencia  y  que 
estén  destinados  á  la  enseñanza  ó  al  estudio. 

Art.  8.'  —  Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periódicas, 
cuyos  derechos  no  hayan  sido  expresamente  reservados,  podrán 
ser  reproducidos  por  todas  las  otras  publicaciones  del  mismo 
género,  pero  á  condición  de  que  se  indique  el  original  de 
donde  se  copiaron. 

Art.  9."  —  Los  mandatarios  legales  ó  representantes  de 
autores,  compositores  y  artistas,  gozarán  recíprocamente  y  bajo 
todos  aspectos  de  los  mismos  derechos  que  los  que  la  pre- 
sente Convención  otorga  á  los  autores,  traductores,  composi- 
tores y  artistas. 

Art.  10.  —  Los  derechos  de  propiedad  literaria,  artística  y 
científica,  reconocida  por  la  presente  Convención,  quedan 
garantizados  á  los  autores,  traductores,  compositores  y  artistas, 
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en  cada  uno  de  los  dos  países,  por  todo  el  tiempo  que  dure 
la  protección  que  les  conceda  la  legislación  de  su  país  de 
origen. 

Art.  11.  —  Después  de  haber  cumplido  con  las  formalidades 
necesarias  para  garantizar  en  los  dos  Estados  el  derecho  de 
propiedad  sobre  una  obra  literaria,  científica  ó  artística  deter- 
minada, quedará  prohibido  introducirla,  venderla  ó  exponerla 
en  cada  país,  respectivamente,  sin  el  permiso  de  los  autores, 
editores  ó  propietarios. 

Art.  12.  —  Toda  edición  ó  reproducción  de  una  obra  cien- 
tífica, literaria  ó  artística,  hecha  sin  haberse  conformado  á  las 
disposiciones  de  esta  Convención,  será  considerada  como  falsi- 
ficación. 

Toda  persona  que  hubiere  publicado,  vendido,  puesto  á  la 
venta  ó  introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  países,  una 
obra  ó  un  objeto  falsificado,  será  castigado,  según  el  caso,  de 
conformidad  con  las  leyes  vigentes  en  el  uno  ó  en  el  otro  de 
los  dos  países. 

Art.  13.  —  Las  disposiciones  de  la  presente  Convención  no 
podrán  perjudicar  de  modo  alguno,  el  derecho  que  corresponde 
á  cada  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  para  permitir, 
vigilar  ó  impedir,  por  medio  de  medidas  legislativas  ó  de 
policía  interior,  la  circulación,  la  representación  ó  la  exposi- 
ción de  toda  obra  ó  producción,  respecto  de  la  cual  la  auto- 
ridad competente  haga  ejercer  este  derecho. 

Art.  14.  —  Las  Altas  Partes  Contratantes  se  comprometen 
á  comunicarse,  recíprocamente,  todas  las  leyes,  decretos  y 
reglamentos  que  hubieren  sido  ó  pudieren  ser  promulgados 
en  lo  sucesivo,  relativamente  á  la  garantía  y  al  ejercicio  de  la 
propiedad  intelectual. 

La  presente  Convención  no  podrá,  por  motivo  alguno,  res- 
tringir el  derecho  de  la  una  ó  de  la  otra  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  de  prohibir,  en  sus  propios  Estados,  la  impor- 
tación   de  los  libros  que,  en  virtud  de  sus  leyes  anteriores  ó 
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de  estipulaciones  concluidas  con  otras  potencias,  sean  ó  deban 
ser  considerados  como  falsificaciones. 

Art.  15.  —  Esta  Convención  permanecerá  en  vigor  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones  hasta  la  expiración  de 
un  año,  á  partir  del  día  en  que  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes hubiere  juzgado  oportuno  denunciarla. 


HONDURAS 

TRATADO  (WNKRAf 
(Guatemala,  2  df  marzo  de   1895)^). 

Art.  18.  —  Habrá  entre  los  dos  Gobiernos  un  canje  com- 
pleto y  regular  de  toda  clase  de  publicaciones  oficiales.  Tam- 
bién lo  habrá  de  las  científicas  y  literarias  que  se  hagan  en 
su  respectivo  territorio  por  particulares  ;  y  al  efecto  todo  edi- 
tor y  todo  dueño  de  imprenta  será  obligado  á  suministrar  á 
la  respectiva  Secretaría  de  Relaciones  Exteriores,  inmediata- 
mente después  que  salga  á  luz  la  publicación,  dos  ejemplares 
para  el  canje. 

Con  el  objeto  de  que  sean  conservadas  debidamente  y  de 
que  puedan  ser  fácilmente  consultadas,  cada  Gobierno  deposi- 
tará un  ejemplar  de  esas  publicaciones  en  la  Biblioteca  pú- 
blica que  crea  conveniente. 

Art.  30.  —  Los  naturales  de  cualquiera  de  las  dos  Rei)ú- 
blicas  signatarias  gozarán  en  la  otra  del  derecho  de  propiedad 
literaria,  industrial  ó  artística  en  los  mismos  términos  y  sujetos 
á  los  mismos  requisitos  que  los  nacionales. 

1)  Tratados  celebrados  por  el  Gobierno  Tipografía  Nacional,  1895;  véase  p.  333  de 
de  Honduras  con  Guatemala.  Tegucigalpa,        esta  obra. 
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SALVADOR 

TRATADO    GENERAL. 

(Guatemala,  27  de  marzo  de  1895)'). 

Art.  14.  —  Los  guatemaltecos  residentes  en  El  Salvador  y 
los  salvadoreños  residentes  en  Guatemala,  gozarán  del  derecho 
de  propiedad  literaria,  artística  ó  industrial  en  los  mismos 
términos  y  sujetos  á  los  mismos  requisitos  que  los  nacionales. 

1)  lil  Guatemalteco,  número  49,  6  de  julio  de  1896.  Véase  j).  334  de  esta  obra. 


HONDURAS 


SrMAHIO. 

Cusla-Iiica  :  Tratado  general 28  de  setiembre  de  1895 

Gnalemala:   Tratado  general 2  de  marzo  de  1895 

Xicaraf/iia  :   Tratado  general 20  de  octubre  de  1894 

Salvador:       Tratado  <le  paz,  etc 19  de  enero  de  1895 


COSTA-RICA 

IR  Al  ADO  r.ENFHAL  (artículo  12). 
(San  .h)sr,   28   de   setiembre   de    1895.) 
Véase  p.  186  y  637. 


GUATEMALA 

THATAIX)  GENERAL  (iirtículos  18  y  30). 

(Guatemala,  2  de  marzo  de  1895.) 

Véase  p,  333  y  678. 
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NICARAGUA 

TRATADO   GENERAL. 

(Tegucigalpa,  20  de  octubre  de  1894)^). 

Art.  16  (segundo  párrafo).  —  Los  naturales  de  cualquiera  de 
las  Repúblicas  signatarias,  gozarán  además,  en  la  otra,  del 
derecho  de  propiedad  literaria,  industrial  ó  artística,  en  los 
mismos  términos  y  sujetos  á  los  mismos  requisitos  que  los 
nacionales. 

Art.  17.  —  Idéntico  al  artículo  18  del  Tratado  entre  Hon- 
duras y  Guatemala,  véase  p.  678. 


SALVADOR 

TRATADO    GENERAL     DE    PAZ,     AMISTAD,     COMERCIO,    ARBITRAJE 

Y    EXTRADICIÓN. 

(San  Salvador,  19  de  enero  de  1895)^). 

Art.  14  (segundo  párrafo).  —  Idéntico  al  artículo  16,  segundo 
párrafo,    del  tratado  entre  Honduras  y  Nicaragua,  preinserto. 

Art.  15.  —  Idéntico  al  artículo  18  del  Tratado  entre  Hon- 
duras y  Guatemala,  p.  678. 

1)  Véase  p.  337  de  esta  obra. 


MÉXICO 


SrMAHIO. 

Bélgica:  Tratado  (ic  amistad,  etc.     7  de  junio  de  1895 

República  Dominicana  :  Tratado  de  amistad,  etc.  29  de  niarzí>  de  1890 

Ecuador:  Tratado  de  amistad,  etc.  10  de  julio  de  1888 

España:  Convenio 26  de  marzo  de  1903 

Estados  Unidos  :  Proclama 27  de  febrero  de  1896 

Francia  :  Tratado  de  amistad,  etc.  27  de  noviembre  de  1886 

Ilalia  :  Tratado  de  amistad,  etc.  16  de  abril  de  1890 


BÉLGICA 

TRATADO    l)K    AMISTAD.    COMKÍUIIO    Y    NAVEGACIÓN. 

(México,  7  de  junio  de  1895)*). 

Art.  5.  —  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dos  Altas 
Partes  contratantes  tendrán  en  el  territorio  de  la  otra  los  mismos 
derechos  que  los  nacionales  en  lo  que  concierne  á  la  protección 
de  la  propiedad  industrial.  Por  lo  que  hace  á  la  propiedad 
literaria  y  artística,  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dos 
Altas  Partes  contratantes  gozarán  recíprocamente  en  el  terri- 
torio de  la  otra  del  tratamiento  de  la  nación  más  favorecida. 


1)  Véase  p.  125  de  esta  obra. 
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REPÚBLICA  DOMINICANA 

TRATADO    DE    AMISTAD    Y    COMERCIO. 

(México,  29  de  marzo  de  1890.) 
Véase  p.  200  y  639. 


ECUADOR 

TRATADO    DE   AMISTAD,   COMERCIO   Y   NAVEGACIÓN. 

(Washington,  10  de  julio  de  1888.) 
Véase  p.  208  y  641. 


ESPANA 


CONVENIO   DE    PROPIEDAD   CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(México,  26  de  marzo  de  1903.) 
Véase  p.  661. 


ESTADOS  UNIDOS  DE  AMÉRICA 

PROCLAMA  DEL  Presidente  de  los  Estados  Unidos 
DE  América. 

(Washington,  27  de  febrero  de  1896.) 

Texto  idéntico  al  de  la  proclama  concerniente  á  Espaíía,  véase  p.  647. 
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FRANCIA 


TRATADO    DE   AMISTAD,    COMERCIO    Y   NAVEGACIÓN. 

(México,  27  de  noviembre  de  1886)^). 

Art,  2  (último  párrafo).  —  Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  dos  Altas  Partes  contratantes  tendrán,  en  el  territorio  de 
la  otra,  los  mismos  derechos  ([ue  los  nacionales  en  lo  que 
concierne  á  las  patentes  de  invención,  rótulos,  marcas  de  fá- 
brica y  dibujos.  Por  lo  que  hace  á  la  propiedad  literaria  y 
artística,  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dos  Altas  Partes 
contratantes  gozarán  recíprocamente,  en  el  territorio  de  la  otra, 
del  tratamiento  de  la  nación  más  favorecida. 


ITALIA 


TRATADO   DE   AMISTAD,    NAVEGACIÓN    Y   COMERCIO. 

(México,  1(5  de  abril  de  1890)»). 

Art.  4  (último  párrafo).  —  Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  dos  Altas  Partes  contratantes  tendrán  en  el  territorio  de 
la  otra  los  mismos  derechos  que  los  nacionales  en  lo  que 
concierne  á  las  patentes  de  invención,  rótulos,  marcas  de  fá- 
brica y  dibujos.  Por  lo  que  hace  á  la  propiedad  literaria  y 
artística,  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dos  Altas  Partes 
contratantes  gozarán  recíprocamente  en  el  territorio  de  la  otra 
del  tratamiento  de  la  nación  más  favorecida. 

1)  Véase  p.  293  de  esta  obra. 

2)  Véase  p.  357  de  esta  obra. 


NICARAGUA 


Sumario. 
Honduras:  Tratado  general 20  de  octubre  de  1894 


HONDURAS 

TRATADO  GENERAL  (artículo  16). 

(Tegucigalpa,  20  de  octubre  de  1894. 

Véase  p.  337  y  681. 


SALVADOR 


Sumario. 

Costa-Rica:  Tratado  general 12  de  junio  de  1895 

España:         Convenio 23  de  junio  de  1884 

Francia  :        Convención 9  de  junio  de  1880 

Guatemala:  Tratado  general 27  de  marzo  de  1895 

Honduras  :    Tratado  «íeneral 19  de  enero  de  1895 


COSTA-RICA 

TRATADO   GENERAL 

(San  Salvador,  12  de  junio  de  1895. 
Véase  p.  186  y  638. 


ESPANA 

CONVENIO   DE    PROPIEDAD   CIENTÍFICA,    LITERARIA  Y  ARTÍSTICA. 

(Madrid,  23  de  junio  de  1884.) 
Véase  p.  238  y  669. 
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FRANCIA 

CONVENCIÓN    PARA  LA  GARANTÍA   RECÍPROCA   DE    LAS   OBRAS 
DEL   INGENIO   Y   DEL   ARTE. 

(París,  9  de  junio  de  1880)  ^). 

Art.  1,  2,  3,  4,  5.  —  Idénticos  á  los  artículos  1/2,  3,  4,  5 
del  Convenio  entre  España  y  Salvador,  p.  669. 

Art.  6.  —  Se  prohiben  igualmente  las  apropiaciones  indi- 
rectas no  autorizadas,  tales  como  :  las  adaptaciones,  las  imi- 
taciones llamadas  de  buena  fe,  utilizaciones,  trascripciones  de 
obras  musicales  y,  en  general,  todo  prestado  que  se  haga  á 
las  obras  literarias,  dramáticas  ó  artísticas,  hechas  sin  el  con- 
sentimiento del  autor. 

Art.  7.  —  Será,  no  obstante,  lícita  recíprocamente  la  publi- 
cación, en  cada  uno  de  los  dos  países,  de  extractos  ó  de  frag- 
mentos enteros  de  las  obras  de  un  autor  del  otro  país,  ya  en 
la  lengua  original,  ya  en  traducción,  con  tal  que  estas  publi- 
caciones sean  especialmente  apropiadas  para  la  enseñanza  y 
el  estudio,  y  vayan  acompañadas  de  notas  explicativas,  escri- 
tas en  una  lengua  diferente  de  aquella  en  la  cual  haya  sido 
publicada  la  obra  original. 

Art.  8,  9,  10,  11.  —  Idénticos  á  los  artículos  8,  9,  10,  11 
del  Convenio  entre  España  y  Salvador,  p.  671. 

Art.  12.  —  Toda  edición  de  una  obra  literaria  ó  artística, 
impresa  ó  grabada  en  uno  de  los  dos  países  sin  hacer  caso 
de  las  disposiciones  de  la  presente  convención,  será  tratada 
como  falsificación. 

Cualquiera  que  haya  editado,  vendido,  puesto  á  vender  ó 
introducido  en  el  territorio  de  uno  de  los  dos  países,  alguna 
obra  ú  objeto  falsificado,  será  castigado  con  las  penas  á  que 
se  refieren  los  artículos  13,  14  y  15  expresados  á  continuación. 

1)  Véase  p.  308  de  esta  obra. 
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Art.  13.  —  Todo  falsificador  ó  introductor  de  obras  ú  ob- 
jetos falsificados,  será  castigado  con  una  multa  de  cien  francos 
(veinte  pesos)  por  lo  menos  y  de  dos  mil  francos  (cuatro- 
cientos pesos)  á  lo  más,  y  el  vendedor  lo  será  con  una  multa 
que  no  bajará  de  veinte  y  cinco  francos  (cinco  pesos)  ni  pa- 
sará de  quinientos  francos  (cien  pesos). 

La  pena  podrá  elevarse  al  doble  en  caso  de  reincidencia. 
Existe  la  reincidencia  cuando  una  condenación  por  un  hecho 
de  la  misma  naturaleza  ha  sido  pronunciada  conti:»  el  acu- 
sado, en  el  curso  de  los  cinco  años  anteriores. 

Se  ordenará  la  confiscación  de  la  edición  falsificada,  tanto  en 
perjuicio  del  falsificador,  como  del  introductor  y  del  vendedor. 

Los  falsificadores,  introductores  y  vendedores  serán  conde- 
nados, además,  á  pagar  al  propietario  de  la  obra  falsificada 
una  remuneración  por  los  daños  y  perjuicios  que  se  le  hayan 
causado. 

Art.  14.  —  Todo  director  ó  impresario  de  espectáculos  ó 
de  conciertos  y  toda  asociación  de  artistas,  que  hayan  hecho 
representar  ó  ejecutar  cualesquiera  obras  dramáticas  ó  musi- 
cales sin  hacer  caso  de  las  disposiciones  de  la  presente  con- 
vención tendrán  por  castigo  una  multa  que  no  bajará  de  cin- 
cuenta francos  (diez  pesos)  ni  pasará  de  quinientos  (cien  pesos), 
y  la  confiscación  de  los  productos. 

Art.  15.  —  El  producto  de  las  confiscaciones  se  remitirá  al 
propietario  de  la  obra  ilícitamente  reproducida  ó  representada, 
para  indemnizarle  en  parte  el  perjuicio  que  haya  sufrido;  el 
excedente  de  su  indemnización  será  arreglado  por  las  vías 
ordinarias. 

Los  tribunales  podrán,  por  lo  demás,  á  petición  de  la  parte 
civil,  ordenar  que  se  entreguen  á  esta,  en  especie,  las  obras 
ú  objetos  falsificados,  como  rebaja  de  la  indemnización  por 
daños  y  perjuicios,  que  se  le  haya  abonado. 

Art.  16.  —  Véase  artículo  l'ò  del  Convenio  entre  España  y 
Salvador,  p.  672. 
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Art.  17.  —  La  presente  convención  será  ratificada  y  las 
ratificaciones  serán  canjeadas  en  París,  tan  pronto  como  sea 
posible. 

Entrará  en  vigor  dos  meses  después  del  canje  de  las  ratifi- 
caciones y  sus  efectos  continuarán  hasta  que  sea  denunciada 
por  una  ú  otra  de  las  Partes  Contratantes,  y  durante  un  año 
aun  después  de  la  denunciación. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


GUATEMALA 

TRATADO  GENERAL  (artículo  14). 

(Gatemala,  27  de  marzo  de  1895.) 

Véase  p.  334  y  679. 


HONDURAS 

TRATADO  GENERAL  (artículos  14  y  15). 

(San  Salvador,  19  de  enero  de  1895.) 

Véase,  p.  337  y  681. 


Rec.  litt.  —  4t 


ITALIANO 
Italia.  —   San  Marino. 


ITALIA 


Sommario. 

Austria-Ungheria  :  Convenzione 8  luglio  1890 

Circolare 7  marzo  1891 

Scambia  di  note 27  ottobre  1892 

Convenzione 9  luglio  1884 

Circolare 14  aprile  1885 

Convenzione 20  giugno  1884 

Circolare 2  novembre  1884 

Trattato  di  commercio,   etc.  16  aprile  1890 

Convenzione 14/27  novembre  1900 

Convenzione  di  amicizia,  etc.  28  giugno  1897 

Convenzione 28  giugno  1880 

Scambia  di  note 28  ottobre  1892 

Proclama 31  ottobre  1892 

Dichiarazione 9  ottobre  1884 

Circolare 1°  gennajo  1885 


Colombia  : 
Francia  : 

Germania  : 

Messico  : 
Montenegro  : 
San  Marino: 
Spagna  : 
Stati  Uniti  : 

Svezia  e  Norvegia . 


AUSTRIA-UNGHERIA 
CONVENZIONE  per  la  protezione  della  proprietà 

LETTERARIA   ED   ARTISTICA. 

(Vienna,  8  luglio  1890)^). 

Articolo  primo.  —  Gli  autori   di   opere   letterarie  od  artis- 
tiche e  i  loro  aventi  causa,  compresi  in  tal  numero  gli  editori^ 

1)  Vide  p.  110. 
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godranno  reciprocamente  nei  paesi  delle  Alte  Parti  contraenti, 
dei  vantaggi  che  la  legge  ivi  accorda  o  accorderà  per  la  pro- 
tezione dei  lavori  letterari  od  artistici. 

Conseguentemente,  gli  autori  di  opere  letterarie  od  artistiche 
i  cui  lavori  abbiano  visto  la  luce  nel  territorio  di  una  delle 
Alte  Parti  contraenti,  come  pure  i  loro  aventi  causa,  avranno 
nel  territorio  dell'altra  Parte  la  stessa  protezione  e  gli  stessi 
mezzi  legali  di  ricorso  contro  qualunque  offesa  ai  loro  diritti 
come  se  il  lavoro  fosse  stato  pubblicato  nel  paese  ove  è  stata 
commessa  l'offesa.  Similmente  gli  autori  di  opere  letterarie  od 
artistiche  ed  i  loro  aventi  causa,  sudditi  di  una  delle  Alte 
Parti  contraenti,  o  residenti  nel  suo  territorio,  godranno,  nel 
territorio  dell'altra  Parte,  della  stessa  protezione  e  degli  stessi 
mezzi  legali  di  ricorso  contro  qualunque  offesa  portata  ai  loro 
diritti,  come  se  fossero  sudditi  dello  Stato  in  cui  tali  diritti 
saranno  slati  violati,  o  come  se  risiedessero  in  esso. 

Però  tali  vantaggi  saranno  reciprocamente  assicurali  agli 
autori  ed  ai  loro  aventi  causa  nel  solo  caso  che  il  lavoro  in 
questione  sia  protteto  dalle  leggi  del  paese  di  origine  e  la 
durata  della  protezione  non  potrà  nell'altro  paese  essere  pro- 
tratta oltre  quella  fissata  dalla  legge  del  paese  di  origine  per 
gli  autori  e  pei  loro  aventi  causa. 

Il  diritto  di  traduzione  è  compreso  nei  diritti  d'autore  di 
cui  si  parla  genericamente  in  questo  articolo.  La  prolezione 
di  questo  diritto  è  assicurata  in  virtù  e  nei  limiti  delle  dispo- 
sizioni di  cui  è  oggetto  la  presente  convenzione. 

Art.  2.  —  L'espressione  «opere  letterarie  od  artistiche:» 
comprende  i  libri,  gli  opuscoli  od  altri  scritti,  le  opere  dram- 
matiche, le  composizioni  musicali,  le  opere  drammatico-musi- 
cali,  le  opere  di  disegno,  di  pittura,  di  scultura,  d'incisione, 
le  litografie,  le  illustrazioni,  le  carte  geologiche  e  geografiche, 
i  disegni,  i  piani,  gli  abbozzi  e  le  opere  plastiche  relativi  alla 
geografia,  alla  topografia,  alle  scienze  naturali,  alla  geometria, 
all'  architettura  ed  alle  scienze  tecniche  ;  ed  in  generale  ad  ogni 
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produzione  di  qualunque  genere  che  rientri  nel  dominio  scien- 
tifico, letterario  od  artistico. 

Art.  3.  — ^  È  considerato  come  paese  d'  origine  dell'  opera 
quello  ove  ne  è  stata  fatta  la  prima  pubblicazione,  o  se  tale 
pubblicazione  ha  avuto  luogo  simultaneamente  in  due  o  più 
paesi  situati  nei  territori  delle  Alte  Parti  contraenti,  quello  fra 
essi  le  cui  leggi  accordano  una  protezione  di  più  breve  durata. 
Per  le  opere  non  pubblicate  è  considerato  come  paese  d'origine 
dell'  opera  quello  cui  appartiene  l'autore. 

Art.  4.  —  Nei  rapporti  tra  i  Regni  ed  i  paesi  rappresentati 
al  Reichsrath  austriaco  ed  il  Regno  d'Italia,  il  godimento  dei 
diritti  garantiti  dalla  presente  convenzione  è  subordinato  al- 
l' adempimento  delle  condizioni  e  delle  formalità  prescritte 
dalle  leggi  del  paese  di  origine  dell'  opera. 

Nelle  relazioni  fra  i  paesi  della  Corona  Ungherese  ed  il 
Regno  d'Italia  il  godimento  di  questi  diritti  è  subordinato 
all'  adempimento  delle  condizioni  e  delle  formalità  prescritte 
dalle  leggi  e  dai  regolamenti  tanto  del  paese  d'origine  quanto 
di  quello  ove  la  protezione  deve  essere  accordata. 

Art.  5.  —  Perchè  gli  autori  dei  lavori  protetti  dalla  pre- 
sente convenzione  siano,  fino  a  prova  contraria,  considerati 
come  tali,  e  conseguentemente  ammessi  ad  esercitare  contro 
le  contraffazioni  l'azione  giudiziaria  dinanzi  ai  Tribunali  delle 
Alte  Parti  contraenti,  basta  che  il  loro  nome  sia  indicato  sul 
lavoro  secondo  la  consuetudine. 

Per  le  opere  anonime  o  pseudonime  l'editore  il  cui  nome 
è  indicato  sull'  opera,  ha  veste  legale  per  salvaguardare  i  diritti 
dell'  autore.  Egli  è,  senza  altre  prove,  considerato  come  avente 
causa  dall'  autore  anonimo  o  pseudonimo,  finché  questo  od  i 
suoi  aventi  causa  non  abbiano  dichiarato  e  provato  i  loro 
diritti. 

Art.  6.  —  Le  disposizioni  della  presente  convenzione  non 
menomeranno  in  verun  modo  il  diritto  di  ciascuna  delle  Alte 
Parti  contraenti  di  sorvegliare  o  di  vietare,    per  misure  legis- 
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lative  o  di  polizia  interna,  la  circolazione,  la  rappresentazione, 
l' esposizione  o  la  vendita  di  qualunque  lavoro  o  produzione. 
È  del  pari  riservato,  a  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  il 
diritto  di  vietare  l' importazione  sul  proprio  territorio  delle  opere 
che  dalle  sue  leggi  interne  o  da  convenzioni  stipulate  con  altre 
Potenze  sono  o  saranno  dichiarate  riproduzioni  illecite. 

Art.  7.  —  Le  disposizioni  della  presente  convenzione  sa- 
ranno applicabili  alle  opere  letterarie  od  artistiche  anteriori 
alla  sua  entrata  in  vigore.  Ma  potranno  esser  messi  in  circo- 
lazione gli  esemplari  di  opere  compiute  prima  della  sua  en- 
trata in  vigore,  la  riproduzione  delle  quali  non  era  fino  a 
quell'epoca  interdetta. 

Similmente  gli  apparecchi  destinati  alla  riproduzione  delle  opere 
come  gli  stampi  (clichés),  le  tavole  incise  di  qualunijue  genere, 
come  pure  le  pietre  litografìche,  semprechè  la  loro  produzione 
non  fosse  vietata,  potranno  essere  utilizzati  per  un  periodo  di 
4  anni  a  cominciare  dall'entrata  in  vigore  della  presente  con- 
venzione. Ciò  non  pertanto  il  mettere  in  circolazione  tali 
esemplari  e  1'  utilizzare  i  detti  apparecchi  sarà  consentito  nel 
solo  caso  in  cui,  in  seguito  a  domanda  fattane  dalla  parte 
interessata  entro  i  primi  tre  mesi  dall'entrata  in  vigore  della 
presente  convenzione,  il  Governo  rispettivo  abbia  fatto  eseguire 
l' inventario  dei  detti  esemplari  ed  apparecchi  ed  abbia  fatto 
apporre  ad  essi  un  timbro  speciale. 

Le  opere  drammatiche  o  drammatico-musicali  e  le  compo- 
sizioni in  musica,  la  cui  rappresentazione  era  autorizzata 
prima  dell'entrata  in  vigore  della  presente  convenzione,  po- 
tranno in  seguito  essere  egualmente  rappresentate. 

Art.  8.  —  La  presente  convenzione  resterà  in  vigore  per 
10  anni  a  cominciare  dal  giorno  in  cui  sarà  resa  esecutiva. 
Allo  spirare  di  questo  periodo  ciascuna  delle  Alte  Parti  con- 
traenti avrà  il  diritto  di  denunciarla.  In  questo  caso  la  con- 
venzione resterà  ancora  in  vigore  per  la  durata  di  un  anno  a 
cominciare  dal  giorno  in  cui  sarà  stata  denunciata. 
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Art,  9.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata,  e  le  rati- 
fiche saranno  scambiate  a  Vienna  quanto  prima  sarà  possibile. 
Essa  entrerà  in  vigore  15  giorni  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche. 

In  fede  di  che,  ecc. 


Misure  d'esecuzione  (Italia). 

CIRCOLARE  AI  Prefetti  del  Regno. 
(7  marzo  189L) 

Con  regio  decreto  dell'  8  gennaio  corrente  è  stata  approvata  e  resa 
esecutiva  la  nuova  convenzione,  stipulata  a  Vienna  li  8  luglio  1890, 
fra  1'  I.  R.  Governo  austro-ungarico  ed  il  Regno  d'  Italia  per  la  prote- 
zione reciproca  delle  opere  letterarie  ed  artistiche:  la  quale  conven- 
zione è  andata  in  vigore  col  giorno  13  gennaio  1891,  in  sostituzione 
di  quella  precedente  del  22  maggio  1840  che  fu  prorogata  sino  al  pre- 
detto 13  gennaio  1891. 

Trasmetto  alla  S.  V.  un  esemplare  di  detta  convenzione  e  delle  dis- 
posizioni di  legge  e  regolamentari  in  vigore  in  Austria  ed  in  Ungheria. 

Il  Governo  del  Re  ha  potuto  ottenere  col  nuovo  patto  alcune  dis- 
posizioni che  meglio  rispondono  agli  interessi  degli  autori.  Fra  le 
«Itre  innovazioni  ottenute  mi  piace  indicare  all'  attenzione  della  S.  V 
quella  relativa  alla  protezione  reciproca  dei  diritti  di  traduzione  dei 
lavori  degli  autori  dei  due  paesi,  disposizione  che  non  era  contem- 
plata nella  convenzione  precedente. 


COLOMBIA 

Scambio  di  note  fra  il  Ministro  residente  d'Italia  a  Bogotá 
e  il  Ministro  delle  relazioni  estere  di  Colombia. 

(Bogotá,  27  ottobre  1892)  i). 

Riferendosi  al  trattato  di  amicizia,  commercio  e  navigazione,  oggi 
firmato,  tra  l'Italia  e  la  Colombia,  il  sottoscritto,  Ministro  residente 
di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia,  ha  l'onore  di  fare  a  Sua  Eccellenza  il 

')  Vide  p.  165,  e  la  risposta  a  questa  nota  p.  625. 
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Ministro  delle  relazioni  estere  della  repubblica  di  Colombia  la  seguente 
proposta  : 

Finché  i  due  Governi  non  abbiano  stipulato  un  accordo  sulla  pro- 
prietà delle  opere  scientifiche,  letterarie  ed  artistiche,  gli  italiani  in 
Colombia  ed  i  colombiani  in  Italia  avranno  gli  stessi  diritti  dei 
nazionali  per  tutto  quanto  si  riferisce  alla  suaccennata  proprietà,  sotto 
le  medesime  condizioni  e  riserve  stabilite  o  che  in  futuro  si  stabilissero 
dalle  leggi  del  rispettivo  paese. 

11  sottoscritto  profitta,  ecc. 


FRANCIA 
CONVENZIONE  per  la  protezione  delle  opere  letterarie 

ED   ARTISTICHE. 

(Parigi,  9  luglio  1884)»). 

Articolo  primo.  —  Gli  autori  di  opere  letterarie,  scientifiche 
od  artistiche,  così  di  quelle  pubhlicate  come  di  quelle  non 
pubblicate,  avranno,  in  ciascuno  dei  due  paesi,  reciproco  godi- 
mento dei  vantaggi  che  quivi  sono  o  saranno  accordati  dalla 
legge  per  la  protezione  delle  opere  di  letterature,  di  scienza 
o  d'arte,  ed  avranno  la  stessa  protezione  e  la  stessa  azione 
legale  contro  ogni  attentato  perpetralo  contro  i  loro  diritti, 
come  se  tale  attentato  fosse  stato  commesso  contro  gli  stessi 
autori  nazionali. 

Tuttavia  questi  vantaggi  non  saranno  loro  reciprocamente 
accordati  che  durante  1'  esistenza  dei  loro  diritti  nei  rispettivi 
paesi  d'  origine,  e  la  durata  del  loro  godimento  nell'  altro  paese 
non  potrà  eccedere  quella  fissata  dalla  legge  per  gli  autori 
nazionali. 

L'  espressione  :  «  opere  letterarie,  scientifiche  od  artistiche  » 
comprende  i  libri,  opuscoli  o  altri  scritti;  le  opere  drammatiche 
o    drammatico-musicali,    le    composizioni    musicali,    le    opere 

•)  Rosmini,  Le  Convenzioni  internazionali,  I.  p.  101,  Vide  p.  282  di  questo  volume. 
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coreografiche  ;  le  opere  di  disegno,  di  pittura,  di  scultura,^ 
d'  incisione  ;  le  litografie,  le  illustrazioni,  le  fotografie  ;  le  carte 
geografiche,  i  piani,  gli  schizzi,  e  le  opere  plastiche  che  concer- 
nono la  geografia,  la  topografia,  l' architettura  e  le  scienze 
naturali;  e  in  generale  qualsiasi  altra  produzione  del  dominio 
letterario,  scientifico  o  artistico. 

Art.  2.  —  Sono  assolutamente  vietate  in  ciascuno  dei  due 
Stati  contraenti,  la  stampa,  la  pubblicazione,  la  circolazione, 
la  vendita,  1'  esposizione,  l' importazione  o  1'  esportazione  delle 
opere  letterarie,  scientifiche  od  artistiche  contrafl'atte  e  degli 
oggetti  di  riproduzione  non  autorizzati,  sia  che  le  dette  con- 
traiTazioni  o  riproduzioni  non  autorizzate  provengano  da  uno 
dei  due  paesi  contraenti,  sia  che  provengano  da  un  terzo  paese 
qualsiasi. 

Lo  stesso  divieto  s'  applica  parimenti  a  qualunque  rappre- 
sentazione o  esecuzione  pubblica  e  non  autorizzata  delle  opere 
drammatiche,  musicali,  drammatico-musicali  o  coreografiche 
degli  autori  e  compositori  dell'  altro  paese,  tanto  se  la  rappre- 
sentazione od  esecuzione  sia  totale  o  parziale,  quanto  se  sia 
eseguita  in  un  modo  qualunque,  anche  con  aggiunte,  soppres- 
sioni parziali  o  varianti. 

La  rappresentazione  o  1'  esecuzione  pubblica,  in  Italia,  di 
un'  opera  drammatica,  musicale,  drammatico-musicale  o  coreo- 
grafica francese,  sarà,  inoltre,  interdetta  d'ufficio  dall'  autorità 
locale,  quando  1'  autore  o  compositore  avrà  inviato,  sia  al 
Ministero  d'  agricoltura,  industria  e  commercio  d'Italia,  sia 
air  autorità  diplomatica  o  consolare  italiana  in  Francia,  la 
dichiarazione  eh'  egli  intende  di  far  vietare  la  rappresentazione 
o  1'  esecuzione  della  sua  opera  a  chiunque  non  presenti  la 
prova  scritta  e  legalizzata  della  sua  autorizzazione.  La  ricevuta 
di  questa  dichiarazione  darà  luogo  alla  esazione,  in  favore  del- 
l' erario  italiano,  d'una  tassa  di  lire  10  per  ogni  opera  dichia- 
rata, purché  la  pubblicazione  di  questa  opera  sia  posteriore 
all'  entrata  in  vigore  della  presente  Convenzione.  Se  la  detta 
tassa  fosse  ridotta   o    soppressa  a  favore  degli  autori  italiani^ 
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gli  autori  francesi  ne  sarebbero,  di  pien  diritto,  esonerati  nelle 
stesse  proporzioni. 

Rimane  peraltro  inteso  che  1'  adempimento  della  formalità 
di  cui  si  fa  cenno  nel  paragrafo  precedente,  è  puramente  facol- 
tativo, e  che  la  sua  omissione  non  pregiudicherebbe  per  nulla 
i  diritti  dell'  autore  francese,  risultante  dalla  presente  Conven- 
zione e  specialemente  dagli  art.  1  e  9. 

Art.  3.  —  Le  stipulazioni  dell'  articolo  primo  e  secondo 
andranno  del  pari  applicate  agli  editori  di  opere  pubblicate 
neir  uno  dei  due  paesi  e  di  cui  l'autore  appartenesse  ad  una 
terza  nazionalità. 

Art.  4.  —  I  mandatari  legali  e  gli  aventi  causa  dagli  autori, 
editori,  traduttori,  compositori,  disegnatori,  pittori,  scultori, 
incisori,  architetti,  litografi,  fotografi,  ecc.,  godranno  recipro- 
camente e  sotto  tutti  i  rispetti  gli  stessi  diritti  che  la  presente 
Convenzione  accorda  agli  stessi  autori,  editori,  traduttori, 
compositori,  disegnatori,  pittori,  scultori,  incisori,  architetti, 
litografi  e  fotografi. 

Art.  5.  —  Gli  articoli  estratti  da  giornali  o  riviste  periodiche 
pubblicate  nell  uno  dei  due  paesi,  potranno  essere  nell'  altro 
riprodotti  per  originale  o  per  traduzione. 

Ma  questa  facoltà  non  si  estenderà  alla  riproduzione,  per 
originale  o  per  traduzione,  dei  romanzi  in  appendice  dei  gior- 
nali (feuilletons)  o  degli  articoli  di  scienza  o  d'  arte. 

Lo  stesso  divieto  si  estende  alla  riproduzione  degli  altri 
articoli  di  qualche  estensione,  estratti  di  giornali  o  di  riviste 
periodiche,  allorché  gli  autori  o  editori  avranno  espressamente 
dichiarato  nello  stesso  giornale  o  rivista,  nei  quali  li  avran 
pubblicati,  che  ne  interdicono  la   riproduzione. 

In  ogni  caso  il  divieto  stipulato  nel  paragrafo  precedente 
non  si  applicherà  agli  articoli  di  discussione  politica. 

Sono  vietate  le  appropriazioni  indirette  non  autorizzate, 
come  gli  adattamenti,  le  imitazioni  dette  di  buona  fede,  le 
trascrizioni    o   riduzioni    d'  opere    musicali,   drammatico-musi- 
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cali  O  coreografiche,  ed  in  generale  tutto  ciò  che  si  trae  dalle 
opere  letterarie,  drammatiche,  scientifiche  o  artistiche,  senza 
il  consenso  dell'  autore. 

Art.  6.  —  Per  assicurare  a  tutte  le  opere  di  letteratura,  di 
scienza  o  d'  arte  la  protezione  stipulata  colla  presente  Conven- 
zione, e  perchè  gli  autori  delle  dette  opere  siano,  sino  a  prova 
contraria,  considerati  come  tali  ed  ammessi  di  conseguenza 
ad  esercitare  innanzi  ai  tribunali  dei  due  paesi  la  loro  azione 
contro  le  contrafí"azioni,  basterà  che  il  loro  nome  sia  indicato 
sul  titolo  dell'  opera,  a  pie  della  dedica  o  della  prefazione,  o 
alla  fine  dell'  opera. 

Quanto  alle  opere  anonime  o  pseudonime,  1'  editore  di  cui 
il  nome  è  indicato  sull'  opera,  ha  facoltà  di  salvaguardare  i 
diritti  appartenenti  all'  autore.  Egli,  senz'  altro  prova,  è  con- 
siderato comme  avente  diritto  dall'  autore  anonimo  o  pseudo- 
nimo. 

Art.  7.  —  Sono  espressamente  assimilate  alle  opere  originali 
le  traduzioni  fatte,  in  uno  dei  due  paesi,  di  opere  nazionali  o 
straniere.  Queste  traduzioni  godranno  a  tal  titolo  della  prote- 
zione stipulata  dagli  articoli  precedenti  in  ciò  che  concerne 
la  loro  riproduzione  non  autorizzata  nell'  altro  paese. 

È  ben  inteso  però  che  1'  oggetto  del  presente  articolo  è 
semplicemente  di  proteggere  il  traduttore  in  relazione  alla 
versione  che  egli  ha  dato  dell'  opera  originale,  e  non  già  di 
conferire  il  diritto  esclusivo  di  traduzione  ai  primo  traduttore 
di  una  opera  qualunque,  scritta  in  lingua  morta  o  viva,  salvo 
il  caso  previsto  nell'  articolo  seguente. 

Art.  8.  —  Gli  autori  di  ciascuno  dei  due  paesi  godranno 
neir  altro  del  diritto  esclusivo  di  fare  o  di  permettere  la  tradu- 
zione delle  loro  opere  durante  10  anni  dalla  pubblicazione 
della  traduzione  della  loro  opera  da  essi  autorizzata. 

Per  godere  del  benefìzio  di  questa  disposizione,  la  detta 
traduzione  autorizzata  dovrà  uscire  per  intero  nel  termine  di 
Ire  anni  a  contare  dalla  pubblicazione  dell'  opera  originale. 
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Per  le  opere  pubblicate  a  fascicoli,  il  termine  di  tre  anni 
stipulato  dal  paragrafo  precedente,  non  comincierà  a  decorrere 
che  a  datare  dall'  ultimo  fascicolo  dell'  opera  originale. 

Nel  caso  che  la  traduzione  di  un'  opera  uscisse  a  fascicoli 
il  termine  di  10  anni  stipulato  nel  paragrafo  primo,  non  comin- 
cierà parimente  a  decorrere  che  a  datare  dalla  pubblicazione 
dell'  ultimo  fascicolo  della  traduzione. 

Resta  inteso  che  per  le  opere  composte  di  parecchi  volumi 
pubblicati  ad  intervalli,  come  pei  buUettini  o  quaderni  pub- 
blicali dalle  società  letterarie  o  scientifiche,  oppure  da  indi- 
vidui, ciascun  volume,  bollettino  o  quaderno  sarà,  in  ciò  che 
concerne  i  termini  di  10  anni  e  di  3  anni,  considerato  come 
opera  separata. 

Gli  autori  d'  opere  drammatiche  o  drammatico-musicali 
saranno,  per  tutto  il  tempo  che  dura  il  loro  diritto  esclusivo 
di  traduzione,  reciprocamente  protetti  contro  la  rappresenta- 
zione pubblica  non  autorizzata  della  traduzione  delle  loro- 
opere. 

Art.  9.  —  Ogni  contravvenzione  alle  disposizioni  della 
presente  Convenzione  porterà  il  sequestro,  la  confisca  e  la 
condanna  alle  pene  correzionali  ed  ai  danni-interessi,  deter- 
minati dalle  rispettive  legislazioni,  nello  stesso  modo  che  se' 
l' infrazione  fosse  stata  commessa  a  pregiudizio  di  un'  opera 
o  di  una  produzione  d'  origine  nazionale. 

I  caratteri  costituenti  la  contraffazione,  la  riproduzione  o 
1'  esecuzione  illecita  saranno  determinati  dai  tribunali  secondo 
la  legislazione  in  vigore  in  ciascuno  dei  due  paesi. 

Art.  10.  —  Resta  inteso  che  se  una  delle  due  Alte  Parti 
contraenti  accordasse  ad  uno  Stato  qualunque,  per  la  garanzia 
della  proprietà  intellettuale,  altri  vantaggi  oltre  quelli  stipulati 
nella  presente  Convenzione,  tali  vantaggi  saranno  egualmente 
concessi,  nelle  stesse  condizioni,  all'  altra  Parte  contraente. 

Art.  11.  —  Per  facilitare  1'  esecuzione  della  presente  Conven- 
zione, le  due  Alte  Parti  contraenti  s'  impegnano  a  comunicarsi 
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reciprocamente  le  leggi,  i  decreti  o  regolamenti  che  ciascuna 
di  esse  avrà  promulgato  o  potrà  promulgare  in  seguito,  per 
quanto  concerne  la  garanzia  o  1'  esercizio  dei  diritti  della  pro- 
prietà intellettuale.  Esse  impegnansi  parimente  a  comunicarsi 
gli  elenchi  stampati  delle  dichiarazioni  fatte  dagli  autori,  allo 
scopo  di  tutelare  i  loro  diritti,  avanti  le  rispettive  autorità 
competenti. 

Art.  12.  —  Le  disposizioni  della  presente  Convenzione  non 
potranno  arrecar  pregiudizio  in  checchessia  al  diritto  che  ap- 
partiene a  ciascuna  delle  due  Alte  Parti  contraenti  di  permet- 
tere, sorvegliare  o  interdire,  con  provvedimenti  legislativi  od 
amministrativi,  la  circolazione,  la  rappresentazione  o  la  ese- 
cuzione di  qualsivoglia  opera  od  oggetto,  rispetto  al  quale 
1'  uno  o  l'altro  Stato  giudicasse  conveniente  di  esercitare  un 
tale  diritto. 

Ciascuna  delle  due  Alte  Parti  contraenti  conserva  inoltre 
il  diritto  di  proibire  nel  proprio  territorio  l' importazione  delle 
opere  che,  in  forza  delle  interne  leggi  o  di  stipulazioni  sotto- 
scritte con  altre  Potenze,  sono  o  potrebbero  esser  dichiarate 
contraffazioni.  . 

Art.  13.  —  Le  disposizioni  contenute  nella  presente  Conven- 
zione saranno  applicabili  alle  opere  anteriori  alla  sua  entrata 
in  vigore,  sotto  le  riserve  e  le  condizioni  enunciate  nel  proto- 
collo che  si  trova  qui  annesso. 

Art.  14,  —  La  presente  Convenzione  resterà  in  vigore  per 
dieci  anni  a  partire  dal  giorno  che  sarà  stata  messa  in  esecu- 
zione, e  continuerà  nei  suoi  effetti  sino  a  che  non  sia  stata 
denunziata  dall'  una  o  dall'  altra  delle  Alte  Parti  contraenti,  e 
altresì  un  anno  dopo  1'  avvenuta  denuncia. 

Art.  15.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le 
ratifiche  saranno  al  più  presto  scambiate  a  Parigi. 

Essa  sarà  esecutiva  nei  due  paesi  dopo  tre  mesi  dallo  scambio 
delle  ratifiche. 

In  fede  di  che,  ecc. 
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Protocollo. 


I  sottoscritti  plenipotenziari,  avendo  giudicato  necessario- 
precisare  e  regolare  i  diritti  accordati  dall'  art.  13  della  Conven- 
zione letteraria  ed  artistica  conchiusa  quest'  oggi  stesso  tra 
1'  Italia  e  la  Francia  agli  autori  di  opere  anteriori  alla  esecu- 
zione di  questa  Convenzione,  sono  convenuti  in  quanto  segue: 

1.  11  benefizio  delle  disposizioni  della  Convenzione  conchiusa 
oggi  stesso  è  acquisito  alle  opere  letterarie,  scientifiche  e  artistiche 
anteriori  all'  andata  in  vigore  della  Covenzione,  le  quali  non 
godessero  la  protezione  legale  contro  la  ristampa,  la  riprodu- 
zione, r  esecuzione  o  la  rappresentazione  pubblica  non  auto- 
rizzata, o  la  traduzione  illecita,  o  che  avessero  perduto  questa 
protezione  in  conseguenza  delle  non  osservate  formaliti»  legali. 

La  stampa  degli  esemplari  in  corso  di  fabbricazione  lecita 
neir  atto  in  cui  entra  in  vigore  la  Convenzione  conchiusa  in 
data  d'  oggi,  potrà  essere  termii}ata  ;  così  questi  esemplari, 
come  quelli  che  fossero  già  lecitamente  stampati  alla  .stessa 
data,  potranno,  non  ostante  le  disposizioni  della  Convenzione, 
mettersi  in  circolazione  e  in  vendita,  sotto  condizione  j)erò 
che,  nel  termine  di  tre  mesi,  venga  apposto  un  bollo  speciale, 
a  cura  dei  rispettivi  Governi,  sopra  gli  esemplari  cominciati 
o  terminati  alla  data  suddetta. 

Così  pure  gli  apparecchi,  quali  rami,  tavole  incise  d'  ogni 
specie,  nonché  le  pietre  litografiche,  esistenti  allorché  la  Conven- 
zione sarà  posta  in  vigore,  potranno  essere  usati  durante  un 
periodo  di  quattro  anni,  a  decorrere  dall'epoca  di  detta  entrata 
in  vigore,  dopo  essere  stati  sottoposti  ad  un  bollo  speciale. 

Sarà  compilato,  a  cura  dei  Governi  rispettivi,  un  inventario 
degli  esemplari  delle  opere  e  degli  apparecchi  autorizzati  a 
termine  del  presente  articolo. 

2.  Le  opere  drammatiche  o  drammatico-musicali  pubblicate 
nell'  uno  dei  due  paesi  e  rappresentate  pubblicamente,  originali 
o   tradotte,    nell'  altro    paese    prima    che    vada   in    vigore    la 
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Convenzione  conclusa  oggi,  godranno  egualmente  della  prote- 
zione legale  contro  la  rappresentazione  illecita. 

3.  La  rappresentazione  o  1'  esecuzione  pubblica,  in  Italia,  di 
queste  opere  drammatiche  o  drammatico-musicali,  come  pure 
delle  opere  musicali  o  coreografiche  francesi,  sarà  interdetta 
d'  ufficio  dall'  autorità  locale,  purché  1'  autore  o  compositore 
od  i  suoi  aventi  diritto  abbiano  inviato,  sia  al  Ministero  d'agri- 
coltura, industria  e  commercio  d'  Italia,  sia  all'  autorità  diplo- 
matica o  consolare  in  Francia,  la  dichiarazione  che  essi  inten- 
dono di  far  vietare  la  rappresentazione  o  1'  esecuzione  delle 
dette  opere  a  chiunque  non  presenti  la  prova  scritta  e  lega- 
lizzata della  loro  autorizzazione.  Tutte  le  opere  appartenenti 
ad  uno  stesso  autore  od  editore  potranno  essere  comprese  in 
una  sola  dichiarazione,  la  cui  ricevuta  darà  luogo  all'  esazione, 
in  favore  dell'  erario  italiano,  d'  una  tassa  di  lire  trenta,  qua- 
lunque sia  il  numero  delle  copie  comprese  nella  dichiarazione. 
Beninteso  che  1'  adempimento  di  questa  formalità  è  puramente 
facoltativo,  e  che  la  sua  omissione  non  pregiudicherebbe  per 
nulla  i  diritti  degli  autori  francesi,  risultanti  dal  presente 
Protocollo. 

4.  Pel  diritto  di  traduzione,  come  per  la  rappresentazione 
pubblica,  in  traduzione,  delle  opere  anteriori  all'  entrata  in 
vigore  della  Convenzione  conchiusa  in  dato  d'oggi,  gli  autori 
godranno  dei  vantaggi  risultanti  dall'  articolo  8  di  questa 
Convenzione,  in  ciò  che  concerne  l' estensione  dei  termini 
stipulati  dalla  Convenzione  del  29  giugno  1862,  circa  la  pubblica- 
zione delle  traduzioni,  purché  tuttavia  i  detti  termini  non 
sieno  spirati  al  momento  dell'  entrata  in  vigoro  della  Conven- 
zione d'  oggi,  o  purché,  essendo  spirato  questo  termine,  non 
sia  uscita  alcuna  traduzione  o  non  abbia  avuto  luogo  alcuna 
rappresentazione  dopo  d'  allora. 

Il  presente  Protocollo  che  sarà  considerato  come  parte 
integrante  della  Convenzione  in  data  d'oggi  e  ratificato  con  essa, 
avrà  la  stessa  forza,  valore  e  durata  della  Convenzione  stessa. 

In  fede  di  che,  ecc. 
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Misure  d'  esecuzione  (Italia). 

CIRCOLARE    MINISTERIALE. 

(Roma,  14  aprile  1885.) 

Con  r.  decreto  5  febbrajo  p.  p.,  n»  2917  (serie  3*),  è  stata  approvata 
e  resa  esecutiva  la  Convenzione  stipulata  a  Parigi  il  9  luglio  1884, 
Ira  la  Repubblica  Francese  ed  il  Regno  d'Italia,  per  la  protezione 
delle  opere  letterarie  ed  artistiche. 

Questa  convenzione  entrerà  in  vigore  il  21  aprile  corrente,  in  sur- 
rogazione di  quella  che  ora  regola  la  stessa  materia  tra  i  due  Stati, 
del  29  giugno  18G2. 

Mi  aiTretto  a  comunicare  alla  S.  V.,  in  allegato  alla  presente,  un 
esemplare  della  detta  Convenzione  col  protocollo  che  la  completa;  a 
questi  documenti  è  sembrato  opportuno  di  unire  una  traduzione 
italiana  della  legislazione  vigente  in  Francia  intorno  ai  diritti  degli 
autori  di  opere  dell'ingegno. 

Il  Governo  del  Re  ha  potuto  ottenere,  non  solo  che  fossero  modi- 
ficati i  patti  della  Convenzione  del  1862,  dall'esperienza  chiariti 
inopportuni,  ma  eziandio  che  nella  nuova  Convenzione  si  tenesse 
conto  dei  principii  che  la  recente  legislazione  italiana  ha  statuito  per 
tutelare  le  opere  drammatiche,  musicali,  drammatico-musicali  e 
coreografiche;  pertanto,  la  nuova  Convenzione  difTerisce  da  quella 
precedente  in  diversi  punti,  fra  i  quali  vogliono  essere  ricordati  i 
seguenti. 

In  virtù  dell'art.  6  della  Convenzione  9  luglio  1884,  per  assicurare 
alle  opere  letterarie  ed  artistiche  dei  due  paesi  la  protezione  stabilita 
dalla  Convenzione  stessa,  e  perchè  gli  autori  delle  opere  medesime 
siano,  fino  a  prova  contraria,  considerati  come  tali,  e  ammessi  in 
conseguenza  innanzi  ai  tribunali  dei  due  paesi  a  esercitare  le  loro 
azioni  contro  i  contraffattori,  basterà  che  il  loro  nome  sia  indicato 
sul  titolo,  sotto  la  dedica,   sotto  la   prefazione  o  alla   fine  dell'opera. 

Da  ciò  consegue  che  gli  autori  italiani,  quando  abbiano  fatta  la 
dichiarazione  nei  modi  stabiliti  dalla  legge  e  dal  regolamento  in 
vigore  nel  nostro  paese,  per  riservarsi  nel  regno  i  diritti  sulle  loro 
opere,  godranno  anche  in  Francia  la  protezione  delle  opere  stesse, 
in  conformità  delle  leggi  di  quella  nazione  e  dei  patti  della  (Conven- 
zione. La  Convenzione  del  1862  accoglieva  lo  stesso  principio,  ma 
nell'applicazione  diede  luogo  a  dubbi  ed  a  controversie  che  l'art.  6 
della  nuova  Convenzione  elimina,  considerando  autore  ed  ammettendo 
a  far  valere  le  sue  azioni  in  giudizio  colui  che  è  indicato  come  tale 
nell'opera.    Occorre   appena   avvertire  che   nelle  opere  alle  quali  si 
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referisce  la  Convenzione  sono  comprese  anche  quelle  drammatiche, 
le  musicali,  le  drammatico-musicali,  le  coreografiche,  e  la  relativa 
rappresentazione  o  esecuzione.  Però,  nel  protocollo  di  chiusura  è 
stabilito  che  gli  autori  francesi  di  opere  adatte  a  pubblico  spettacolo, 
i  quali  vogliono  giovarsi  della  protezione  preventiva  accordata  ai 
nazionali  dall'art.  14  della  legge  italiana  19  sett.  1882,  debbono  pre- 
sentare in  Italia  la  dichiarazione  prescritta  dagli  art.  2  e  14  del  rego- 
lamento italiano  e  pagare  le  tasse  imposte  a  tale  atto. 

L'altro  punto  in  cui  la  nuova  convenzione  differisce  dalla  prece- 
dente, concerne  il  diritto  di  traduzione,  che  è  stato  riservato  per 
dieci  anni  all'autore  dell'opera  originale  in  conformità  della  nostra 
legge,  con  la  condizione  di  eseguire  la  traduzione  entro  tre  anni;  con 
ciò  sono  escluse  le  limitazioni  della  Convenzione  del  1862,  la  quale 
riserba  il  diritto  di  traduzione  all'autore  a  condizione  che  questo, 
nel  pubblicare  il  suo  lavoro,  abbia  notificato  al  pubblico  che  intende 
tradurlo  egli  stesso,  ed  impone  la  condizione  che  la  traduzione  sia 
pubblicata  entro  un  anno.  Rimangono  altresì  abrogate  le  onerose 
condizioni  alle  quali  l'art.  6  della  Convenzione  del  1862  subordina  la 
guarentigia  delle  opere  drammatiche  e  musicali,  cioè  che  nello  spazio 
di  sei  mesi,  dopo  la  pubblicazione  o  rappresentazione  dell'originale, 
l'autore  ne  abbia  fatto  comparire  la  traduzione  nella  lingua  dell'altro 
paese. 

Nell'art.  13  è  pattuito  che  le  disposizioni  della  nuova  Convenzione 
saranno  applicabili  alle  opere  anteriori  al  giorno  in  cui  essa  entrerà 
in  vigore.  Nel  protocollo  sono  indicate  le  norme  dalle  quali  è  rego- 
lata la  retroattività  delle  nuove  disposizioni.  Nel  richiamare  sul  con- 
tenuto del  detto  documento  l'attenzione  della  S.  V.,  mi  pregio  noti- 
ficarle le  norme  che  dovranno  essere  osservate  per  l'esecuzione  dei 
patti  in  esso  stipulati. 

La  retroattività  è  estesa  alle  opere  letterarie  ed  artistiche  le  quali, 
all'entrata  in  vigore  della  Convenzione  (21  aprile  1885),  non  godano  la 
protezione  legale  contro  la  ristampa,  la  riproduzione,  l'esecuzione  o 
la  rappresentazione  pubblica  non  autorizzate,  o  la  traduzione  illecita, 
ed  alle  opere  che  abbiano  perduto  tale  protezione  per  mancato 
adempimento  delle  formalità  alle  quali  essa  è  subordinata.  A  tutela 
dei  diritti  acquisiti  il  detto  protocollo  stabilisce: 

a)  che  la  stampa  degli  esemplari  di  opere  letterarie  ed  artistiche, 
lecitamente  cominciata  all'entrata  in  vigore  della  Convenzione  (21  aprile 
1885),  potrà  essere  compiuta; 

bj  che,  tanto  questi  esemplari,  quanto  quelli  che  si  troveranno 
lecitamente  stampati  all'epoca  suddetta,  potranno  essere  posti  in 
circolazione  ed  in  vendita; 

e)  che  gli  apparecchi,  come  rami,  tavole  incise  di  ogni  specie  e  le 
pietre  litografiche,  esistenti  all'epoca  medesima,  potranno  essere 
usati  per  lo  spazio  di  quattro  anni  dalla  data  anzidetta. 

Rec.  litt.  —  45 
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Queste  concessioni  sono  subonlinate  alla  condizione  che,  entro 
tre  mesi,  a  decorrere  dal  21  aprile  corrente,  a  ciascun  esemplare 
delle  opere  e  degli  oggetti  suddetti  venga  apposto,  a  cura  del  Governo, 
un  bollo  speciale. 

Per  l'esecuzione  di  questa  disposizione,  rimane  stabilito  quanto 
segue: 

1°  Chiunque,  alla  data  del  21  aprile  corrente,  abbia  iniziata  la 
stampa  di  opere  che  si  trovino  nei  casi  indicati  dal  protocollo  della 
Convenzione  colla  Francia,  dovrà  presentare  ad  una  delle  prefetture 
di  Roma,  Firenze,  Milano,  Venezia,  Torino,  Bologna,  Napoli,  Palermo, 
Cagliari,  entro  il  termine  improrogabile  del  21  luglio  1880,  gli  esem- 
plari dell'opera,  affinchè  venga  apposto  a  ciascuno  di  essi  un  bollo 
speciale,  a  tale  oggetto  fatto  eseguire  dal  Ministero  con  le  indicazioni 
seguenti:  Convenzione  letteraria  ed  artistica  fin  il  Heyno  d'Italia  e  la 
Francia,  9  luglio  ISH'i. 

t'  Lo  stesso  procedimento  è  stabilito  per  gli  esemplari,  già  stam- 
pati alla  data  del  21  aprile  corrente,  di  opere  letterarie  ed  artistiche 
che  si  trovino  nei  casi  sopra  indicati:  e  perciò  entro  il  ripetuto  ed 
improrogabile  termine  del  21  luglio  1885,  cliiunque  intenda  metiere 
in  circolazione  ed  in  vendita  i  detti  esemplari  deve  presentarli  alle 
prefetture  sovra  citate  per  l'apposizione  del  bollo  speciale. 

3»  Infine,  debbono  essere  presentati  alle  prefetture  per  l'apposi- 
zione del  bollo,  nel  termine  medesimo  (21  luglio  1885),  gli  apparecchi, 
i  rami,  le  tavole  incise  d'ogni  specie,  le  pietre  litografiche,  di  cui  si 
voglia  godere  l'uso  per  quattro  anni,  a'sensi  del  protocollo  annesso 
alla  Convenzione  italo-francese. 

4"  Alle  opere  stampate  il  bollo  e  impresso  con  inchiostro  sul 
frontespizio  di  ogni  esemplare;  agli  apparecchi  il  bollo  dev'essere 
apposto  in  quella  parte  di  essi  che  sia  reputata  adatta  a  meglio 
conservarlo,  ed  è  impresso  a  ceralacca  rossa,  quando  la  materia 
dell'apparecchio  non  renda  possibile  l'impressione  del  bollo  con 
inchiostro. 

5°  Gli  esemplari  stampati  per  mezzo  dei  detti  apparecchi  non  sono 
sottoposti  al  bollo,  a  meno  che  non  si  tratti  di  disegni  intercalati  in 
opere  per  le  quali  questa  formalità  è  richiesta.  Però,  chiunque 
desidera  sottoporre  tali  esemplari  al  bollo,  potrà  presentarli  alle 
prefetture  sino  al  21  aprile  1889. 

L'apposizione  dei  bolli  avrà  luogo  senza  pagamento  di  tassa  e 
senza  rimborso  di  spesa. 

Le  prefetture  riceveranno,  contemporaneamente  alla  presente,  il 
bollo  in  doppio  esemplare,  uno  per  l'impressione  ad  inchiostro,  l'altro 
per  l'impressione  a  ceralacca.  I  signori  prefetti  cureranno  che  i  ter- 
mini stabiliti  per  l'apposizione  dei  bolli  vengano  rigorosamente 
osservati;  inoltre,  dovranno  provA'edere affinchè,  prima  dell'apposizione 
dei  bolli,  venga  compilato  un  inventario  esatto  degli  esemplari  delle 
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opere,  degli  apparecchi  e  delle  opere  stampate  con  questi,  presentati 
al  bollo.  Gli  inventari,  compilati  secondo  i  modelli  A  e  B,  allegati 
alla  presente,  debbono  essere  trasmessi  sollecitamente  a  questo 
Ministero. 

Le  prefetture  non  debbono  esaminare  se  la  stampa  degli  esemplari, 
o  se  l'uso  degli  apparecchi  presentati  al  bollo  siano  o  meno  permessi 
dalla  Convenzione  in  vigore  fino  al  21  aprile  corrente;  però  esse 
debbono  rifiutare  il  bollo  e  riferirne  al  Ministero  quando  abbiano 
notizia,  o  si  accorgano  che  gli  esemplari  siano  stati  stampati  e  gli 
apparecchi  siano  stati  fabbricati  dopo  il  21  aprile  corrente,  ovvero 
che  gli  esemplari,  di  cui  è  parola  nel  n.  5  della  presente,  siano 
stampati  con  apparecchi  non  bollati,  o  stampati  dopo  il  21  aprile  1889. 

Si  compiaccia  di  dare  la  maggiore  pubblicità  alla  presente  e  di 
accusarmene  ricevuta. 


GERMANIA 
CONVENZIONE  per  la  protezione  delle  opere 

LETTERARIE    O    ARTISTICHE. 

(Berlino,  20  giugno  1884)  % 

Articolo  primo.  —  Gli  autori  di  opere  letterarie  o  artistiche 
sì  di  quelle  pubblicate  e  si  di  quelle  non  pubblicate,  avranno, 
in  ciascuno  dei  due  paesi,  reciproco  godimento  dei  vantaggi 
che  ivi  sono  o  saranno  accordati  dalla  legge  per  la  protezione 
delle  opere  di  letteratura  o  d'  arte,  ed  avranno  la  stessa  pro- 
tezione e  la  stessa  azione  legale  contr'  ogni  attentato  perpetrato 
contro  i  loro  diritti,  come  se  tale  attentato  fosse  stato  com- 
messo contro  gli  stessi  autori  nazionali. 

Tuttavia  questi  vantaggi  non  saranno  loro  reciprocamente 
accordati  che  durante  l'esistenza  dei  loro  diritti  nei  rispettivi 
paesi  d'origine,  e  la  durata  del  loro  godimento  nell'altro  paese 
non  potrà  eccedere  quella  fissata  dalla  legge  per  gli  autori 
nazionali. 

')  Annali  dell'  Industria  e  del  Commercio  1884,  pag.  13.  Vide  p.  74  di  questo  volume. 
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L'espressione:  «opere  letterarie  od  artistiche»  comprende  i 
libri,  opuscoli  o  altri  scritti  ;  le  opere  drainiiiatiche,  le  com- 
posizioni musicali,  le  opere  drammatico-musicali;  le  opere  di 
disegno,  di  pittura,  di  scultura,  d'intaglio;  le  litografìe,  le 
illustrazioni,  le  carte  geografiche,  i  piani,  gli  schizzi,  e  le  opere 
plastiche  che  concernono  la  geografia,  la  topografia,  l'archi- 
tettura e  le  scienze  naturali  ;  e  in  generale  qualsiasi  altra  pro- 
duzione del  dominio  letterario,  scientifico  o  artistico. 

Art.  2.  —  Le  stipulazioni  dell'articolo  primo  andranno  del 
pari  applicate  agli  editori  di  opere  pubblicate  nell'uno  dei 
due  paesi  e  di  cui  l'autore  appartenesse  ad  una  terza  na- 
zionalità. 

Art.  3.  —  I  mandatari  legali  e  gli  aventi  causa  dagli  autori, 
editori,  traduttori,  compositori,  disegnatori,  pittori,  scultori, 
incisori,  architetti,  litografi,  ecc.,  godranno  reciprocamente  e 
sotto  tutti  i  rispetti  gli  stessi  diritti  che  la  presente  convenzione 
accorda  agli  stessi  autori,  editori,  traduttori,  compositori, 
disegnatori,  pittori,  scultori,  incisori,  architetti  e  litografi. 

Art.  4.  —  Sarà  reciprocamente  lecita,  in  ciascuno  dei  due 
paesi,  la  pubblicazione  d'estratti  o  di  brani  interi  d' un'opera 
comparsa  la  prima  volta  nell'altro,  purché  però  questa  pub- 
blicazione si  appropri  specialmente  e  si  adatti  all'insegnamento 
o  che  abbia  carattere  scientifico. 

Sarà  del  pari  lecita  la  reciproca  pubblicazione  di  crestomazie 
composte  di  frammenti  d'opera  di  diversi  autori,  ed  eziandio 
l' inserzione  in  una  crestomazia  od  in  un'  opera  originale  pub- 
blicata neir  uno  dei  due  paesi  d'  un  intero  scritto  di  poca 
estensione  pubblicato  nell'  altro. 

È  ben  inteso  che  dovrà  sempre  farsi  menzione  del  nome 
dell'autore  o  della  fonte  onde  saranno  attinti  gli  estratti, 
brani,  frammenti  o  scritti,  di  cui  è  parola  nei  due  precedenti 
paragrafi. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  sono  applicabili 
alle    composizioni   musicali   inserite    nelle  raccolte  destinate  a 
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scuola  di  musica,    essendo  considerata   una  siffatta  inserzione 
senza  il  consenso  del  compositore  quale  illecita  riproduzione. 

Art.  5.  —  Gli  articoli  estratti  da' giornali  o  riviste  periodiche 
pubblicate  nell'  uno  dei  due  paesi,  potranno  essere  nell'  altro 
riprodotti  per  originale  o  per  traduzione. 

Ma  questa  facoltà  non  si  estenderà  alla  riproduzione,  per 
originale  o  per  traduzione,  dei  romanzi  in  appendice  dei  giornali 
(feuilletons)  o  degli  articoli  di  scienza  o  d'  arte. 

Lo  stesso  divieto  si  estende  alla  riproduzione  degli  altri 
articoli  di  qualche  estensione,  estratti  di  giornali  o  di  riviste 
periodiche,  allorché  gli  autori  o  editori  avranno  espressamente 
dichiarato  nello  stesso  giornale  o  rivista,  nei  quali  li  avran 
pubblicati,  che  ne  interdicono  la  riproduzione. 

In  ogni  caso  il  divieto  stipulato  nel  paragrafo  precedente 
non  si  applicherà  agli  articoli  di  discussione  politica. 

Art.  6.  —  Il  diritto  di  protezione  delle  opere  musicali  porta 
seco  il  divieto  dei  pezzi  detti  arrangements  di  musica,  come 
degli  altri  pezzi  o  composizioni,  senza  il  consenso  dell'autore, 
sopra  motivi  estratti  da  queste  opere  o  riproducendo  l'opera 
originale  con  modificazioni,  riduzioni  o  addizioni. 

Le  contestazioni  che  sorgeranno  circa  l'applicazione  di  questa 
clausola  saranno  riservate  all'apprezzamento  dei  tribunali  ri- 
spettivi, conformemente  alla  legislazione  di  ciascuno  dei  due 
paesi. 

Art.  7.  —  Per  assicurare  a  tutte  le  opere  di  letteratura  o 
d'arte  la  protezione  stipulata  nell'articolo  1,  e  perchè  gli  autori 
delle  dette  opere  siano,  sino  a  prova  contraria,  considerati 
come  tali  e  ammessi  di  conseguenza  ad  esercitare  innanzi  ai 
tribunali  dei  due  paesi  la  loro  azione  contro  le  contraffazioni, 
basterà  che  il  loro  nome  sia  indicato  sul  titolo  dell'opera,  a 
pie  della  dedica  o  della  prefazione,  o  alla  fine  dell'opera. 

Quanto  alle  opere  anonime  o  pseudonime,  l'editore  di  cui 
il  nome  è  indicato  sull'opera,  ha  facoltà  di  salvaguardare  i 
diritti  appartenenti  all'autore.     Egli,   senz' altra  prova,   è  con- 
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«¡derato    come    avente    diritto    dall'  autore    anonimo    o    pseu- 
donimo. 

Tuttavia  il  godimento  del  benefìcio  dell'articolo  primo  è 
subordinato  all'adempimento,  nel  paese  d'origine,  delle  formalità 
•che  vi  sono  prescritte  dalle  leggi  e  dai  regolamenti  in  vigore 
relativamente  all'opera  onde  sarà  reclamata  la  protezione. 

Art.  8.  —  La  protezione  stipulata  all'  articolo  primo  sarà 
valida  rispetto  alla  pubblica  rappresentazione  delle  opere  dram- 
matiche o  drammatico-musicali,  siano  o  non  siano  tali  opere 
pubblicate. 

Le  stipulazioni  dell'articolo  primo  s'applicheranno  del  pari 
alla  esecuzione  in  pubblico  delle  opere  musicali  non  pubblicate, 
od  anche  pubblicate,  ma  l'autore  delle  quali  avrà  espressa- 
mente dichiarato  sul  titolo  od  a  capo  dell'opera  che  ne  inter- 
dice l'esecuzione  pubblica. 

Art.  9.  —  Sono  espressamente  assimilate  alle  opere  originali 
le  traduzioni  fatte,  in  uno  dei  due  paesi,  di  opere  nazionali 
o  straniere.  Queste  traduzioni  godranno  a  tal  titolo  della  pro- 
tezione stipulata  dall'articolo  primo  in  ciò  che  concerne  la 
loro  riproduzione  non  autorizzata  nell'altro  paese. 

È  ben  inteso  però  che  l'oggetto  del  presente  articolo  è  semplice- 
mente di  proteggere  il  traduttore  in  relazione  alla  versione 
ch'egli  ha  dato  dell'opera  originale,  e  non  già  di  conferire  il 
diritto  esclusivo  di  traduzione  al  primo  traduttore  di  un'opera 
qualunque,  scritta  in  lingua  morta  o  viva,  salvo  il  caso  ed  i 
limiti  previsti  nell'articolo  seguente. 

Art.  10.  —  Gli  autori  di  ciascuno  dei  due  paesi  godranno 
nell'altro  del  diritto  esclusivo  di  traduzione  delle  loro  opere 
durante  10  anni  dalla  pubblicazione  della  traduzione  della  loro 
opera  da  essi  autorizzata. 

La  traduzione  dovrà  essere  pubblicata  in  uno  dei  due  paesi. 

Per  godere  del  benefizio  di  questa  disposizione,  la  detta 
traduzione  autorizzata  dovrà  uscire  per  intero  nel  termine  di 
tre  anni  a  contare  dalla  pubblicazione  dell'opera  originale. 
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Per  le  opere  pubblicate  a  fascicoli,  il  termine  di  tre  anni 
stipulato  dal  paragrafo  precedente,  non  comincierà  a  correre 
che  a  datare  dall'ultimo  fascicolo  dell'opera  originale. 

Nel  caso  che  la  traduzione  di  un'opera  uscisse  a  fascicoli,  il 
termine  di  10  anni,  stipulato  nel  paragrafo  primo,  non  comincierà 
parimente  a  decorrere  che  a  datare  dalla  pubblicazione  dell'ul- 
timo fascicolo  della  traduzione. 

Resta  inteso  che  per  le  opere  composte  di  parecchi  volumi 
pubblicati  ad  intervalli,  come  pei  bullettini  o  quaderni  pubbli- 
cati dalle  società  letterarie  o  dotte,  oppure  da  individui,  ciascun 
volume,  bullettino  o  quaderno  sarà,  in  ciò  che  concerne  i 
termini  di  10  anni  e  di  3  anni,  considerato  come  opera 
separata. 

Gli  autori  d'opere  drammatiche  o  drammatico-musicali  sa- 
ranno, per  tutto  il  tempo  che  dura  il  loro  diritto  esclusivo  di 
traduzione,  reciprocamente  protetti  contro  la  rappresentazione 
pubblica  non  autorizzata  della  traduzione  delle  loro  opere. 

Art.  11.  —  Quando  l'autore  di  un'opera  musicale  o  dram- 
matico-musicale  avrà  ceduto  il  suo  diritto  di  pubblicazione  ad 
un  editore  sul  territorio  di  uno  dei  due  paesi  ad  esclusione 
dell'altro,  gli  esemplari  o  edizioni  di  quest'opera,  così  pubbli- 
cati, non  potranno  vendersi  in  quest'ultimo  paese,  e  l'intro- 
duzione di  questi  esemplari  o  edizioni  vi  sarà  considerata  e 
trattata  come  messa  in  circolazione  per  contraffazione. 

Le  opere  alle  quali  questa  disposizione  si  applica  dovranno 
portare  sul  loro  titolo  e  copertura  le  parole:  «Edizione  proibita 
in  Germania  (in  Italia)». 

Saranno  ciò  nondimeno  ammesse  liberamente  tali  opere  nei 
due  paesi  pel  transito  con  destinazione  ad  un  terzo  paese. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  sono  applicabili 
ad  altre  opere  che  alle  musicali  o  drammatico-musicali. 

Art.  12.  —  L'introduzione,  l'esportazione,  la  circolazione, 
la  vendita  e  l'esposizione,  in  ciascuno  dei  due  paesi,  di  opere 
contraffatte  o  di  oggetti  di  riproduzione  non  autorizzata,  sono 
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proibiti,  sì  quando  le  dette  contraffazioni  o  riproduzioni  non 
autorizzate  provengano  da  uno  dei  due  paesi,  e  sì  ancora  se 
provengano  da  un  qualsiasi  terzo  paese. 

Art.  13.  —  Ogni  contravvenzione  alle  disposizioni  della  pre- 
sente Convenzione  porterà  il  sequestro,  la  confìsca  e  la  condanna 
alle  pene  correzionali  ed  ai  danni-interessi,  determinati  dalle 
rispettive  legislazioni,  nello  stesso  modo  che  se  l' infrazione  si 
fosse  commessa  a  pregiudizio  d' un' opera  o  di  una  produzione 
d'origine  nazionale. 

I  caratteri  costituenti  la  contraffazione  o  la  riproduzione 
illecita  saranno  determinati  dai  tribunali  secondo  la  legislazione 
in  vigore  in  ciascuno  dei  due  paesi. 

Art.  14.  —  Le  disposizioni  della  presente  Convenzione  non 
potranno  arrecar  pregiudizio  in  checchesia  al  diritto  che  ap- 
partiene a  ciascuna  delle  due  Alte  Parti  contraenti  di  per- 
mettere, sorvegliare  o  interdire,  con  misure  di  legislazione  o 
di  polizia  interna,  la  circolazione,  la  rappresentazione  o  la 
esposizione  di  qualsivoglia  opera  o  produzione  rispetto  alle 
quali  dovesse  l'autorità  competente  esercitare  un  tale  diritto. 

La  presente  Convenzione  non  menoma  in  nulla  il  diritto 
dell'una  o  dell'altra  delle  due  Alte  Parti  contraenti  di  proibire 
nel  proprio  territorio  l' importazione  dei  libri  che,  in  forza 
delle  interne  leggi  o  di  stipulazioni  sottoscritte  con  altre  Potenze, 
sono  o  potrebbero  esser  dichiarate  contraffazioni. 

Art.  15.  —  Le  disposizioni  contenute  nella  presente  Con- 
venzione saranno  applicabili  alle  opere  anteriori  alla  sua  messa 
in  esecuzione  sotto  le  riserve  e  le  condizioni  enunciate  nel 
protocollo  che  si  trova  qui  annesso. 

Art.  16.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  che  qual- 
siasi vantaggio  o  privilegio  più  esteso  che  fosse  concessa 
ulteriormente  da  una  di  esse  ad  una  terza  Potenza,  in  ciò  che 
riflette  le  disposizioni  della  presente  Convenzione,  sarà,  sotto 
condizione  di  reciprocità,  acquistato  di  pieno  diritto  agli  autori 
dell'altro  paese  od  ai  loro  aventi-causa. 
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Esse,  d'altro  canto,  si  riservano  la  facoltà  di  apportare,, 
di  comune  accordo,  alla  presente  Convenzione  ogni  miglio- 
ramento o  modificazione  di  cui  l'esperienza  avrà  dimostrata 
r  opportunità. 

Art.  17.  —  La  presente  Convenzione  è  destinata  a  tener 
luogo  delle  Convenzioni  letterarie  che  furono  già  concluse  tra 
l' Italia  da  una  parte  e  la  Confederazione  della  Germania  del 
Nord,  i  regni  di  Baviera  e  di  Wurtemberg,  i  granducati  di 
Baden  e  di  Assia  dall'altra  parte. 

Essa  resterà  in  vigore  per  sei  anni  a  partire  dal  giorno 
che  sarà  stata  messa  in  esecuzione ,  e  continuerà  nei  suoi 
effetti  sino  a  che  non  sia  stata  denunziata  dall'una  o  dall'altra 
delle  Alte  Parti  contraenti,  e  altresì  un  anno  dopo  l'avvenuta 
denuncia. 

Art.  18.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le 
ratifiche  saranno  al  più  presto  scambiate  a  Berlino. 

Essa  sarà  esecutiva  nei  due  paesi  dopo  tre  mesi  dallo  scambia 
delle  ratifiche. 

In  fede  di  che,  ecc. 

Protocollo. 

Avendo  i  sottoscritti  plenipotenziari  giudicato  necessario  di 
precisare  e  regolare  i  diritti  accordati  dall'articolo  15  della 
Convenzione  letteraria  conchiusa  quest'  oggi  stesso  tra  la  Ger- 
mania e  r  Italia  agli  autori  di  opere  anteriori  alla  esecuzione 
di  questa  Convenzione,  sono  convenuti  in  quanto  segue  : 

1°  Il  benefìzio  delle  disposizioni  della  Convenzione  conchiusa 
oggi  stesso  è  acquistato  alle  opere  letterarie  e  artistiche  an- 
teriori all'  andata  in  vigore  della  Convenzione,  le  quali  non 
godessero  ancora  della  protezione  legale  contro  la  ristampa,, 
la  riproduzione,  l' esecuzione  o  la  rappresentazione  pubblica 
non  autorizzata,  o  la  traduzione  illecita,  o  che  avessero  per- 
duto questa  protezione  in  conseguenza  delle  non  osservate 
formalità  legali. 
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La  stampa  degli  esemplari  in  corso  di  fabbricazione  lecita 
nell'atto  che  va  in  vigore  la  presente  Convenzione,  potrà  essere 
terminata  :  questi  esemplari,  come  quelli  che  sarebbero  ora 
lecitamente  stampati,  potranno,  non  ostante  le  disposizioni  della 
Convenzione,  mettersi  in  circolazione  e  in  vendita,  sotto  con- 
dizione però  che,  nel  termine  di  tre  mesi,  venga  apposto  un 
bollo  speciale,  a  cura  dei  rispettivi  Governi,  sopra  gli  esemplari 
cominciati  o  terminati  alla  data  suddetta. 

Sarà  compilato,  a  cura  dei  Governi  rispettivi,  un  inventario 
degli  esemplari  delle  opere  e  degli  apparecchi  autorizzati  a 
termini  del  presente  articolo. 

Così  pure  gli  apparecchi,  quali  rami,  tavole  incise  d'ogni 
specie,  nonché  le  pietre  litografiche,  esistenti  allorché  la  pre- 
sente Convenzione  sarà  posta  in  vigore,  potranno  essere  usati 
durante  un  periodo  di  quattro  anni  a  decorrere  dall'epoca  di 
detta  entrata  in  vigore,  dopo  essere  stati  sottoposti,  nei  tre 
mesi  indicati  nel  paragrafo  precedente,  ad  un  bollo  speciale. 

2°  Quanto  alle  opere  drammatiche  o  drammatico-musicaii 
pubblicate  nell'uno  dei  due  paesi  e  rappresentate  pubblicamente, 
originali  o  tradotte,  nell'altro  paese  prima  che  vada  in  vigore 
la  presente  Convenzione,  non  godranno  della  protezione  legale 
contro  la  rappresentazione  illecita  se  non  nel  caso  che  esse 
sarebbero  state  protette  ai  termini  delle  Convenzioni  italo- 
tedesche  menzionate  nell'articolo  17. 

3"  Per  quello  che  riguarda  le  opere  musicali  pubblicate  in 
uno  dei  due  paesi  prima  di  andare  in  vigore  la  Convenzione 
suddetta,  ma  che  non  sarebbero  state  eseguite  pubblicamente 
nell'altro  paese  prima  di  questo  tempo,  godranno  della  pro- 
tezione stipulata  negli  articoli  8  e  15  anche  nel  caso  che 
l'autore  non  avesse  fatta  espressa  riserva  del  diritto  di  ese- 
cuzione, com'è  tenuto  a  fare,  in  forza  dell'articolo  8,  per  le 
opere  pubblicate  dopo  che  va  in  vigore  la  Convenzione,  se 
vuole  assicurarsi  questo  diritto. 

4**  Il  benefizio  delle  disposizioni  della  presente  Convenzione 
è  del  pari  concesso  alle  opere  che  essendo  state  pubblicate  da 
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meno  di  tre  mesi  dacché  essa  sarà  entrata  in  vigore,  sarebbero 
ancora  nel  termine  legale  per  la  registrazione  prescritta  dalle 
Convenzioni  italo-tedesche  all'articolo  17  menzionate,  e  questo 
senza  che  gli  autori  siano  obbligati  all'adempimento  di  siffatta 
formalità. 

5°  Pel  diritto  di  traduzione,  come  per  la  rappresentazione 
pubblica  in  traduzione  delle  opere,  di  cui,  nell'atto  di  entrare 
in  vigore  la  presente  Convenzione,  la  protezione  sarà  ancora 
garantita  dalle  Convenzioni  anteriori,  la  durata  di  questo 
diritto,  limitata  da  queste  ultime  Convenzioni  a  cinque  anni, 
sarà  prorogata  a  dieci  anni,  se  il  termine  dei  cinque  anni  non 
sarà  ancora  spirato  nell'atto  che  la  presente  Convenzione  entra 
in  vigore  od  anche  se  questo  termine  essendo  spirato,  nessuna 
traduzione  in  tal  tempo  comparve,  o  nessuna  rappresentazione 
ebbe  luogo. 

Gli  autori  godranno  egualmente,  pel  diritto  di  traduzione 
delle  opere  loro  e  per  la  rappresentazione  pubblica  delle  opere 
drammatiche  o  drammatico-musicali,  dei  vantaggi  accordati 
dalla  presente  Convenzione  in  ciò  che  concerne  i  termini  sti- 
pulati dalle  anteriori  Convenzioni  circa  il  cominciamento  e  il 
compimento  delle  traduzioni,  sotto  le  riserve  fissate  al  para- 
grafo precedente. 

Il  presente  Protocollo,  che  sarà  considerato  come  parte  in- 
tegrante della  Convenzione  in  data  d'  oggi  e  ratificato  con  essa, 
avrà  la  stessa  forza,  valore  e  durata  della  Convenzione  stessa. 

In  fede  di  che,  ecc. 


Protocollo  di  chiusura. 

Nell'atto  di  procedere  alla  firma  della  Convenzione  per  la 
garanzìa  reciproca  della  protezione  delle  opere  di  letteratura  o 
d'arte,  conchiusa  in  data  d'oggi  tra  la  Germania  e  l'Italia,  i 
sottoscritti  Plenipotenziari  hanno  enunciate  le  seguenti  dichiara- 
zioni e  riserve  : 
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1*  A  tenore  della  legislazione  dell'  Impero  Tedesco,  la  durata 
della  protezione  legale  avverso  la  contralTazione  o  riproduzione 
illecita  essendo,  per  le  opere  anonime  o  pseudonime,  limitata 
in  Germania  a  trent' anni  a  partire  dalla  pubblicazione,  salva 
che  le  dette  opere  non  siano,  nei  trenta  anni,  registrate  sotto  il 
vero  nome  dell'autore,  va  inteso  che  gli  autori  d'opere  anonime 
o  pseudonime  pubblicate  nell'uno  dei  due  paesi,  od  i  loro 
aventi-causa  legalmente  autorizzati,  avranno  la  facoltà  di  assi- 
curarsi nell'altro  paese  il  beneficio  della  durata  normale  del 
diritto  di  protezione,  facendo,  nell' elasso  summenzionato  dei 
trent' anni,  registrare  o  depositare  le  loro  opere  sotto  il  lora 
vero  nome  nel  paese  d'origine,  seguendo  le  leggi  ed  i  regola- 
menti vigenti  in  quest'  ultimo  paese. 

2"  Avendo  il  Plenipotenziario  italiano  espresso,  a  nome  del 
suo  Governo,  il  desiderio  di  comprendere  espressamente  le 
opere  coreografiche  nel  novero  delle  opere  da  proteggere,  a 
termini  dell'articolo  8  della  Convenzione,  contro  la  pubblica 
rappresentazione,  il  Plenipotenziario  tedesco  ha  dichiarato  di 
non  potere  aderire  a  tal  desiderio,  perchè,  in  conformità  dello 
spirito  della  legislazione  dell'Impero,  ove  non  è  menzione  delle 
opere  coreografiche,  dev'essere  riservato  ai  tribunali,  dato  il 
caso,  il  giudicare,  se  la  protezione  accordata  alle  opere  dramma- 
tiche o  drammatico-musicali  contro  la  rappresentazione  illecita, 
comprenda  o  no  le  opere  coreografiche. 

30  pgj.  rendere  praticamente  anche  più  efficace  la  proibizione 
di  rappresentare  o  d'eseguire  illecitamente  un'opera  atta  alla 
pubblica  rappresentazione,  una  produzione  coreografica  od  una 
composizione  musicale,  la  legislazione  del  Regno  d' Italia  con- 
cede a  queste  opere  (oltre  alla  protezione  avente  per  iscopo 
di  condannare  coloro  che  arrecassero  offesa  al  dritto  dell'autore 
ed  alla  quale  si  riferisce  l'articolo  8  della  Convenzione)  una 
protezione  preventiva,  chiamando  l'autorità  amministrativa  ad 
impedire  la  rappresentazione  o  l'esecuzione  dell'opera,  quando 
non  le  si  presenti  il  consenso  scritto  dell'autore  o  dei  suoi 
aventi-causa.  Benché  una  protezione  preventiva  analoga  a  questa 
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non  possa  in  Germania  concedersi  agli  autori  italiani,  stante 
la  legislazione  ivi  vigente,  si  è  non  pertanto  convenuto  che 
gli  autori  tedeschi  od  i  loro  aventi-causa  godranno  in  Italia 
dei  suddetti  favori  speciali,  a  condizione  però  di  osservare  le 
formalità  prescritte  dall'  articolo  14  della  legge  italiana  del 
19  settembre  1882,  come  dagli  articoli  2,  3  e  14  del  rego- 
lamento in  pari  data,  nonché  di  pagare  le  tasse  che  vi  sono 
imposte. 

Prima  di  mandare  in  vigore  la  Convenzione,  i  due  Go- 
verni si  concerteranno  circa  la  via  a  tenere  per  facilitare 
agi'  interessati  tedeschi,  così  per  l' avvenire  come  per  le  opere 
^ià  comparse  anteriormente ,  l' osservanza  delle  citate  pre- 
scrizioni. 

Per  altro  rispetto,  i  sottoscritti  son  convenuti  che,  dato, 
tosto  o  tardi,  il  caso  che  la  legislazione  dell'  Impero  venga  a 
concedere  agli  autori  nazionali  una  protezione  preventiva  ana- 
loga a  quella  summentovata,  gli  autori  italiani  o  gli  aventi- 
«ausa  ne  approfitteranno  di  pieno  diritto,  pur  di  sottomet- 
tersi alle  formalità  ed  alle  tasse  eventualmente  prescritte  ai 
nazionali. 

4°  Non  permettendo  la  legislazione  dell'  Impero  Tedesco  di 
comprendere  le  opere  fotografiche  nel  novero  di  quelle  cui  si 
applica  la  detta  Convenzione,  i  due  Governi  si  riservano  d'in- 
tendersi ulteriormente  circa  le  disposizioni  speciali  da  prendere 
di  comune  accordo  nello  intento  d'assicurare  reciprocamente 
nei  due  paesi  la  protezione  delle  dette  opere  fotografiche. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  Plenipotenziari  hanno  com- 
pilato il  presente  protocollo,  che  sarà  considerato  come  ap- 
provato e  sanzionato  dai  Governi  rispettivi  senz' altra  ratifica 
speciale,  pel  solo  fatto  dello  scambio  delle  ratifiche  sulla 
Convenzione  cui  si  riferisce,  apponendovi  pertanto  le  loro 
firme. 
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}íisiire  d' esecuzione  (Italia). 

C.IHCOLARE    MINISTERIALE. 

(Roma,  2  novembre  1884.) 

Con  regio  decreto  del  23  ottobre  prussiiuo  passato  n°  2734  (serie  3») 
è  stata  approvata  e  resa  esecutiva  la  convenzione  stipulata  a  Berlino 
il  20  f»iut«no  di  quest'anno,  tra  l'impero  di  (ìermania  ed  il  regno 
d'  Italia,  per  la  protezione  delle  opere  letterarie  ed  artistiche. 

Questa  convenzione  entrerà  in  vigore  il  23  novembre  corrente,  in 
surrogazione  di  quelle  che  ora  regolana  la  stessa  materia  tra  l'Italia 
e  la  coniedoazione  della  ("icrniania  del  nord  (12  maggio  1809},  i  regni 
di  Baviera  e  del  Wurlemberg  28  giugno  1870),  il  gran  ducato  di  Baden 
(24  maggio  1870;  ed  il  gran  ducato  di  Assia  (1"  giugno  1870). 

Mi  affretto  a  comunicare  alla  S.  V.,  in  allegato  alla  presente,  un 
esemplare  della  detta  convenzione  con  due  protocolli  che  la  comple- 
tano; a  questi  documenti  è  sembrato  ojìportuno  di  unire  una  tia- 
duzione  italiana  della  legge  11  giugno  1870,  vigente  nell'  Impero  ger- 
manico intorno  ai  diritti  degli  autori  di  opere  dell'ingegno. 

La  nuova  convenzione  differisce  da  quelle  precedenti  in  diversi 
l)unli,  fra  i  (¡uali  vogliono  essere  ricordati  i  seguenti,  che  sono  fon- 
damentali. Gli  autori  italiani,  per  ottenere  la  protezione  delle  loro 
opere  nei  detti  Stali  della  Germania  debbono  ora  piesentare  la  di- 
chiarazione e  adempiere  tutte  le  formalità  stabilite  dalla  legge  degli 
Stati  medesimi;  lo  stesso  procedimento  è  stabilito  per  gli  autori  te- 
deschi, che  vogliono  mettere  le  loro  opere  sotto  la  protezione  della 
legge  italiana.  Invece,  in  virtù  dell'articolo  7  della  convenzione  20  giugno 
prossimo  passato,  per  assicurare  alle  opere  letterarie  ed  artistiche  dei 
due  paesi  la  protezione  stabilita  dalla  convenzione  stessa,  e  perchè 
gli  autori  delle  opere  medesime  siano,  fino  a  prova  contraria,  con- 
siderati come  tali,  e  ammessi  in  conseguenza  innanzi  ai  tribunali  dei 
due  paesi  a  esercitare  le  loro  azioni  contro  i  contraflatori,  basterà 
che  il  loro  nome  sia  indicato  sul  titolo,  sotto  la  dedica,  sotto  la  pre- 
fazione o  alla  fine  dell'opera;  però  a  condizione  che  abbiano  adem- 
piuto nel  paese  d'origine  alle  formalità  prescritte  per  la  tutela  dei 
loro  diritti  dalla  legge  nazionale.  Ciò  importa  che  gli  autori  italiani, 
quando  abbiano  fatto  la  dichiarazione  nei  modi  stabiliti  dalla  legge 
e  dal  regolamento  in  vigore  nel  nostro  paese,  per  riservarsi  nel  regno 
i  diritti  sulle  loro  opere,  godranno  anche  nei  paesi  della  Germania 
la  protezione  delle  opere  stesse,  in  conformità  della  legge  dell'Impero 
e  dei  patti  della  convenzione.  Occorre  appena  avvertire  che  nelle 
opere   alle  quali   si   riferisce  la   convenzione   sono  comprese   anche 
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quelle  drammatiche  e  drammatico-musicali  e  la  relativa  rappresen- 
tazione o  esecuzione.  Però,  nel  protocollo  di  chiusura  è  stabilito  che 
gli  autori  di  opere  adatte  a  pubblico  spettacolo  dell'impero  di  Ger- 
mania, i  quali  vogliono  giovarsi  della  protezione  preventiva  accordata 
ai  -nazionali  dall'articolo  14  della  legge  italiana  19  settembre  1882, 
debbono  presentare  in  Italia  la  dichiarazione  prescritta  dagli  articoli  2 
e  14  del  regolamento,  e  pagare  le  tasse  imposte  a  tale  atto. 

L'altro  punto  in  cui  la  nuova  convenzione  differisce  dalle  pre- 
cedenti, concerne  il  diritto  di  traduzione,  che  è  stato  riservato  per 
dieci  anni  all'  autore  dell'  opera  originale  in  conformità  della  nostra 
legge,  con  la  condizione  di  eseguire  la  traduzione  entro  tre  anni;  con 
ciò  sono  escluse  le  limitazioni  delle  precedenti  convenzioni,  le  quali 
riserbano  il  diritto  di  traduzione  soltanto  per  cinque  anni  all'autore,, 
ed  impongono  la  onerosissima  condizione  che  la  traduzione  sia  pubbli- 
cata entro  tre  mesi. 

Nell'articolo  15  è  pattuito  etc.,  etc. 

Le  altre  disposizioni  di  queste  circolare  sono  le  stesse  che  nella 
circolare  preinserta,  14  aprile  1885,  per  l'esecuzione  della  convenzione 
italo-francese,  salvo  le  date:  23  novembre  1884  (entrata  in  vigore), 
23  febbraio  1885  e  23  novembre  1888  (quest'ultima  rettificata  per  cir- 
colare, 3  dicembre  1884,  invece  di  23  novembre  1884),  vide  la  traduzione 
p.  354  e  355  supra. 


MESSICO 

TRATTATO  di  commercio  e  navigazione. 

(Messico,  16  aprile  1890)^). 

I  cittadini  di  ciascuna  delle  due  Alte  Parti  contraenti  godranno 
nel  territorio  dell'  altra  gli  stessi  diritti  che  i  nazionali  per 
quanto  concerne  le  patenti  d'invenzione,  di  etichette,  di  marche 
di  fabbrica  e  disegni.  Per  quanto  concerne  la  proprietà  lette- 
raria ed  artistica,  i  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  con- 
traenti godranno  reciprocamente  nel  territorio  dall'  altra  del 
tratamento  della  nazione  la  più  favorita. 

1)  Bolletino  di  Notizie  Commerciale,  27  settembre  1891.     Vide  p.  357  supra. 
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MONTENEGRO 

CONVENZIONE  per  la  tutela  dei  diritti  d'autore. 

(Cettigne,   14/27  novembre  1900)'). 

AuTicoLO  PRIMO.  —  Il  Governo  d  Italia  ed  il  (iovcrno  di 
Montenegro  s'  impegnano  reciprocamente  d'  impedire  nei  loro 
rispettivi  territori,  qualunque  riproduzione  illecita  d'opere 
artistiche  o  letterarie,  che  pubblicate  nel  territorio  dell'  altro 
Stato,  vi  siano  state  depositate  con  riserva  dei  diritti  d'  autore, 
come  pure  qualuncpie  rappresentazione  o  esecuzione  illecita 
di  opere  drammatiche  o  musicali  d'autori  appartenenti  ad 
uno  dei  loro  paesi  e  riservate  nel  territorio  dell'  altro  Stato, 
ad  agire  giudiziariamente  contro  i  contra fTatlori  e  gli  autori 
di  riproduzioni  illecite  e  a  sequestrare  gli  originali  e  le  copie 
delle  opere  contraiTatte,  del  pari  che  gli  istrumenti  delle  con- 
tra lìazioni. 

Art.  2.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le  ra- 
tifiche saranno  scambiate  a  Cettigne  al  più  presto.  Essa  entrerà 
in  vigore  un  mese  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche. 

Art.  3.  —  La  presente  Convenzione  avrà  la  durata  di  dieci 
anni  e  resta  inteso  che  se  non  verrà  denunciata  alla  scadenza 
s'intenderà  prorogata  di  anno  in  anno  finché  una  delle  parti 
non  l'avrà  denunciata.  La  denuncia  avrà  luogo  sei  mesi  prima 
della  scadenza. 

In  fede  di  che,  ecc. 

I)  Vide  p.  858  supra. 
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SAN  MARINO 

CONVENZIONE  di  amicizia  e  buon  vicinato. 

(Firenze,  28  giugno  1897)  i). 

Art.  41.  —  La  Repubblica,  aderendo  pienamente  ai  prin- 
cipii  del  Regno  d'Italia  rispetto  ai  diritti  degli  autori  delle 
opere  dell'  ingegno  e  delF  arte,  assume  l'obbligo  d'impedire  nel 
suo  territorio  ogni  illecita  riproduzione  o  contraffazione  delle 
opere  dell'  ingegno  e  dell'  arte  prodotte  nel  Regno  medesimo  o 
nel  medesimo  protette. 

Art.  43.  —  Gli  obblighi  contratti  dalla  Repubblica  di  San 
Marino  coi  due  articoli  41  e  42  sono  comuni  al  Regno  d'Italia 
verso  la  Repubblica,  a  riguardo  dei  diritti  di  proprietà  lette- 
raria, artistica  e  industriale  che  sieno  legalmente  protetti  nel 
territorio  della  Repubblica. 


SPAGNA 


CONVENZIONE  per  la  proprietà  sopra  le  opere 
scientifiche,  letterarie  ed  artistiche. 

(Roma,  28  giugno  1880)  2). 

• 

Articolo  primo.  —  A  cominciare  dall'epoca  in  cui  giusta 
le  disposizioni  dell'  articolo  7  la  presente  Convenzione  sarà 
messa  in  vigore,  gli  autori,  gli  editori  e  i  traduttori  di  opere 
scientifiche,   letterarie   ed  artistiche,   o  loro  aventi  causa,   che 

1)  Vide  p.  359  supra. 

2)  Vide  p.  231  supra. 

Rec.  litt.  —  46 
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avranno  assicurato  con  le  formalità  prescritte  dalla  legge  il 
loro  diritto  di  proprietà  o  di  riproduzione  in  uno  dei  due  Paesi 
contraenti,  godranno  nell'altro  Paese  dei  diritti  accordati  agli 
autori,  o  editori,  o  traduttori  delle  opere  stesse,  o  loro  aventi 
causa,  dalla  legge  locale,  senza  che  sia  necessario  di  compiere 
le  formalità  prescritte  dalla  legge  medesima. 

Ciò  non  di  meno,  questi  diritti,  che  non  dovranno  avere 
una  durata  maggiore  di  quella  accordata  agli  autori,  editori, 
traduttori  o  loro  aventi  causa,  nazionali,  non  potranno  in 
ogni  caso  eccedere  la  durata  stahilita  dalia  legge  del  paese 
d'  origine. 

L'  espressione  opere  scienti/ìche,  letterarie  ed  artìstiche  usata 
al  principio  di  quest'articolo,  comprende  la  pubblicazione  di 
libri,  d'opere  drammatiche,  composizioni  musicali,  disegni, 
pitture,  sculture,  incisioni,  litografìe  e  fotografìe,  le  carte,  i 
piani,  i  disegni  scientifici  ed  ogni  altra  produzione  scientifica, 
letteraria  od  artistica  che  si  possa  pubblicare  coi  vari  sistemi 
di  stampa  e  con  tutti  i  mezzi  di  riproduzione  ora  conosciuti 
o  che  potranno  essere  inventati  in  avvenire. 

I  procuratori  o  gli  aventi  causa  degli  autori,  traduttori, 
compositori,  pittori,  scultori,  incisori  e  fotografi  godranno  dei 
medesimi  diritti  accordati  dalla  presente  Convenzione  agliautori, 
traduttori,  compositori,  pittori,  scultori,  incisori  e  fotografi. 

Art.  2.  —  Quando  l'autore,  l'editore  o  il  traduttore  di  una 
delle  opere  specificate  all'articolo  1  abbia  ceduto  il  suo  diritto 
di  pubblicazione  o  di  riproduzione  ad  un  editore  di  uno  dei 
due  Paesi  o  di  un  paese  straniero,  sotto  la  condizione  che  gli 
esemplari  di  quest'opera  o  di  queste  edizioni  non  possano 
essere  venduti  nell'altro  paese,  questi  esemplari  o  edizioni 
saranno  considerati  e  trattati  come  contraffazioni. 

Questa  disposizione  non  si  applica  agli  esemplari  o  edizioni 
in  transito  pel  territorio  a  destinazione  di  un  terzo  paese. 

Art.  3.  —  In  caso  di  contravvenzione  si  applicheranno  in 
ciascun   paese   le  regole  di  competenza  e  di  procedura,   come 
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pure  le  pene  determinate  dalle  leggi  rispettive,  come  se  la 
contravvenzione  fosse  stata  commessa  in  pregiudizio  di  un 
opera  o  di  una  produzione  d'origine  nazionale. 

I  caratteri  constitutivi  della  contraffazione,  come  pure  di 
qualsiasi  contravvenzione  saranno  stabiliti  dai  tribunali  di 
ciascun  paese  in  conformità  delle  leggi  locali. 

Quando  in  uno  dei  due  Paesi  si  dovrà  dare  giudizialmente 
la  prova  che  l' autore,  editore  o  traduttore  abbia  assicurato  il 
proprio  diritto  mediante  le  formalità  prescritte  della  legge  nel 
paese  d'origine,  basterà  per  quanto  concerne  le  formalità  pre- 
scritte dalla  legge  italiana,  un  certificato  rilasciato  dalla  Pre- 
fettura presso  la  quale  e  stata  fatta  la  dichiarazione  e  depositata 
l'opera,  legalizzato  dai  Ministeri  d'Agricoltura,  Industria  e 
Commercio  e  degli  Affari  Esteri  in  Roma,  e  dal  Ministro  d'Italia 
a  Madrid  ;  e  per  ciò  che  concerne  le  formalità  prescritte  dalla 
legge  spagnuola,  basterà  un  certificato  rilasciato  dal  Ministero 
del  Fomento  e  legalizzato  dal  Ministero  degli  Affari  Esteri  in 
Madrid  e  dal  Ministro  di  Spagna  a  Roma. 

Art.  4.  —  Rimane  inteso  che  se  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti venisse  a  stipulare  con  una  terza  Potenza  una  Con- 
venzione sulla  proprietà  intellettuale  e  ad  accordarle  maggiori 
vantaggi,  l' altra  godrebbe  degli  stessi  vantaggi  nelle  medesime 
condizioni. 

Art.  5.  —  Al  fine  di  facilitare  la  esecuzione  della  presente 
Convenzione,  le  due  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  a  ri- 
mettersi reciprocamente,  ogni  trimestre,  una  lista  delle  opere 
per  le  quali  gli  autori,  editori  e  traduttori  hanno  assicurato, 
mediante  le  formalità  prescritte  dalla  legge,  i  propri  diritti  nel 
paese  rispettivo,  e  a  comunicarsi  regolarmente  le  leggi  ed  i 
regolamenti  che  saranno  d'  ora  innanzi  pubblicati  nel  loro 
rispettivo  paese  circa  il  diritto  di  proprietà  intellettuale  sulle 
opere  e  produzioni  comprese  nella  presente  Convenzione. 

Art.  6.  —  Le  stipulazioni  della  presente  Convenzione  non 
potranno    portare  pregiudizio  al  diritto  che  ognuna  delle  due 
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Parti  contraenti  si  riserva  espressamente  di  sorvegliare  o  d'inter- 
dire con  provvedimenti  legislativi  o  di  polizia  interna  la  ven- 
dita, circolazione,  ra¡)presentazione  o  esposizione  di  qualunque 
opera  o  produzione,  a  riguardo  della  quale  uno  dei  due  Paesi 
stimerà  conveniente  d'esercitare  questo  diritto. 

Art.  7.  —  La  presente  Convenzione  sarà  messa  in  vigore  nel 
più  breve  termine  possibile  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche. 

Il  Governo  di  ciascuno  dei  due  Paesi  farà  sapere  anticipata- 
mente il  giorno  fissato  per  l'andata  in  vigore  di  questa  Con- 
venzione e  le  sue  disposizioni  non  saranno  applicabili  che  alle 
opere  od  articoli  pubblicati  dopo  l'epoca  fissata. 

La  presente  Convenzione  sarà  obbligatoria  per  sei  anni,  a 
cominciare  dal  giorno  della  sua  andata  in  vigore,  e  nel  caso 
in  cui  ninna  delle  Parti  contraenti  avesse  notificato  all'altra 
un  anno  prima  della  fine  del  detto  periodo  la  sua  intenzione 
di  farne  cessare  gli  efietti,  essa  resterà  obbligatoria  per  un  altro 
anno  e  così  di  seguito  di  anno  in  anno  sino  a  dodici  mesi 
dopo  che  una  delle  due  Parti  l'avrà  denunziata. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  reservano  tuttavia  la  facoltà 
d'introdurre  di  comune  accordo  nella  presente  Convenzione 
le  modificazioni  che  l'esperienza  dimostrasse  convenienti  e  che 
fossero  compatibili  con  lo  spirito  e  i  principi  della  Convenzione 
stessa. 

Art.  8.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratificata,  ed  il 
cambio  delle  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  nel  termine  di 
quaranta  giorni  a  partire  da  quello  in  cui  sarà  firmata,  o  prima 
se  sarà  possibile. 

In  fé  di  che,  ecc. 
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STATI   UNITI 

SCAMBIO  DI  NOTE  PER  l'  ADESIONE   DELL'  ItALIA  AL  COPYRIGHT 

Act  (legge  sui  diritti  d'autore)  degli  Stati  Uniti. 
(Washington,  28  ottobre  1892)  i). 

Il  R.  Ministro  rf'  Italia  a  Washington  al  Segretario 
di  Stato  degli  Stati  Uniti. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  avendo  attentamente  esa- 
minato la  legge  del  3  marzo  1891  sulla  proprietà  letteraria  ed  artistica 
(copyright  ad)  e  specialmente  quella  parte  dell'art.  13  che  sancisce  che 
il  benefìcio  garantito  dalla  legge  precita  «  sarà  solamente  assicurato 
ai  sudditi  o  cittadini  di  una  nazione  o  di  uno  Stato  straniero,  allor- 
quando questo  Stato  o  questa  nazione  garantisca  ai  cittadini  degli 
Stati  Uniti  d'America  il  benefìcio  della  proprietà  letteraria  ed  arti- 
stica (copyright)  sostanzialmente  sulla  medesima  base  che  ai  propri 
sudditi  o  cittadini  »,  ho  l'onore  d'informarla,  in  conformità  alle  istru- 
zioni impartitemi  da  Sua  Eccellenza  il  Ministro  degli  affari  esteri  di 
Sua  Maestà,  che  il  Governo  italiano  è  pronto  a  dare  a  quello  degli 
Stati  Uniti  l'assicurazione  richiesta  dalla  legge  in  discorso. 

Per  conseguenza  ho  avuto  l'ordine  di  porgere  a  Vostra  Eccellenza 
l'assicurazione  formale  che  «  la  legge  italiana  accorda  ai  cittadini 
degli  Stati  Uniti  il  benefìcio  della  proprietà  letteraria,  artistica  e 
musicale,  sostanzialmente  sulla  medesima  base  che  è  garantita  ai 
sudditi  del  Re  d'Italia»,  e  di  chiedere  inolti'e  cbe,  in  virtù  di  questa 
dichiarazione,  il  Presidente  sia  pregato  di  emanare  il  proclama 
necessario,  allo  scopo  di  ammettere  i  cittadini  italiani  al  godimento 
del  beneficio  della  legge  summenzionata  del  3  marzo  1891  (copy- 
right act). 

Nel  fare  a  Vostra  Eccellenza  la  dichiarazione  e  la  richiesta  come 
sopra,  debbo  altresì  esprimere  il  desiderio  del  mio  Governo  che 
l'accordo  per  tal  modo  stabilito  sia  sottoposto  alla  condizione  della 
piena  libertà,  da  parte  di  ciascuno  dei  due  Governi,  di  denunziarlo 
a  qualunque  tempo,  mediante  previo  avviso. 

Voglia  gradire,  ecc. 

1)  Rosmini,  Le  Convenzioni  internazionali  d'  Italia,  Voi.  IV,  p.  17.  Milano,  Via  Brera 
no  19,  1894.    Vide  p.  257    supra. 
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Il  sotto  Segretario  degli  Stati  Uniti  al  R.  Ministro  d'  Italia 
a  Washington. 

Ho  l'onore  di  segnare  ricevuta  della  nota  di  Vostra  Signoria  del 
28  corrente,  concernente  il  disposto  della  sezione  13»  dell'atto  del 
congresso  approvato  il  3  marzo  1891,  riguardo  all'estensione  dei  diritti 
di  autore  negli  Stati  Uniti  ai  cittadini  o  sudditi  stranieri,  sotto  certe 
condizioni  determinate. 

Per  incarico  del  suo  (ioverno,  la  S.  V.  111.""»  tlà  «  l'assicurazione 
formale  che  la  legge  italiana  accorda  ai  cittadini  degli  Stati  Uniti  il 
benefìcio  della  proprietà  letteraria,  artistica  e  musicale,  sostanzial- 
mente sulle  stesse  basi  che  ai  sudditi  italiani  e  chiede  che,  in 
seguito  a  siiTatta  dichiarazione,  il  Presidente  sia  pregato  di  emanare 
il  proclama  che  ammette  i  sudditi  italiani  al  godimento  dei  benefici 
della  citata  legge  sulla  proprietà  letteraria. 

In  risposta  sono  lieto  d'informare  la  S.  V.  III."»  che,  riconoscendo 
nella  dichiarazione  da  lei  così  formulata,  un  attcstato  ufficiale  soddis- 
facente che  la  prima  delle  condizioni  specificate  nella  sezione  13» 
dell'atto  del  3  marzo  1891,  è  ora  pienamente  soddisfatta,  a  vantaggio 
dei  sudditi  italiani,  il  Presidente  emanerà  incontanente  il  proclama, 
in  conformità  alle  disposizioni  ilell'atto  predetto. 

Sono,  inoltre,  incaricato  dal  Presidente  di  assicurare  la  S.  V.  Ili.™» 
che  resta  inteso  far  parte  di  quest'accordo  la  clausola  che  ognuno 
dei  due  Governi  si  riserva  la  libertà  di  denunciarlo,  quando  gli 
piaccia,  salvo  darne  avviso  all'altro. 

Nell'esprinierle  il  mio  compiacimento  per  l'accoglienza  amichevole 
e  soddisfacente  fatta  alle  proposte  di  questo  (Ioverno,  nell'interesse 
della  proprietà  letteraria  internazionale,  colgo  ecc. 


PROCLAMA  DEL  Presidente  degli  Stati  Uniti  d'  America 

PER     l'  applicazione     DEL    «  COPYRIGHT    ACT  »     Al     SUDDITI 

italiani  *). 

(Washington,  31  ottobre  1892.) 

Ritenuto  che  nella  sezione  13»  della  legge  promulgata  dal  Congresso 
il  3  marzo  1891  intitolata  <  legge  che  riforma  il  tit.  GO,  cap.  3,  degli 
statuti  rivedati  degli  Stati  Uniti,  riguardo  ai  diritti  d'autore  è  disposto 
che  detta  legge  «  si  applicherà  ai  cittadini  o  sudditi  di  uno  Slato  o 
nazione  estera   soltanto  se   questo   Stato  o  Nazione  conceda  ai  cit- 

1)  Rosmini,  loc.  cit. 
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ladini  degli  Stati  Uniti  di  America  il  beneficio  dei  diritti  d'autore 
sostanzialmente  sulle  medesime  basi  dei  loro  stessi  cittadini;  o  se 
questo  Stato  o  Nazione  estera  fa  parte  di  un'unione  internazionale 
che  provveda  per  la  reciprocità  nella  garanzia  dei  diritti  d'autore, 
e  che  contenga  disposizioni  le  quali  permettano  agli  Stati  Uniti 
d'America  di  parteciparvi  quando  a  loro  piaccia»; 

Ritenuto  che  è  pure  disposto  nella  detta  sezione  che  «  l'esistenza 
di  una  delle  due  predette  condizioni  sarà  determinata  mediante  un 
proclama  del  Presidente  degli  Stati  Uniti  da  pubblicarsi  volta  p€r 
volta  secondo  lo  richiedano  gli  scopi  della  presente  legge  »  ; 

Ritenuto  che  sono  state  date  assicurazioni  soddisfacenti  che  in 
Italia  la  legge  concede  ai  cittadini  degli  Stati  Uniti  il  benefizio  dei 
diritti  d'autore  sostanzialmente  sulle  stesse  basi,  come  ai  cittadini 
italiani. 

Ora,  per  questi  motivi,  io,  Beniamino  Harrison,  presidente  degli 
Stati  Uniti  d'America,  dichiaro  e  proclamo  che  la  prima  delle  predette 
condizioni  espresse  nella  Sezione  13*  della  legge  3  marzo  1891  esiste 
adesso  ed  è  adempita  per  quanto  riguarda  i  cittadini  italiani. 

In  fede  di  che,  ecc. 


SVEZIA  E  NORVEGIA 
DICHIARAZIONE  per  la  protezione  delle  opere 

LETTERARIE    ED   ARTISTICHE. 

(Stoccolma,  9  ottobre  1884)  ^). 

Articolo  primo.  —  Le  prescrizioni  delle  leggi  svedesi  sulla 
proprietà  letteraria  del  10  agosto  1877  e  del  10  gennajo  1883, 
come  pure  sulla  riproduzione  delle  opere  d'  arte  del  3  maggio  1867 
e  del  10  agosto  1877  e  le  leggi  norvegiane  sulla  fondazione 
di  un  registro  di  edizioni  del  20  giugno  1882,  sulla  proprietà 
letteraria  dell'  8  giugno  1876  e  sulla  proprietà  artistica  del 
12  maggio  1877,   si   applicheranno   egualmente   agli  scritti  ed 

1)  Vide  p.  3tìO  supra.  Kosinini,  Le  Convenzioni  internazionali,  I,  p.  73. 
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alle  opere  d'arte  dei   sudditi   italiani  e  dei  loro  aventi  causa^ 
in  (|uanto  essi  siano  protetti  dalla  legislazione  italiana. 

Art.  2.  —  Reciprocamente,  gli  autori  svedesi  e  norvegiani 
o  i  loro  aventi  causa  godranno  in  Italia,  riguardo  ai  loro 
scritti  ed  alle  loro  opere  d'  arte  e  in  quanto  essi  sono  protetti 
dalla  legislazione  svedese  o  norvegiana,  di  tutti  i  diritti  e  van- 
taggi che  la  legge  italiana  garantisce  agli  autori  od  ai  loro 
aventi  causa,  per  le  opere  letterarie  od  artistiche  puhhlicate 
in   Italia. 

Art.  3.  —  h,  espressamente  inteso  che  i  vantaggi  stipulati 
agli  articoli  1  e  2  riguardo  gli  autori  dei  tre  Stati,  non  saranno 
reciprocamente  loro  accordati  che  per  la  durata  dei  loro  diritti 
nel  paese  d'  origine,  e  la  durata  del  loro  godimento  nel!'  altro 
paese  non  potrà  eccedere  ((uella  fissata  dalla  legge  per  gli 
autori  nazionali. 

Art.  4.  —  Per  assicurare  agli  scritti  ed  alle  opere  d'  arte 
dei  sudditi  svedesi  e  norvegiani  in  Italia,  o  dei  sudditi  italiani 
in  Svezia  e  Norvegia,  la  protezione  stipulata  negli  articoli 
precedenti,  e  affinchè  gli  autori,  o  editori,  o  loro  aventi  causa 
siano  ammessi,  in  conseguenza,  davanti  ai  Tribunali  dei  paesi 
rispettivi  ad  esercitare  le  loro  azioni  in  giudizio  contro  le 
contraffazioni  o  riproduzioni  illecite,  basterà  che  i  detti  autori, 
o  editori,  o  loro  aventi  causa  giustifichino  i  loro  diritti  di 
proprietà  facendo  constatare,  mediante  un  certificato  rilasciato 
dall'  autorità  pubblica  competente  in  ciascun  paese,  che  1'  opera 
in  questione  è  un'  opera  originale,  la  quale,  nel  paese  in  cui 
fu  pubblicata,  gode  la  protezione  legale  contro  la  contraffazione 
o  la  riproduzione  illecita. 

Per  le  opere  dei  sudditi  svedesi,  questo  certificato  sarà  rila- 
sciato dal  Cancelliere  del  Dipartimento  della  giustizia  e  legaliz- 
zato dalla  Legazione  d'  Italia  a  Stoccolma  ;  per  le  opere  dei 
sudditi  norvegiani  sarà  rilasciato  dall'  ufficio  dell'  insegnamento 
nel  Dipartimento  del  culto  e  dell'  istruzione  pubblica  e  legaliz- 
zato dal  Consolato    d'  Italia    a  Cristiania  ;    e    per    le    opere   di 
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sudditi  italiani  il  detto  certificato  sarà  rilasciato  del  Ministero 
di  Agricoltura,  Industria  e  Commercio,  e  legalizzato  della 
Legazione  di  Svezia  e  Norvegia  a  Roma. 

Art.  5.  —  La  presente  dichiarazione  resterà  obbligatoria 
fino  al  termine  d'  un  anno  a  partire  dal  giorno  in  cui  uno 
dei  Governi  rispettivi  1'  avrà  denunciata. 

In  fede  di  che,  ecc. 


Misure  d'esecuzione  (Italia). 

CIRCOLARE    MINISTERIALE. 

(Rome,  1"  gennajo  1885.) 

Il  9  ottobre  1884  è  stata  stipulata  a  Stoccolma  una  dichiarazione 
per  la  reciproca  protezione  della  proprietà  artistica  e  letteraria  fra 
l'Italia  ed  i  Regni  Uniti  di  Svezia  e  Norvegia.  Questo  patto  interna- 
zionale è  stato  approvato  con  regio  decreto  del  30  novembre  pros- 
simo passato,  n.  2802  (serie  3*),  e  reso  esecutivo  a  partire  da  oggi 
1"  gennajo  1885.  In  virtù  di  esso  gli  autori  italiani  di  opere  letterarie 
ed  artistiche,  le  quali  siano  state  poste  sotto  la  tutela  della  legislazione 
nazionale,  godranno  nei  Regni  Uniti  di  Svezia  e  Norvegia  la  pro- 
tezione delle  leggi  svedesi  sulla  proprietà  letteraria  del  10  agosto  1877 
e  10  gennajo  1883  e  sulla  riproduzione  delle  opere  d'arte  del  3  maggio 
1867  e  del  1°  agosto  1877,  e  delle  leggi  norvegiane  sulla  fondazione 
di  un  registro  di  edizioni  del  20  giugno  1882,  sulla  proprietà  letteraria 
dell'  8  giugno  1876  e  sulla  proprietà  artistica  del  12  maggio  1877.  Così 
pure,  reciprocamente,  gli  autori  svedesi  e  norvegiani  godranno  in 
Italia,  per  le  loro  opere  letterarie  ed  artistiche,  in  quanto  queste 
siano  protette  dalla  legislazione  norvegiana  e  svedese,  di  tutti  i 
diritti  e  vantaggi  che  la  legge  italiana  garentisce  agli  autori  nazionali. 
E  espressamente  inteso  che  questa  reciproca  protezione  ha  luogo 
soltanto  durante  l'esistenza  dei  diritti  nel  paese  di  origine,  e  la  durata 
di  questi  non  potrà  eccedere  quella  fissata  dalla  legge  per  gli  autori 
nazionali;  la  quale  ultima  limitazione  ha  speciale  ragione  di  essere, 
avuto  riguardo  alla  durata  dei  diritti  degli  autori  che,  secondo  le 
leggi  svedesi  e  norvegiane,  è  maggiore  di  quella  stabilita  dalla  legge 
italiana. 

I  nostri  autori,  per  assicurarsi  nei  Regni  di  Svezia  e  Norvegia,  la 
tutela  dei  loro  diritti  ed  all'occorrenza  esercitarli  innanzi  ai  tribunali 
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dei  detti  Stati,  non  han  bisogno  di  compiere  alcuna  formalità  pre- 
ventiva; basterà  che  essi  giustifichino  mediante  un  certificato  loro 
rilasciato  da  questo  Ministero  ed  autenticato  dalla  Regia  Legazione 
di  Svezia  e  Norvegia  in  Roma,  che  l'opera  sulla  quale  cade  la  con- 
troversia è  originale  e  gode  in  Italia  la  protezione  legale. 

Giova  avvertire  che  1  certificati  occorrenti  agli  autori  ed  editori 
nazionali  per  lar  valere,  al  bisogno,  i  loro  diritti  davanti  all'autorità 
giudiziaria  dei  Regni  Uniti  di  Svezia  e  Norvegia  sono  rilasciati  dal 
Direttore  Capo  della  divisione  industria  e  commercio  di  questo 
Ministero:  per  ottenerli  occorre  presentare  domanda  in  carta  bollata 
da  una  lira  e  adempiere  a  quanto  altro  prescrive  l'articolo  12  del 
regolamento  approvato  con  regio  decreto  del  19  settembre  1882, 
n.  1013  (serie  3»). 

Piacciale  accusarmi  ricevuta  della  presente  e  dei  documenti  ad 
essa  allegati. 


SAN  MARINO 


Sommario. 

Italia:  Convenzione 28  giugno  1897 

ITALIA 

CONVENZIONE  di  amicizia  e  buon  vicinato  (art.  41  e  43). 

(Firenze,  28  giugno  1897.) 

Vide  p.  721. 
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Ausztríával  kötött  :  Egyezmény kelt  1887.  márczius  4 

A  m.  kir.  Ministerium  2p49/M.  E.  vendelete  kelt  1887.  Junius  7 
A  fõldm.  ip.  és  keresk.  Minister  30087  sz. 

körrendelete kelt  1887.  Junius  22 

Megállapodás kelt  1401/1897. 1.  M.sz.alatt 

Francziaországgal  kõtõtt  :      Egyezmény    .    .  kelt  1866.  deczember  11 

Nagy-Britániúval  kötött  :       Egyezmény    .    .  kelt  1893.  aprilis  24 

Németbirodalommal  kötött  :  Egyezmény    .    .  kelt  1899.  deczember  30 

Olaszorszâggal  kötött  :  Egyezmény    .     .  kelt  1890.  Julius  8 


AUSZTRIAVAL 

KÖTÖTT 

EGYEZMÉNY 

IX.   TÖRVÉNYCZIKK 

az  irodalmi    és    muvészeti    müvek    szerzöi  jogának    kölcsönös 

oltalmát  illetöleg,  a  birodalmi  tanácsban  képviselt  királyságok 

és  országok  kormányával  kötendö  egyezmény  iránt. 

(Szentesitést  nyert  1887.   évi   márczius  ho  4-én.    —    Kihirdettetett  az 
>Országos  Torvénytár«-ban  1887.  évi  márczius  ho  8-án.) 

Felhatalmaztatik  a  kormány,  hogy  a  birodalmi  tanácsban 
képviselt  királyságok  és  országok  kormányával  a  következö 
egyezményt  köthesse  meg  s  ezen  egyezmény  hatályba  léptének 
napját  a  nevezett  kormánynyal  egyetértve,  rendelet  útján  álla- 
pithassa  meg. 
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1.  CziKK.  —  Az  ¡rodalmi  vagy  müvészeti  müvek  szerzöi  és 
ezek  jogutódai,  ide  értve  a  kiadókat  is,  a  két  állaiii  mindegyi- 
kének  teriiletén  kölcsönösen  azon  elönyökben  részesülnek,  a 
nielyek  ott  irodalnii  vagy  müvészeti  iiiùvek  oitalmára  törvé- 
nyesen  fennállanak  \¡\gy  fennállani  fognak. 

Eniiek  folytiín  az  irodaliiii  vagy  müvészeti  müvek  szerzöi 
és  jogutódaik,  ha  ezen  müvek  a  két  lUlam  egyikének  terüle- 
tén  jelentek  meg,  jogaiknak  a  másik  álllam  területén  való 
minden  sértése  ellen  ugyanazon  oltalomban  és  jogsegélyben 
fognak  részesulni,  mintha  a  jogsértés  a  másik  állam  területén 
megjelent  valamely  irodalmi  vagy  müvészeti  mu  szerzoje  vag\'^ 
ennek  jogutíkla  ellen  kõvettetett  volna  el;  nemkülonben  az 
irodalmi  vagy  müvészeti  müvek  szerzöi  és  jogutódaik,  ha  a 
két  államterület  valamelyikének  honosai  vagy  lakói,  a  másik 
állam  területén  hasonlóképen  jogaiknak  minden  sértése  ellen 
ugyanazon  oltalomban  és  jogsegélyben  fognak  részesulni,  mintha 
a  jogsértés  a  másik  területén  bonos  vagy  lakos  szerzó  vagy 
ennek  jogutóda  ellen  kõvettetett  volna  el. 

Mindazonáltal  ezen  elönyök  a  szerzöket  és  jogutódaikat  a 
másik  területén  csak  azon  esetben  ¡lletik  meg,  ha  az  illetö  mü 
eredete  területén  is  törvényes  oltalomban  részesül,  de  nem 
tarthatnak  a  másik  területén  sem  azon  határidon  tul,  a  mely 
az  eredet  területén  a  szerzoknek  s  jogutódaiknak  biztosittatik. 

Ezen  kifejezés:  x^  irodalmi  vagy  müvészeti  müvek  «:  alatt 
értendök  :  kõnyvek,  röpiratok  és  más  irói  müvek;  szinmüvek, 
zenemüvek,  zenés  szinmüvek,  rajzmüveszeti  festészeti,  szobrás- 
zati  müvek,  metszetek;  könyomatok;  illustratiók;  fõldtani  és 
földrajzi  térképek;  fõldrajzi,  helyrajzi,  természettani,  mértani, 
épitészeti  és  más  müszaki  rajzok,  tervek,  vázlatok  és  dombor- 
müvek,  valamint  általában  minden  tudományos  irodalmi  vagy 
müvészeti  termék. 

2.  CziKK.  —  A  mennyiben  a  szerzöi  jogról  szóló  1884.  évi 
XVI.  magyar  törvényczikk  szerint  egyes  szerzöi  jogok  biztosi- 
tása  végett  szükséges  a  nyilvános  lajstromba  való  beiktatás  : 
ezen  beiktatások,  hogy  ha  ezeket   olyan  szerzók  vagy  jogutó- 


MAC.YARORSZÁG    —    AUSZTRIÁVAL  735 

daik  kérik,  a  kiknek  jogai  csupán  csak  a  jelen  szerzodés- 
alapján  óvhatók  meg,  ^  es.  kir.  kereskedelmi  ministeriumnái 
Bécsben  történhetnek,  a  hol  e  czélból  külön  lajstrom  vezetendö. 

Az  ezen  lajstromba  történt  bevezetések  minden  hónap  végén 
kihirdetés  végett  a  foldmívelés-,  ipar-  és  kereskedelemügyi  m. 
kir.  ministeriíimmal  közlendök. 

Ez  iránt  a  rézletesebb  szabályokat  a  birodalmi  tanácsban 
képviselt  királyságok  és  országok  kormánya  fogja  rendeleti 
uton  kiboksátani. 

3.  CziKK.  —  Ezen  egyezmény  határozmányai  azon  irodalmi 
vagy  mùvészeti  müvekre  is  alkalmazandók,  a  melyek  ennek 
hatálybalépte  elött  már  léteztek. 

Mindazonáltal  ez  ezen  egyezmény  hatálybalépte  elött  kés- 
zitett  azon  példányok,  a  melyeknek  eloállitása  eddig  nem  til- 
tatott,  ezentíU  is  terjeszthetôk.  Szintén  használhatók  még  négy 
évig  a  jelen  egyezmény  hatálybaléptétol  számitva,  az  ezen 
hatálybalépéskor  meglevö  többszörözési  készülékek:  mint  tö- 
möntvények,  fametszetek  és  mindennemü  metszett  lapok,  vala- 
mint  könyomatü  kövek,  ha  ezek  eloállitása  eddig  nem  volt  tiltva. 

Az  ilyen  példányok  terjesztése  és  a  megjelelt  készülékek 
további  használata  azonban  csak  az  esetben  engedtetik  meg, 
ha  az  érdekelt  félnek  a  jelen  egyezmény  hatálybaléptétol  szá- 
mitandó  három  hónap  alatt  eloterjesztett  kérelme  folytán  az 
illetö  kormány  által  a  megjelelt  példányok  és  készülékek  leltá- 
roztattak  és  különös  bélyeggel  elláttattak. 

•Telen  egyezmény  hatálybalépte  elott  jogosan  elöadott  szin- 
müvek,  zenemúvek  és  zenés  szinmuvek  ezentúl  is  elôadhatók. 

4.  CzníK.  — -  A  jelen  egyezménynek  a  két  torvényhozás  hely- 
benhagyása  után  mindkét  állam  területén  egyidejüleg  kell 
hatályba  lépni  ;  a  hatálybalépés  idopontját  a  két  kormány  egyet- 
értve  fogja  meghatározni. 

Jelen  egyezmény,  hatálybaléptétol  számitva,  tiz  évig  hatály- 
ban  marad  és  ha  fel  nem  mondatik,  ezen  ido  lejárta  után 
további  két  évre  és  igy  tovább  két  évröl  két  évre  hallgatagon 
meghosszabbitottnak  fog  tekintetni. 
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A  felniondásnak  az  egyezmény  hatálya  idejének  lejárta  el  lot 
egy  évvel  keil  történni. 

A  jelen  törvény  kihirdetésének  napján  hatályba  lép. 

Végrehajtásával  az  igazságñgyi  és  a  foldmívelés-,  ipar  és 
kereskedeleinügyi  ministerek  bizatnak  nieg.  Az  egyezmény 
2.  czikke  értelniében  kõzlendò  l)eiktatások  kihirdettetése  a  hor- 
vát-szlavon-dalmátországi  bánnal  egyelértöleg  fog  eszkõzõltetni. 


A    M.    KIR.    MINISTERIUMNAK   2049/M.  K.    SZÁMU    RENOELETE, 

melylyel  az  irodalnii  és  múvészeti  miivek  szerzöi  jogi'ìnak 
kõlcsõnôs  ollalmát  illetöleg  a  magyar  királyi  komiány  és  a 
birodalmi  tanácsban  képviselt  kir.ilyságok  és  országok  kor- 
mánya  között  létrejõtt  egyezménynek  megkötése  közhirré  tétetik. 

(Budapesten,  1887.  évi  Junius  ho  7-én.) 

A  magnar  királyi  kormány  és  a  birodalmi  tanácsban  képviselt 
királyságok  és  országok  kormánya  kõzôlt  az  irodalnii  és  niüvészeti 
niüvek  szerzòi  jogának  kõlcsõnôs  oltalmát  illctõleg  az  1887  :  IX.  t.-cz. 
alapján  s  az  abban  niegállapitott  szõvegezés  szerint  1887.  évi  május 
hó  10-ik  napján  az  Á)  alatti  niollékletben  foglalt  egyezmény  kõttetett, 
mely  egyezmény  kõzõs  megálla podas  szerint  folyó  1887.  évi  Julius 
hó  1-én  fog  hatályba  lépni. 


A    FÖLDMIVELÉS-,    IPAR-    ÉS     KERESKEDELEMÜGYI     M.    KIH.    MINIS- 

TERNEK   30,087.    SZÁM    ALAIT   VALAMENNYI  TORVÉNYHATÓSÁGHOZ 

INTÉZETT    KÖRRENDELETE, 

az  irodalmi  és  múvészeti  miivek  szerzoi  jogának  kõlcsõnôs 
oltalmát  illetöleg,  a  birodalmi  tanácsban  képviselt  királyságok 
és  országok  kormányával  kõtõtt  egyezmény  végrehajtása  iránt. 

(Budapesten,  1887.  évi  Junius  ho  22-én.) 

1.  §.   Ezen  egyezmény  1887.  évi  Julius  hó  1-én  lép  hatályba. 

2.  §.  Az  egyezmény  2.  czikke  igy  szól  : 

Ï  2.  Czikk.  A  mennyiben  a  szerzoi  jogról  szóló  1884.  évi  XVI.  magyar 
tõrvényczikk  szerint  egyes  szerzoi  jogok  biztositása  végett  szQkséges 
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a  nyilvános  lajstromba  valo  beiklatás  :  ezen  beiktatâsok,  hogy  ha 
ezeket  olyan  szerzòk  vagy  jogutódaik  kérik,  a  kiknek  jogai  csupán 
csak  a  jelen  szerzt)dés  alapján  óvhatcjk  meg,  a  cs.  kir.  kereskedelmi 
ministeriumnál  Bécsben  tõrténhetnek,  a  hol  e  czélbol  külön  lajstrom 
vezetendò. 

»  Az  czen  lajstromba  történt  bevezetések  minden  hónap  végén, 
kihirdetés  végett,  a  földmivelés-,  ipar-  és  kereskedelemügyi  m.  kir. 
ministeriumnial  közlendök. 

»  Ez  iránt  a  részletesebb  szabályokat  a  birodalmi  tanácsban  képviselt 
királyságok  és  országok  kormánya  fogja  rendeleti  úton  kibocsátani.  « 

A  most  idézett  2.  czikk  értelmében  a  cs.  kir.  kereskedelmi  ministe- 
riumnál Bécsben  történö  és  a  földmivelés-,  ipar-  és  kereskedelmügyi 
ministeriummal  kihirdetés  végett  közlendö  bevezetések  a  »  Központi 
Értesitö '<  -  ben  és  a  zágrábi  »  Narodne  Novine  «  czímü  lapban  fognak 
közzététetni. 

3.  §.   Az  egyezmény  3.  czikke  igy  hangzik  : 

»  3.  Czikk.  Ezen  egyezmény  határozmányai  azon  irodalmi  vagy 
müvészeti  müvekre  is  alkalmazandók,  a  melyek  ennek  hatályba  lepte 
elótt  mar  léteztek. 

»  Mindazonáltal  az  ezen  egyezmény  hatályba  lepte  elött  készitett 
azon  példányok,  a  melyeknek  eloállitása  eddig  nem  tiltatott,  ezentúl 
is  terjeszthetok.  Szintén  használhatók  még  négy  évig  a  jelen  egyezmény 
hatálybalépésétol  számitva,  az  ezen  hatálybalépéskor  meglévö  többszö- 
rõzési  készülékek  :  mint  tõmõntvények,  fametszetek  és  mindennemiï 
metszett  lapok,  valamint  könyomatu  kövek,  ha  ezek  eloállitása  eddig 
nem  volt  tiltva. 

»  Az  ilyen  példányok  terjesztése  és  a  meg.ielölt  készülékek  további 
használata  azonban  csak  az  esetben  engedtetik  meg,  ha  az  érdekelt 
félnek  a  jelen  egyezmény  hatálybaléptétol  számitandó  három  hónap 
alatt  elöterjesztett  kérelme  folytán  az  illetò  kormány  által  a  megjelölt 
példányok  és  készülékek  leltároztattak  és  különös  bélyeggel  elláttattak. 

»  Jelen  egyezmény  hatálybalépte  elòtt  jogosan  eloadott  szinmüvek, 
zenemuvek  és  zenés  szinmüvek  ezentúl  is  eloadhatók.  « 

A  most  idézett  3.  czikk  értelmében  az  1887.  évi  Julius  ho  1.  napján 
meglévö  példányok  további  terjeszthetésére,  illetöleg  ily  többszörözési 
készülékeknek  az  1891.  évi  Julius  ho  1-sö  napjáig  megengedett 
használatára  s  a  szükséges  leltározás  és  bélyegzés  teljesitésére  irányuló 
kérelmek  a  3.  czikk  harmadik  bekezdése  értelmében  1887,  évi  oktober 
ho  1-sö  napjáig  a  tõrvényhatóság  elsö  tisztviselöje  elé  terjesztendök. 

A  tõrvényhatóság  elsö  tisztviselöje  a  kérelem  fölött  érdemlegesen 
határoz  s  ha  annak  helyt  ád,  a  bemutatott  példányok  vagy  többszörö- 
zési készülékek  leltárát  elkésziti  s  ennek  felterjesztése  mellett  a  föld- 
mivelés-, ipar-  és  kereskedelemügyi  minisleriumot  megkeresi  a  meg- 
felelö  bélyegnyomók  leküldése  iránt. 

Hec.  i.itt.  —  47 
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A  tõrvényliatósá}»  elsö  tis/.tvisclöjének  nctalnn  elutusitó  határozata 
ellen  felf'olyamodásnak  van  helve  a  íõldniivelés-,  ¡par-  és  kereskcdele- 
niCigyi  niinisteriumhoz,  mely  végérvényesen  határoz. 

4.  §.  Az  elöbbi  szakaszban  enilitett  bélyegnyomók  a  kovetkezö  felirást 
viselik  :  >  Az  1887  :  IX.  törvényczikk  alapján  kõlõtt  cgyezniény  3.  czikke 
értelmében  bélyeggel  ellátlatott  «. 

E  bélyeg  a  leltárban  felsorolt  minden  egyes  példányra  és  tobbszö- 
rõzési  készülékre  alkalmazandó.  A  bélyegzés  a  tõrvényhatóság  elsft 
tisztvisclöjének  ellenörzése  niellelt  teljesiltelik,  és  ugyanaz  a  bélyegzés 
megtörténtéröl,  a  bélyegnyomók  felterjesztése  mellett,  a  fõldmivelés-, 
ipar-  és  kereskedelemügyi  ministcriumnak  jelentést  tesz. 


(1401/1897.  I.  M.  sz.  megállapodás) '). 

A  szerzöi  jog  kôlcsõnõs  oltalma  Iránt  a  magyar  és  az  osztrák  kor- 
mñny  kõzt  az  1887.  évben  létrcjõtt  egyezmény  és  a  fényképek.  A  m.  kir. 
igazságügyminislerium  és  az  osztríik  es.  kir.  igazs:\gügyministerium 
kõzt  tárgyalás  alatt  állolt  az  a  kérdés,  vajjon  az  irodalmi  és  míivészeti 
müvek  szerzöi  jogának  kôlcsõnõs  oltalmát  illetõleg  a  magyar  és  az 
osztrák  kormány  kõzt  az  1887  :  IX.  törvényczikk,  illetõleg  az  1887.  évi 
februar  ho  16-án  kelt  o.sztrák  tõrvény  (H.  G.  Hl.  14.  sz.)  alapján  1887 
évi  május  hó  10-én  kõtôtt  egyezmény  (1887.  évi  Magyarországi  Rende- 
letek  Tara  1509.  1.)  kiterje<I-  e  a  fényképekre  is. 

Az  osztrák  es.  kir.  igazságug>'ministerium  kifejezést  adott  ama 
nézetének,  hogy  a  kérdéses  egyezmény  a  fényképekre  is  kiterjed,  mert 
az  eg>ezmény  megkõtésének  idejében  az  osztrák  judicatura  a  fényképe- 
ket  míivészeti  muveknek  tekintette  és  oltalmazta  és  mert  a  szerzõi 
jogról  szóló  magyar  tõrvény  (1884  :  XVI.  t.  cz.)  sem  kivánja  meg  fõl- 
tétleniil  a  raüvészet  alkotásainak  ily  megszoritó  niagyarázatát. 

A  m.  kir.  igazságügyministerium  kijelentette,  hogj'  osztja  ama  vé- 
leményt,  mely  szerint  a  magyar  és  az  osztrák  kormány  kõzt  1887,  évi 
május  10-én  létrejõtt  egyezményben  biztositott  oltalom  kiterjed  a 
fényképek  szerzõire  és  jogutódaikra,  ide  értve  a  kiadókat  is.  (1401/1897. 
I.  M.  sz.). 

1)  Vide  p.  109. 
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kôtõtt  állmaszerzodés,  az  irodalmi  és  múvészeti  muvek  szerzöi 
jogainak  kölcsönös  oltalmazása  tárgyában. 

(Bécsben,  deczember  11-én,  1866)^). 

1.  CziKK.  —  Könyvek,  röpiratok  és  más  iratok,  zeneszerze- 
mények  vagy  zenerendezmények,  rajzmuvészeti,  festészeti, 
szobryszati,  metszeti,  könyomati  és  minden  más,  az  irodalom 
vagy  muvészet  köréböl  valo  hasonló  termékek  szerzôi,  mindkét 
államban  kölcsönösen  élvezendik  azon  elönyöket,  melyek  ott 
törvényszerint,  az  irodalmi  és  múvészeti  múvek  tulajdonát 
illetik,  vagy  illetni  fogják,  és  jogaik  minden  megcsorbitása 
ellen  ugyanazon  oltalmat,  valamint  ugyanazon  jogorvoslatot 
élvezendik,  mintha  ezen  megcsorbitás  oly  muvek  szerzöi  ellen 
követtetett  volna  el,  melyek  elöször  magában  az  országban 
tétettek  közé. 

Ezen  elönyök  azonban  kölcsönösen  csak  addig  biztosittatnak 
részükre,  mig  jogaik  azon  országban,  a  hol  az  eredeti  közzététel 
történt,  hatályban  vannak,  s  ezek  élvezete  a  másik  országban 
sem  tarthat  azon  határidon  tul,  mely  a  hazai  szerzok  oltalmára 
nézve  a  törvény  aitai  meg  van  állapitva. 

2.  CziKK.  —  Az  I.  czikkben  engedélyezett  kedvezmény  élvezete 
attól  föltételeztetik,  bogy  az  eredeti  országában  az  irodalmi  és 
múvészeti  muvek  tulajdonának  oltalmára  nézve  eloirt  forma- 
ságok  teljesittettek-e. 

A  két  állam  valamelyikében  elöször  közzétett  könyvekre, 
térképekre,    rézmetszetekre,    másnemü     metszetekre,     könyo- 

')  Köttetett  Bécsben,  1866.  évi  deczcniber  hó  11-éii;  a  megeiõsitések  ugyanott  kicse- 
réltettek  1866.  évi  deczember  lió  18-áii. 
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inatokra  vagy  zenenmvekre  nézve  a  tulajdonjog  gyakorlása  a 
másik  államban  ezeiifelùl  attól  fõltételeztetik,  hogy  az  utóbbiban 
a  bejegyzés  fonnasága  a  következö  niódon  teljesittetelt-e  : 

Ha  a  mù  elóször  Ausztriában  jelent  meg,  ugy  Párisban  a 
beliigyministeriuniban  keil  ezt  bejegyeztetni. 

Ha  a  mil  elöször  Francziaországban  jelent  meg,  ugy  Bécsben 
a  kulügyministeriumban  kell  ezt  bejegyeztetni. 

A  bejegyzés  mindkét  részröl  az  érdekeltek  irásbeli  bejelen- 
tésére  tõrténik,  mely  vagy  a  nevezett  ministeriumoklioz,  vagy 
a  két  ország  követségeihez  intézhetó. 

Minden  esétben  a  jelen  egyezmény  liati\lyba  léple  iitdn 
megjelenö  múvek  bejelentését,  másik  országban  tõrtént  meg- 
jelenésüktol  számitandó  három  lió  alatt,  as  elóbb  megjelcnt 
müveket  pedig  ezen  hatályba  lépéstól  számitand()  baroni  hó 
alatt  kell  benyujtani. 

A  füzetekben  megjelenö  nuivekre  nézve  a  három  bavi  határido 
csak  az  utolsó  füzet  megjelenésével  kezdódik,  hacsak  a  szerzò 
az  5.  czikk  határozataihoz  képest  azon  szándékát  nem  adía 
volna  tudtiil,  bogy  magának  a  forditás  jogát  fentartja,  mely 
esetben  minden  füzet  kfdõn  niñnek  tekintendõ. 

A  bejegyzés  formasága,  mely  az  e  czélravezetett  külön  lajstro- 
niokba  tõrténik,  sem  az  egyik,  sem  a  másik  részen  sem  mi  nem  ü 
dijszedésre  nem  adand  alkalniat. 

Az  érdekelteknek  a  bejegyeztetésröl  hiteles  bizonyitvány  ada- 
tik,  s  ezen  bizonyitvány  dijmentesen  fog  kiadatni,  a  netaláni 
törvényes  bélyegilletékek  fentartása  mellett. 

Ezen  bizonyitványnak  tartalmaznia  kell  az  idö  pontos  meg- 
jelölését,  melyben  a  bejelentés  történt,  továbbá  a  mü  cziniét, 
a  szerzö  nevét  és  a  kiadóét,  valamint  a  mü  azonosságának 
megállapitására  szükséges  minden  adatot;  ezen  bizonyitvány 
az  illetö  területek  egész  kiterjedésében  teljes  hitellel  birand,  és  a 
kizárólagos  tulajdon  és  többszörösités  jogát  mindaddig  bizonyi- 
tandja,  mig  más  valaki  birói  uton  erösebb  jogot  nem  szerzett. 

3.  Czikk.  —  A  jelen  egyezmény  hatályának  beállta  után,  a 
két  ország  valamelyikében  elöször  közzétett  vagy  elöadott  szin- 
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mùvek,    vagy   zenemùvek   elóadására    az    1.  czikk   határozatai 
egyenlöen  alkalmazandók. 

4.  Czikk.  —  A  hazai  vagy  idegen  mùveknek  a  két  állam 
egyikében  eszközölt  forditásai,  az  eredeti  mùvekkel  határozottan 
egy  sorba  helyeztetnek.  Ennélfogva  ezen  forditások  jogosulatlan 
többszörösitésük  tekintetében,  a  másik  államban  az  1.  czikkben 
meghatározott  oltalmat  élvezendik. 

Azonban  ez  ugy  értendö,  niikép  ajelen  czikk  czélja  egyszerüen 
az,  hogy  a  forditó  az  eredeli  niünek  általa  eszközölt  forditása 
tekintetében.  oltalmaztassék,  nem  pedig  az,  hogy  bármely  holt 
vagy  élö  nyelven  irott  niü  elsö  fordit(3jának  a  kizárólagos 
forditási  jog  niegadassék,  kive  vén  a  következö  czikkben  felem- 
litett  esetet,  az  ott  megjelölt  határok  között. 

5.  Czikk.  —  A  két  ország  egyikében  niegjelent  bármely  mu 
szerzöje,  ugyanazon  munek  a  másik  országban,  az  ö  felhatal- 
mazása  nélkül  eszközölt  bármely  forditásának  közzététele  ellen 
ugyanazon  oltalmat  fogja  élvezni  mint  a  hazai  szerzök  :  azon- 
ban azon  föltétel  alatt,  hogy  ö  mùve  elején  kijelentette  legyen 
azon  szándékát,  miszerint  a  forditás  jogát  magának  fentartja. 

A  füzetekben  inegjelenö  müveknél  elégséges,  ha  a  szerzö 
azon  nyilatkozata,  hogy  a  forditás  jogát  magának  fentartja, 
mindegyik  kötet  elsö  füzetén  ki  van  fejezve. 

A  szinmüvek  szerzöi  mindkét  részröl  egyenlö  jogokat  élveznek 
müveik  forditására,  vagy  a  forditások  elóadására  vonatkozólag. 

6.  Czikk.  —  Ha  egy,  az  1.  czikkben  megjelölt  inü  szerzöje, 
a  kiadási  vagy  többszörösitési  jogot  valamely  kiadóra  a  magas 
szerzödö  felek  egyikének  vagy  másikának  területén,  azon  fen- 
tartással  ruházná  át,  hogy  az  ekként  kiadott  vagy  többszörösi- 
tett  münek  példányai  vagy  kiadásai  a  másik  országban  ne 
árultathassanak,  ugy  ezen  példányok  vagy  kiadások  mindkét 
részröl  jogositlan  többszörösitéseknek  fognak  tekintetni. 

Azon  müvek,  melyekre  a  6.  czikk  nyer  alkalmazást,  mind- 
két országban  szabad  bebocsáttatást  élvezendnek,  egy  harmadik 
országba  való  átvitetés  vegett. 
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7.  O.iKK.  —  A  szer/ük,  forditók,  zenesyerzök,  rajzolók,  tes- 
tészek,  szobrászok,  vésnökök,  konyoinók  stb.  törvényes  kép- 
viselöi  vagy  jogutódjai,  mindkét  részröl  s  minden  tekintetben 
ugyanazon  jogokban  részesiilnek  melyeket  a  jelen  egyezmény 
niaguknak  a  szerzöknek,  forditóknak,  zeneszerzöknek,  rajzo- 
loknak,  festészeknek,  szóbrászoknak,  vésnököknek  és  konyo- 
nuSknak  biztosit. 

8.  CziKK.  —  Daczára  a  jelen  egyezmény  1.  és  4.  czikkeiben 
foglalt  határozatoknak.  szabad  olyan  ssikkeket,  melyek  a  kél 
állam  egyikében  megjelenö  lapokból  vagy  idõszaki  gyüjto  mCi- 
vekböl  vannak  véve,  a  másik  ország  lapjaiban  vagy  iduszaki 
gyiijtómüveiben  lenyoniatni  vagy  leforditani,  hacsak  a  torras 
niegneveztetik,  melyböl  ezen  czikkek  meriltettek. 

Ezen  jog  azonban  nem  terjed  ki  a  másik  országban  meg- 
jelent  lapokból  vagy  gyüjlömüvekból  vett  czikkek  lenyomására 
vagy  leforditására  azon  esetben,  ha  a  szerzök  ugyanazon  lap- 
ban,  vagy  gyOjtömüben,  melyben  azok  megjelenését  eszközlék, 
forma  szerint  kijelentik,  hogy  azok  lenyomását  vagy  lefordi- 
tását  megtiltják. 

Ezen  tilalom  senimiesetre  sem  terjedhet  ki  politikai  tartalmu 
czikkekre. 

9.  CziKK.  —  Az  I.  3.  4.  és  5.  czikkek  értelmében  jogosittat- 
lanul  többszörösitett  mùvek  vagy  tárgyak  eladása  és  kiállitása 
a  11.  czikkben  foglalt  határozat  fentartása  mellett,  a  két  állam 
mindegyikében  tiltatik ,  akár  tõrténtek  legyen  a  jogositlan 
többszörösitések  a  két  ország  valamelyikében,  akár  pedig  bár- 
mely  idegen  országban. 

10.  CziKK.  —  Az  elöbbi  czikkekben  foglalt  határozatok  meg- 
szegése  esetében  az  utánzott  tárgyak  lefoglaltatnak  és  a  tör- 
vényszékek,  az  illetö  törvényhozasok  aitai  megállapitott  bùnte- 
téseket  ugyanoly  módon  szabandják  ki,  mintha  az  áthágás 
valamely  hazai  eredetü  mü  vagy  termék  ellen  követtetett  volna 
el.    Az  egyik  vagy  másik  ország  biróságai  a  két  ország  minde- 
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gyikében  fennálló  törvényhozas  szerint  fogják  meghatározni  a 
jogosítlan  utánzást  megállapitó  ismerteto  jeleket. 

11.  CziKK.  —  Mindkét  kormány  kozigazgatási  rendeletek  által 
fogja  a  szükséges  rendszabályokat  megtenni,  mindazon  nehéz- 
ségek  és  bonyodalmak  elháritására,  melyekbe  az  egyik  vagy 
másik  ország  kiadói,  nyomdaszai  vagy  könyvkereskedöi,  a 
másik  állam  alattvalóinak  tulajdonában  levo,  még  köztulaj- 
donná  nem  vált  müvek  oly  többszörösitvényeinek  birtoka  és 
eladása  által  jutnának,  melyeket  a  jelen  egyezmény  hatályba 
lépte  elott  állitottak  elo,  vagy  hoztak  be,  vagy  melyek  elkészi- 
tése  és  ujabbi  lenyomása  a  jogosultnak  felhatalmazása  nélkül, 
az  egyezmény  hatályba  léptekor  folyamatban  volt. 

Ezen  intézkedések  szintén  kiterjednek  a  clichékre,  fametszé- 
sekre,  és  mindennemá  metszett  lapokra,  valamint  a  konyomatu 
kõvekre,  melyek  az  osztrák  vagy  tranczia  kiadók  vagy  nyom- 
dászok  raktáraiban  léteznek,  s  osztrák  vagy  franczia  eredetiek 
után,  a  jogosultak  felhatalmazása  nélkül  készittettek.  Ezen 
clichék,  fa-  és  mindennemíi  metszett  lapok  és  konyomatu 
kövek  azonban  csak  négy  évig  használtathatnak  a  jelen  egyez- 
mény érvénybe  léptétól  kezdve. 

12.  CziKK,  —  A  jelen  egyezmény  tartama  alatt  a  következö 
tárgyak,  ugymint: 

minden  nyelvü  konyvek, 

rézmetszetek, 

fa-  és  minden  másnemú  metszetek, 

konymatok  és  fényképek, 

földrajzi  vagy  tengeri  térképek, 

ze  ne  müvek, 

metszett  réz-,    aczél-,   vagy  fa-lapok,    ugyszintén   a  papirra 

nyomás  czéljából  rajzokkal,  metszéssel  vagy  irással  ellátott 

kövek, 
képek  és  rajzok 

kölcsönösen  vámmentesen  bocsáttatnak  be  származási  bizonyit- 
vany  nélkül. 
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13.  (^ziKK.  —  A  bevitelre  bocsátott  azon  könyvek,  nielyek 
Ausztriából  jönnek,  Francziaországban  mind  bevitel,  niiiui  koz- 
vetlen  átszálHtás,  mind  a  raktárba  tétel  végett  a  következö 
vámhivataloknál  fognak  kezeltetni  u.  m  : 

1.  A  franczia  nyelven  irt  könyvek  a  Forbach,  Weissenbourg, 
Slrassbourg,  Pontarlier,  líellegarde,  Pont  de  la  Caille,  Saint 
Jean  de  Maurienne,  Chambery,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  Saint 
Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville,  és  Bastiában 
levó  vámhivataloknál. 

2.  Más  mint  franczia  nyelven  irott  könyvek  ugyanazon  vám- 
hivataloknál, s  ezenkivül  a  Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières 
de  .loux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  Le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint  Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Apach  és  Ajaccioban  levó  hivataloknál. 

Fentartatik  azonban  jövöre  még  más  vámhivatalok  kijelölése  is. 

Ausztriában  a  bevitelre  bocsátott  azon  könyvek,  melyek 
Francziaországból  jönnek,  minden  fo-vámhivatalon  és  az  elsö 
osztályu  mellékhivatalokon  át  is  be  fognak  bocsáttatni. 

14.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  határozatai  semmi  tekin- 
tetben  sem  korlátolhatják  a  magas  szerzôdò  felek  mindegyikét 
megilletö  azon  jogot,  mely  szerint  torvenyhozási  vagy  beligaz- 
gatási  rendszabályok  átal  megengedhetik,  ellenòrizhetik  vagy 
megtilthatják  bármely  oly  mu,  vagy  termék  forgalomba  bo- 
csátását,  eladását  vagy  kiállitását,  melyre  nézve  ezen  jogot  az 
illetékes  hatóságnak  kellene  gyakorolnia. 

A  jelen  egyezmény  semmikép  sem  szoritandja  meg  a  magas 
szerzödö  felek  egyikének  vagy  másikának  azon  jogát,  mely 
szerint  megtilthatja  az  oly  könyveknek  saját  államaiban  valo 
bevitelét,  melyek  saját  hazai  törvényei  szerint,  vagy  más  hatal- 
makkal  valo  "  megállapodások  értelmében,  utánnyomatoknak 
nyilvánittattak,  vagy  jövöre  nyilvánittatnak. 

15.  CziKK.  —  Jelen  egyezmény  a  magas  szerzödö  felek  által, 
a  mai  napon  kötött  kereskedeimi  szerzodéssel  egyidejüleg  fog 
életbe  lépni,  s  ezzel  egyenlö  tartamu  lesz. 
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16.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  meg  fog  erösittetni,  és  a 
megerösitö  okiratok  a  fentebb  idézett  kereskedehni  szerzödésre 
vonatkozókkal  egyidejüleg  fognak  Bécsben  kicseréltetni. 

Ennek  hiteléùl  az  illeto  meghatahiiazottak  a  jelen  egyez- 
ményt  aláirták  és  pecséteikkel  ellátták. 


NAGY-BRITANIAVAL 

KÖÏÖTT 

EGYEZMÉNY 

X.   TÖRVÉNYCZIKK 

az  irodahni  vagy  mùvészeti  mùvek  szerzöi  jogának  kölcsönös 

oltalma  végett  —  Nagy-Britániával  —  1893.  évi  aprilis  24-én 

Bécsben  kötött  államszerzodés  beczikkelyezése  tárgyában. 

(Szentesitést  nyert  1894.  évi  aprii  21.  A  megerösitési  okiratok  kicserél- 

tettek   Bécsljen   1894.   évi  aprilis   14-én.    Kihirdettetett   az   »  Országos 

Tõrvénytárban  «  1894.  évi  majiis  1.) 

(Kelt  1893.  évi  április  24.) 

1.  CziKK.  —  Az  irodahni  vagy  mùvészeti  mùvek  szerzöi  és 
jogutódaik,  ide  értve  a  kiadókat  is,  a  Magas  Szerzodôfelek 
országaiban  kölcsönösen  azokat  az  elönyöket  élvezik,  a  melye- 
ket  ott  a  törvény  az  irodahni  vagy  míivészeti  mùvek  oltalmára 
nyujt  vagy  nyujtani  fog. 

Ennek  folytán  olyan  irodahni  vagy  mùvészeti  mùvek  szerzöi, 
a  mely  mùvek  az  egyik  Magas  Szerzödöfél  országaiban  tétettek 
közzé  elöször,  úgyszintén  az  ilyen  szerzöknek  jogutódai,  a  másik 
Magas  Szerzödöfél  országaiban  ugyanazon  oltalomban  és  jogi 
segélyben  részesülnek  jogaiknak  minden  sértése  ellen,  mintha 
a  mu  elöször  ahban  az  országban  tétetett  volna  közzé,  a  hol 
a  jogsértés  történt. 


746  MAGYAR 

Hasonlóképeii  az  irodalini  vagy  miivészeti  niiivek  szerzõi  és 
jogutódaik,  kik  az  egyik  Magas  Szerzodòfclnek  alatlvalói,  vagy 
az  egyiknek  országaiban  laknak,  a  iiiásik  Szerzödöfél  orszá- 
gaiban  ugyanazt  az  oltalmat  és  jogi  segélyt  élvezik  jogaiknak 
minden  sértése  ellen,  niintha  annak  az  államnak  volnának 
alatlvalói  vagy  lakosai,  a  hol  a  jogsértés  tõrtént. 

Ezek  az  elönyok  kölcsönösen  a  szerzòk  és  jogutódaik  részére 
csak  az  esetre  vannak  biztosítva,  ha  a  kérdéses  niüvet  annak 
az  állaninak  törvénj'ei,  a  hol  a  mu  elöször  tétetett  közzé, 
szintén  védik  és  az  oltalom  tartama  a  másik  országban  nem 
haladhatja  meg  azt  az  idöt,  melyet  a  szerzök  és  jogutódaik 
részére  az  az  ország  nyujt,  a  hol  a  mu  elöször  tétetett  közzé. 

2.  CziKK.  —  A  fordítás  joga,  részét  ké\iez\én  a  szerzõi  jognak, 
a  fordítás  jogának  oltalma  is  biztosítva  van  a  jelen  szerzödésben 
megállapitott  föltételek  alatt.  Ha  a  jelen  szerzódés  alapján  O 
Brit  Felségeinek  országaiban  oltamat  élvezó  míi,  megjelenési 
évének  eltelte  után  tiz  esztendö  alatt  angol  lordításban  nem 
tétetett  közzé,  a  mu  angoira  valo  forditásának  joga  az  említetl 
országokban  a  mú  szerzõjét  kizárólagosan  tõbbé  nem  illeti. 

Ha  valamely  kõnyv  részenkint  tétetik  közzé,  a  fentemlített 
tiz  évi  idötartam  minden  egyes  rész  megjelenési  évének  eltel- 
tével  kezdódik. 

'Å.  CziKK.  —  Jogosult  fordítások  ligy  vétetnek,  mint  az  eredeti 
müvek.  Részesülnek  e  szerint  azon  teljes  védelemben,  melyet 
a  jelen  szerzódés  az  eredeti  mùvek  jogosulatlan  többszörözése 
ellen  nyujt. 

Magától  értetik,  hogy  ha  valamely  mü  lefordításának  joga 
már  mindenkit  megillet,  a  fordító  nem  ellenezheti,  hogy  ugya- 
nazt a  míivet  mások  is  lefordítsák. 

4.  CziKK.  —  Az  irodalmi  vagy  müvészeti  mùvek«  kifejezése 
alatt  értendòk  :  könyvek,  röpiratok  és  minden  más  írói  mùvek  ; 
szinmùvek  vagy  zenés  színmüvek,  zenemüvek  szöveggel,  vagy 
szöveg  nélkül  ;  rajzmüvészeti,  festészeti,  szobraszati  müvek  és 
metszetek,  könyomatok,  illustratiok,  földrajzi  térképek,  földrajzi, 
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helyrajzi,  építészeti  vagy  általában  tudományos  tervek,  vázlatok 
és  dombormuvek  ;  valamint  általában  az  irodalmi,  tudományos 
vagy  míivészeti  körbe  tartozó  minden  termék,  melyet  a  nyom- 
tatásnak  vagy  többszörözésnek  bùrmely  módján  közzé  lehet  tenni. 

5.  CziKK.  —  A  Brit  birodalomban  és  az  osztrák  birodalmi 
tanácsban  képviselt  királyságok-  és  országokban  a  jelen  szer- 
zodéssel  biztosított  jogok  élvezete  csakis  azoknak  a  föltételeknek 
és  alakszeruségeknek  betöltésétöl  függ,  a  melyeket  annak  az 
államnak  törvénye  állapit  meg,  a  hol  a  mu  elöször  megjelent  ; 
és  további  alakszerùségek  vagy  föltételek  nem  kivántatnak  meg 
a  másik  országban. 

Következésképen  nem  szükséges,  hogy  a  mù,  mely  az  egyik 
országban  törvényes  oltalomban  részesül,  beiktattassék  vagy 
abból  példányok  tétessenek  Ie  a  másik  országban  oly  czélból, 
hogy  sértések  ellen  azt  a  jogi  segélyt  nyerje,  melyet  a  másik 
ország  nyujt  a  területén  elöször  közzétett  müveknek, 

A  magyar  korona  országaiban  ellenben  e  jogok  élvezete  attól 
függ,  hogy  be  legyenek  töltve  azok  a  föltételek  s  alakszerùségek, 
melyeket  Nagy-Britániának  s  azok  is,  melyeket  Magyarország- 
nak  törvényei  és  rendeletei  szabnak  meg. 

6.  CziKK.  —  Hogy  a  jelen  szerzödés  aitai  oltalmazott  müvek 
szerzöi  az  ellenkezö  bebizonyításáig  ilyenekül  tekintessenek  s 
ennek  folytán  a  másik  állam  bíróságai  elött  a  szerzöi  jog  sér- 
tése  miatt  eljárást  indithassanak  :  elég,  ha  nevük  a  müvön  a 
szokásos  módon  ki  van  teve. 

A  bíróságok  azonban  kétség  esetén  oly  további  bizonyítékok 
szolgáltatását  követelhetik,  a  minöket  az  illetö  ország  törvényei 
kivánnak. 

Ha  a  mu  a  szerzo  nevének  kitétele  nélkül  vagy  álnév  alatt 
jelent  meg,  a  szerzot  illetö  jogok  érvényesítésére  a  muvön 
megnevezett  kiadó  van  jogosítva. 

O  tekintendo  más  bizonyíték  hiányában  a  meg  nem  nevezett 
vagy  álnevu  szerzo  jogutódjának  mindaddig,  mig  a  szerzo  vagy 
jogutódja  ki  nem  jelenti  és  be  nem  bizonyitja  jogait. 
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7.  CziKK.  —  A  jelen  szerzödés  rendelkezései  semini  tekintetben 
sem  csorbíthatják  a  Magas  Szerzödöfeleknek  azi  a  jogát,  hogy 
hármely  mù  vagy  termék  terjesztésél,  elóadását,  kiállítását  vagy 
elárusítását  a  bell'oidi  tõrvéiiyhozás  vagy  rendészet  intézkedé- 
seivel  felügyelet  ala  helyezhessék  vagy  megtilthassák. 

A  Magas  Szerzödofelek  niindeniko  lentartja  magáiíak  azt  a 
jogot  is,  liogy  megtiltbassa  oly  miivek  behozatahit  saját  teiü- 
letére,  a  mely  müvek  a  belföldi  törvények  vagy  más  állaiiiokkal 
fennálló  egyezmények  értelmében  tillott  többszörösitéseknek 
vannak  nyilvánítva,  vagy  ilyeneknek  fognak  nyilvánítlatni. 

8.  CziKK.  —  A  jelen  szerzödés  rendelkezései  a  hat;Uyba  lép- 
tének  napja  elött  elóállítolt  irodalmi  vagy  miivészt'ti  müvekre 
is  alkalmazandók,  de  a  következö  szabályokban  körülirl  korlá- 
tozások  kõzt  : 

A.  Az  osztrák-magyar  monarchiában  : 

A  jelen  szerzödés  hatályba  lepte  elött  elkészített  példányok, 
amelyeknek  eloállitñsa  eddig  meg  volt  engedve,  jövöben  is 
forgalomba  hozhatók. 

Hasonlóképen  a  többszörözési  készülékek,  mint  töm-önt- 
vények,  fametszetek  és  mindennemfi  metszett  lapok,  valamint 
könyomatii  kövek,  ha  mind  ezek  elõállítása  eddig  nem  voll 
tiltva,  a  jelen  szerzödés  hatályba  léptétôl  számitott  négy  év 
alatt  továbbra  is  használhatók. 

Az  ilyen  példányok  lerjesztése  és  az  emlitett  készülékek 
használata  azonban  csak  abban  az  esetben  van  megengedve, 
ha  az  érdekelt  félnek  a  jelen  szerzödés  hatályba  léptétôl  számí- 
tandó  három  hónap  alatt  elöterjesztendö  kérelme  folytán  az 
illelö  kormány  az  emlíletl  példányokal  és  készOlékekel  leltároz- 
talta  és  kfilõnõs  bélyeggel  elláttatta. 

A  jelen  szerzödés  hatályba  lépte  elött  jogosan  eloadott  szín- 
mùvek  és  zenés  színmuvek  vagy  zenemuvek  jövöben  is  elöad- 
hatók. 

B,  Nagy-Britania  és  Irhon  egyesült  királyságban  olyan  iro- 
dalmi vagy  miivészeti  mù  szerzöje  vagy  kiadója,  a  mely  mu  a 
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jelen  szerzôdés  hatályba  léptének  napja  elott  jelent  meg  elö- 
ször  :  jogának  megsértése  ellen  minden  törvényes  segélyre  fel 
van  jogositva,  de  ha  a  jelen  szerzödést  hatályba  léptetö  kor- 
máriyrendelet  kihirdetésének  napja  elött  bárki  is  jogosan  tett 
közzé  valamely  müvet  az  Egyesült  Királyságban,  azok  a  jogok 
vagy  érdekek,  a  melyek  ilyen  közzétételböl  származnak  vagy 
ezzel  kapcsolatosak  —  amenynyiben  az  emlitett  napon  még 
fennallanak  és  értékkel  birnak  — -  meg  nem  szùnnek  és  rövid- 
séget  nem  szenvednek. 

9.  CziKK.  —  A  jelen  szerzôdés  rendelkezései  alkalmazandók 
ü  Brit  Felségének  összes  gyarmataira  és  külbirtokaira,  kivéve 
következöket  :  India,  Canada  területe,  Newfoundland,  Cap-föld, 
Natal,  New-South-Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmania, 
South-Australia,  Western-Australia,  New-Zealand. 

Mindazonáltal  a  jelen  szerzôdés  rendelkezései  alkalmazan- 
dók lesznek  a  fent  nevezett  gyarmatok  és  külbirtokok  közül 
azokra,  a  melyekre  nézve  ezt  O  Brit  Felségének  O  Császári  és 
Apostoli  Királyi  F'elségénél  levo  képviselöje  a  jelen  szerzôdés 
megerosítésére  vonatkozó  okmányok  kicserélésének  napjától 
számított  két  even  belìi  I  bej  elenti. 

10.  CziKK.  —  A  jelen  szerzôdés  a  megerosítésére  vonatkozó 
okmányok  kicserélésének  napjától  számított  tiz  even  át  hatály- 
ban  marad;  és  az  esetben,  ha  tizenkét  hónappal  az  emlitett 
tiz  évi  idôtartam  lejárta  elôtt  a  két  Magas  Szerzôdôfél  közül 
egyik  sem  jelenti  ki  szándékát  a  jelen  szerzôdés  megszünte- 
tésére  :  az  hatályban  marad  egy  even  át  attól  a  naptól  szá- 
mítva,  a  melyen  a  Magas  Szerzôdôfelek  bármelyike  il  y  kijelen- 
tést  tesz. 

O  Brit  Felsége  kormányának  hasonló  módozatok  kõzt  arra 
is  joga  van,  bogy  az  egyezményt  a  9.  czikkben  emlitett  gyar- 
matok és  kùlbirtokokra  külön-külön  felmondhassa. 

11.  CziKK.  —  A  jelen  szerzôdés  meg  fog  erôsíttetni  és  a 
megerosítésére  vonatkozó  okmányok,  mihelyt  lehetséges,  Bécs- 
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ben  ki  fognak  csercllelni.  A  szerzodés  halályba  lép  tiz  nappal 
a  Magas  Szerzódöfelek  tõrvéiiyei  aitai  niegszahott  alakszerüsé- 
geknek  inegfelelö  kihirdetése  után. 
Ennek  hiteléúl,  etc. 


NÉMETBIRODALOMMAL 

KÕTÔTT 

EGYEZMÉNY 

VI.   TÖRVÉNYCZIKK 

az    irodalini,    müvészeti   és   fényképészeti   iiiüvekre   vonatkozó 

szerzôi  jogok  kölcsönös  védeliiie  végett  a  Német  hirodaloiunia] 

1899.    évi    deczember   bó   IU)-án    BerHnbeii    kötött   egyezmény 

beczikkelyczése  tárgyában. 

(Szentesitést  nyeri  1901.  évi  niájus  23-!')n.  Az  egyezmény  hitelesitési 
okmányai  Herlinben  19()1.  évi  niáyus  9-én  cseréltettek  ki.  Kihinlette- 
tett  az   »  Országos  Tõrvénytár     1901.  évi  május  25-én   kiadott  'A.  szá- 

mában.) 

(Berlinben,  1899.  évi  deczember  ho  30)  '). 

1.  CziKK.  —  Minden  irodalnii,  müvészeti  és  fényképészeti  mù, 
mely  a  szerzõdõ  felek  egv'ikének  államterületein  hazaì  míi,  a 
másik  fél  államterületein,  hacsak  nem  tekintendö  ott  is  hazainak, 
az  ott  ily  nemü  müvek  számára  a  belföldi  törvénybozas  aitai 
mindenkor  biztositott  védelmet  fogja  a  jelen  egyezmény  alapján 
élvezni. 

A  szerzödésszerü  védelemnek  azonban  nines  helye,  ha  a  mù 
ott,  a  hol  az  hazai  mü,  egyáltalában  nem  élvez  törvényes 
védelmet.  E  védelem  továbbá  nem  ali  fenn  hosszabb  ideig,  mint 
a  meddig  a  törvényes  védelem  ott  tart,  a  hol  a  mü  hazai  mü. 

1)  Vide  p.  56. 
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2.  CziKK.  —  Hazainak  keil  tekinteni  valamely  mùvet,  ha  arra 
megjelenésének  helyénél,  vagy  szerzojének  honosságánál  vagy 
lakóhelyénél  fogva  az  illeto  belföldi  törvényhozas  nyer  alkal- 
mazást. 

3.  CziKK.  —  A  németbirodalom  és  az  ausztriai  birodalmi 
tanácsban  képviselt  királyságok  és  országok  kõzti  viszonyt 
illetöleg  a  szerzödésszerü  védelem  csak  azoknak  a  föltételeknek 
és  alakszerüségeknek  betöltésétöl  függ,  melyeket  annak  a  félnek 
törvényhozasa  határoz  meg,  a  melynek  területén  az  illetö  mü 
hazai  mü. 

Ellenben  a  magyar  korona  országai  és  a  Németbirodalom 
közti  viszonyt  illetöleg  a  szerzödésszerü  védelem  attól  függ, 
hogy  a  fòltételek  és  alakszerüségek  tekintetében  ne  esak  azon 
szerzödö  fél  törvényei  és  szabályai  tartassanak  meg,  a  melynek 
területén  a  mü  hazaì  mü,  hanem  azon  másik  fél  törvényei  és 
szabályai  is,  a  melynek  területén  a  szerzödésszerü  védelem 
nyujtandó  lesz. 

A  jelen  czikk  értelmében  föltételeknek  és  alakszerüségeknek 
keil  tekinteni  különösen  a  forditási  jog  fentartását  és  forditásnak 
megkezdését  meghatározott  határidon  belül;  ugyanez  áll  a 
zenemúvek  nyilvános  eloadási  jogának  fentartásáról. 

4.  CziKK.  —  A  kizárólagos  forditási  jog  azokra  a  nyelvekre, 
a  melyeken  jogszerü  és  teljes  forditás  nem  jelent  meg,  semmi 
esetre  sem  tart  tovább,  mint  a  mu  megjelenését  követö  há- 
rom  évig. 

Azokra  a  nyelvekre,  a  melyeken  ily  forditás  kellö  idöben 
megjelent,  a  forditási  jog  csak  e  megjelenést  követö  öt  év  mulva 
ér  véget, 

A  határidok  számitásánál  a  mu  vagy  a  forditás  megjelenésének 
naptári  éve  be  nem  számitandó. 

5.  CziKK.  —  A  jelen  egyezménynyel  biztositott  jogok  nemcsak 
a  szerzöket,  hanem  jogutódaikat  is,  a  kiadókat  szintén  ideértve, 
egyaránt  megilletik,  akár  a  szerzöi  jog,  mint  olyan,  akár  annak 
csupán  gyakorlata  szállott  át  a  jogutódra. 
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Hogy  a  szerzok  az  elleiikezo  hizonyitásáig  ilyenekùl  lekin- 
tessenek,  s  ehhez  képest  a  szerzòdo  íelek  hirósá^ai  elòtt  jogai k 
érvényesitése  vègeti  íõlléphessenek,  elég,  ha  iievfik  a  iiiüvon 
szokásos  módon  ki  van  teve. 

Névteleniil  vagy  álnév  alatt  nie^yelent  inùvekre  nézve  a 
szerkesztö  és  ha  ilyen  nines  niegnevezve  vagy  nem  valódi 
nevé  vel  szerepel,  a  kiadó  van  jogositva  a  szerzöt  i  lieto  jogok 
érvényesitésére. 

A  szerkesztöt  és  a  kiadót  ezekhen  az  esetekben  minden  tovñhhi 
bizonyitás  nélkúl  a  né\ielen  vagy  álnevü  szerzo  jogutódja 
gyanánt  kell  tekinteni. 

6.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  rendelkezései  senimi  tekin- 
tetben  sem  csorbitj.ik  a  két  szerzödö  fél  mindenikének  azt  a 
jogát,  hogy  tõrvényhozási  vagy  beligazgatási  intézkedésekkel 
bármely  mfi  vagy  termék  terjesztését,  elóadását,  kíAllitását  vagy 
clárusitását  felügyelet  ala  helyezhessék  vagy  megtilthassák. 

Hasonlóképen  fentartatik  a  két  szerzödö  fél  mindenike  részére 
az  a  jog,  hogy  saját  terfiletfikõn  megtilthassák  oly  müveknek 
behozatalát,  melyek  belfõldi  tõrvényeik  szerint  vagy  más  hatal- 
masságokkal  létrejött  megállapodásaik  értelmében  meg  nem 
engedett  többszörositéseknek  vannak  nyilvánitva  vagy  fogiiak 
nyilvánittatni. 

7.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  rendelkezéseit  a  hatályának 
kezdete  elött  létezett  müvekre  is  alkalmazni  keil.  Azok  a 
megkezdett  töhbszörösitések  és  utánképzések  azonban,  melyek- 
nek  eloállitása  eddig  tiltva  nem  volt,  befejezhetök  és  epen  ugy, 
mint  a  megengedett  módon  mar  elòállitottak,  terjeszthetök. 

Hasonlóképen  a  többszörösitésre  vagy  utánképzésre  szolgáló 
készülékek  (lenyomatok,  tömöntvények,  lapok,  kövek  és  formák), 
melyeknek  eloállitása  eddig  tiltva  nem  volt,  a  jelen  egyezmény 
hatályának  kezdetétöl  számitva  még  négy  even  át  használhatók 
az  emlitett  czélra. 

Az  ilyen  többszörositéseknek  vagy  utánképzéseknek  terjesztése 
és  a  jelzett  készülékeknek  további  használata  azonban  csak  akkor 
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van  megengedve,  ha  ezek  a  tárgyak  az  érdekelt  félnek  a  jelen 
egyezmény  hatályának  kezdetét  követó  három  hónapon  belùl 
elóterjesztett  kérelme  folytán  leltárba  fölvétettek  és  különös 
lìélyeggel  elláttattak.  A  részletes  határozatokat  e  lárgj'ban  a 
kozigazgatási  hatóságok  állapitják  meg. 

A  jelen  egyezmény  hatályának  kezdete  elött  jogosan  elóadott 
szinmuvek,  zenemüvek  és  zenés  szinmüvek  ezentúl  is  szabadon 
elöadhatók. 

8.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  tiz  évig  marad  hatályban 
attól  a  naptól  számitva,  a  meiyen  életbe  lép. 

Abban  az  esetben,  ha  tizenkét  hónappal  a  tiz  évi  idötartam 
lejárta  elött  a  szerzödö  felek  egyike  sem  mondja  fel  a  jelen 
egyezményt,  az  hatályban  marad  egy  évig  attól  a  naptôl  szá- 
mitva, a  meiyen  a  szerzödö  felek  egyike  a  felmondási  nyilat- 
kozatot  megteszi. 

9.  CziKK.  —  A  jelen  egyezmény  meg  fog  erösittetni  és  a 
megerösitési  okiratok,  mihelyt  lehetséges,  Berlinben  ki  fognak 
cseréltetni  ;  az  egyezmény  életbe  lép  a  tizenötödik  nap  kezdetén 
azon  nap  után,  a  meiyen  a  megerösitési  okiratok  kicserélése 
történt. 

Ennek  hiteléül  mindkét  fél  meghatalmazottjai  az  egyezményt 
aláirták  és  czimerùkkel  megpecsételték. 


ZARÓJEGYZÖKÖNYV. 

Mielött  a  mai  keiet  alatt  kötött  egyezmény  aláirásához  fogtak 
volna,  az  alulirott  meghatalmazottak  a  következökben  állapod- 
tak  meg: 

az  I.  és  II.  czikkekhez  : 

Egyfelöl  az  ausztriai  birodalmi  tanácsban  képviselt  királysá- 
gok  és  országok,  másfelol  pedig  a  Német  birodalona  közti  vi- 
szonyt  illetöleg  egyetértés  all  fenn  arra  nézve  : 

I\ec.  i.itt.  —   48 
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1.  hogy  belföldi  szerzöknek  az  egyik  terfileten  niegjelent  müvei 
nem  tekinthetök  a  niásik  területen  hazai  inüveknek  és 
ezért  czak  szerzödésszerü  védeleniben  részesOInek; 

2,  hogy  valamely  müvet,  a  mennyibeii  azt  az  egyik  fél  tör- 
vényhozása  csak  niegjelenésénél  fogva  vedi,  szerzödésszerü 
védelem  csak  akkor  illet,  ha  a  niü  a  iiiásik  féhiek  belföldi 
törvényhozasa  szerint  is  az  elöbb  eiiilitett  fél  területen 
megjelentnek  tekintendö, 

A  jelen  jegj'zökönyv,  mely  külön  niegerösités  nélkül  is,  a 
vonatkozó  egyezniényt  niegerösitö  okiratok  kicserélésének  puszta 
ténye  aitai,  a  szerzödö  felek  részéröl  elfogadottnak  és  jóvá- 
hagyottnak  fog  tekintetni,  1899,  évi  december  hó  'M)-'ik  napjan 
Berlinben  két  példányban  iratott  ahí. 


OLASZORSZAGGAL 

KÕTÕTT 

EGYEZMÉNY 

III.   TÖRVÉNYCZIKK 

az  Olaszországgal  1890.    évi  Julius  8-án  Bécsben   az  irodalmi 

vagy  müvészeti  míivek  szerzöi  jogának  kölcsönös  oltalma  végett 

kötött  államszerzodés  beczikkelyezése  tárgyában. 

(Szentesitést  nyert  1891.  évi  januiír  hó  10-én.  —  A  megerösitö  okmányok 
kõlcsõnõs  kicserélése  Bécsben,  1890.  évi  deczember  hó  29-én  tõrtént 
meg.  —  Kihirdettetett  az  »Országos  Tõrvénytár«-ban  1891.   évi  januar 

hó  12-én.) 

(Kelt  1890.  Julius  8.) 

1.  CziKK.  —  Az  irodalmi  vagy   müvészeti  müvek  szerzöi  és 
jogutódaik,    ideértve    a   kiadókat   is,    a    Magas    Szerzödöfelek 
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országaiban  kölcsönösen  azon  elönyöket  élvezik,  a  melyeket 
ott  a  törvény  az  irodalmi  vagy  müvészeti  müvek  oitalmára 
nyujt  vagy  nyujtani  fog. 

Ennek  folytán  az  irodalmi  vagy  müvészeti  müvek  szerzöi, 
kiknek  müvei  a  Magas  Szerzödöfelek  egyikének  területén  jelen- 
tek  meg,  ugyszintén  az  ilyen  szerzöknek  jogutódai,  a  másik 
Szerzödöfél  területén  ugyanazon  oltalomban  és  jogsegélyben 
részesülnek  jogaiknak  minden  sértése  ellen,  mintha  a  mü  azon 
országban  tétetett  volna  közzé,  a  hol  a  sértés  elkövettetett.  Az 
irodalmi  vagy  müvészeti  müvek  szerzöi  és  jogutódaik,  ha  a 
Magas  Szerzödöfelek  egyikének  alattvalói  vagy  területükön 
laknak,  a  másik  Szerzödöfél  területén  szintén  ugyanazon  oltal- 
mat  és  jogsegélyt  élvezik  jogaik  minden  sértése  ellen,  mintha 
azon  állam  alattvalói  vagy  lakói  volnának,  a  hol  ezen  jogok 
sérelmet  szenvedtek. 

Mindazonáltal  ezen  elönyök  kölcsönösen  a  szerzök  és  jog- 
utódaik részére  csak  az  esetre  vannak  biztositva,  ha  a  kérdéses 
müvet  az  eredetének  területén  fennálló  törvények  is  oltalomban 
részesitik,  és  ezen  elönyök  élvezetének  idötartama  a  másik 
országban  nem  haladhatja  meg  azt  az  idöt,  melyet  a  mü 
eredetének  területén  fennálló  törvény  állapít  meg  a  szerzök  és 
jogutódaik  javára. 

Minthogy  a  szerzöi  jognak,  melyröl  ezen  czikk  általában 
intézkedik,  részét  képezi  a  forditás  joga:  ezen  jog  oltalma  a 
jelen  allamszerzödés  rendelkezései  alapján  és  mértékében  biz- 
tositva van. 

2.  Czikk.  —  Az  »irodalmi  vagy  müvészeti  müvek«  kifejezése 
alatt  értendök  :  a  könyvek,  röpiratok  vagy  más  irói  müvek  ; 
a  szinmüvek,  a  zenemüvek,  a  zenés  szinmüvek;  a  rajzmüvé- 
szeti,  festészeti,  szobrászati  müvek,  a  metszetek;  a  könyomatok, 
az  illustratiók  ;  a  földtani  és  földrajzi  térképek;  a  földrajzi, 
helyrajzi,  természettudományi,  mértani,  épitészeti  és  müszaki 
rajzok,  tervek,  vázlatok  és  dombormüvek;  valamint  általában 
minden  tudományos,  irodalmi  és  müvészeti  termék. 
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3.  CziKK.  —  A  mù  eredetének  terfiletéiìl  azon  ország  tekin- 
tendö,  a  hol  a  mü  elöször  tétetett  közzé  ;  ha  pedici  a  mù  a 
Magas  Szerzödöfelek  területein  fekvö  két  vagy  tobh  heiyen 
egyszerre  tétetett  közzé,  ezek  köziil  a  mü  eredetének  területéul 
az  tekintendü,  melynek  tõrvényhozása  szerint  az  oltalom  idö- 
tartama  legrövidebb. 

A  közzé  nem  telt  müvek  eredetének  terfik'téül  azon  ország 
tekintendü,  a  melynek  honosa  a  szerzö. 

4.  CziKK.  —  Az  ausztriai  birodalmi  tanácsban  képviselt  király- 
ságok  s  országok  és  az  olasz  kirñlyság  közti  viszonyokat  ille- 
töleg  a  jelen  államszerzôdéssel  biztositott  jogok  élvezete  azon 
föltételek  és  alakzeriiségek  betöltésétól  tétetik  függövé,  a  me- 
lyeket  a  mú  eredetének  terOletén  érvényes  törvényhozns  álla- 
pit  meg. 

A  magyar  korona  országai  és  az  olasz  királyság  közti  viszo- 
nyokat illetôleg  e  jogok  élvezete  attól  fiigg,  hogy  be  legyenek 
töltve  azok  a  föltételek  és  alakszeruségek,  melyeket  a  mü  cre- 
dete országcának,  —  s  azok  is,  miket  annak  az  országnak  a 
törvényei  és  rendeletei  szabnak  meg,  a  mely  országban  az 
oltalom  megadandó. 

5.  CziKK.  —  Hogy  a  jelen  államszerzôdés  által  oltalmazott 
müvek  szerzöi  az  ellenkezò  bebizonyításáig,  ilyenekul  tekin- 
tessenek  és  ennek  folytñn  a  Magas  Szerzödöfelek  biróságai 
elött  a  bitorlások  ellen  fölléphessenek  :  elég,  ha  uevfik  a  mü- 
vön  a  szokásos  módon  ki  van  teve. 

Ha  a  mü  a  szerzó  nevének  kitétele  nélkül  vagy  álnév  alatt 
jelent  meg,  a  szerzöt  illetö  jogok  érvényesitésére  a  müvön 
megnevezett  kiadó  van  jogositva.  O  tekintendo  más  bizonyiték 
hiányában  a  meg  nem  nevezett  vagy  álnevü  szerzö  jogutó- 
dának  mindaddig,  mig  a  szerzö  vagy  jogutóda  ki  nem  jelenti 
és  be  nem  bizonyitja  jogait. 

6.  CziKK.  —  A  jelen  államszerzôdés  rendelkezései  semmi 
tekintetben  sem  csorbítják  a  Magas  Szerzödöfeleknek  azon  jogát, 
mely  szerint  bármely  mü  vagy  termék  terjesztését,  eloadását. 
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kiállitását  vagy  elárúsítását  torvényhozási  vagy  belrendészeti 
intézkedésekkel  felügyelet  ahí  helyezhetik  vagy  megtilthatják. 
Hasonlóképen  fentartatik  a  Magas  Szerzödöfelek  jiiindenike 
részére  azon  jog,  hogy  megtagadhatják  oly  muveknek  terüle- 
tükre  valo  behozatalát,  a  mely  mu  vek  a  belfôldi  törvények 
vagy  más  Hatalmasságokkal  létrejött  egyezmények  folytán, 
tiltott  többszörösitéseknek  nyilvánittatnak,  vagy  ilyeneknek 
fognak  nyilvánittatni. 

7.  CziKK.  —  A  jelen  államszerzodés  rendelkezései  azon  iro- 
dahni  vagy  múvészeti  muvekre  is  alkalmazandók,  a  melyek 
hatályba  lépte  elótt  már  léteztek. 

Terjeszthetók  azonban  a  jelen  államszerzodés  hatályba  lépte 
elott  elkészitett  ama  példányok,  a  melyeknek  eloállitása  eddig 
nem  volt  tiltva. 

Hasonlóképen  használhatók  még  négy  évig  a  jelen  állam- 
szerzodés hatályba  léptétol  számitva  a  többszörözésre  szolgáló 
készíilékek,  mint  tömöntvények,  fametszetek  és  mindennemù 
metszett  lapok,  valamint  könyomatii  kövek,  ha  mindezek 
eloállitása  nem  volt  tiltva. 

Az  ilyen  példányok  terjesztése  és  az  emlitett  készülékek 
használata  azonban  csak  az  esetben  van  megengedve,  ha  az 
érdekelt  félnek  a  jelen  államszerzodés  hatályba  léptétol  szá- 
mitandó  három  hónap  alatt  elöterjesztendö  kérelme  folytán, 
az  illeto  kormány  az  emlitett  példányokat  és  készùlékeket 
leltároztatta  és  különös  bélyeggel  elláttatta. 

A  jelen  államszerzodés  hatályba  lépte  elótt  jogosan  elôadott 
szinmüvek  vagy  zenés  szinmuvek  és  zenemuvek  ezentúl  is  eló- 
adhatók. 

8.  CziKK.  — -  A  jelen  államszerzodés,  életbeléptének  napjától 
számitva  tiz  even  át  hatályban  marad. 

Ezen  idó  lejárta  után  a  Magas  Szerzódófelek  mindenikének 
joga  lesz  a  jelen  államszerzódést  felmondani. 

Ez  utábbi  esetben  a  jelen  államszerzodés  a  felmondás  nap- 
jától számitva  még  egy  even  át  hatályban  fog  maradni. 
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9.  CziKK.  • —  A  jelen  államszerzódés  meg  fog  erösitletni  és  a 
niegerósitö  okmányok,  mihelyt  lehetséges,  Hécsl)en  ki  íognak 
cseréltetni.  Hatályba  lép  a  megerôsitési  okmányok  kicserélése 
után  következó  tizenötödik  napoiu 

Ennek  hiteléiil  az  illetõ  teljhatalmazottak  a  jelen  államszer- 
zödést  alálirták  és  pecsétjeikkel  ellátták. 
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Overzicht. 

België:  Overeenkomst SOsten  Augustus  1858 

Resolutie 26sten  Maart  1859 

Frankrijk:   Overeenkomst 29sten  Maart  1855 

Additionele  overeenkomst  ....  27sten  April  1860 

Verklaring IQden  April  1884 


BELGIË 
OVEREENKOMST   tot   waarborg  van   den   eigendom   van 

WETENSCHAPPELIJKE   EN    LETTERKUNDIGE   WERKEN. 

(Brussel,  den  3()sten  Augustus  1858)^). 

Artikel  1.  —  Te  rekenen  van  het  tijdstip  waarop,  overeen- 
komstig de  bepalingen  van  art.  12  hier  beneden,  de  tegen- 
woordige overeenkomst  uitvoerbaar  zal  worden,  zullen  de 
schrijvers  van  wetenschappelijke  of  letterkundige  werken,  aan 
welke  de  wetten  huns  lands  het  regt  van  eigendom  of  van 
kopij  thans  waarborgen,  of  in  het  vervolg  zullen  waarborgen 
gelijk  mede  hunne  regtverkrijgenden,  de  bevoegdheid  hebben, 
dat  regt  op  het  grondgebied  van  het  andere  land  uit  te  oefenen 

1)  Vide  p.  125. 
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gedurende  denzelfden  tijd  en  binnen  dezelfde  grenzen  als  in 
dat  andere  land  het  regt  wordt  uitgeoefend  hetwelk  aan  de 
schrijvers  van  de  aldaar  uitkomende  werken  van  gelijken  aard 
is  toegekend,  in  dier  voege,  dat  de  her-  of  nadruk,  in  den 
eenen  der  heide  Staten,  van  wetenschappelijke  en  letterkundige 
werken,  die  in  den  anderen  zijn  uitgekomen,  voor  zooveel  bij 
de  tegenwoordige  overeenkomst  niet  van  gezegde  wetten  wordt 
afgeweken,  zal  worden  behandeld  op  dezelfde  wijze  als  de 
her-  of  nadruk  van  werken  van  gelijken  aard,  die  oorspronke- 
lijk in  dat  andere  land  zijn  uitgegeven;  en  dat  de  schrijvers 
van  het  eene  der  beide  landen  voor  de  regtbanken  van  het 
andere  dezelfde  regtsvordering  zullen  hebben  en  dezelfde  waar- 
l)orgen  zullen  genieten  tegen  ongeoorloofden  na-  of  herdruk, 
als  de  wet  aan  de  schrijvers  van  laatstgenoemd  land  toekent 
of  in  het  vervolg  mogt  toekennen. 

Van  de  bescherming  van  het  eigendoms-  of  kopijregt,  bij 
dit  artikel  bedongen,  is  uitgezonderd  het  uitsluitend  vertalings- 
regt,  hetwelk  de  bestaande  of  toekomstige  wetten  van  het  eene 
of  andere  land  mogten  geacht  worden  den  schrijver  voor  te 
behouden. 

De  uitzondering,  die  voor  zekere  soorten  van  voortbrengselen 
uit  art.  Õ  der  wet  van  20  Januarij  1817  {Staatsblad  n"  5)  zou 
kunnen  voortvloeijen,  wordt  wederkeerig  opgeheven  van  het 
oogenblik  der  in-werking-treding  van  de  tegenwoordige  overeen- 
komst. 

Art.  2.  —  De  bescherming,  bij  art.  1  bedongen,  zal  alleen 
verzekerd  zijn  aan  dengene,  die  de  wetten  en  reglementen,  van 
kracht  in  het  land  waar  het  werk  oorspronkelijk  is  uitgekomen, 
stipt  zal  hebben  nageleefd  met  betrekking  tot  het  werk  waar- 
voor die  bescherming  wordt  ingeroepen. 

Eene  verklaring,  afgegeven  door  den  Minister  van  Binnen- 
landsche  Zaken  te  's  Gravenhage  of  door  het  Ministerie  van 
Binnenlandsche  Zaken  te  Brussel,  zal  ten  bewijze  strekken 
van  de  vervulling  der  bij  de  wetten  en  reglementen  voorge- 
schreven formaliteiten. 
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Art.  3.  —  De  bescherming,  aan  de  oorspronkelijke  werken 
verleend,  wordt  uitgestrekt  tot  de  vertalingen,  met  dien  ver- 
stande evenwel,  dat  het  doel  van  het  tegenwoordig  artikel 
slechts  is,  den  vertaler  met  betrekking  tot  zijne  eigene  vertaling 
te  beschermen,  en  geenszins  het  uitsluitend  vertalingsregt  toe 
te  kennen,  hetzij  aan  den  schrijver,  hetzij  aan  den  eersten 
vertaler  van  welk  werk  ook. 

De  Hollandsche  taal  en  de  Vlaamsche  taal  worden,  met 
betrekking  tot  de  toepassing  der  tegenwoordige  overeenkomst, 
beschouwd  als  zijnde  eene  en  dezelfde  taal.  De  herdruk  in  de 
Hollandsche  taal  van  een  in  de  Vlaamsche  taal  uitgegeven 
werk,  en  de  herdruk  in  de  Vlaamsche  taal  van  een  in  de 
Hollandsche  taal  uitgegeven  werk,  worden  beschouwd  als 
nadruk. 

Art.  4,  —  Niettegenstaande  de  bepalingen  der  artt.  1,  2  en  3 
der  tegenwoordige  overeenkomst,  zullen  de  artikelen,  getrokken 
uit  de  dagbladen  of  de  tijdschriften,  welke  in  een  der  beide 
landen  uitkomen,  in  de  dagbladen  of  tijdschriften  van  het 
andere  land  kunnen  worden  overgenomen,  mits  de  oorsprong 
aangewezen  worde. 

Deze  bevoegdheid  kan  evenwel  niet  worden  aangemerkt  als 
zich  uitstrekkende  tot  den  herdruk  in  een  der  beide  landen 
der  «feuilletons»  van. dagbladen,  of  der  artikelen  uit  tijdschriften, 
verschenen  in  het  andere  land,  waarvan  de  schrijvers  in  het 
dagblad  of  tijdschrift  zelf,  waarin  zij  die  hebben  doen  ver- 
schijnen, op  eene  in  het  oog  vallende  wijze  verklaard  hebben, 
dat  zij  er  den  herdruk  van  verbieden. 

Deze  laatste  bepaling  zal  niet  toepasselijk  zijn  op  artikelen 
behelzende  politieke  beschouwingen. 

Art.  5.  —  De  invoer,  verkoop  en  uitstalling  in  het  een  of 
ander  der  beide  landen  van  eiken  nadruk  van  werken,  die 
krachtens  de  artt.  1,  2,  3  en  4  der  tegenwoordige  overeenkomst 
het  voorregt  van  bescherming  tegen  nadruk  genieten,  zijn 
verboden,  hetzij  die  nadrukken  afkomstig   zijn  van   het   land 
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waar  het  werk  is  verschenen,   hetzij  van  ieder  ander  vreemd 
land. 

De  invoer  zal  worden  aangemerkt  als  nadruk.  De  opbrengst 
der  boete  zal  in  het  geval,  voorzien  bij  deze  laatste  bepaling, 
komen  ten  behoeve  van  de  schatkist  van  den  Staat,  in  welken 
de  straf  zal  zijn  uitgesproken. 

Art.  6.  —  In  geval  van  overtreding  der  bepalingen  van  de 
voorgaande  artikelen,  zullen  de  nagedrukte  werken  worden  in 
be.slag  genomen,  en  de  personen,  die  zich  aan  deze  overtre- 
dingen zullen  hebben  schuldig  gemaakt,  in  elk  der  beide  landen 
gestraft  worden  met  de  straffen,  die  thans  of  in  het  vervolg 
bij  de  wetten  van  dat  land  mogten  zijn  of  worden  gesteld  op 
hetzelfde  wanbedrijf,  wanneer  het  gepleegd  wordt  ten  aanzien 
van  ieder  werk  of  voortbrengsel  van  nationalen  oorsprong. 

Art.  7.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  in  geenen 
deele  kunnen  beletten  den  voortdurenden  vrijen  verkoop  in 
de  wederzijdschc  Staten  der  werken,  die  vóór  het  in  werking 
treden  der  gezegde  overeenkomst  geheel  of  gedeeltelijk  mogten 
zijn  nagedrukt;  daarentegen  zal  van  dezelfde  werken  in  geen 
der  beide  Staten  eenige  nieuwe  uitgave  kunnen  plaats  hebben, 
noch  eenige  nadere  exemplaren  van  buiten  mogen  worden 
ingevoerd,  dan  die  bestemd  zijn  om  vroeger  aangevangen  be- 
stellingen of  inteekeningen  aan  te  vullen. 

Art.  8.  —  Ten  einde  de  ten-uitvoer-legging  der  tegenwoordige 
overeenkomst  te  vergemakkelijken,  verbinden  zich  de  twee 
hooge  contracterende  partijen,  elkander  wederkeerig  mede  te 
deelen  de  wetten  en  reglementen  die  thans  bestaan,  gelijk 
mede  die  welke  later  mogten  worden  vastgesteld  in  de  weder- 
zijdschc Staten  op  het  stuk  van  het  kopij regt,  voor  zoover 
betreft  de  werken  die  bij  de  bepalingen  der  tegenwoordige 
overeenkomst  worden  beschermd. 

Art.  9.  —  De  bepalingen  der  tegenwoordige  overeenkomst 
zullen  in  geen  geval  van  invloed  hunnen  zijn  op  het  regt, 
hetwelk  elke  der  beide  hooge  contracterende  partijen  zich  uit- 
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drukkelijk  voorbehoudt,  om  door  maatregelen  van  wetgeving 
of  van  inwendige  politie,  den  verkoop,  de  verspreiding  en  de 
uitstalling  te  bewaken  en  te  verbieden  van  alle  werken  of 
voortbrengselen  te  wier  aanzien  het  eene  of  andere  land  doel- 
matig mogt  oordeelen  dat  regt  uit  te  oefenen. 

Art.  10.  —  Niets  in  de  tegenwoordige  overeenkomst  zal 
worden  aangemerkt  als  inbreuk  makende  op  het  regt  der  eene 
of  andere  van  de  twee  hooge  contracterende  partijen,  om  den 
invoer  in  zijne  eigene  Staten  te  verbieden  van  boekwerken, 
die,  overeenkomstig  de  wetten  van  het  land  of  volgens  overeen- 
komsten met  andere  mogendheden  aangegaan,  nadrukken  of 
schennis  van  het  kopijregt  verklaard  worden  of  mogten  worden. 

Art.  11.  —  Gedurende  de  tegenwoordige  overeenkomst  zal 
de  geoorloofde  invoer  in  de  Nederlanden  en  in  België  van  de 
boeken,  die  in  't  een  of  't  ander  der  beide  landen  zijn  uitge- 
geven, wederkeerig  plaats  hebben  met  vrijdom  van  alle  regten. 

Art.  12.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  in  werking 
treden  zoo  spoedig  mogelijk  na  hare  afkondiging,  overeen- 
komstig de  wetten  van  elk  der  beide  landen,  en  te  rekenen 
van  den  dag  die  alsdan  door  de  twee  hooge  contracterende 
partijen  zal  worden  bepaald. 

In  ieder  land  zal  de  regering  te  voren  den  dag,  die  deswege 
zal  zijn  overeengekomen,  behoorlijk  bekend  maken. 

De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  van  kracht  blijven  ge- 
durende nog  één  jaar,  nadat  de  eene  of  andere  der  twee  hooge 
contracterende  partijen  haar  zal  hebben  opgezegd. 

De  hooge  contracterende  partijen  behouden  zich  evenwel  de 
bevoegdheid  voor,  met  gemeen  overleg  in  de  tegenwoordige 
overeenkomst  elke  wijziging  te  brengen,  die  niet  onvereenig- 
baar  mogt  zijn  met  den  geest  en  de  beginselen  die  haar  tot 
grondslag  strekken,  en  waarvan  de  ondervinding  het  nut  mogt 
hebben  aangetoond. 

Wanneer,  in  het  vervolg,  de  Regering  der  Nederlanden  aan 
eene  andere  mogendheid,  in  zake  van  letterkundigen  of  kunst- 
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eigendom,  meer  uitgebreide  rcgten  van  welken  aard  ook  mogt 
toehennen,  dan  hij  de  tegenwoordige  overeenkomst  hedongen 
zijn,  zouden  de  Belgische  schrijvers  of  kunstenaars,  door  die 
omstandigheid  zelve,  en  alleen  onder  voorwaarde  eener  vol- 
komene wederkeerigheid  voor  de  Nederlandsche  schrijvers  of 
kunstenaars,  dezelfde  regten  erlangen. 

Art.  13.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  bekrachtigd 
worden  en  de  bekrachtigingen  zullen  worden  uitgewisseld 
binnen  den  termijn  van  zes  maanden,  of,  zoo  mogelijk,  vroeger. 

Ten  blijke  waarvan  etc. 


Maatregelen  van  Uitvoering  (Nederiand). 


RESOLUTIE  VAN  den  26sten  Maart  1859,  N"  53. 

De  Minister  van  Financiën  heeft  aan  de  heeren  Provinciale  Direc- 
teurs der  directe  belastingen,  in-  en  uitgaande  regten  en  accijnsen  doen 
afgaan  de  volgende  missive: 

Uw.  Ed.  (lestr.  ontvangt  hiernevens  het  Staatsblad  n»  11  (Verzame- 
ling n"  19),  waarin  het  Koninklijk  besluit  van  den  4den  Maart  1859  is 
geplaatst.  Het  bevat  de  overeenkomst  tusschen  Xvüerland  en  lieUjië 
gesloten  tot  waarborg  van  den  eigendom  van  wetenschappelijke  en 
letterkundige  werken.  Deze  overeenkomst  moet,  krachtens  het  be- 
paalde bij  Koninklijk  besluit  van  den  19den  Maart  11.  (Staatsblad  n°  14), 
op  den  Isten  April  aanstaande  in  werking  treden. 

Uw.  Ed.  Gestr.  wordt  in  de  eerste  plaats  opmerkzaam  gemaakt  op 
art.  5  dier  overeenkomst,  houdende  verbod  van  invoer  van  nadruk 
van  Belgische  werken.  Bijzondere  toelichting  is  daarbij  niet  noodig, 
want  dat  artikel  is  geheel  gelijkluidend  aan  art.  f)  van  de  overeenkomst 
met  Frankrijk,  en  daaromtrent  zijn  ook  de  nu  toepasselijke  voor- 
schriften gegeven  bij  resolutie  van  den  18den  September  1855,  n»  94 
(verzameling  n"  93). 

In  de  tweede  plaats  vestig  ik  Uwe  aandacht  op  art.  11  der  Neder- 
landsch-Belgische  overeenkomst,  ten  gevolge  waarvan,  te  beginnen 
met  den  eersten  April,  met  vrijdom  van  regten  hier  te  lande  moeten 
worden  toegelaten  de  boeken,  welke  in  België  uitgegeven,  geen  nadruk 
zijn. 

Maar  niet  alleen  deze  boeken  worden  op  den  Isten  April  vrij- 
gesteld van  invoerregten,  maar,  uit  kracht  van  art.  1  der  wet  van  den 
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Isten  September  1854  (Staatsblad  n°  126,  verzameling  n"  115),  moet,  in 
verband  met  de  meergenoemde  overeenkomst,  de  vrijstelling  eveneens 
worden  toegepast  op  alle  gelijksoortige  boeken,  welke  uit  andere  Staten 
worden  ingevoerd,  zoodat  niet  alleen  de  in  België,  maar  ook  de  in 
Engeland,  Frankrijk,  Duitschland  en  in  alle  andere  landen  uitgegeven 
boeken,  welke  geen  nadruk  zijn,  met  vrijdom  van  regten  behooren 
te  woi'den  toegelaten. 

De  post  boeken  wordt  in  het  tarief  van  regten  op  den  in-,  uit-  en 
doorvoer,  van  den  Isten  April  a.  s.  af,  mitsdien  aldus  toegepast,  dat 
alle  boeken  in  bladen,  ingenaaid  of  ingebonden,  geen  nadruk  zijnde, 
vrij  van  regten  in  Nederland  worden  ingevoerd. 

Ik  heb  de  eer  Uw.  Ed.  Gestr.  uit  te  noodigen  aan  de  daarbij  be- 
trokken ambtenaren  te  bevelen  dienovereenkomstig  te  handelen. 


FRANKRIJK 

OVEREENKOMST  tot  wering  van  den  nadruk  van  weten- 
schappelijke EN  letterkundige  WERKEN. 

('s  Gravenhage,  den  29sten  Maart  1855)^). 

Artikel  1.  —  Te  rekenen  van  het  tijdstip  waarop,  overeen- 
komstig de  bepalingen  van  art.  11  hierbeneden,  de  tegen- 
woordige overeenkomst  uitvoerbaar  zal  worden,  zullen  de 
schrijvers  van  wetenschappelijke  of  letterkundige  werken,  aan 
welke  de  wetten  van  een  der  beide  landen  het  regt  van  eigen- 
dom of  van  kopij  thans  waarborgen  of  in  het  vervolg  zullen 
waarborgen,  gelijk  mede  hunne  regtverkrijgenden,  de  bevoegd- 
heid hebben  dat  regt  op  het  grondgebied  van  het  andere  land 
uit  te  oefenen  gedurende  denzelfden  tijd  en  binnen  dezelfde 
grenzen  als  in  dat  andere  land  het  regt  wordt  uitgeoefend,  't 
welk  aan  de  schrijvers  van  de  aldaar  uitkomende  werken 
van  gelijken  aard  is  toegekend  ;  in  dier  voege,  dat  de  her-  of 

1)  Vide  p.  295. 
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nadruk,  in  den  eenen  der  beide  Staten,  van  wetenschappe- 
lijke of  letterkundige  Werken  die  in  den  anderen  zijn  uitge- 
komen, voor  zoover  de  tegenwoordige  overeenkomst  niet  met 
gezegde  wetten  in  srtijd  is,  zal  worden  behandeld  op  dezelfde 
wijze  als  de  her-  of  nadruk  van  werken  van  gelijken  aard^ 
die  oorspronkelijk  in  dat  andere  land  zijn  uitgegeven;  en  dat 
de  schrijvers  van  het  eene  der  beide  landen  voor  de  regtbanken 
van  het  andere  dezelfde  regtsvordering  zullen  hebben  en  de- 
zelfde waarborgen  zullen  genieten  tegen  ongeoorloofden  na- 
of  herdruk,  als  de  wet  aan  de  schrijvers  van  laatstgenoemd 
land  toekent  of  in  het  vervolg  mogt  toekennen. 

Kv  is  evenwel  uitdrukkelijk  bedongen  dat  de  regten,  die  in 
het  eene  of  andere  land  met  betrekking  tot  de  bovenbedoelde 
werken  wederkeerig  kunnen  worden  uitgeoefend,  niet  uitge- 
breider zullen  mogen  zijn  dan  die  welke  de  wetgeving  des  lands, 
waartoe  de  schrij  ver  of  zijne  regtverkrijgenden  behooren,  toekent. 

Art.  2.  —  De  bescherming,  bij  art.  1  bedongen,  zal  alléén 
verzekerd  zijn  aan  dengene  die  de  wetten  en  reglementen,  van 
kracht  in  het  land  waar  het  werk  oorspronkelijk  is  uitgekomen,, 
stipt  zal  hebben  nageleefd  met  betrekking  tot  het  werk  waar- 
voor die  bescherming  wordt  ingeroepen. 

Eene  verklaring,  afgegeven  door  den  Minister  van  Binnen- 
landsche  Zaken  te  's  Gravenhage,  of  door  het  bureau  van  den 
boekhandel  bij  het  Ministerie  van  IMnnenlandsche  Zaken  te 
Parijs,  of  door  het  secretariaat  der  prefecture  in  de  departe- 
menten, zal  ten  bewijze  strekken  van  de  vervulling  der  bij  de 
wetten  en  reglementen  voorgeschrevene  formaliteiten. 

Art.  3.  —  Met  oorspronkelijke  werken  zijn  uitdrukkelijk 
gelijkgesteld  de  vertalingen  in  een  der  beide  Staten  gemaakt 
van  nationale  of  vreemde  werken.  Als  zoodanig  zullen  die 
vertalingen  de  bescherming  bij  art.  1  bedongen  genieten,  in 
zoover  betreft  derzelver  nadruk  in  den  anderen  Staat. 

Het  staat  vast,  dat  het  tegenwoordig  artikel  niet  ten  doel 
heeft  den  eersten  vertaler   van   een  werk  het  uitsluitend  regt 
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van  vertaling  toe  te  kennen,   maar  alleen   den  vertaler  te  be- 
schermen met  betrekking  tot  zijne  eigene  vertaling. 

Art.  4.  —  Niettegenstaande  de  bepalingen  der  artikelen  1, 
2  en  3  der  tegenwoordige  overeenkomst,  zullen  de  artikelen, 
getrokken  uit  dagbladen  of  tijdschriften,  welke  in  een  der 
beide  landen  uitkomen,  in  de  dagbladen  of  tijdschriften  van 
het  andere  land  kunnen  worden  overgenomen,  mits  de  oor- 
sprong aangewezen  worde. 

Deze  bevoegdheid  kan  evenwel  niet  worden  aangemerkt  als 
zich  uitstrekkende  tot  den  herdruk  in  een  der  beide  landen 
der  «feuilletons»  van  dagbladen,  of  der  artikelen  uit  tijd- 
schriften, verschenen  in  het  andere  land,  waarvan  de  schrij- 
vers, in  het  dagblad  of  tijdschrift  zelf  waarin  zij  die  hebben 
doen  verschijnen,  op  eene  in  het  oog  vallende  wijze  verklaard 
hebben,  dat  zij  er  den  herdruk  van  verbieden. 

Deze  laatste  bepaling  zal  niet  toepasselijk  zijn  op  artikelen 
behelzende  politieke  beschouwingen. 

Art.  Õ.  —  De  invoer,  verkoop  en  uitstalling  in  het  een  of 
ander  der  beide  landen  van  eiken  nadruk  van  werken  die 
krachtens  de  artt.  1,  2,  3  en  4  der  tegenwoordige  overeenkomst 
het  voorregt  van  bescherming  tegen  nadruk  genieten,  zijn 
verboden,  hetzij  die  nadrukken  afkomstig  zijn  van  het  land 
waar  het  werk  is  verschenen,  hetzij  van  ieder  ander  vreemd 
land. 

De  invoer  zal  worden  aangemerkt  als  nadruk.  De  opbrengst 
der  boete  zal,  in  het  geval  voorzien  bij  deze  laatste  bepaling,, 
komen  ten  behoeve  van  de  schatkist  van  den  Staat  in  welken 
de  straf  zal  zijn  uitgesproken. 

Art.  6.  —  In  geval  van  overtreding  der  bepalingen  van  de 
voorgaande  artikelen,  zullen  de  nagedrukte  werken  worden  in 
beslag  genomen,  en  de  personen  die  zich  aan  deze  overtre- 
dingen zullen  hebben  schuldig  gemaakt,  in  elk  der  beide  lan- 
den gestraft  worden  met  de  straffen  die  thans  of  in  het  ver- 
volg bij    de   wetten    van  dat  land  mogten  zijn  of  worden  ge- 
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steld  op  hetzelfde  wanbedrijf,  wanneer  het  gepleegd  wordt 
ten  aanzien  van  ieder  werk  of  voortbrengsel  van  nationalen 
oorsprong. 

Art.  7.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  in  geenen 
deele  kunnen  beletten  den  voortdurenden  vrijen  verkoop  in 
de  wederzijdsche  Staten  der  werken  die  vóór  het  in  werking 
treden  der  gezegde  overeenkomst  geheel  of  gedeeltelijk  mogten 
zijn  nagedrukt;  daarentegen  zal  van  dezelfde  werken  in  geen 
der  beide  Staten  eenige  nieuwe  uitgave  kunnen  plaats  hebben, 
noch  eenige  andere  exemplaren  van  buiten  mogen  worden 
ingevoerd,  dan  die  bestemd  zijn  om  vroeger  aangevangene 
bestellingen  of  inteekeningen  aan  te  vullen. 

Art.  8.  -  Ten  einde  de  ten-uitvoer-legging  der  tegenwoor- 
dige overeenkomst  te  vergemakkelijken,  verbinden  zich  de 
twee  hooge  contracterende  partijen,  elkander  wederkeerig  mede 
te  deelen  de  wetten  en  reglementen  die  thans  bestaan,  gelijk 
mede  die  welke  later  mogten  worden  vastgesteld  in  de  weder- 
zijdsche Staten  op  het  stuk  van  het  kopijregt,  voor  zoover 
betreft  de  werken  die  bij  de  bepalingen  der  tegenwoordige 
overeenkomst  worden  beschermd. 

Art.  9.  —  De  bepalingen  der  tegenwoordige  overeenkomst 
zullen  in  geen  geval  van  invloed  kunnen  zijn  op  het  regt, 
'twelk  elke  der  beide  hooge  contracterende  partijen  zich  uit- 
ilrukkelijk  voorbehoudt,  om  door  maatregelen  van  wetgeving 
of  van  inwendige  politie,  den  verkoop,  de  verspreiding  en  de 
uitstalling  te  bewaken  en  te  verbieden  van  alle  werken  of 
voortbrengselen  te  wier  aanzien  het  een  of  ander  land  doel- 
matig mogt  oordeelen  dat  regt  uit  te  oefenen. 

Art.  10.  —  Niets  in  de  tegenwoordige  overeenkomst  zal 
worden  aangemerkt  als  inbreuk  makende  op  het  regt  der 
eene  of  andere  van  de  twee  hooge  contracterende  partijen, 
om  den  invoer  in  zijne  eigene  Staten  te  verbieden  van  boek- 
werken, die,  overeenkomstig  de  wetten  van  het  land  of  vol- 
gens  overeenkomsten    met   andere    mogendheden    aangegaan. 
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nadrukken    of  schennis   van  het   kopijregt   verklaard  worden 
of  raogten  worden. 

Art.  11.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  in  werking 
treden,  zoo  spoedig  mogelijk  na  hare  afkondiging,  overeen- 
komstig de  wetten  van  elk  der  beide  landen,  en  te  rekenen  van 
den  dag  die  alsdan  door  de  twee  hooge  contracterende  partijen 
zal  worden  bepaald. 

In  ieder  land  zal  de  Regering  te  voren  den  dag,  die  deswege 
zal  zijn  overeengekomen,  behoorlijk  bekend  maken. 

De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  van  kracht  blijven  tot 
op  den  25sten  Julij  1859.  Na  dien  termijn  zal  zij  het  lot 
volgen  van  het  handels-  en  scheepvaart-tractaat,  te  Parijs  ge- 
teekend  den  25sten  Julij  1840,  in  dier  voege,  dat  zij  zal 
worden  beschouwd  als  opgezegd  wanneer  eene  der  partijen, 
overeenkomstig  de  voorwaarden  bij  art.  15  van  dat  tractaat 
bepaald,  aan  de  andere  haar  voornemen  zal  hebben  te  kennen 
gegeven  om  de  werking  er  van  te  doen  ophouden. 

De  hooge  contracterende  partijen  behouden  zich  evenwel  de 
bevoegdheid  voor,  met  gemeen  overleg  in  de  tegenwoordige 
overeenkomst  elke  wijziging  te  brengen,  die  niet  onvereenigbaar 
mogt  zijn  met  den  geest  en  de  beginselen  die  haar  tot  grond- 
slag strekken,  en  waarvan  de  ondervinding  het  nut  mogt 
hebben  aangetoond. 

Art.  12.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  bekrachtigd 
worden  en  de  bekrachtigingen  zullen  worden  uitgewisseld 
binnen  den  termijn  van  zes  maanden,  of,  zoo  mogelijk,  vroeger. 

Ten  blijke  waarvan,  etc. 

Additionele  overeenkomst. 

(Parijs,  den  27sten  April  1860)  i). 

Art.  2.  —  De  uitgave  in  het  Koningrijk  der  Nederlanden 
van  chrestomatien,  zamengesteld  uit  fragmenten  of  uittreksels 

1)  Vide  p.  299. 

Rec.  litt.  —  49 
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van  fransche  schrijvers,  zal  geoorloofd  zijn,  mits  die  ver- 
zamelingen inzonderheid  bestemd  zijn  voor  het  onderwijs,  en 
uitlegkundige  aanleekeningen  of  vertalingen  in  de  nederland- 
sche  taal  bevatten. 


VERKLARING  tusschen  Nederland  en  Frankrijk  uitge- 
wisseld OMTRENT  DE  BEVOEGDHEID  DER  CoNSULS  EN  DE 
BESCHERMING  VAN  DEN  LETTERKUNDIGEN  EN  DEN  KUNST- 
EIGENDOM. 

('s  Gravenhage,  den  19den  April  1884)'). 

De  Regeering  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Neder- 
landen en  de  Regeering  der  Fransche  Republiek,  het  nut  er- 
kennende om  voorloopig  op  hun  grondgebied  en  in  hunne 
koloniën  den  toestand  der  wederzijdsche  Consuls  te  regelen 
en  eveneens,  in  afwachting  van  het  sluiten  van  definitieve 
schikkingen,  voorloopig  den  letterkundigen  en  den  kunsteigen- 
dom te  verzekeren,  komen  overeen  : 

1"*.  wederom  in  werking  te  brengen  de  artikelen  .'i5,  36  en 
37  van  het  tractaat  van  7  Juli  1865  omtrent  de  bevoegdheid 
der  Nederlandsche  Consuls  in  Frankrijk  en  der  Fransche 
Consuls  in  Nederland,  alsmede  de  overeenkomst  van  29  Maart 
1855,  betreffende  den  letterkundigen  en  den  kunsteigendom^ 
en  artikel  2  der  additioneele  overeenkomst  van  27  April  1860; 

2*.  de  bescherming,  door  de  overeenkomst  van  29  Maart  1855 
en  door  de  additioneele  overeenkomst  van  27  April  1860  ge- 
waarborgd, uit  te  breiden  tot  de  muziekwerken. 

Men  is  bovendien  overeengekomen,  dat  deze  bepalingen 
toepasselijk  zullen  zijn  in  de  wederzijdsche  koloniën  en  ove- 
rigens, dat  de  twee  Regeeringen,  zoo  spoedig  mogelijk,  onder- 
handelingen   zullen    aanknoopen    over    het    sluiten    van    eene 

1)  Vide  p.  2W. 
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consulaire  overeenkomst  en  van  eene  nieuwe  kunst-  en  letter- 
kundige overeenkomst. 

De  tegenwoordige  verklaring  zal  in  werking  treden  op  den 
dag  van  de  uitwisseling  der  akten  van  bekrachtiging  van  de 
handelsovereenkomst  op  den  dag  van  heden  geteekend,  en  in- 
geval de  aan  te  knoopen  onderhandelingen  niet  tot  nieuwe 
overeenkomsten  mochten  leiden,  zal  zij  tien  jaren  verbindend 
blijven  en  na  dien  tijd  totdat  de  eene  of  de  andere  der  con- 
tracteerende  Mogendheden  twaalf  maanden  te  voren  haar 
voornemen  mocht  hebben  te  kennen  gegeven  de  werking  er 
van  te  doen  ophouden. 

Ten  blijke  waarvan  etc. 


NORSK 


NORGE 


Danmark:  Deklaration 27de  November  1879 

Kongelig  Anordning 13de  December  1879 

Frankrig:     Handelstraktat,  Tillægsartikel     .    .  30de  December  1881 

Italien:         Deklaration 9de  Oktober  1884 

Kongelig  Anordning 6de  December  1884 

Sverige:       Kongelig  Anordning 16de  November  1877 

Kongelig  Anordning 4de  Februar  1881 


DANMARK 
DEKLARATION  mellem   de  forenede  Riger  og  Danmark 

ANGAAENDE     GJENSIDIG     ReSKYTTELSE     AF     LITTERÆR     ElEN- 
DOMSRET. 

(27de  November  1879.) 


I  den  Hensigt  at  tilveiebringe  en  udvidet  Beskyttelse  tor  den  litte- 
rære Eiendomsret  have  Hans  Majestæt  Kongen  af  Sverig  og  Norges 
Regjering  og  Hans  Majestæt  Kongen  af  Danmarks  Regjering  bemyn- 
diget Undertegnede  til  at  afslutte  følgende  Overenskomst: 

Bestemmelserne  i  de  for  Sverig  under  10de  August  1877  og 
for  Norge  under  8de  Juni  1876  udstedte  Love  om  Beskyttelse 
af  Skrifteiendomsretten  skulle  fra  den  Iste  Januar  1880  ai 
regne  gjælde  ogsaa  for  danske  Undersaatters  Skrifter,  forsaavidt 
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som  de  ere  beskyttede  i  dansk  Lov,  og  omvendt  skulle  de  i 
de  danske  Love  af  29de  December  1857,  23de  Februar  1866 
§§  1—6,  21de  Februar  1868  og  24de  Mai  1879  indeholdte 
Bestemmelser  om  Eflertryk,  om  Opførelse  af  dramatiske  Værker 
eller  for  Scenen  bestemte  musikalske  Kompositioner  samt  om 
Oversættelser  fra  den  Iste  Januar  1880  at  regne  være  anvendelige 
til  Fordel  for  Værker  olTentliggjorte  i  Sverig  og  Norge. 

Foranstaaende  Overenskomst  skal  gja»lde,  indiil  et  Aar  er 
forløbet,  efterat  den  er  bleven  opsagt  fra  den  ene  eller  den 
anden  Side. 

Til  Bekræftelse  etc. 


Inærksættelses-Bestemnielse  (Norge). 

KONdlìLKì  ANORDNlNCi  angaaende  Udstrækning  af  Be- 
stemmelserne  ilov  om  besk'v^telse  af  den  saakaldte 
Skrifteiendomsret  af  8de  Juni  1876  til  at  gjælde 
Værker  tilhørende  danske  Undersaaiter. 

(13de  December  1879.) 

Vi  Oscar  o.  s.  v.  Gjøre  vitterligt:  At  da  Vi  med  Kongen  af  Danmark 
have  truffet  Overenskomst  om  gjensidig  Beskyttelse  af  Skrifteiendoms- 
ret  i  Norge  og  Danmark,  anordne  Vi  herved  med  Hjemmel  i  Lov  om 
Beskyttelse  af  den  saakaldtc  Skrifteiendomsret  af  8de  .Juni  1876  §  4(5, 
at  denne  Lovs  Bestemmelser  fra  og  med  Iste  Januar  1880  udstrækkes 
til  at  gjælde  ogsaa  danske  Undersaatters  Skrifter,  forsaavidt  de  efter 
Danmarks  Love  ere  beskyttede. 
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FRANKRIG 

HANDELS-  OG  SÖFARTSTRAKTATER  mellem  de  forenede 
Riger  og  Frankrige. 

(Paris,  30de  December  1881.) 

Tillægsartikel. 

De  hoie  kontraherende  Parter  er  enige  om,  at,  i  paavente 
af  Afsluttelsen  af  en  særskilt  Konvention,  skulle  ethvert  af  de 
respektive  Landes  Undersaatter  i  det  andet  nyde  samme  Be- 
handling som  Landets  egne  Undersaatter  i  henseende  til  den 
litterære,  kunstneriske  og  industrielle  Eiendomsret. 


ITALIEN 


DEKLARATION    mellem    de    forenede    Riger   og  Italien 

ANGAAENDE    GJENSIDIG    BESKYTTELSE   AF   SkRIFTEIENDOMSRET 
OG   KUNSTNERISK   ElENDOMSRET. 

(Stockholm,  9de  Oktober  1884.) 

Artikel  1.  —  Bestemmelserne  i  de  svenske  Love  angaaende 
Skrifteiendomsretten  af  10de  August  1877  og  10de  Januar  1883, 
saavelsom  om  Reproduktion  af  Kunstverker  af  3die  Mai  1867 
og  10de  August  1877  og  de  norske  Love  om  Grundlæggelse 
af  et  Forlagsregister  af  20de  Juni  1882,  om  den  literære  Eien- 
domsret af  8de  Juni  1876  samt  om  kunstnerisk  Eiendomsret 
af  12te  Mai  1877  skulle  ogsaa  være  anvendelige  paa  italienske 
Undersaatters  og  deres  Retsindehaveres  Skrifter  og  Kunstværker, 
forsaavidt  de  beskyttes  af  den  italienske  Lovgivning. 
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Art,  2.  —  Paa  den  anden  Side  skulle  de  svenske  og  norske 
Forfattere  og  Kunstnere  eller  deres  Retsindehavere  med  Hensyn 
til  deres  Skrifter  og  Kunstværker,  forsaavidt  de  ere  beskyt- 
tede af  den  svenske  eller  norske  Lovgivning,  i  Hallen  nyde 
alle  de  Rettigheder  og  Fordele,  som  den  italienske  Lov 
sikrer  Forfattere  og  Kunstnere  eller  deres  Retsindehavere  med 
Hensyn  til  literære  Værker  eller  Kunstværker,  der  udkomme  i 
Italien. 

Art.  3.  —  Det  er  en  udtrykkelig  Forudsætning,  at  de  i 
Artikel  1  og  2  for  de  tre  Staters  Forfattere  og  Kunstnere  be- 
stemte Fordele  kun  sikres  dem  gjensidig,  saahenge  deres 
Rettigheder  existere  i  Hjemlandet,  og  at  Varigheden  af  deres 
Retsnydelse  i  det  andet  Land  ikke  kan  overstige  den  af  Loven 
for  indenlandske  Forfattere  og  Kunstnere  fastsatte  Tid. 

Art.  4.  —  For  at  sikre  italienske  Undersaatters  Skrifter  og 
Kunstværker  i  Sverige  og  Norge  og  svenske  og  norske  Under- 
saatters i  Italien  den  i  foranstaaende  Artikler  fastsatte  Be- 
skyttelse, og  foråt  Forfattere,  Kunstnere  eller  Forlæggcre  eller 
deres  Retsindehavere  saaledes  skulle  faa  Adgang  til  lor  de 
respektive  Landes  Domstole  at  paatale  ulovlige  F^ftergjørelser 
eller  Reproduktioner,  er  det  tilstrækkeligt,  at  de  nævnte  For- 
fattere, Kunstnere  eller  Forlæggere  eller  deres  Retsindehavere 
legitimere  sin  F^iendomsret  ved  gjennem  en  F^rkhering  fra  ved- 
kommende Myndighed  i  hvert  Land  at  godtgjøre,  at  det  om- 
handlede Værk  er  et  Originalarbeide,  som  i  det  Land,  hvor 
det  er  udkommet,  nyder  lovlig  Beskyttelse  mod  ulovlig  Efter- 
gjørelse  eller  Reproduktion. 

For  italienske  Undersaatters  Va'rker  udstedes  denne  Erklæring 
af  Ministeriet  for  Agerbrug,  Industri  og  Handel,  hvorhos  den 
attesteres  af  den  svenske  og  norske  Legation  i  Rom;  for 
svenske  Undersaatters  Værker  udstedes  den  af  Registratoren 
i  Justitsdepartementet,  hvorhos  den  attesteres  af  den  italienske 
Legation  i  Stockholm  ;  for  norske  Undersaatters  Værker  ud- 
færdiges   den   af  Skolekontoret  i  Departementet  for  Kirke-  og 
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Undervisningsvæsenet  og  attesteres   af  det  italienske  Konsulat 
i  Christiania. 

Art,  5.  —  Nærværende  Deklaration  forbliver  obligatorisk 
indtil  Udløbet  af  et  Aar  fra  den  Dag,  da  en  af  de  respektive 
Regjeringer  opsiger  den. 

Til  Bekræftelse,  etc. 


I værksættelses- Bestemmelse  (Norge). 
KONGELIG  ANORDNING  om,  at  Bestemmelserne  i  Lov  om 

DEN      SAAKALDTE     SkRIFTEIENDOMSRET     AF     8dE     JuNI     1876 

(jfr.  Lov  OM  Forlagsregister  m.  v.  af  20de  Juni  1882) 
OG  Lov  om  Beskyttelse  af  kunstnerisk  Eiendomsret  af 
12te  Mai  1877  udstrækkes  til  at  gjælde  Værker,  tilhø- 
rende italienske  Undersaatter, 

(6de  December  1884.) 

Vi  Oscar,  o.  s.  v.  Gjøre  vitterligt:  Da  Vi  med  Kongen  af  Italien  have 
truffet  Overenskomst  om  gjensidig  Beskyttelse  af  Skrifteiendomsret 
og  kunstnerisk  Eiendomsret  i  Norge  og  Italien,  anordne  Vi  herved, 
at  Bestemmelserne  i  Lov  om  den  saakaldte  Skrifteiendomsret  af 
8de  Juni  1876  (jfr.  Lov  om  Forlagsregister  m.  v.  af  20ste  Juni  1882) 
og  Lov  om  Beskj^ttelse  af  kunstnerisk  Eiendomsret  af  12de  Mai  1877 
fra  og  med  Iste  Januar  1885  udstrækkes  til  at  gjælde  ogsaa  italienske 
Undersaatters  Værker,  forsaavidt  de  efter  Italiens  Love  er  beskyttede. 

Til  at  sikre  italienske  Undersaatters  Skrifter  og  Kunstværker  Be- 
skyttelse efter  de  norske  Love  saaledes,  at  italienske  Forfattere, 
Kunstnere  og  Udgivere  eller  deres  Retsindehavere  kunne  paatale  ved 
norske  Domstole  Krænkelser  af  deres  Ret,  er  det  tilstrækkeligt,  at 
denne  legitimeres  ved  en  Erklæring  om,  at  det  omhandlede  Værk  er 
et  Originalarbeide,  der  i  Italien  nyder  lovlig  Beskyttelse. 

Denne  Erklæring  skal  være  udfærdiget  af  den  italienske  Minister 
for  Agerbrug,  Industri  og  Handel  og  attesterei  af  de  forenede  Rigers 
Gesandtskab  i  Rom. 
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SVERIGE 
K()X(iELIG  ANORDNING  angaaende  Udstrækning  af  Be- 

STEMMELSERNE   1    LoV    OM   BESKYTTELSE  AF  DEN   SAAKALDTE 
SKRirrEIENDOMSRET     AF     8dE     JuNI     1876     TIL     AT     GJÆLDE 

Værker  tilhørende  SVENSKE  Undersaatter. 

(Stockholm,  IGde  November  1877.) 

Vi  Oscar,  o.  s.  v.  Gjorc  vitterligt  :  At  ligesom  vi,  i  Overensstemmelse 
med  Vor  derom  fælles  for  de  forenede  Riger  fattede  Beslutning,  sa*rskilt 
for  Sveriges  Vedkommende  have  forordnet,  at  den  svenske  Lov  om 
<^  cganderñtt  till  skrift  ^  af  10de  August  1877  fra  forstkommende  Aars 
Begyndelse  skal  gja'ldc  ogsaa  for  norske  Undersaatlers  Skrifter,  for- 
saavidt  de  efler  Norges  Love  ere  beskyttetle,  saaledes  anordne  Vi  her- 
ved med  Hjemmel  i  Lov  om  Beskyttelse  af  den  saakaldte  Skriftcien- 
domsrcl  af  8de  Juni  1876,  §  46,  at  denne  Lovs  Bestemmelser  fra  og 
med  den  Iste  Januar  1878  udstrækkes  til  at  gjælde  ogsaa  svenske 
Undersaatlers  Skrifter,  forsaavidt  de  efler  Sveriges  Love  ere  beskyttede. 


KONGELKi  ANORDNING  angaaende  Udstrækning  af  Be- 

STEMMELSERNE     I     LoV    OM     BESKYTTELSE    AF     DEN    KUNST- 
NERISKE  Eiendomsret  AF  12te  Mai  1877  til  at  gjælde 

SVENSKE    UnDERSAATTERS   KlNSTVÆRKER. 

(Stockholm,  4de  Februar  1881.) 

Vi  Oscar,  o.  s.  v.  Gjøre  vitterligt.  At  ligesom  Vi,  i  Overensstemmelse 
med  Vor  derom  fa'lles  for  de  forenede  Higer  fattede  Beslutning,  sær- 
skilt for  Sveriges  Vedkommende  have  forordnet,  at  den  svenske  Lov 
af  3die  Mai  1867,  jfr.  Forordning  af  10de  August  1877,  fra  Iste  Januar 
1882  skal  gja'lde  ogsaa  med  Hensyn  til  norske  Kunstneres  Arbeider, 
som  findes  udenfor  Sverige,  forsaavidt  de  efter  Norges  Love  ere  be- 
skyttede, —  saaledes  anordne  Vi  herved  med  Hjemmel  i  Lov  om 
Beskyttelse  af  den  kunstneriske  Eiendomsret  af  12te  Mai  1877,  §  16, 
at  denne  Lovs  Bestemmelser  fra  og  med  den  Iste  Januar  1882  ud- 
strækkes til  at  gjælde  ogsaa  svenske  Undersaatters  Kunstværker,  for- 
saavidt de  efter  Sveriges  Love  ere  beskyttede. 
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Portugal  :  Declaração 9  de  setembro  de  1889 

PORTUGAL 

DECLARAÇÃO 
(Rio  de  Janeiro,  9  de  setembro  de  1889)^). 

O  governo  de  Sua  Magestade  El-Rei  de  Portugal  e  dos 
Algarves  e  o  governo  de  Sua  Magestade  o  Imperador  do 
Brazil,  animados  do  mais  vivo  desejo  de  estreitar  e  consolidar 
OS  vínculos  de  amisade  que  unem  os  dois  paizes,  concordaram 
em  que  os  auctores  de  obras  litterarias  escriptas  em  portu- 
guez,  e  das  artísticas  de  cada  um  d'elles,  gosem  no  outro,  em 
relação  a  essas  obras,  do  mesmo  direito  de  propriedade  que 
as  leis  vigentes,  ou  as  que  forem  promulgadas,  concedem  ou 
concederem  aos  auctores  nacionaes. 

Este  accordo  começará  a  vigorar  desde  o  primeiro  dia  do 
mez  de  novembro  de  corrente  anno. 

1)  Vide  p.  147. 
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Decorridos  dois  annos  desde  a  data  da  assignatura,  cada 
um  dos  dois  governos  terá  o  direito  de  fazer  cessar  os  eíTeitos 
do  mesmo  accordo,  prevenindo  o  outro  com  um  anno  de 
antecipação. 

Em  fé  do  que,  etc. 


PORTUGAL 


Belgica:        Convenção 11  de  outubro  de  1866 

Brazil:         Declaração 9  de  setembro  de  1889 

França:        Convenção 11  de  julho  de  1866 

Hespanha:  Convenção 9  de  agosto  de  1880 


BELGICA 

CONVENÇÃO   SOBRE   PROPRIEDADE    LITTERARIA,   ARTISTICA 
E    INDUSTRIAL. 

(Lisboa,  11  de  outubro  de  1866.) 

Artigo  primeiro.  —  Os  auctores  de  livros,  brochuras  ou  outros 
escriptos,  de  composições  musicaes,  e  arranjos  de  musica,  de 
obras  de  desenho,  pintura,  esculptura,  gravura,  lithographia, 
e  de  quaesquer  producções  análogas  Htterarias  ou  artisticas, 
gosarão  reciprocamente,  em  cada  um  dos  dois  Estados,  das 
vantagens  que  são  ou  forem  conferidas  pela  lei  á  propriedade 
das  obras  litterarias  ou  artisticas,  e  terão  a  mesma  protecção 
e  acção  legal  contra  qualquer  offensa  dos  seus  direitos,  como 
se  tal  offensa  fosse  commettida  em  relação  aos  auctores  de 
obras  publicadas  pela  primeira  vez  no  proprio  paiz. 

Todavia,  estas  vantagens  não  lhes  serão  reciprocamente 
garantidas  senão  durante  a  existencia  dos  seus  direitos  no 
paiz  em  que  a  publicação  original  se  tiver  feito,  e  a  duração 
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d'este  direito  no  outro  paiz  nño  poderá  exceder  a  que  estiver 
ñxada  por  lei  para  os  auctores  nacionaes. 

Art.  2."  —  A  fruição  do  beneficio  do  artigo  1.**  fica  sujeita 
no  paiz  da  origem  ao  cumprimento  das  formalidades  prescriptas 
pela  lei  para  garantir  a  propriedade  das  obras  litterarias  ou 
artísticas. 

Quanto  aos  livros,  cartas,  estampas,  gravuras  ou  obras  de 
musica  publicadas  pela  primeira  vez  em  um  dos  dois  Estados, 
o  exercício  do  direito  de  propriedade,  no  outro  Estado,  será 
alem  d'isso  sujeito  ao  previo  cumprimento  n'este  ultimo  da 
formalidade  do  registo  efiectuada  pela  seguinte  fórma  : 

Se  a  obra  tiver  sido  pela  primeira  vez  publicada  em  Portugal, 
o  registo  deverá  realisar-se  em  Hruxellas  na  repartição  da 
imprensa  no  ministerio  do  interior. 

Se  a  obra  tiver  sido  pela  primeira  vez  publicada  na  Belgica, 
o  registo  deverá  realisar-se  em  Lisboa  no  ministerio  do  reino. 

Tanto  em  uma,  como  n'outra  parte,  o  registo  será  feito 
sobre  declaração  escripta  dos  interessados,  a  qual  poderá  ser 
respectivamente  dirigida,  quer  aos  sobreditos  ministerios,  quer 
ás  legações  nos  dois  paizes. 

Em  todo  o  caso  a  declaração  deverá  ser  apresentada  no 
praso  dos  tres  mezes  que  se  seguirem  á  publicação  da  obra 
no  outro  paiz,  isto  no  que  respeita  ás  obras  publicadas  depois 
de  ser  posta  em  vigor  a  presente  Convenção,  e  no  praso  dos 
tres  mezes  que  se  seguirem  ao  dia  em  que  ella  fôr  posta  em 
vigor  quanto  ás  obras  anteriormente  publicadas. 

Pelo  que  toca  ás  obras  que  se  publicam  por  cadernetas,  o 
praso  de  tres  mezes  só  começará  a  conta r-se  desde  a  data  da 
publicação  da  ultima  caderneta,  salvo  se  o  auctor,  conforme  o 
disposto  no  artigo  5.°,  tiver  declarado  reservar  para  si  o  direito 
de  traducção,  caso  em  que  cada  caderneta  será  considerada 
como  se  fosse  uma  obra  separada. 

As  declarações  conterão  o  nome  do  declarante,  o  titulo  que 
lhe  confere  a  propriedade  da  obra,  a  data  e  logar  da  publicação. 
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e  todas  as  indicações  convenientes,  comprehendendo,  se  tiver 
logar,  a  reserva  do  direito  de  traducção  de  qne  se  trata  no 
artigo  5."  Os  modelos  estabelecendo  a  formula  das  declarações 
serão  accordados  entre  as  Altas  Partes  Contratantes. 

A  formalidade  do  registo,  que  ha  de  ser  feito  em  livros 
especiaes  para  esse  fim  destinados,  não  dará  logar,  de  uma 
e  de  outra  parte,  á  cobrança  de  imposto  algum. 

Os  interessados  poderão  exigir  uma  certidão  authentica  do 
registo,  a  qual  lhes  será  passada  gratuitamente,  á  excepção 
dos  direitos  de  sello,  se  estiverem  estabelecidos. 

A  certidão  referirá  a  data  exacta  em  que  se  tiver  feito  a 
declaração,  terá  fé  em  toda  a  extensão  dos  territorios  respec- 
tivos, e  constituirá  o  direito  exclusivo  de  propriedade  e  repro- 
ducção,  emquanto  qualquer  outra  pessoa  não  justificar  perante 
os  tribunaes  ter  melhor  direito. 

Art.  3.°  —  São  expressamente  equiparadas  ás  obras  originaes 
as  traducções  feitas  em  um  dos  dois  Estados,  tanto  de  obras 
nacionaes  como  estrangeiras.  Estas  traducções  gosarão  por 
esse  titulo  da  protecção  estipulada  pelo  artigo  l.**  no  que 
respeita  á  sua  reproducção  não  auctorisada  no  outro  Estado. 
Todavia,  fica  entendido  que  o  objecto  do  presente  artigo  é 
simplesmente  proteger  o  traductor  quanto  á  versão  por  elle 
feita  da  obra  original,  e  não  conferir  o  direito  exclusivo  de 
traducção  ao  primeiro  traductor  de  uma  obra  qualquer  escripta 
em  lingua  morta  ou  viva,  salvo  o  caso  e  termos  previstos  no 
artigo  5." 

Art.  4.0  —  As  estipulações  do  artigo  l.*»  serão  igualmente 
applicaveis  á  execução  ou  representação  das  obras  dramáticas 
ou  musicaes,  publicadas,  executadas  ou  representadas  pela 
primeira  vez  em  um  dos  dois  paizes. 

Art.  5.°  —  O  auctor  de  qualquer  obra  publicada  em  um 
dos  dois  paizes,  que  julgar  dever  reservar  para  si  o  direito 
de  traducção,  gosará  durante  cinco  annos,  contados  do  dia 
da  primeira   publicação   da   traducção   da    sua   obra   por   elle 
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auctorisada  no  idioma  do  outro  paiz,  do  privilegio  de  pro- 
tecção contra  a  publicarão  no  mesmo  paiz  de  qualquer  tra- 
ducção  da  mesma  obra  por  elle  não  auclorisada,  isto  debaixo 
das  seguintes  condições: 

1.*  A  obra  original  será  registada  em  um  dos  dois  paizes 
sobre  a  declaração  feita  no  praso  de  tres  mezes,  a  contar  do 
dia  da  primeira  publicação  no  outro  paiz,  em  conformidade 
das  disposições  do  artigo  2." 

2.*  Será  necessario  que  o  auctor  tenha  indicado  no  rosto 
da  obra  a  intenção  de  reservar  para  si  o  direito  de  traducção. 

3.*  Será  necessario  que  a  sobredita  traducção  auctorisada 
da  obra  publicada  em  um  dos  dois  paizes,  no  idioma  do  outro 
paiz,  tenha  sido  publicada,  pelos  menos,  em  parte,  no  praso 
de  um  anno,  a  contar  da  data  em  que  se  tiver  feito  a  decla- 
ração, como  fica  prescript©,  e  na  sua  totalidade  no  praso  de 
tres  annos,  a  contar  da  data  da  mencionada  declaração. 

4.*  A  traducção  deverá  ser  publicada  em  um  dos  dois 
paizes,  e  ser  registada  em  conformidade  das  disposições  do 
artigo  2." 

Quanto  ás  obras  publicadas  por  cadernetas,  bastará  que  a 
declaração  do  auctor  de  que  reserva  para  si  o  direito  de 
traducção  seja  indicada  na  primeira  caderneta. 

Todavia  pelo  que  respeita  ao  praso  de  cinco  annos,  desig- 
nado por  este  artigo  para  o  exercício  do  direito  privilegiado 
de  traducção,  cada  caderneta  será  considerada  como  obra 
separada  ;  cada  uma  d'ellas  será  registada  em  um  dos  dois 
paizes,  sobre  a  declaração  feita,  dentro  de  tres  mezes,  a  contar 
da  sua  primeira  publicação  no  outro  paiz. 

Relativamente  á  traducção  das  obras  dramáticas,  o  auctor 
da  obra  publicada  em  um  dos  dois  paizes,  que  quizer  reservar 
para  si  o  direito  exclusivo  de  que  trata  o  presente  artigo  e  o 
de  fazer  representar  a  sua  traducção  nos  theatros  do  outro 
paiz,  durante  o  periodo  de  cinco  annos,  deverá  publicar  a 
sua  traducção  no  idioma  do  outro  paiz,  ou  fazel-a  representar 
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em  um  theatro  d'esse  mesmo  paiz,  dentro  do  praso  de  tres 
mezes,  a  contar  da  declaração  feita  nos  termos  do  artigo  2." 
Fica  todavia  entendido  que  estas  estipulações  não  têem  por 
objecto  o  tolher  as  imitações  ou  apropriações  de  peças  drama- 
ticas  para  o  theatro  do  outro  paiz,  mas  somente  obstar  ás 
traducções  contrafeitas. 

Art.  6.°  —  Quando  o  auctor  de  uma  obra,  cuja  proprie- 
dade é  garantida  pela  presente  Convenção,  tiver  cedido  o  seu 
direito  de  publicação  ou  reproducção  a  um  editor  no  territorio 
de  cada  uma  das  Altas  Partes  Contratantes,  com  declaração 
de  que  os  exemplares  ou  edições  d'està  obra  assim  publicados 
ou  reproduzidos  não  poderão  ser  vendidos  no  outro  paiz, 
estes  exemplares  ou  edições  serão  respectivamente  considerados 
e  tratados  n'esse  paiz  como  reproducção  illicita. 

As  obras  a  que  é  applicavel  o  artigo  6."  serão  livremente 
admittidas  nos  dois  paizes  por  transito  com  destino  a  um 
terceiro  paiz. 

Art.  7.°  —  Os  mandatarios  legaes  ou  representantes  dos 
auctores,  traductores,  compositores,  desenhadores,  pintores, 
esculptores,  gravadores,  lithographos,  etc.,  gosarão  reciproca- 
mente, e  a  todos  os  respeitos,  dos  mesmos  direitos  que  a 
presente  Convenção  outorga  aos  próprios  auctores,  traductores, 
compositores,  desenhadores,  pintores,  esculptores,  gravadores 
e  lithographos. 

Art.  8.°  —  Não  obstante  as  estipulações  da  presente  Con- 
venção, os  artigos  extrahidos  dos  jornaes,  revistas  ou  coUecções 
periódicas  publicadas  em  um  dos  dois  paizes  poderão  ser 
reproduzidos  ou  traduzidos  nos  jornaes,  revistas  ou  collecções 
periódicas  do  outro  paiz,  com  tanto  que  se  declare  a  origem 
de  onde  foram  extrahidos, 

Comtudo  esta  faculdade  não  será  extensiva  á  reproducção 
e  á  traducção  em  um  dos  dois  paizes  dos  artigos  de  jornaes, 
revistas  ou  collecções  periódicas  publicadas  no  outro,  quando 
os  auctores  tiverem  formalmente  declarado  no  mesmo  jornal, 

Rec.  litt.  —  50 
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revista  ou  collecçao   em   que  tiverem   apparecido   os   artigos, 
qiie  protiibehi  a  sua  reproducçilo  e  traducçilo. 

Em  lienhuni  caso  esta  prohibiçno  comprehenderá  os  artigos 
de  discussüo  politica. 

Art.  9.®  — .  Será  reciprocamente  licita  a  publicação,  em 
cada  um  dos  dois  paizes,  de  extractos  ou  trechos  inteiros  de 
obras  que  pela  primeira  vez  tiverem  apparecido  no  outro, 
comtanto  que  estas  publicações  sejam  especialmente  apropria- 
das e  adaptadas  ao  ensino  ou  estudo,  e  sejam  acompanhadas 
de  notas  explicativas  ou  traducções  interlineares  ou  niaii^inaes 
no  idioma  do  paiz  em  que  forem  publicadas. 

Art.  io.®  —  A  introducçuo,  a  circulaçilo,  a  venda  e  a  expo- 
sição em  cada  um  dos  dois  Estados  de  obras  ou  objectos  de 
reproducção  niio  auctorisada,  defínidos  nos  artigos  antecedentes, 
sào  prohibidos,  salvo  as  disposições  do  artigo  0.",  pelo  (¡ne 
toca  ao  transito,  e  bem  assim  o  (¡ue  adiante  se  consigna  no 
artigo  12.*,  quer  as  preditas  reproducções  não  auctorisadas 
procedam  de  um  dos  dois  paizes,  quer  procedam  de  qualquer 
paiz  estrangeiro. 

Art.  11.*  —  Em  caso  de  transgressão  das  disposições  dos 
artigos  antecedentes,  proceder-se-ha  á  apprehensão  dos  objectos 
contrafeitos,  e  os  tribunaes  applicarão  as  penalidades  deter- 
minadas pelas  respectivas  legislações,  'áa  mesma  maneira  que 
se  a  infracção  houvesse  sido  commettida  em  prejuízo  de  uma 
obra  ou  producção  de  origem  nacional. 

Os  característicos  que  constituem  a  contrafacção  serão  deter- 
minados pelos  tribunaes  de  um  e  outro  paiz,  segundo  a  legislação 
em  vigor  em  cada  um  dos  dois  Estados. 

Art.  12."  —  A  presente  Convenção  não  porá  impedimento 
á  livre  continuação  da  venda,  publicação  ou  introducção  nos 
Estados  respectivos  das  obras  que  já  tiverem  sido  publicadas 
no  todo  ou  em  parte,  em  um  d'elles,  antes  de  ser  posta  em 
vigor  a  presente  Convenção,  comtanto  que  se  não  possa  poste- 
riormente fazer  nenhuma  outra  publicação  das  mesmas  obras. 
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nem  introduzir  dos  paizes  estrangeiros  mais  exemplares  que 
os  destinados  a  completar  as  remessas  ou  subscrições  ante- 
cedentemente começadas. 

Este  principio  será  applicavel  tanto  ás  traducções  como  ás 
obras  originaes. 

Fica  entendido  que  se  não  porá  impedimento  á  continuação 
da  representação  das  traducções  das  obras  dramáticas  já 
representadas  anteriormente  á  data  da  execução  da  mesma 
Convenção. 

Art.  13.°  —  As  disposições  da  presente  Convenção  não 
poderão  de  modo  algum  prejudicar  o  direito  que  expressa- 
mente se  reserva  cada  um  dos  dois  Estados  de  permittit, 
vigiar  e  prohibir,  por  medidas  legislativas  ou  de  policia  interna, 
a  circulação,  representação,  exposição  ou  venda  das  obras  oii 
reproducções  a  respeito  das  quaes  julgar  conveniente  usar 
d'este  direito. 

Da  mesma  sorte  nenhuma  das  estipulações  da  presente 
Convenção  poderá  ser  interpretada  de  fórma  que  possa  oppor-se 
ao  direito  das  Altas  Partes  Contratantes,  de  prohibir  a  impor- 
tação, no  seu  proprio  territorio,  de  livros  que,  pela  legislação 
respectiva  e  por  tratados  com  outros  Estados,  sejam  classifi- 
cados como  reproducções  illicitas. 

Art.  14.°  —  A  fim  de  facilitar  a  execução  da  presente  Con- 
venção as  duas  Altas  Partes  Contratantes  obrigam-se  a  dar-se 
mutuamente  communicação  das  leis  e  regulamentos  actualmente 
existentes,  bem  como  dos  que  posteriormente  se  promulgarem 
nos  respectivos  Estados  com  referencia  a  direitos  de  auctor 
quanto  ás  obras  e  producções  protegidas  pelas  estipulações  da 
presente  Convenção, 

Art.  1õ.°  —  Emquanto  durar  a  presente  Convenção,  Os 
objectos  seguintes,  a  saber  : 

Livros  brochados,  em  qualquer  idioma;  desenhos;  eàtáiilpá^; 
gravuras;  lithographias  e  photographias;  cartas  geographicas 
ou  marítimas  e   atlas,   encadernados   ou  brochados  ;    musica  ; 
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Serão  reciprocamente  livres  de  direitos  sem  necessidade  de 
certidão  de  origem. 

Art.  16."  —  Os  subditos  de  uma  das  Altas  Partes  (Contra- 
tantes gosarão  nos  Estados  da  outra  de  identica  protecção  á 
que  tiverem  os  nacionaes  em  tudo  o  que  respeita  á  propriedade 
das  marcas  de  fabrica  ou  commercio,  bem  como  dos  desenhos 
ou  modelos  industriaes  e  de  fabrica  de  qualquer  especie. 

O  direito  exclusivo  de  explorar  um  desenho  ou  modelo 
industrial  ou  de  fabrica  não  pode  ter  a  favor  dos  porluguezes 
na  Belgica,  e  reciprocamente  dos  belgas  em  Portugal,  duração 
maior  do  que  aquella  que  estiver  lixada  pela  lei  do  paiz  para 
os  nacionaes. 

Se  o  desenho  ou  modelo  industrial  ou  de  fabrica  for  do 
dominio  publico  do  paiz  de  origem,  não  poderá  fn/.cr  objecto 
de  privilegio  algum  exclusivo  no  outro  paiz. 

As  disposições  dos  dois  paragraphos  antecedentes  são  appli- 
caveis  ás  marcas  de  fabrica  ou  de  commercio. 

Os  direitos  dos  subditos  de  uma  das  Altas  Partes  (Contra- 
tantes, nos  Estados  da  outra,  não  ficam  dependentes  da 
obrigação  de  explorar  n'estes  Estados  os  modelos  ou  desenhos 
industriaes  ou  de  fabrica. 

Art.  17."  —  Os  portuguezes  não  poderão  reivindicar  na 
Belgica  a  propriedade  exclusiva  de  qualquer  marca,  modelo 
ou  desenho,  se  não  tiverem  depositado  dois  exemplares  no 
archivo  do  tribunal  de  commercio  em  Bruxellas. 

Reciprocamente  os  belgas  não  poderão  reivindicar  em  Portu- 
gal a  propriedade  exclusiva  de  qualquer  marca,  modelo  ou 
desenho,  se  também  não  tiverem  depositado  dois  exemplares, 
em  Lisboa,  na  repartição  do  commercio  e  industria  do  ministerio 
das  obras  publicas,  commercio  e  industria. 

As  duas  Altas  Partes  Contratantes  reservam-se  o  direito  de 
substituir  as  estações  competentes  para  receber  os  depósitos 
prescriptos  n'este  artigo,  transmittindo-se  mutuamente  noticia 
d'essas  substituições. 
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Art.  18.°  —  A  presente  Convenção  vigorará  desde  o  dia  em 
que  as  Altas  Partes  Contratantes  convierem  para  a  sua  simul- 
tanea execução,  logo  que  a  promulgação  seja  feita  segundo 
as  leis  particulares  de  cada  um  dos  dois  Estados,  o  qual  dia 
não  poderá  exceder  o  praso  de  tres  mezes,  contado  da  troca 
das  ratificações. 

Esta  Convenção  durará  por  seis  annos,  a  contar  do  dia  da 
troca  das  ratificações. 

Se  alguma  das  Altas  Partes  Contratantes  não  tiver  notificado 
á  outra,  um  anno  antes  de  expirar  este  praso,  a  intenção  de 
fazer  cessar  os  seus  effeitos,  continuará  em  vigor  por  mais 
um  anno,  a  contar  do  dia  em  que  uma  das  Altas  Partes 
Contratantes  a  houver  denunciado. 

Art.    19.**  —   A   presente    Convenção   será   ratificada,   e   as 
ratificações  trocadas  em  Lisboa  logo  que  for  possível. 
Em  testemunho  de  que,  etc. 


BRAZIL 

DECLARAÇÃO 

(Rio  de  Janeiro,  9  de  setembro  de  1889. 

Vide  p.  779. 
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FRANÇA 

C()NVENr-\0    SOBRK    PROPRIEDADE    I. ITERARIA    E    ARTISTK  A. 

(Lisboa,  11  de  julho  de  1866)»). 

Artigo  primeiro.  —  Os  auctores  de  livros,  brochuras  ou 
outros  escriptos,  de  composições  musicaes  e  arranjos  de  mu- 
sica, de  obras  de  desenho,  pintura,  esculptura,  gravura,  litho- 
graphia,  e  de  quaesquer  producções  análogas  litterarias  ou 
artísticas,  gosarão  reciprocamente,  em  cada  um  dos  dois  Esta- 
dos, das  vantagens  que  sño  ou  forem  conferidas  pela  lei  á 
propriedade  das  obras  litterarias  ou  artísticas,  e  terão  a  mes- 
ma protecção  e  acção  legal  contra  qualquer  offensa  dos  seus 
direitos,  como  se  tal  olfensa  fosse  commettida  em  relação  aos 
auctores  de  obras  publicadas  pela  primeira  vez  no  próprio 
paiz. 

Todavia,  estas  vantagens  não  lhes  serão  reciprocamente 
garantidas  senão  emquanto  durarem  os  seus  direitos  no  paiz 
em  que  a  publicação  original  se  tiver  feito,  e  a  duração  d'este 
direito,  no  outro  paiz,  não  poderá  exceder  á  que  estiver  fixada 
por  lei  para  os  auctores  nacionaes. 

Art.  2."  —  A  fruição  do  beneficio  de  artigo  1."  fica  sujeita, 
no  paiz  da  origem,  ao  cumprimento  das  formalidades  pres- 
criptas  pela  lei  para  garantir  a  propriedade  das  obras  litte- 
rarias ou  artísticas. 

Quanto  aos  livros,  cartas,  estampas,  gravuras  ou  obras  de 
musica,  publicados  pela  primeira  vez  em  um  dos  dois  Esta- 
dos, o  exercício  do  direito  de  propriedade  no  outro  estado 
será,  alem  d'isso,  sujeito  ao  previo  cumprimento,  n'este  ultimo, 
da  formalidade  do  registo  eflectuada  pela  seguinte  fórma: 

Se  a  obra  tiver  sido  pela  primeira  vez  publicada  em  França, 
o  registo  deverá  realisar-se  em  Lisboa  no  ministerio  do  reino. 

»)  Vide  p.  301. 
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Se  a  obra  tiver  sido  pela  primeira  vez  publicada  em  Portugal, 
o  registo  deverá  realisar-se  em  Paris  no  ministerio  do  interior. 

Tanto  em  uma  como  em  outra  parte  o  registo  será  feito 
sobre  declaração  escripta  dos  interessados,  a  qual  poderá  ser 
respectivamente  dirigida,  quer  aos  sobreditos  ministerios,  quer 
ás  legações  nos  dois  paizes. 

Em  todo  o  caso  a  declaração  deverá  ser  apresentada  no 
praso  dos  tres  mezes  que  se  seguirem  á  publicação  da  obra 
no  outro  paiz,  isto  no  que  respeita  ás  obras  publicadas  depois 
de  ser  posta  em  vigor  a  presente  Convenção,  e  no  praso  dos 
tres  mezes  que  se  seguirem  ao  dia  em  que  ella  for  posta  em 
vigor  quanto  ás  obras  anteriormente  publicadas. 

Pelo  que  toca  ás  obras  que  se  publicam  por  cadernetas,  o 
praso  de  tres  mezes  só  começará  a  contar-se  desde  a  data  da 
publicação  da  ultima  caderneta,  salvo  se  o  auctor,  conforme 
o  disposto  no  artigo  5.°,  tiver  declarado  reservar  para  si  o 
direito  de  traducção,  caso  em  que  cada  caderneta  será  con- 
siderada como  se  fosse  uma  obra  separada. 

A  formalidade  do  registo,  que  ha  de  ser  feito  em  livros 
especiaes  para  esse  fim  destinados,  não  dará  logar  de  uma 
e  de  outra  parte  á  cobrança  de  imposto  algum. 

Os  interessados  poderão  exigir  uma  certidão  authentica  do 
registo,  a  qual  lhes  será  passada  gratuitamente,  á  excepção 
dos  direitos  de  sello,  se  estiverem  estabelecidos. 

A  certidão  referirá  a  data  exacta  em  que  se  tiver  feito  a 
declaração,  terá  fé  em  toda  a  extensão  dos  territorios  respec- 
tivos, e  constituirá  o  direito  exclusivo  de  propriedade  e  repro- 
ducção,  emquanto  qualquer  outra  pessoa  não  justiflcar  perante 
os  tribunaes  ter  melhor  direito. 

Art.  3."  —  São  expressamente  equiparadas  ás  obras  origi- 
naes  as  traducções  feitas  em  um  dos  dois  Estados,  tanto  de 
obras  nacionaes  como  estrangeiras.  Estas  traducções  gosarão, 
por  esse  titulo,  da  protecção  estipulada  pelo  artigo  1."  no  que 
respeita  á  sua  reproducção  não  auctorisada  no  outro  Estado. 
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Todavia,  fica  entendido  que  o  objecto  do  presente  artigo  é 
simplesmente  proteger  o  traductor,  (pianto  á  versão  i)or  elle 
feita  da  obra  original,  e  nño  de  conferir  o  direito  exclusivo 
de  traducçíio  ao  primeiro  traductor  de  uma  obra  ipialquer 
escripta  em  lingua  morta  ou  viva,  salvo  o  caso  e  termos  pre- 
vistos no  artigo  õ." 

Art.  4.*  —  As  estipulações  do  artigo  1.*  serão  igualmente 
applicaveis  á  execução  ou  representação  das  obras  dramáticas 
ou  niusicaes,  publicadas,  executadas  ou  representadas,  pela 
primeira  vez,  em  um  dos  dois  paizes. 

Art.  5.*  —  O  auctor  de  quahpier  obra  publicada  em  um 
dos  dois  paizes,  que  julgar  dever  reservar  para  si  o  direito 
de  traducção,  gosarã,  durante  cinco  annos,  contados  do  dia 
da  primeira  publicação  da  traducção  da  sua  obra  por  elle 
auctorisada  no  idioma  do  outro  paiz,  do  privilegio  de  pro- 
tecção contra  a  publicação  no  mesmo  paiz  de  (jualquer  tra- 
ducção da  mesma  obra  por  elle  não  auctorisada,  isto  debaixo 
das  seguintes  condições: 

1.*  A  obra  original  será  registada  em  um  dos  dois  paizes, 
sobre  a  declaração  feita  no  praso  de  tres  mezes,  a  contar  do 
dia  da  primeira  publicação  no  outro  paiz,  em  conformidade 
das  disposições  do  artigo  2.** 

2."*  Será  necessario  que  o  auctor  tenha  indicado  no  rosto 
da  obra  a  intenção  de  reservar  para  si  o  direito  de  traducção. 

3.®  Será  necessario  que  a  sobredita  traducção  auctorisada 
da  obra  publicada  em  um  dos  dois  paizes,  no  idioma  do 
outro  paiz,  tenha  sido  publicada,  pelo  menos  em  parte,  no 
praso  de  um  anuo,  a  contar  da  data  em  que  se  tiver  feito  a 
declaração,  como  fica  prescripto,  e  na  sua  totalidade,  no 
praso  de  tres  annos,  a  contar  da  data  da  mencionada  decla- 
ração. 

4.**  A  traducção  deverá  ser  publicada  em  um  dos  dois 
paizes,  e  ser  registada  em  conformidade  das  disposições  do 
artigo  2.° 
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Quanto  ás  obras  publicadas  por  cadernetas,  bastará  que  a 
declaração  do  auctor,  de  que  reserva  para  si  o  direito  de  tra- 
ducção,  seja  indicada  na  primeira  caderneta. 

Todavia,  pelo  que  respeita  ao  praso  de  cinco  annos,  de- 
signado por  este  artigo  para  o  exercicio  do  direito  privilegiado 
de  traducção,  cada  caderneta  será  considerada  como  obra 
separada  ;  cada  uma  d'ellas  será  registada  em  um  dos  dois 
paizes  sobre  a  declaração  feita  dentro  de  tres  mezes,  a  contar 
da  sua  primeira  publicação  no  outro  paiz. 

Relativamente  á  traducção  das  obras  dramáticas,  o  auctor 
da  obra  publicada  em  um  dos  dois  paizes  que  quizer  reservar 
para  si  o  direito  exclusivo  de  que  trata  o  presente  artigo,  e 
o  de  fazer  representar  a  sua  traducção  nos  theatros  do  outro 
paiz,  durante  o  periodo  de  cinco  annos,  deverá  publicar  a 
sua  traducção  no  idioma  do  outro  paiz,  ou  fazel-a  represen- 
tar em  um  theatro  d'esse  mesmo  paiz  dentro  do  praso  de 
tres  mezes,  a  contar  da  declaração  feita  nos  termos  do 
artigo  2.*' 

Art.  6.°  —  Quando  o  auctor  de  uma  obra,  cuja  propriedade 
é  garantida  pela  presente  Convenção,  tiver  cedido  o  seu  direito 
de  publicação  ou  reproducção  a  um  editor  no  territorio  de 
cada  uma  das  Altas  Partes  Contratantes,  com  declaração  de 
que  os  exemplares  ou  edições  d'està  obra,  assim  publicados 
ou  reproduzidos,  não  poderão  ser  vendidos  no  outro  paiz, 
estes  exemplares  ou  edições  serão  respectivamente  considera- 
dos e  tratados  n'esse  paiz  como  reproducção  illicita. 

As  obras  a  que  é  applicavel  o  artigo  6."  serão  livremente 
admittidas  nos  dois  paizes,  por  transito,  com  destino  a  um 
terceiro  paiz. 

Art.  7."  —  Os  mandatários  legaes  ou  representantes  dos 
auctores,  traductores,  compositores,  desenhadores,  pintores, 
esculptores,  gravadores,  lithographos,  etc.,  gosarão,  reciproca- 
mente e  a  todos  os  respeitos,  dos  mesmos  direitos  que  a 
presente  Convenção  outorga  aos  próprios  auctores,  traductores. 
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compositores,   desenhadores,  pintores,  esculptores,  gravadores 
e  lithographos. 

Art.  8.*  —  Não  obstante  as  estipula(;ões  da  presente  Con- 
vençno,  os  artigos  extrahídos  dos  jornaes  ou  collecções  perió- 
dicas, publicados  em  um  dos  dois  paizes,  poderão  ser  repro- 
duzidos ou  traduzidos  nos  jornaes  ou  collecções  periódicas 
do  outro  paiz,  comtanto  que  se  declare  a  origem  de  onde 
foram  extrahídos. 

Comtudo,  esta  faculdade  não  será  extensiva  á  reproducção 
em  um  dos  dois  paizes  dos  artigos  de  jornaes  ou  collecções 
periódicas  publicados  no  outro,  quando  os  auctores  tiverem 
formalmente  declarado  no  mesmo  jornal  ou  collecção,  em  que 
tiverem  apparecido  os  artigos,  que  prohibem  a  sua  repro- 
ducção.  Em  nenhum  caso  esta  prohibição  comprehenderá  os 
artigos  de  discussão  politica. 

Art.  9."  —  Será  reciprocamente  licita  a  publicação,  em 
cada  um  dos  dois  paizes,  de  extractos  ou  trechos  inteiros  de 
obras,  que  i>ela  primeira  vez  tiverem  apparecido  no  outro, 
comtanto  que  estas  publicações  sejam  especialmente  apro- 
priadas e  adaptadas  ao  ensino  ou  estudo,  e  sejam  acompa- 
nhadas de  notas  explicativas  ou  traducções  interlineares  ou 
niarginaes  no  idioma  do  paiz  em  que  forem  publicadas. 

Art.  10."  —  A  introducção,  venda  e  exposição,  em  cada  um 
dos  dois  Estados,  de  obras  ou  objectos  de  reproducção  não 
auctorisada,  defínidos  nos  artigos  antecedentes,  são  prohibidas, 
salvo  o  que  se  consigna  no  artigo  12.*,  quer  as  preditas  re- 
producções  não  auctorisadas  emanem  de  um  dos  dois  paizes, 
quer  procedam  de  qualquer  paiz  estrangeiro. 

Art.  11.**  —  Em  caso  de  transgressão  das  disposições  dos 
artigos  antecedentes,  proceder-se-ha  á  apprehensão  dos  objectos 
contrafeitos,  e  os  tribunaes  applicarão  as  penalidades  deter- 
minadas pelas  respectivas  legislações,  da  mesma  maneira  que 
se  a  infracção  houvesse  sido  commettida  em  prejuízo  de  uma 
obra  ou  producção  de  origem  nacional. 
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Os  característicos  que  constituem  a  contrefacção  serão  de- 
terminados pelos  tribunaes  de  um  e  outro  paiz,  segundo  a 
legislação  em  vigor  em  cada  um  dos  dois  Estados. 

Art.  12."  —  A  presente  Convenção  não  porá  impedimento 
á  livre  continuação  da  venda,  publicação  ou  introducção  nos 
Estados  respectivos  das  obras  que  já  tiverem  sido  publicadas, 
no  todo  ou  em  parte,  em  um  d'elles,  antes  de  ser  posta  em 
vigor  a  presente  Convenção,  comtanto  que  se  não  possa 
posteriormente  fazer  nenhuma  outra  publição  das  mesmas 
obras,  nem  introduzir  dos  paizes  estrangeiros  mais  exemplares 
que  os  destinados  a  completar  as  remessas  ou  subscripções 
antecedentemente  começadas. 

Este  principio  será  applicavel  tanto  ás  traducções  como  ás 
obras  originaes. 

Fica  entendido  que  se  não  porá  impedimento  á  continuação 
da  representação  das  traducções  das  obras  dramáticas  já  re- 
presentadas anteriormente  á  data  da  execução  de  mesma  Con- 
venção. 

Art.  13."  —  As  disposições  da  presente  Convenção  não 
poderão  de  modo  algum  prejudicar  o  direito  que  expressa- 
mente reserva  cada  um  dos  dois  Estados  de  permittir,  vigiar 
e  prohibir  por  medidas  legislativas  ou  de  policia  interna,  a 
circulação,  representação  ou  exposição  d'aquellas  obras  ou  re- 
producções  a  respeito  das  quaes  julgar  conveniente  usar  d'este 
direito. 

Art.  14."  —  Emquanto  durar  a  presente  Convenção,  os  ob- 
jectos seguintes,  a  saber:  Livros  brochados  em  qualquer  idioma, 
desenhos,  estampas,  gravuras,  lithographias  et  photographias, 
cartas  geographicas  ou  marítimas,  e  atlas  encadernados  ou 
brochados,  musica,  serão  reciprocamente  livres  de  direitos  sem 
necessidade  de  certidão  de  origem. 

Art.  15."  —  A  presente  Convenção  vigorará  desde  o  dia  em 
que  as  Altas  Partes  Contratantes  convierem  para  a  sua  simul- 
tanea  execução,    logo   que   a  promulgação    seja  feita  segundo 
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as  leis  particulares  de  cada  um  dos  dois  Kstados,  o  qual  dia 
não  poderá  exceder  o  praso  de  tros  niezes,  contado  da  troca 
das  ratificações. 

Esta  Convenção  durará  doze  annos,  como  o  tratado  de 
commercio  e  navegação  concluido  na  data  de  hoje  entre  Por- 
tugal e  a  Foranea. 

Se  não  for  denunciada  antes  da  expiração  d'este  praso, 
continuará  a  ficar  em  vigor  até  que  uma  das  Altas  Partes 
Contratantes  haja  annunciado  á  outra  a  sua  intenção  de  fazer 
cessar  os  seus  eiíeitos,  e  por  um  anno  mais,  a  contar  da  data 
em  que  esta  notificação  tiver  sido  feita. 

Art.  16."  —  A  presente  Convenção  será  ratificada,  e  as 
ratificações  trocadas  em  Lisboa  ao  mesmo  tempo  (pie  as  do 
sobredito  tratado. 

Em  testemunho  do  que,  etc. 


HESPANHA 

CONVENÇÃO    SOBRE    PROPRIEDADE    LITTERARIA,    SCltMIl  ICA 

E   ARTISTICA. 

(Lisboa,  9  de  agosto  de  1880)'). 

Artigo  primeiro.  —  Desde  o  dia  em  que  a  presente  con- 
venção entre  em  vigor,  os  auctores  de  obras  litterarias,  scienti- 
íicas  e  artísticas,  ou  aquelles  em  que  hajam  delegado  os  seus 
direitos,  que  justifiquem  o  seu  direito  de  propriedade  ou  de 
reproducção  total  ou  parcial  em  um  dos  dois  estados  contra- 
tantes, conforme  a  legislação  do  mesmo,  gosarão  com  esta 
unica  condição  e  sem  outras  formalidades  dos  direitos  corres- 
pondentes  no   outro    estado,   e   poderão    exercel-os   n'elle   da 

1)  Vide  p.  235. 
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mesma  maneira  e  nas  mesmas  condições  legaes  do  que  os 
nacionaes. 

Estes  direitos  serão  garantidos  aos  auctores  dos  dois  paizes 
durante  toda  a  sua  vida,  e  depois  do  seu  fallecimento  durante 
cincoenta  annos,  aos  herdeiros,  donatarios,  legatarios,  cessio- 
nários, ou  áquelles  a  quem  hajam  passado  os  seus  direitos, 
conforme  a  legislação  do  paiz  do  defunto. 

A  expressão  —  obras  literarias,  cientificas  e  artisticas  —  com- 
prehende  os  livros,  folhetos  ou  outros  escriptos,  as  obras  dra- 
máticas, as  composições  musicaes  e  arranjos  de  musica;  as 
obras  de  desenho,  de  pintura,  de  esculptura,  de  architectura, 
de  gravura;  as  lithographias  e  illustrações ;  os  mappas,  os 
planos,  os  desenhos  scientificos,  e  em  geral  toda  a  producção 
que  for  do  dominio  litterario,  scientifico  ou  artistico,  e  que 
possa  publicar-se  por  qualquer  dos  systemas  de  impressão  ou 
reproducção  conhecidos  ou  que  se  inventem  de  futuro. 

Os  representantes  legaes  ou  áquelles  em  quem  os  auctores 
hajam  delegado  os  seus  direitos,  traductores,  compositores  e 
artistas  desfructarão  reciprocamente  e  por  todos  os  modos  dos 
mesmos  direitos  que  se  concedem  pela  presente  convenção 
aos  mesmos  auctores,  traductores,  compositores  e  artistas. 

Art.  2."  —  Fica  prohibida  em  cada  um  dos  dois  estados 
a  impressão,  a  publicação,  a  venda,  a  exposição,  a  importação 
e  a  exportação  de  obras  em  linguagem  ou  dialecto  do  outro, 
sem  auctorisação  do  proprietario  da  obra  original. 

A  mesma  prohibição  se  applica  á  representação  de  obras 
dramáticas  e  á  execução  em  publico  de  composições  musicaes. 

Art.  3."  — -  Os  auctores  de  cada  um  dos  dois  paizes  gosarão 
no  outro  do  direito  exclusivo  de  traducção  das  suas  obras 
durante  todo  o  tempo  em  que  a  presente  convenção  lhes  con- 
cede o  direito  de  propriedade  sobre  a  obra  original,  devendo- 
se  considerar  por  conseguinte  de  todos  os  modos  a  publicação 
de  uma  traducção  não  auctorisada  como  se  fora  uma  reim- 
pressão illicita  da  mesma  obra  original. 
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Os  traductores  út'  obras  anti<;as  ou  modernas  peiteneeiites 
ao  (lominio  publico  gosarão,  pelo  que  respeita  ás  suas  traduc- 
ções,  do  direito  de  propriedade,  assim  como  das  garantias  que 
lhes  sño  inherentes,  porém  mìo  poderão  oppor-se  a  que  às 
mesmas  obras  sejam  traduzidas  por  outros  escriptores. 

Os  auctores  de  obras  dramáticas  gosarAo  reciprocamente  dos 
mesmos  direitos  relativamente  á  traducção  ou  á  representa(;río 
da  traducçAo  das  suas  obras. 

Ari.  }  —  As  obras  que  se  publiquem  por  fasciculos,  assim 
como  os  artigos  litterarios,  scientiíicos  ou  críticos,  as  chronicas, 
novellas  ou  folhetins,  e  em  geral  todos  os  escriptos  que  não 
sejam  de  discussão  politica,  publicados  em  diarios  ou  perió- 
dicos, por  auctores  de  um  dos  dois  paizes,  não  poderão  ser 
reproduzidos  nem  traduzidos  no  outro,  sem  auctorisação  dos 
auctores,  ou  d'aquelles  em  quem  hajam  delegado  os  seus 
direitos. 

Igualmente  ficam  prohibidas  as  apropriações  indirectas  não 
auctorisadas,  taes  como  applicações,  imitações  chamadas  de 
boa  fé,  transcripções,  arranjos  de  obras  musicaes  e  em  geral 
tudo  aquillo  que  se  tome  das  obras  litterarias,  dramáticas  e 
artísticas,  sem  o  consentimento  do  auctor. 

Não  obstante  será  reciprocamente  licita  a  publicação  em 
cada  um  dos  dois  paizes  de  extractos  ou  de  trechos  inteiros 
de  obras  de  um  auctor  do  outro  paiz  na  lingua  do  original, 
ou  traduzidos,  comtanto  que  estas  publicações  sejam  apropria- 
das e  adaptadas  ao  ensino  ou  ao  estudo,  e  venham  acompa- 
nhadas de  notas  explicativas  n'oulra  lingua  differente  d'aquellá 
em  que  se  houver  publicado  a  obra  original. 

Art.  5."  —  Os  tribunaes  ordinarios  serão  os  encarregados 
em  cada  paiz  de  applicar  as  penas  determinadas  pelas  respec- 
tivas legislações  nos  casos  de  contraverição  ás  disposições  dá 
presente  convenção,  do  mesmo  modo  que  applicariam  as 
penas  se  a  infracção  houvera  sido  comniettida  em  prejuízo  de 
uma  obra  ou  de  uma  producção  de  origem  nacional. 
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Art.  6."  —  Fica  entendido  que,  se  em  qualquer  convenção 
para  proteger  a  propriedade  intellectual,  se  concederem  maiores 
vantagens  por  parte  de  uma  das  altas  partes  contratantes  a 
uma  terceira  potencia,  a  outra  gosará  também  de  iguaes  van- 
tagens, debaixo  das  mesmas  condições. 

Art.  7."  —  Com  o  fim  de  facilitar  a  execução  da  presente 
convenção,  as  duas  altas  partes  contratantes  obrigam-se  a 
communicar  reciprocamente  as  leis,  decretos  e  regulamentos 
que  possam  ser  promulgados  de  futuro  nos  seus  respectivos 
territorios,  com  relação  ao  direito  de  propriedade  intellectual 
sobre  as  obras  e  producções  protegidas  pelas  estipulações  da 
presente  convenção. 

Art.  8."  —  As  disposições  da  presente  convenção  não  pode- 
rão coarctar  de  modo  algum  o  direito  que  cada  uma  das  altas 
partes  contratantes  se  reserva  expressamente  de  permittir, 
vigiar  ou  prohibir  com  medidas  legislativas  ou  administrativas 
a  circulação,  a  representação  ou  a  exhibição  de  qualquer  obra 
ou  producção  a  respeito  da  qual  um  ou  outro  estado  julgasse 
conveniente  exercer  esse  direito. 

Art.  9."  —  A  presente  convenção  começará  a  vigorar  de- 
pois da  troca  das  ratificações  na  epocha  que  fixem  de  commum 
accordo  os  dois  governos  contratantes. 

As  suas  disposições  serão  applicaveis  somente  ás  obràs 
publicadas,  representadas  ou  executadas  desde  que  a  mesma 
convenção  seja  posta  em  execução. 

Não  obstante,  as  obras,  cuja  propriedade  quando  começar 
a  vigorar  esta  convenção  se  achar  garantida  pela  convenção 
de  5  de  agosto  de  1860,  gosarão  igualmente  das  vantagens  da 
actual,  durante  a  vida  do  auctor  e  cincoenta  annos  depois  db 
seu  fallecimento  ;  e  se  o  auctor  houver  já  fallecido  gosarão 
d'ellas  pelo  tempo  que  falte  até  completar  o  periodo  de  cin- 
coenta annos  posteriores  ao  fallecimento. 

Os  beneficios  concedidos  pelas  disposições  do  paragrapho 
precedente  a  respeito  das  obras  publicadas,  estando  vigente  a 
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convenção  de  1860,  se  entenderão  exclusivamente  a  favor  dos 
andores  d'estas  obras  ou  de  seus  herdeiros,  e  de  nenhum 
modo  serão  extensivos  aos  concessionários  cujo  contrato  seja 
anterior  á  epocha  em  que  comece  a  vigorar  o  presente  con- 
venio. 

Serão  também  extensivos  os  benefícios  das  disposições  da 
presente  convenção  ás  obras  publicadas  menos  de  seis  mezes 
antes  d'ella  ser  posta  em  vigor,  e  cujo  deposito  e  registo  pre- 
scriptos  pelo  artigo  8."  da  convenção  de  18()0  possam  fazer-se 
em  tempo  competente,  e  isto  se  entenderá  sem  (¡ue  os  auc- 
tores  sejam  obrigados  ao  cumprimento  das  ditas  formalidades. 

O  direito  de  traducção  das  obras  cuja  propriedade  se  acha, 
todavia,  garantida  |)ela  convenção  de  1860,  ao  pôr-se  em  exe- 
cução o  presente  direito  limitado  a  cinco  annos  por  acpiella 
convenção,  será  prorogado  do  mesmo  modo  que  para  as  obras 
originaes  e  pela  fórma  que  se  estabelece  no  §  3."  d'este  artigo, 
no  caso  em  que  o  periodo  de  cinco  annos  não  houvesse  ex- 
pirado ao  começar  a  vigorar  a  nova  convenção  ou  ainda  se, 
havendo  já  expirado,  se  não  houvesse  publicado  posteriormente 
alguma  traducção  não  auctorisada. 

No  caso  em  que  se  houvesse  publicado  alguma  traducção 
sem  auctorisação  do  auctor,  depois  de  haver  expirado  o  dito 
periodo  de  cinco  annos  e  antes  de  se  pôr  em  vigor  a  nova 
convenção,  a  publicação  das  edições  successivas  d'està  tra- 
ducção não  constituirá  fraude;  porém  não  poderão  publicar-se 
outras  traducções  sem  o  consentimento  do  auctor  ou  da  pessoa 
em  quem  elle  haja  delegado  o  seu  direito  durante  o  praso 
fixado  para  o  goso  da  propriedade  da  obra  original. 

Art.  10.°  —  Esta  convenção  vigorará  durante  um  periodo 
de  seis  annos  a  contar  do  dia  em  que  seja  posta  em  execução, 
e  os  seus  etTeitos  continuarão  até  que  haja  sido  denunciada 
por  uma  ou  outra  das  altas  partes  contratantes  e  durante  um 
anno  depois  da  denuncia. 

As  altas  partes  contratantes  reservam-se  a  faculdade  de  intro- 
duzir  de   com  mum   accordo   na  presente  convenção  qualquer 
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melhoramento    ou   modificação    que   a  experiencia  demonstre 
ser  conveniente. 

Art.  11."  —  A  presente  convenção  será  ratificada,  e  as  rati- 
ficações trocar-se-hão  em  Lisboa  o  mais  breve  que  for  possivel. 
Em  testemunho  do  que,  etc. 


Protocolo. 

No  acto  de  trocar  as  ratificações  da  convenção  de  proprie- 
dade litteraria,  scientifica  e  artistica  de  9  de  agosto  de  1880, 
OS  respectivos  plenipotenciarios  competentemente  auctorisados, 
com  o  fim  de  facilitar  a  sua  execução,  assignaram  a  seguinte 
declaração,  que  será  obrigatória  como  se  formasse  parte  da 
dita  convenção  : 

Os  governos  de  Portugal  e  de  Hespanha  obrigam-se  a  enviar 
reciprocamente  um  ao  outro,  no  fim  de  cada  trimestre,  a  lista 
das  obras  a  respeito  das  quaes  os  seus  auctores  ou  aquelles 
em  quem  hajam  delegado  os  seu  direitos  tenham  justificado 
n'aquelle  período  o  seu  direito  de  propriedade  ou  de  repro- 
ducção  total  ou  parcial  em  harmonia  com  a  legislação  do 
paiz.  Estas  listas  publicar-se-hão  dentro  do  mez  seguinte  ao 
dia  da  sua  recepção,  no  Diario  do  governo  as  remettidas  ao 
governo  portuguez  e  na  Gaceta  de  Madrid  as  enviadas  ao  go- 
verno hespanhol. 


Rec,  litt.  —  51 


ROMANIEI 


Francia  :  Conventiune 16/28  fevruarie  1893 

FRANGIA 

CONVENJIUNE 

(Paris,  16/28  fevruarie  1893)  ^j. 

Articolul  1.  —  Najionalii,  corabiile  §i  marfurile  fìecareia 
din  cele  doue  Jërï,  se  vor  bucura,  pe  teritoriul  celeï-1-alte,  de 
tratamentul  najiunei  celei  mai  favorisate  pentru  importajiunea, 
exportajiunea,  transitu!,  §i,  in  general,  pentru  tot  ceea  ce  pri- 
vesce  operajiunile  comerciale  §i  maritime,  exercijiul  comerciului 
§i  al  industriei,  plata  taxelor  §i  altor  imposite,  protecjiunea 
proprieta^ei   industriale   §i  a  proprietajei  literare. 

1)  Vide  p.  308. 
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SVERIGE 


Danmark:   Deklaration 27  November  1879 

Kungõrelse 5  December  1879 

Frankrike:  Handelstraktat  (tillãgsartikel)  ....  30  December  1881 

Añal 15  Februari  1884 

Italien:         Deklaration 9  Oktober  1884 

Kungõrelse 7  November  1884 

Norge:  Kungõrelse 16  November  1877 

Kungõrelse 4  Februari  1881 


DANMARK 
DEKLARATION  rörande  ömsesidigt  skydd  for  den  litte- 

RARA  EGANDERÃTTEN  EMELLAN  DE  FÖRENADE  RIKENA  SVERIGE 
OCH   NORGE    SAMT    DaNMARK. 

(Köpenhamn,  27  November  1879)  ^). 

I  andamål  att  hereda  utstrâckt  skydd  for  den  litterãra  egan- 
derâtten,  hafva  Hans  Maj:t  Konungens  af  Sverige  och  Norge 
regering  och  Hans  Maj.t  Konungens  af  Danmark  regering 
bemyndigat  undertecknade  att  afshita  följande  öfverenskom- 
melse  : 


1)  Vide  p.  196. 
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líestâininelserna  i  den  uti  Sverige  rõrande  eganderütt  till 
skrift  utfardade  lag  af  den  10  Augusti  1877  och  i  den  uti 
Norge  *  om  Beskyttelse  af  den  saakaldte  Skrineiendoinsret  -^> 
utfardade  lag  af  den  8  Juni  1876  skola  från  och  med  ingangen 
af  år  1880  galla  ãfven  for  danske  undersåtars  skrifter,  for  så 
vidt  som  de  aro  i  dansk  lag  skyddade,  och,  onívãndt,  skola 
bestãmmelserna  i  de  uti  Danmark  utfardade  lagarne  af  den 
29  December  1857,  den  23  Februari  1866,  §§  1—6,  21  Februari 
1868  och  24  Maj  1879  om  eftertryck,  om  uppförande  af  dra- 
matiska arbeten  eller  fôr  scenen  bestâmda  musikaliska  koni- 
positioner,  samt  om  ôfversãttningar,  från  och  med  ingangen 
af  år  1880  ega  tilhimpning  till  forman  for  arbeten  olVentlig- 
gjorda  i  Sverige  och  Norge. 

Forestående  öfverenskommelse  skall  gfdla,  intill  dess  ett  år 
fõrflutit  efter  en  från  någondera  sidan  skedd  uppsâgning. 

Till  bekraftpjsp  liãraf,  etc. 


I vãrksiittehes -Bestemmelse  (Sverige). 

KONGL.    MaJ:TS   NÂUIGA    KUNGORÖLSE, 

angående  tilhimpning  å  danska  undersåtars  skrifter  a  f  Imlmmi 
om  eganderatt  till  skrift  den   10  Augusti  1877. 

(Stockholm,  5  December  1879)'). 

Vi  Oscar,  etc,  Gore  velerligt:  att  sedan  Vi  med  Konungen  af  Dan- 
mark trãíTat  öfverenskommelse  om  õmsesidigt  skyd<l  ¡nom  Sverige 
och  Danmark  fôr  eganderatt  till  skrift,  sa  hafve  Vi,  jemlikt  19  §  i 
lagen  angående  eganderatt  till  skrift  af  den  10  Augusti  1877,  funnit 
godt  harmed  i  nåder  forklara,  att  nãmnda  lags  bestãmmelser  skola 
från  nãstkommande  års  bõrjan  galla  ãfven  for  danska  undersåtars 
skrifter,  for  så  vidt  som  de  Aro  i  dansk  lag  skyddade. 

Det  alla,  som  vederbõr,  hafva  sig  hörsaniligen  att  efterrãtta.  Till 
yttermera  visso  halve  Vi  detta  med  egen  hand  underskrifvit  och  med 
Vårt  Kongl.  sigili  bekrãfta  låtit.  Stockholms  slott  den  5  December  1879, 

1)  Vide  p.  419.  
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FRANKRIKE 

HANDELSTRAKTAT  (Tillagsartikel). 

(Paris,  30  December  1881)  ^). 

De  höga  fördragslutande  parterna  öfverenskomma  att,  i  af- 
vaktan  af  en  sarskild  konventions  afslutande,  de  respektive 
lãndernas  undersåtar  skola  i  det  andra  landet  åtnjuta  samma 
behandling  som  landets  egna  i  afseende  å  den  litteråra,  artis- 
tiska  och  industriella  eganderãtten. 


AFTAL 

(Stockholm,  15  Februari  1884)  i). 

Artikel  1.  —  For  att  tillförsakra  svenske  undersåtars  skrifter 
och  konstverk  det  skydd  i  Frankrike  samt  franske  medborga- 
res  skrifter  och  konstverk  det  skydd  i  Sverige,  hvarom  öfverens- 
kommelse  bUfvit  traifad  i  tillaggsartikeln  till  den  emellan  de 
Förenade  Rikena  Sverige  och  Norge  samt  Frankrike  den 
30  December  1881  afslutade  handelstraktat,  och  for  att  för- 
fattare,  utgifvare  och  konstnârer  må  i  följd  deraf  vara  berãtti- 
gade  att  vid  domstolarne  i  de  bada  lânderna  átala  eftertryck 
eller  olaga  efterbildning  af  konstverk,  skall  det  icke  erfordras 
annat,  ân  att  författaren,  utgifvaren  eller  konstnaren  styrker 
sin  eganderãtt  till  skriften  eller  konstverket  genom  âdagalãg- 
gande  medelst  ett  intyg  utgifvet  af  behörig  myndighet  i  hvart- 
dera  landet,  att  skriften  eller  konstverket  ar  ett  originalarbete, 
som  i  det  land,  der  det  blifvit  utgifvet,  åtnjuter  lagligt  skydd 
mot  eftertrj'ck  eller  olaglig  efterbildning. 

1)  Vide  p.  311. 
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Med  afseende  å  svenske  undersåtars  skrifter  och  konstverk 
skall  intyget  vara  uliardadl  af  regislratorn  i  Justitiedeparle- 
mentet  och  legaliseradt  af  franska  beskickningen  i  Stockholm; 
med  afseende  å  franske  undersåtars  skrifter  och  konstverk 
skall  intyget  vara  utfardadt  af  franska  inrikesministeriets  byrå 
for  bokhandeln  och  legaliseradt  :if  svenska  och  norska  be- 
skickningen i  Paris. 

Art.  2.  —  Denna  ôfverenskonimelse  skall  ratificeras  och 
ratifikationerna  utvexlas  i  Stockholm  sex  månader  hãrefter 
eller  fõrr,  om  ske  kan. 

Till  yttermera  visso,  etc. 


ITALI  EN 


DEKLARATION  angående  ömsesidigt  skydd  inom  de  Före- 

NADE   RIKENA   SVERIGE  OCH  NORGE   SAMT   ItALIEN  FOR  EGAN- 
DERATTEN    TIL    SKRIFTER   OCH    KONSTVERK. 

(Stockholm,  9  Oktober  1884)»). 

Artikel  1.  —  Beståmmelserna  i  svenska  lagarne  angående 
eganderãtt  till  skrift  den  10  Augusti  1877  och  10  Januari  1883 
âfvensom  angående  efterbildning  af  konstverk  den  3  Maj  1867 
och  10  Augusti  1877  samt  norska  lagarne  angående  íorlagsregister 
den  20  Juni  1882,  angående  eganderãtt  till  skrift  den  8  Juni 
1876  och  angående  eganderãtt  till  konstverk  den  12  Maj  1877 
skola  galla  ãfven  for  italienske  undersåtars  eller  deras  rãttsinne- 
hafvares  skrifter  och  konstverk,  så  vidt  de  aro  i  italiensk  lag 
skyddade. 

Art.  2.  —  Likaledes  skola  svenske  och  norske  författare  och 
konstnârer   eller   deras  rãttsinnehafvare  for  sina  skrifter  eller 

1)  Vide  p.  360. 
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konstverk,  så  vidt  de  aro  i  svensk  eller  norsk  lag  skyddade, 
i  Italien  åtnjuta  alla  de  rattigheter  och  formaner,  den  italienska 
lagen  tillerkânner  författare  och  konstnñrer  eller  deras  râttsinne- 
hafvare  i  fraga  om  arbeten  eller  konstverk,  som  blifvit  oífentlig- 
gjorda  uti  Italien. 

Art.  3.  —  Det  ãr  uttryckligen  afsedt,  att  de  'genom  arti- 
klarne  1  och  2  for  författare  eller  konstnãrer  från  de  trenne 
staterna  utfãsta  formaner  aro  dem  ömsesidigt  tillförsakrade 
endast  så  lange  deras  rått  i  hemlandet  består,  och  att  dessa 
formaner  icke  må  af  dem  i  det  andra  landet  åtnjutas  utöfver 
den  tid,  som  lagen  stadgar  i  afseende  å  inhemska  författare 
eller  konstnãrer. 

Art.  4.  —  For  att  tillforsâkra  italienske  undersåtars  skrifter 
och  konstverk  det  skydd  i  Sverige  och  Norge  samt  svenske 
och  norske  undersåtars  skrifter  och  konstverk  det  skydd  i 
Italien,  hvarom  i  foregående  artiklar  öfverenskommits,  och  for 
att  författare,  utgifvare  och  konstnãrer  eller  deras  rãttsinne- 
hafvare  má  1  fõljd  deraf  vara  berâttigade  att  vid  domstolarne 
i  de  respektive  lãnderna  átala  eftertryck  eller  olaglig  efterbild- 
ning  af  konstverk,  skall  det  icke  erfordras  annat  ãn  att  för- 
fattaren,  utgifvaren  eller  konstnãren  eller  hans  rãttsinnehafvare 
styrker  sin  eganderãtt  till  skriften  eller  konstverket  genom 
ådagalaggande  medelst  ett  af  behörig  myndighet  i  hvartdera 
landet  utgifvet  intyg,  att  det  ifrågavarande  arbetet  ãr  ett  ori- 
ginalarbete,  som  i  det  land,  der  det  blifvit  utgifvet,  åtnjuter 
lagligt  skydd  mot  eftertryck  eller  oloflig  efterbildning. 

Med  afseende  å  italienske  undersåtars  skrifter  och  konstverk 
skall  intyget  vara  utfãrdadt  af  ministeriet  for  åkerbruk,  industri 
och  handel  och  legaliseradt  af  svenska  och  norska  beskick- 
ningen  i  Rom  ;  med  afseende  å  svenske  undersåtars  skrifter 
och  konstverk  skall  intyget  vara  utfãrdadt  af  registratorn  i 
justitiedepartementet  och  legaliseradt  af  italienska  beskick- 
ningen  i  Stockholm,  och  med  afseende  å  norske  undersåtars 
skrifter  och  konstverk  skall  detsamma  vara  utfãrdadt  af  kon- 
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torct  íür  skolvãsendet  i  departeiiifiilfl  lor  kyrko-  och  iinder- 
visningsvãsendel  och  lei4aliser:i(H  af  ¡talienska  konsulatel  i 
Christiania. 

Art.  5.  —  Denna  deklaration  förhlifver  gâlhinde  intill  dess 
ett  år  fõrflutil  från  den  dag,  dñ  nàgon  af  de  respektive 
Regeringarne  ui)psagt  densanima. 

Till  vttermera  visso,  etc. 


¡iHuksaUdses 'Bestemmelse  { Stn-tiye). 

KONGL.  Maj:TS   nÅDIGA    KUNGÖRELSE, 

angående    tillanipning   å   italienska    undersåtars    skrifter    och 

konstverk  af  lagarne  angående  eganderãtt  till  skrift 

och  efterbildning  af  konstverk. 

(Stockholm,  7  November  1884)'). 

Vi  Oscar,  etc.  Gòre  veterligt:  att  sedan  Vi  med  Konungen  af  Italicn 
trñffat  õfverenskom meise  om  ômsesídigt  skydd  inom  Sverige  oeh  Italien 
for  eganderãtt  till  skrifler  och  konstverk,  hafve  Vi,  jemlikt  19  §  i  lagen 
angående  eganderãtt  lill  skrift  den  10  Augusti  1877  och  7  i;  i  higen 
angående  efterbildning  af  konstverk  den  3  Maj  1867,  funnit  godt  harmed 
i  nåder  forklara,  att  bestãmmelserna  i  fõrstnãmnda  lag  med  de  ån- 
dringar  deri,  som  skeit  genom  Vår  nådiga  forordning  den  10  .lanuari 
1883,  saml  bestãmmelserna  i  lagen  den  3  Maj  1867  ãfvensom  Var  nådiga 
forordning  angående  utstråckt  lillãmpning  af  sislnãmnda  lag  den 
10  Augusti  1877  skola  från  och  med  nãstkommande  års  ingång  galla 
for  italienska  undersåtars  skrifler  och  konstverk,  så  vidt  de  aro  i 
italiensk  lag  skyddade. 

Vill  italiensk  undersåte  for  åtnjutande  af  det  skydd,  hvarom  ofvan 
formales,  vid  domstol  átala  eftertryck  af  skrift  eller  olaglig  efter- 
bildning af  konstverk,  skall  han  styrka  sin  eganderãtt  lill  skriften  eller 
konslverkel  medelst  ell  af  kongl.  italienska  ministeriet  for  åkerbruk, 
industri  och  handel  ulgifvel  samt  af  svensk-norska  beskickningen  i 
Rom  legaliseradl  inlyg  derom,  all  det  ifrågavarande  arbelel  ãr  ett 
originalarbete,  som  i  Italien  åtnjuter  lagligt  skydd  mot  eftertryck  eller 
oloflig  efterbildning. 

Det  alla,  som  vederbõr,  hafva  sig  hôrsamligen  att  eflerrãlta. 

1)  Vide  p.  420.  
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NORGE 


KONGL.   Maj:TS   NÅDIGA   KUNGÖRELSE, 

angående   tillâmpning  å  norska   undersåtars    skrifter  af  lagen 
om  eganderãtt  till  skrift  den  10  Augusti  1877. 

(Stockholm,  16  November  1877)  i). 

Vi  Oscar,  etc,  Gore  veterligt:  att,  jemte  det  Vi,  i  ofverensståmmelse 
med  Vårt  gemensamt  for  de  förenade  rikena  fattade  beslut,  sârskildt 
for  Norge  förordnat,  att  den  norska  lagen  af  den  8  Juni  1876  «  om 
Beskyttelse  af  den  saakaldte  Skrifteiendomsret  »  utstrãckes  att  från 
och  med  den  1  Januari  1878  galla  ãfven  svenska  undersåtars  skrifter, 
for  så  vidt  som  de  efter  Sveriges  lagar  aro  skyddade,  hafve  Vi,  jemlikt 
19  §  i  lagen  angående  eganderãtt  till  skrift  af  den  10  Augusti  inne- 
varande  år,  harmed  funnit  godt  i  nåder  forklara,  alt  sistnâmnda  lags 
bestâmmelser  skola  från  nãstkommande  års  början  galla  ãfven  for 
norska  undersåtars  skrifter,  for  så  vidt  som  de  aro  i  norsk  lag  skyddade. 

Det  alla,  som  vederbõr,  hafva  sig  hõrsamligen  att  efterrâtta. 


KoNGL.  MaJITS   nÅdIGA   KUNGÖRELSE, 

om  tillâmpning  af  lagen  angående  efterbildning  af  konstverk  å 
norska  undersåtars  konstverk. 

(Stockholm,  4  Februari  1881)2). 

Vi  Oscar,  etc,  Gore  veterligt:  att  jemte  det  Vi,  i  ofverensståmmelse 
med  Vårt  gemensamt  for  de  förenade  rikena  fattade  beslut,  sârskildt 
for  Norge  förordnat,  att  den  norska  lagen  af  den  12  Maj  1877  «  om 
Beskyttelse  af  den  kunstneriske  Eiendomsret  »  utstrãckes  att  från  och 
med  den  1  Januari  1882  galla  svenska  undersåtars  konstverk,  for  så 

1)  Vide  p.  421. 

2)  Vide  p.  422. 
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vidt  som  de  efler  Sverif?es  lagar  aro  skyddade,  hafve  Vi,  jeinlikt  7  § 
i  lagen  angående  eflerbildning  af  konstverk  den  3  Maj  1867,  harmed 
funnit  godt  i  nâder  forklara,  att  sistnãmnda  lags  bestâmmelser  si\ 
ock  stadgandet  i  forordningen  den  10  Augusti  1877  rõrantie  utstrãckt 
tillãnipning  af  berörda  lag  skola  frân  nãstkommande  ars  bõrjan  galla 
jemvãl  i  afseende  ã  efterbildning  af  norska  konstnãrers  arbcten,  som 
Hnnas  utom  riket,  fôr  sã  vidt  som  de  i  norsk  lag  Aro  skyddade. 
Det  alla,  som  vederbór,  hafva  sig  hõrsamligen  att  efterrãtta. 


APPENDICE 


CONVENTIONS  ET  TRAITES 

PROMULGUES  OU  REÇUS  PENDANT  L'IMPRESSION  DE  CE  VOLUME 


PREMIERE   PARTIE 
TEXTES  EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Première  Section. 


UNION  INTERNATIONALE') 


Accession  du  Danemark.  —  Ce  Royaume  a  adhéré  à  la  Convention 
d'Union,  du  9  septembre  1886,  ainsi  qu'à  l'Acte  additionnel  et  à  la 
Declaration  interpretative,  du  4  mai  1896,  par  une  note  du  13  juin  1903, 
adressée  au  Conseil  federal  suisse.  L'adhésion  a  produit  ses  efFets  à 
partir  du  ler  juillet  i90S  et  comprend  le  Royaume  de  Danemark  et 
les  iles  Féroé,  avec  exclusion  de  l'Islande,  du  Groenland  et  des  Antilles. 

La  ^  Liste  des  pays  membres  de  l'Union  internationale  y> ,  insérée  à 
la  p,  2  de  ce  volume,  doit  done  être  complétée  par  l'adjonction  de  ce 
quatorzième  pays  contractant. 

A  la  date  du  9  octobre  1903,  la  Grande-Rretagne  a  promulgué, 
comme  elle  le  fait  en  cas  de  nouvelle  accession  à  l'Union  (voir  p.  34 
ci-dessus),  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  la  Convention  ainsi 
que  I'Acte  additionnel  précités  sont  rendus  applicables  à  partir  du 
1"  juillet  1903  dans  ses  rapports  avec  le  Danemark. 

>)  Voir  p.  3  à  28  ci-dessus. 
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DISPOSITIONS  LEGISLATIVES  SPÉCIALES 


CONCERNANT 


l'exécution  de  la  Convention  de  Berne,  de  l'Acte 
additionnel  et  de  la  declaration  interpretative.') 


DANEMAUK 
()H1K)NNANCH)   ROYALE  concernant  l'application  de  la 

LO!    DU    19   DÉCEMBRK    1902    SUR    LE    DROIT    d'aUTEUR  AUX 
(KUVRES    PUBLIÉES   DANS    LES   PAYS    UNIONISTES. 

(Amalienbourg,  19  juin  1903)'). 

Nous,  Christian  IX,  etc., 
Faisons  savoir: 

Que  nous  avons  adhere,  à  partir  du  l«'juillet  de  l'nnnée  en  cours, 
pour  noire  Hoyaunie  de  Daneiiiark,  à  la  Convention  concluc  ù  Berne 
le  9  septcnibre  1886  concernant  la  creation  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  æuvres  littéraires  et  artistiques  avec  l'Artide 
additionnel,  le  Protocole  de  cloture  et  le  Proces-verbal  de  sif^nature 
y  annexes,  ainsi  qua  I'Actc  additionnel  et  à  la  Declaration  interpreta- 
tive signes  à  Paris  le  4  mai  1890. 

En  consequence,  nous  référant  à  l'article  3(5  de  la  loi  du  19décembre 
1902  concernant  le  droit  d'auteur  sur  Ics  æuvres  de  litterature  et  d'art, 
en  verlu  duquel  les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  ¿tre,  sous  con- 
dition de  réciprocité,  rendues  applicables  en  tout  ou  en  partie,  par 
ordonnance  royale,  aux  æuvres  produites  par  des  sujets  d'un  autre 
pays,  nierne  si  ces  æuvres  ne  sont  pas  publiées  par  un  éditeur  danois, 
nous  ordonnons  que  ladite  loi  du  19  décembre  1902  trouve,  à  partir 
du  1"  juillct  de  cette  année,  son  application  aux  æuvres  des  sujets  des 
pays  signataires  de  la  Convention  d'Union  internationale,  concine  à 
Berne  le  9  septembre  1886,  même  si  ces  æuvres  ne  sont  pas  publiées 
par  un  éditeur  danois. 

A  qnoi  chaqué  intéresse  aura  à  se  conformer. 

1)  Voir  p.  28  ci-dessus. 

»)  Lovtidende  for  1903,  n»  47,  udgivet  den  24de  Juni. 
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CONVENTION  DE  MONTEVIDEO') 


Adhesion  de  la  Belgiqiie.  —  Le  Gouvernement  belge  a  adhéré  à  la 
Convention  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique  concine  à 
Montevideo  le  11  janvier  1889  entre  divers  Etats  de  l'Amérique  du  Sud; 
cette  adhesion  (voir  la  Publication  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
du  17  septembre  1903,  insérée  dans  le  Moniteur  belge,  n"  260,  de  même 
date;  Droit  d' Auteur,  1903,  p.  109)  ne  produit  ses  effets  qu'à  l'égard  de 
la  Republique  Argentine  et  de  la  Republique  du  Paraguay  dont  les 
Gouvernements  l'ont  acceptée  par  des  décrels  dates  respectivement 
du  l"et  du  22  juin  1903  2). 


Deuxième  Section. 


CONVENTION  PAN-AMERICAINE') 


CONVENTION  pour  la  protection  des  ceuvres  littéraires 

et  artistiques. 

(Mexico,  27  Janvier  1902.) 

Article  premier.  —  Les  Etats  signataires  se  constituent  en 
Union  pour  reconnaitre  et  proteger  les  droits  de  proprietà 
littéraire  et  artistique,  conformément  aux  stipulations  de  la 
présente  convention. 

Art.  2.  —  Dans  l'expression  «  ouvrages  littéraires  et  artis- 
tiques »    sont   compris   les    livres,   écrits,   brochures   de  toutes 

1)  Voir  p.  39  à  42  ci-dessus.  adhesion  a  aussi  été  acceptée  par  les  deux 

2)  Voir  le  décret  du   Président  de  la  Republiques  Argentine  et  du  Paraguay. 
Republique  Argentine,  Droí/d'Auíeur  1903,  '•*)   Cette   convention  qu'a  élaborée   la 
p.  74.    Nous  rappelons  que  l'Espagne,   la  seconde  Conférence  internationale  améri- 
France  et  l'Italie  out  égalenient  adhéré  à  calne,  réunie  à  Mexico  du  mois  d'octobre 
la  Convention  de  Montevideo  et  que  cette  1901  au  mois  de  février  1902  (voir  Droit 

Rec.  litt.  —  52 
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sortes,  ([nelle  que  soit  la  niatière  dont  ils  traitent  et  quel  qu'en 
soit  le  nombre  de  pages  ;  les  ouvrages  drainaticjues  ou  dramatico- 
inusieaux;  les  chorégraphies,  les  compositions  musicales  avec 
ou  sans  paroles,  les  dessins,  les-  peintnres,  les  sculptures,  les 
gravures,  les  ouvrages  photographiques,  les  spheres  astrono- 
miques  ou  géographiques;  les  plans,  croquis  ou  travanx  plas- 
tiques  relatifs  à  la  géographie  ou  à  la  geologie,  à  la  topographie 
ou  à  Tarchitecture  ou  à  toute  autre  science  ;  est  comprise,  enfin, 
dans  celle  expression,  toute  production  du  domaine  littéraire 
et  artistique  pouvant  ètre  publiée  par  un  moyen  quelconque 
d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  'A.  —  Le  droit  de  proprietà  d'une  <iuvrt'  littéraire  ou 
artistique  comprend,  pour  son  auteur  ou  ses  ayants  droit,  la 
faculté  exclusive  d'en  disposer,  de  la  publier,  de  l'aliéner,  de 
la  traduire  ou  d'en  autoriser  la  traduction,  et  de  la  reproduire 
sous  n'importe  quelle  fonne,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  auteurs  appartenant  à  un  des  pays  signataires  ou  leurs 
ayants  droit  jouissent,  dans  les  autres  pays  signataires,  et  pour 
la  durée  dcterminée  dans  l'article  5,  du  droit  exclusif  de  faire 
ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  4.  —  Pour  obtenir  la  reconnaissance  du  droit  de  pro- 
priété  d'une  oeuvre,  il  est  indispensable  que  l'auteur,  ou  ses 
ayants  droit,  ou  son  représentant  legal  adressent  au  départe- 
ment  ofliciel   que  chaqué  Gouvernement  signataire  designerà^ 

d'AuteurìSiO,  p.M:  1902,  p. 68:  ltM)3,  p.  105),  dniventëtrecommuniquéeslesratiflcatiniis 
a  été  sigiiée  jwir  les  représentniits  des  <lix-  de  lu  convention,  Inquellc  entrera  en  vi- 
sept  États  amérícnins  que  voiri:  Mépu-  gueiir,  quant  nux  pays  signataires  qui 
blitiue  Argentine.  Bolivie,  Chili.  Coloni-  l'auront  nitilìée,  trois  moisaprès  i  v.nrt.  15). 
bie,  ('ostii-nica,  Itépublique  Dominiraim-.  .Ius4{u°ici  les  ratifications  suivuntessont 
Équateur,  Ktats-L'nis  d'Aniériqne,  (liiaté-  intervenues  à  notre  connaissance:  <iuati- 
niala.  Haïti.  Hontluras,  Mexique.  Nica-  mala  (décret  n"  523.  <!u  24  avril  IW)2,  /:/ 
ragua,  Paraguay,  l'érou.  Salvador  et  L'rii-  Gualenialleca,  du  3  juillet  1002;,  Salvador 
guay;  toutefois.  les  delegues  des  Etats-  (décret  législatiT  du  1«  mai  1902,  Diario 
Unis,  de  Nicaragua  et  du  Paraguay  ont  oficial,  n"  128,  du  31  mai  19ú2i.  et  Costa- 
signé  eet  acte  uniquement  ad  referentltini.  Mica  (décret  d"exécution,  du  13 juillet  ì'M-i, 
Le  texte  de  la  convention  a  été  redige  La  Gaceta,  n"  20,  rlu  23  juillet  1903).  ì'aì- 
«  en  trois  exemplaires  écrits,  respective-  suite,  le  Sénat  de  la  Mépuhlique  du  Para- 
ment, en  espagnol,  anglais  et  francais  >  guay  a  sanctionné,  le  6  aoút  1903,  un  projet 
(voir  ci-après  p.  851  et  855,  les  textes  an-  de  décret  approuvant  cette  convention, 
glais  et  espagnol)  et  deposes  au  Ministère  Nous  ne  savons  si  les  comnninications 
des  Affaires  étrangères  du  Mexique.  C'est  relatives  à  ces  ratifications  sont  parve- 
également  au  Gouvernement  mexicain  que  núes  au  Gouvernement  mexicain. 
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une  requête  demandant  la  reconnaissance  de  ce  droit  et  accom- 
pagnée  de  deux  exemplaires  de  l'ouvrage  qui  resteront  au 
département  précité. 

Si  l'auteur  ou  ses  ayants  droit  désirent  que  le  droit  de  pro- 
prietà leur  soit  reconnu  dans  d'autres  pays  signataires,  ils 
joindront,  en  outre,  à  leur  requête,  autant  d'exemplaires  de 
l'ouvrage  qu'ils  désigneraient  de  pays. 

Ledit  département  offlciel  distribuera  entre  lesdits  pays  les 
exemplaires  en  question  accompagnés  d'une  copie  de  certifì- 
cat,  afin  que  le  droit  de  proprietà  soit  reconnu  à  l'auteur  dans 
ces  paj'^s. 

Les  omissions  que  le  département  pourrait  commettre  à  ce 
sujet  ne  donneront  pas  à  l'auteur  ou  à  ses  ayants  droit  le 
droit  d'entamer  des  reclamations  contre  I'Etat. 

Art.  5.  —  Les  auteurs  qui  appartiennent  à  un  des  pays 
signataires  ou  leurs  ayants  droit  jouiront  dans  les  autres  pays 
des  droits  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement,  ou 
accorderaient  dans  la  suite  aux  nationaux,  sans  que  la  jouis- 
sance  de  ces  droits  puisse  excéder  le  terme  de  protection  ac- 
cordé  dans  le  pays  d'origine. 

Pour  les  ouvrages  composes  de  plusieurs  volumes  qui  ne 
seraient  pas  publiés  en  même  temps,  de  même  que  pour  les 
bulletins  ou  livraisons  de  sociétés  littéraires  ou  scientifiques 
ou  de  particuliers,  le  délai  de  la  proprietà  commencera  à 
courir,  relativement  à  chaqué  volume,  bulletin  ou  livraison,  à 
partir  de  la  date  respective  de  leur  publication. 

Art,  6.  —  Sera  consideré  comme  pays  d'origine  d'un  ouvrage 
celui  de  sa  première  publication  ou,  si  celle-ci  a  eu  lieu  simul- 
tanément  dans  plusieurs  des  pays  signataires,  celui  dont  la 
legislation  fixe  le  plus  court  délai  de  protection. 

Art.  7.  —  Les  traductions  licites  sont  protegees  comme  les 
æuvres  originales.  Les  traducteurs  d'ouvrages  au  sujet  des- 
quels  le  droit  de  propriété  garantie  n'existerait  pas  ou  serait 
éteint,   pourront  obtenir,   relativement  à  leurs  traductions,  les 
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droits  de  propriété  próvus  ù  l'article  3;  mais  ils  ne  poiir- 
ront  enipêcher  la  pnlilication  «ì'aiilres  traductions  du  niT'iiie 
ouvrage. 

Art.  8.  —  Les  articles  de  journaux  pourront  être  repro- 
duits  dans  les  délais  que  fìxeraient  les  lois  locales,  en  citant 
la  publication  d'où  ils  seraient  pris  et  en  désignant  le  noin 
de  l'auteur,  s'il  y  fìgurait. 

Akt.  U.  —  Le  droit  de  propriété  sera  reconnu,  sauf  preuve 
du  contraire,  en  faveur  des  personnes  dont  les  nonis  ou  pseu- 
donymes reconnus  sont  indiques  dans  Tæuvre  littéraire  ou 
artistique  ou  dans  la  requête  à  laquelle  se  réfère  l'article  4 
de  cette  convention. 

Art.  10.  —  Peuvent  être  publiés  dans  la  presse  périodique, 
sans  (¡u'il  soit  besoin  d'aucunc  autorisation,  les  discours  pro- 
noncés  ou  lus  dans  les  assemblees  deliberantes,  devani  Irs 
tribunaux  de  justice  ou  dans  les  reunions  publi(|ues. 

Art.  11.  —  La  reproduction  de  fragments  d'ouvrages  litté- 
raires  ou  artistiques,  dans  des  publications  destinées  h  I'en- 
seignement  ou  à  des  chrestomathies,  ne  confere  aucun  droit 
de  propriété  et  peut,  par  conséquent,  être  librement  faite  dans 
tous  les  pays  signataires. 

Art.  12.  —  Seront  considérées  comme  reproductions  iliicites 
les  appropriations  indirectes,  non  autorisées,  d'une  æuvre  litté- 
raire ou  artistique,  et  qui  ne  présenteraient  pas  le  caractere 
d'une  æuvre  originale. 

Sera  également  considérée  comme  illicite  la  reproduction, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  æuvre  entière  ou  de  la 
majeure  partie  de  celle-ci,  accompagnée  de  notes  ou  de  com- 
mentaires,  sous  pretexte  de  critique  littéraire,  d'amplification 
ou  de  complément  de  Tæuvre  originale. 

Art.  13.  —  Toute  æuvre  falsifiée  pourra  être  saisie  dans 
les  pays  signataires  où  ræuvre  originale  aura  droit  à  la  pro- 
tection légale,  sans  prejudice  des  indemnités  ou  des  peines  dont 
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seraient  passibles  les  falsifìcateurs,    selon  les  lois  du  pays  où 
la  fraude  aurait  été  commise. 

Art.  14.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  pays  signataires 
conservera  la  liberté  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
la  circulation,  la  representation  ou  l'exposition  d'une  oeuvre 
ou  production  quelconque,  à  l'égard  desquelles  l'autorità  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  execution, 
en  ce  qui  concerne  les  Etats  signataires  qui  la  ratifìeraient, 
trois  mois  après  avoir  communiqué  leur  ratification  au  Gou- 
vernement mexicain  ;  et  elle  restera  en  vigueur  entre  eux  tous, 
un  an  encore  après  la  date  où  elle  aurait  été  dénoncée  par 
l'un  quelconque  de  ces  Etats.  Cette  dénonciation  sera  adressée 
au  Gouvernement  mexicain  et  n'aura  d'effet  que  relativement 
au  pays  qui  l'aurait  faite. 

Art.  16.  —  Les  Gouvernements  des  Etats  signataires  décla- 
reront,  au  moment  de  la  ratification  de  la  présente  convention, 
s'ils  acceptent  l'adhésion  à  ladite  convention,  par  les  pays  qui 
n'ont  pas  été  representes  dans  la  seconde  conférence  interna- 
tionale américaine. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


.S2'J 
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CONVENTION  concernant    i.\    iuopriétí:   littékaiiu      m 

TISTIQÜE   ET    INDUSTRIELLE. 

(Guatemala,  17  juin   1897.) 

Article  premier.  —  Les  Etats  de  rAniérique  centrale  res- 
¡jecteront  la  propriété  littéraire  et  artistique,  la  propriété  in- 
dustrielle et  les  marques  et  noms  de  fabrique  et  de  commerce 
qui  seraient  autorisés  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Art.  2.  —  En  consequence,  ils  s'opposeront  à  tonte  contre- 
façon,  imitation  ou  concurrence  deloyale. 

Art.  3.  —  Les  brevets  ne  prójugent  pas  de  Ia  propriété  ù 
regard  d'une  invention  ou  inarípií'  \u  \\ynn\i>  i«n  iuvtMf  <1i>s 
droits  d'un  tiers  étant  réservée. 

Art.  4.  —  Pour  les  eíTets  de  la  présente  convention,  les 
citoyens  de  chacun  des  États  contractants  sont  mis  sur  le 
même  pied  et  jouissent  des  mêmes  droits. 


•)  Cette  convention  a  óté  élnlxirée  par 
le  premier  Congreso  Jurídico  ceitlro-anieri- 
cano,  compose  des  sept  delegues  des  (ìou- 
vemements  de  Costa-IUcn,  de  Guat^-mala 
et  de  la  Republique  Majeure  del'Am^riciue 
centralequi  existait  à  l'epoque  de  la  reunion 
de  ce  congrès  ((ìuatémala,  6  juin  /  I^rjuillet 
1897);  elle  devait  poser  Ics  bases  Ics  plus 
appropriées  pour  arriver  à  l'unification 
des  príncipes  appelés  à  régir  cette  matière 
dans  l'Amérique  centrale,  et  pour  rendre 
uniforme  la  legislation  en  vigueur  à  cet 
égard  dans  les  cinq  États  de  cette  region 
(voir  sur  l'historique  de  la  Convention,  la 
notice  sur(",osta-Rica,  p.  172  de  cet  ouvrage, 
et  la  traduction,  Droit  d' Auteur  1898. 
p.  86  et  87).  L'oeuvre  d'unifícation,  ar- 
rêtée  par  les  troubles  politiques,  fut  re- 
prise   par   le    second    Congrès  jurídique 


centro -amérícain,  convoqué  en  janvier 
IO<>l  par  le  (ìouvemement  du  Salvador; 
ce  congrt's,  composé  «les  délégu^-s  pléni- 
potentiaires  des  cinq  pays  de  l'Amérique 
centnde.  s'est  bomé  à  sanctionner  la 
convention  de  1807,  avec  une  seule  modi- 
fication (voir  ci-après,  p.  825,  la  convention 
supplementaire). 

¡^  Convention  a  été  approuvée  par  le 
.Salvador  (décret  du  12  mai  1901),  à  l'ex- 
ception  de  l'article  12,  formellement  exclu 
de  cette  sanction,  et  ensuite  par  le  Nica- 
ragua (décret  du  2  sepleml)re  1901);  elle 
a  done  dù  «léployer  ses  cITets  dans  les  rap- 
ports entre  les  cleux  pays,  pourvii  que  hi 
nitiiication  intervenne  ait  fait  l'objetdunc 
communication  réciproque, conformément 
au  nou  vel  article  final  (voir  D.  d' A.  1901, 
p.  94;  i902,  p.  138;  1903,  p.  106). 
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Art.  5.  —  La  protection  accordée  par  les  Etats  sera  sub- 
ordonnée  à  l'accomplissemeiit  des  conditions  et  formalités  pré- 
vues  par  la  legislation  du  pays  d'origine  de  l'oeuvre,  du  bre- 
vet ou  de  la  marque;  à  cet  effet,  il  sera  tenu  compte  de  la 
priorità  quant  au  temps. 

Art.  6.  —  Quiconque  entend  solliciter  la  protection  prévue 
par  la  présente  convention  devra  fournir  des  preuves  certifìées 
de  son  droit. 

Art.  7,  —  Aucun  des  Etats  ne  sera  tenu  de  reconnaitre  un 
terme  de  protection  supérieur  à  celui  fìxé  par  sa  legislation 
intérieure;  ce  délai  pourra  être  reduit  à  celui  établi  dans  le 
pays  d'origine,  si  ce  dernier  est  plus  court. 

Art.  8.  —  Ne  seront  reconnus  ni  monopoles  ni  privileges 
d'industrie;  les  brevets  n'excluront  pas  l'application  d'autres 
moyens  d'exécution  ou  de  production,  ni  la  fabriation  des 
mêmes  produits  par  un  procédé  différent. 

Art.  9.  —  La  propriété  littéraire  ou  artistique,  la  marque 
ou  le  brevet  d'invention  ne  pourront  être  accordés,  lorsque 
des  faits  de  publicite  ou  la  délivrance  du  brevet  ou  du  titre 
auront  eu  lieu  antérieurement  dans  un  des  Etats  signataires; 
ceux-ci  ne  seront  pas  non  plus  tenus  de  les  reconnaitre,  quand 
ils  seront  contraíres  à  la  morale  ou  en  opposition  avec  la 
legislation  intérieure. 

Art.  10.  —  Tonte  fraude  ou  contrefaçon  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  et  conformément  aux  lois  de  l'État  où 
elles  auront  été  commises. 

Art.  11.  —  Les  États  se  communiqueront  les  titres,  marques 
ou  brevets  accordés  par  eux;  à  cet  effet,  ils  ouvriront  un  re- 
gistre dans  chaqué  État. 

Art.  12.  —  Les  États  signataires  se  réservent  le  droit  d'in- 
terdire l'importation  ou  la  circulation  des  æuvres  qui  seraient 
considérées  comme  contraíres  à  leurs  lois. 
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Art.  13.  —  I^)u^  les  ofìets  de  la  présente  convention,  il  est 
convenu  que  les  tilres,  marques  ou  brevets  enregistrés  coníor- 
mément  à  I'article  11  doivent  être  reconnus  en  faveur  des 
intéresses,  à  la  seule  condition  qu'il  soit  établi  qu'ils  se  trou- 
venl  inscrils  au  registre  de  l'État  ou  des  États  oíi  on  entend 
les  faire  valoir. 

Art.  14.  — ■  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  íl  partir  de 
la  délivrance  d'un  brevet,  d'un  titre  ou  d'une  marque,  sans 
qu'il  ait  été  fait  aucune  démarche  pour  les  faire  reconnaítre 
dans  un  des  autres  États,  cela  équivaudra  à  l'abandon  des 
droits  découlant  de  la  présente  convention. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  concedes  antérieurtMiitiit  à 
cette  convention,  le  délai  précité  sera  compté  ìi  partir  de  l'ap- 
probation  definitive  de  celle-ci. 

Art.  15.  —  Les  Gouvernements  des  États  contractants  s'en- 
gagent  à  créer  une  section  spéciale  d'enregistrement,  laquelle 
publiera,   chaqué  année,  en  volume,    les  inscriptions   opérées. 

Une  publication  semblable  sera  faite  chaqué  móis  dans  une 
rubrique  ad  ìwc  du  journal  officici  de  chaciue  État. 

Art.  16.  —  La  déchéance  de  tonte  concession  sera  égale- 
ment  inserite  et  publiée. 

Art.  17.  —  Pour  être  valides,  les  transmissions  ou  trans- 
ferts  de  droits  seront  soumis  à  la  procédure  établie  à  cet 
eíTet. 

Art.  18.  —  La  déchéance  d'un  droit  pourra  être  sollicitée 
par  quiconque  croira  y  avoir  intérêt. 

Art.  19.  —  Les  decisions,  tant  administratives  que  judi- 
ciaires,  seront  rendues  par  voie  sommaire,  conformément  aux 
procédures  légales  existantes. 

Art.  20.  —  Le  fait  qu'une  ou  plusieurs  des  dispositions  de 
la  présente  convention  ne  seraient  pas  acceptées  ne  fera  pas 
obstacle  à  sa  mise  en  vigeur  pour  tontes  les  parties  adoptees; 
elle  sera  mise  à  execution  à  partir  du  jour  où  les  Gouverne- 
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ments  se  seront  communiqué  leur  approbation  respective,  pro- 
cédé qui  tiendra  lieu  d'échange  des  ratifications. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


CONVENTION  supplementaire. 

(San  Salvador,  12  février  1901.) 

Article  unique.  —  Est  confirmé  dans  toutes  ses  parties  le 
traite  qu'en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle, les  Republiques  de  l'Amérique  centrale  ont  conclu, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  delegues,  dans  la  ville  de  Guate- 
mala, le  17  juin  1897,  l'article  final  étant  redige  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Ce  traite  fera  loi  dans  la  Republique  qui  l'adoptera, 
aussitôt  que  la  ratification  intervenne  aura  été  promulguée; 
il  déployera  ses  effets  comme  pacte  international  conclu 
entre  deux  ou  plusieurs  Etats  des  que  l'approbation  qu'il 
aura  recue  sera  communiquée,  ce  qui  équivaudra  à 
l'échange  des  ratifications. 

Le  fait   qu'une   ou  plusieurs    des  dispositions   du  traite 
ne  seraient  pas  acceptées  ne  fera  pas  obstacle  à  sa  mise 
en  vigueur  pour  toutes  les  parties  adoptees.  » 
En  foi  de  quoi,  etc. 
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CONVENTIONS  PARTICULlfiRES 


alij:ma(;ne  -    France 

Convention  du  19  twril  Í883,  assimilation  du  droit  de  traduction  au 
droit  de  reproduction  en  uertn  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risce. —  Il  a  été  constaté  par  un  éiluinge  de  nutes  qui  a  eu  lieu  le 
2  juinlS  juillet  1903  entre  l'Ambassadc  de  France  en  Allemnjíne  et  le 
Secrétaire  d'Ktat  p.  i.  aux  Affaires  étraní»èrès  d'AUemagne  (voir  Bekannt- 
machung,  lieichstjesetzblatl  n'  46,  du  3  décenibre  1903),  que.  en  verlu 
de  larticle  16  de  la  convention  littéraire  frnnco-nllemande  du  19  avril 
18X3,  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (voir  j).  C)ü  et  70 
ci-dessus),  les  auteurs  francais  jouiront  en  Alleniamone,  en  ce  (¡ui  con- 
cerne leur  droit  exclusif  de  traduction,  de  la  protection  ídentique  à 
celle  dont  les  auteurs  des  États-Unis  d'Aniérique  hénéíicient  en  Alle- 
niagne  griice  à  la  convention  franco-ainéricaine  du  15  janvier  1892, 
c'est-à-dire  de  la  protection  prévue  par  la  loi  allemande  du  19  jiiiii 
1901  assimilation  pure  et  simple  du  droit  de  traduction  au  droit  de 
reproduction),  le  (ìouvernement  francais  ayant  declaré  assurer  .nix 
auteurs  allemands,  par  réciprocité,  le  mènie  traiteracnt. 


CUBA  —  ÉTATS-UMS 

PROCLAMATION  faite  par  le  Président  des  États-Unis 
d'Amérique  concernant  l'application  de  la  loi  amkri- 
caine  du  3  mars  1891  aux  æuvres  des  citoyens  cuhains. 

(\\'^ashinglon,  17  novembre  1903.) 

Texte  analogue  à  celui  de  la  proclamation  du  1"  juillet  1891. 

Voir  p.  254. 
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ESPAGNE  —  MEXIQUE 
CONVENTION  concernant  la  propriété  scientifique, 

LITTÉRAIRE   ET   ARTISTIQUE. 

(Mexico,  26  mars  1903)»). 

Article  premier.  —  Les  auteurs,  traducteurs  et  éditeurs 
d'oeuvres  littéraires,  scientifìques  ou  artistiques,  appartenant 
à  une  des  deux  nations  jouiront,  dans  l'autie,  des  droits  et 
garanties  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou 
accorderont  à  l'avenir  aux  nationaux,  pourvu  que,  en  sollicitant 
la  reconnaissance  de  ees  droits,  ils  se  présentent  personnelle- 
inent  ou  se  fassent  representer  légalement,  et  qu'ils  remplissent 
les  conditions  prévues  par  les  lois  du  pays  oíi  ils  entendent 
obtenir  cette  reconnaissance. 

Pour  les  eíTets  du  présent  traite,  sont  consideres  comme 
auteurs  espagnols  ceux  de  nationalité  espagnole  ou  mexicaine 
qui  habitent  le  territoire  de  la  Monarchie  espagnole  ou  qui 
y  écrivent,  exécutent,  publient  ou  mettent  à  la  scène  leurs 
oeuvres,  et  comme  auteurs  mexicains  ceux  de  nationalité  mexi- 
caine ou  espagnole  qui  habitent  la  Republique  du  Mexique 
ou  qui  y  écrivent,  exécutent,  publient  ou  mettent  à  la  scène 
leurs  oeuvres. 

Les  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  ou 
artistes  jouiront,  réciproquement  et  à  tous  egards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  ou  artistes. 

Art.  2.  —  On  entend  par  «  ceuvres  littéraires,  scientifìques 
ou  artistiques»  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits;  les  composi- 

1)  Ce  traite  a  été  latifié  et  les  ratifica-  Le  texte  original  espagnol ena étépublié 

tions  en  ont   été  écliangées   à  Mexico   le  ci-dessus,  p.  661. 

12  septembre  1903,  jour  où  il  est  entré  en  Les  diflférencesexistant  entre  le  nouveau 

vigueur.  Le  Gouvernement  espagnol  avait  traite    et   l'ancien,    du    10  juin   IS^ö,   que 

étéautorisé,  i)aruneloidu30juillet(Gacc/a,  Ie  Mexique  avait  dénoncé  (voir  la  notice 

du  3  aoiìt),  àleratifier  etilaétépromulgué  sur  Ie  Mexique,    ci-dessus,    p.  871   et  372) 

en  P^spagne  dans  la  Gaceta  de  Madrid,  du  sont  relevées  dans  Ie  Droit  d' Auteur  1903, 

12  septembre  1908.  p.  110. 
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tions  dramatiques  ou  musicales  et  les  arrangements  de  mus¡(|ue: 
les  æuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architec- 
ture  ;  les  gravures,  photographies,  chrouiolithographies  et  les 
illustrations;  les  cartes  géographìques,  plans,  croquis,  et,  vu 
general,  loute  production  du  domaine  littéraire,  scientifique 
ou  artistique  pouvant  être  puhliée,  exécutée  ou  reproduite  par 
un  système  ((iiclcoiKiue  drjà  conim  ou  (¡ui  sera  iuvciit»''  posté- 
rieurement. 

Art.  3.  —  Les  auteurs  d'æuvres  écrites  en  dialectes  ou  en 
langues  de  Tun  des  deux  pays,  autres  que  la  langue  espagnole, 
jouiront,  dans  Tautre  pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur 
leurs  (ruvres  dans  les  mômes  conditions  epic  la  presente  conven- 
tion accorde  aux  æuvres  originales  écrites  en  langue  espagnole. 

Art.  4.  —  Les  traducteurs  seront,  pour  leurs  traductions, 
investis  du  droit  de  propriété,  mais  ils  ne  pourront  s'opposer 
à  ce  (|ue  les  mêmes  æuvres  soient  traduites  par  d'autres  écri- 
vains  sous  une  forme  essentiellement  difTérente. 

Art.  5.  —  Est  prohibée  dans  chacun  des  deux  pays  l'impres- 
sion,  la  reproduction,  la  publication  et  Tinstrumentatioii 
d'oeuvres  musicales,  la  publication  d'arrangcments  ((uelconques, 
la  vente  ou  l'exposition  en  vente  des  æuvres  littéraires,  scienti- 
íiques  ou  artistiques,  eíTectuées  sans  le  consentement  de  l'auteur 
espagnol  ou  mexicain,  qui  s'est  reservé  ses  droits  de  propriété, 
que  les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  ou  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Toutefois,  est  permise  la  reproduction  d'articles  ou  d'illustra - 
tions  parus  dans  les  publications  périodiques,  à  condition 
d  indiquer  l'auteur  ou  la  publication  d'où  est  tirée  la  repro- 
duction; mais  lorsque  l'auteur  aura  réuni  les  articles  ou 
illustrations  en  une  collection,  il  ne  sera  plus  licite  de  les 
imprimer  ou  de  les  reproduire,  en  tout  ou  en  partie,  sans  son 
consentement. 

De  même,  il  est  licite  de  reproduire  des  fragments  ou  des 
illustrations  isolées  d'æuvres    littéraires,    pourvu    qu'ils   soient 
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spécialement  destines  et  adaptes  à  des  manuels  d'enseignement 
ou  qu'ils  aient  un  caractere  scientifique  ;  toutefois,  le  nom  de 
l'auteur  ou  l'oeuvre  auxquels  sont  empruntés  ces  morceaux  ou 
fragments,  devront  toujours  être  mentionnés. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  permis  de  reproduire  des  morceaux 
de  musique  sans  l'autorisation  de  l'auteur  de  l'oeuvre. 

La  publication  de  chrestomathies,  composées  de  fragments 
d'ouvrages  d'auteurs  divers  ou  d'articles  de  peu  d'étendue,  sera 
également  considérée  comme  licite. 

Art.  6.  —  Afin  d'éviter  des  doutes  et  des  diffìcultés  en 
matière  de  droits  de  representation  à  percevoir,  dans  le  pays 
autre  que  celui  d'origine,  par  les  auteurs  d'oeuvres  drama- 
tiques,  lyriques  ou  lyrico-dramatiques,  le  tarif  suivant,  appli- 
cable au  produit  total  de  la  representation,  est  fixe  d'un  com- 
mun  accord  : 

Pour  les  æuvres  en  un  acte,  le  2  pour  cent; 

Pour  les  æuvres  en  deux  actes,  le  3  pour  cent; 

Pour  les  æuvres  en  trois  actes  ou  davantage,  le  4  pour  cent. 

Quand  il  s'agit  d'une  æuvre  lyrico-dramatique,  ces  droits 
seront  repartis  par  moitié  entre  l'auteur  de  la  musique  et  celui 
du  livret. 

Pour  les  æuvres  purement  musicales,  ces  droits  seront  réduits 
de  moitié. 

Les  auteurs  d'æuvres  dramatiques,  lyriques  ou  lyrico-drama- 
tiques ne  pourront  s'opposer,  dans  l'autre  pays,  à  la  libre 
representation  de  leurs  æuvres,  pourvu  que  la  representation 
ait  lieu  sans  amplification,  reduction  ou  modification  du  texte 
original,  et  que  les  droits  revenant  à  l'auteur  soient  garantis 
conformément  au  tarif  ci-dessus  et  sur  la  base  du  montant  du 
tiers  des  places  du  parguet,  cette  base  servant  uniquement  à 
€et  efFet. 

Art.  7.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du 
présent  traite,  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  et  sanctions 
respectives  de  la  même  manière    que    si   l'infraction  avait  été 
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commise  au  prejudice  d'une  æuvre  ou  diiiic  production  d'un 
auteur  national. 

Art.  8.  --  Auciiiíe  iles  liantes  l'ailies  cuiiUaelaiiles  ne  sera 
tenue,  d'une  manière  quelconque,  d'accorder  aux  auteurs  de 
l'autre  Parile  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  aux 
nationaux. 

Art.  9.  —  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  avait 
accordé  ou  accordait  à  un  État  quelconque,  pour  la  garantie 
de  la  proprietà  intellectuelle,  des  avantages  plus  étendus  que 
ceux  stipules  dans  la  présente  convention,  ces  avantages  seraient 
également  concedes,  dans  les  mèmes  conditions,  à  l'autre  Partie 
contractante. 

Aki     1'  "s   dispositions  de  la  présente   convention   ne 

pourronl  poiui  atteinte  iiu  droit  appartenant  h  chacune  des 
Haules  Parties  contractantes  et  reservé  expressément,  de  per- 
niettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  legislatives 
ou  ad  mi  nistra  ti  ves,  l'exécution,  la  representation  ou  l'exposition 
de  tonte  æuvre  ou  production  à  l'égard  de  laq  nelle  l'un  ou 
l'antro  Ktnt  entend  exercer  ce  droit. 

Ari.  11.  —  La  présente  convention  n'esl  pas  applieahlc  aiix 
æuvres  qui  seront  tombées  déjà  dans  le  domaine  public  le  jour 
où  elle  entrera  en  \i.:^ueui  Appartiendront  au  domaine  public 
dans  chaqué  pays  les  æuvres  qui  auront  été  considérées  comme 
étant  du  domaine  public  selon  la  legislation  de  ce  pays,  sanc- 
tionnée  antérieurement  à  la  signature  du  présent  traite. 

Art.  12.  —  Le  présent  traite  sera  mis  en  vigueur  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  il  durerà  cinq  ans  à 
partir  de  cette  date,  mais  il  continuera  à  déployer  ses  efTets 
même  dans  la  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  contractantes  et. encore  une  année  après 
la  dénonciation. 
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GRANDE-BRETAGNE 
ORDONNANCE  concernant  la  juridiction  consulaire  bri- 

TANNIQUE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  d'aUTEUR,  DE  BREVETS 
ET  DE  MARQUES,  EN  ChINE  ET  EN  CoRÉE. 

(2  février  1899)  i). 

Considérant  qu'eiivsuite  de  concessions  conventionnelles,  de  l'usage, 
de  la  tolerance  et  d'autres  moyens  légaux,  Sa  Majesté  la  Reine  exerce 
un  pouvoir  et  une  juridiction  en  Chine,  au  Japon  et  en  Corée; 

Sa  Majesté,  dans  lexercice  de  la  competence  qui  lui  est  conferee 
à  cet  égard  par  la  <  loi  de  1890  sur  la  juridiction  à  l'étranger»  et 
autrement,  veut  bien,  sur  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  ordonner  ce 
qui  suit: 

1°  Tout  acte  qui,  s'il  était  commis  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans 
une  possession  britannique,  constituerait  la  violation  de  l'un  des 
statuts  du  Parlement  britannique  ou  des  ordonnances  en  Conseil  ci- 
après,  savoir: 

La  loi  sur  les  marques  de  marchandises,  de  1887; 

Les  lois  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique,  de  1883 
à  1888; 

Tout  statut,  loi  ou  ordonnance  en  Conseil  en  vigueur  en  matière 
de  droits  d'auteur,  d'inventions,  de  dessins  ou  de  marques  de  fa- 
brique, ou 

Tout  statut  amendant  ou  remplacant  un  des  statuts  susmentionnés, 

Constituera,  s'il  est  commis  par  un  sujet  britannique  en  Chine,  au 
Japon  ou  en  Corée,  une  violation  de  la  présente  ordonnance,  que  cet 
acte  ait  été  accompli  à  l'égard  d'une  propriété  ou  d'un  droit  apparte- 
nant  à  un  sujet  britannique  ou  à  un  étranger,  ou  autrement; 

Cela,  toutefois,  à  condition 

(1.)  Qu'un  exemplaire  du  statut  ou  de  l'ordonnance  en  Conseil  dont 
il  s'agit  soit  publié  dans  les  bureaux  publics  de  chacun  des  consulats 
généraux  de  Shanghai,  de  Tokio  et  de  Seoul,  et  que  tonte  personne 
puisse  en  prendre  connaissance  à  tonte  heure  convenable;  et  que  nul 
ne  soit  puni  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  pour  un  fait  commis 

1)  Le  titre  de  cette  ordonnance  indiquait  pression  de  la  juridiction  consulaire  bri- 

aussi  le  Japon  (voir  n"  3),  mais,  par  office  tannique  au  Japon  ayant  été  mis  à  exé- 

du  10  juin  1903,  le  Board  of'  Tradì'  a  fait  cution    par    une  ordonnance   en    conseil 

savoir  au  Bureau  international  de  Uerne  du  7  octobre  1899,  celle  ci-dessus  traduite 

que  l'article   XX  du  traité  de  commerce  ne  s'applique  plus  au  Japon  à  partir  de 

anglo-japonais  de  ISiH  concernant  la  sup-  cette  date. 
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avant  l'expirntion  d'un  niois  depui.s  In  publicatiun  (lont  il  s'ngit,  à 
moins  que  liuiteur  de  la  violation  n'ail  été  expresscnient  avisé  de 
l'existence  du  statut  ou  de  l'ordonnance  en  cause; 

(2.)  Que  les  poursuites  entamées  par  un  demandeur  autre  qu'un 
sujet  hritannique,  ou  à  son  prolìt,  ne  soient  adniises  que  sur  le  con- 
sentcment  éorit  du  ministre  ou  du  chargé  d'atTaires  de  Sa  Majesté, 
lequel  pourra  refuser  son  consentenient,  sil  n'est  pas  convaincu  quii 
a  été  pris  des  mesures  etrectives  pour  la  punition,  par  les  tribunaux 
consulaires  ou  autres  en  Chine,  au  Japon  ou  en  Corée  (selon  le  cas), 
d'actcs  analogues,  commis  par  les  sujets  de  la  Puissance  ou  de  lÉtat 
auquel  ressortit  le  demandeur,  quand  ils  concernent  ou  lèsent  les 
interets  des  sujets  britanniques. 

2*  La  violation  de  la  présente  ordonnance  pourra  ètra  punie  de  la 
prison  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois,  ou  d'une  amende 
n'excédant  pas  100  £,  ou  des  deux  peines  réunies. 

3"  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme  «l'ordonnance 
en  Conseil  concernant  la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée  (brevets,  etc.)>. 
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ACTES  DE  L'UNION   INTERNATIONALE 

TRADUITS  EN  DIVERSES  LANGUES 


DANSK 

Berner-konvention 9  September  1886 

TiLL^EGSAKT 4  Mai  1896 

Deklaration 4  Maj  1896 

IvÆRKSÆTTELSES-  Bestemmelse 
Danmark 

Anordning 19  Juni  1903 


1.  KONVENTION  angaaende   Oprettelse  af  en   interna- 
tional Union  til  Værn  for  litterære  og  kunstneriske 

Værker. 

(Bern,  9.  September  1886.) 

Første  artikel.  —  De  kontraherende  Lande  udgøre  en 
Union  til  Værn  for  den  litterære  og  kunstneriske  Ejendomsret. 

Art.  2.^)  —  Forfattere  og  Kunstnere,  der  henhøre  til  et  af 
Unionens   Lande,   eller   deres   Successorer   skulle   i   de   andre 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4,  Maj  1896. 

Rec.  litt.  —  63 
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Lande  nyde  de  samme  Rettigheder  for  deres  Værker,  hvad 
enten  de  ere  ofTentliggjorte  i  et  af  disse  Lande,  eller  de  ikke  ere 
ofTentliggjorte,  som  de  paagældende  Love  for  Øjeblikket  tilstaa 
eller  fremtidig  komme  til  at  tilstaa  Landets  egne  Undersaatter. 

Nydelsen  af  disse  Rettigheder  er  betinget  af  Opfyldelsen  af 
de  Vilkaar  og  Formaliteter,  der  ere  foreskrevne  af  Lovgivningen 
i  Værkets  Hjemland;  den  kan  ikke  i  de  andre  Lande  vare  laMigere 
end  den  Beskyttelse,  der  er  tilstaaet  Værket  i  dets  Hjemland. 

Som  Værkets  Hjemland  betragtes  det  Land,  hvor  den  førsle 
Offentliggørelse  har  fiindet  Sted,  eller,  hvis  denne  OlTentlig- 
gørelse  samtidig  finder  Sted  i  flere  af  Unionens  Lande,  det 
blandt  disse,  hvis  Lovgivning  tilstaar  don  kortvarigste  Be- 
skyttelse. 

For  ikke  oflentliggjorte  Værkers  Vedkommende  betragtes 
det  Land,  til  hvilket  Forfatteren  eller  Kunstneren  hører,  som 
Værkets  Hjemland. 

Art.  3.*)  —  Denne  Konventions  Bestemmelser  finde  ligeledes 
Anvendelse  paa  Forlæggere  eller  Udgivere  af  litterære  og 
kunstneriske  Værker,  der  ere  ofTentliggjorte  i  et  af  Unionens 
Lande,  selv  om  Forfatteren  eller  Kunstneren  tilhører  et  Land, 
som  ikke  har  sluttet  sig  til  Unionen. 

Art.  4.  —  Udtrykket  x  litterære  og  kunstneriske  Værker  > 
omfatter  Bøger,  Brochurer  og  alle  andre  Skrifter:  dramatiske 
eller  dramatisk-musikalske  Værker,  musikalske  Konipositioner 
med  eller  uden  Ord;  Tegninger,  Malerier,  Billedhuggerarbejder, 
Gravurer;  Lithografier,  Illustrationer,  geografiske  Kort;  Plan- 
tegninger, Skitser  og  plastiske  Arbejder,  vedrørende  Geografi, 
Topografi,  Arkitektur  eller  Videnskab  i  Almindelighed;  i  det 
Hele  tåget  enhver  Frembringelse  paa  det  litterære,  videnska- 
belige  og  kunstneriske  Omraade,  der  kan  oflentliggøres,  uanset 
ved  h\ilken  Tryknings-  eller  Gengivelsesmaade  dette  sker. 

Art.  5.*)  —  Forfattere,  der  henhøre  til  et  af  Unionens 
Lande,   eller  deres  Successorer   nyde  i  de   andre  Lande  ude- 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4.  Mai  1806. 
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lukkende  Ret  til  at  oversætte  eller  autorisere  Oversættelser  af 
deres  Værker  i  et  Tidsrum  af  10  Aar  at  regne  fra  Offentlig- 
gørelsen  af  det  originale  Værk  i  et  af  Unionens  Lande. 

Ved  Værker,  der  udkomme  i  Hæfler,  regnes  de  10  Aar  først 
fra  Offentliggørelsen  af  det  originale  Værks  sidste  Hæfte. 

Ved  Værker,  der  beståa  af  flere,  med  Mellemrum  offentlig- 
gjorte Bind,  saavel  som  ved  Meddelelser  og  Hæfter,  der 
offentliggøres  af  litterære  eller  videnskabelige  Selskaber  eller 
af  private,  bliver  hvert  Bind,  hver  Meddelelse  eller  hvert  Hæfte 
med  Hensyn  til  Beregningen  af  de  10  Aar  at  betragte  som  et 
særskilt  Værk. 

I  de  i  denne  Artikel  omhandlede  Tilfælde  bliver  med  Hensyn 
til  Beregningen  af  Beskyttelsesfristen  den  31.  December  i  det 
Aar,  i  hvilket  Værket  er  offentliggjort,  at  betragte  som  den 
Dag,  paa  hvilken  det  er  offentliggjort. 

Art.  6.  —  Tilladle  Oversættelser  ere  beskyttede  som  originale 
Værker.  De  nyde  som  Følge  heraf  den  i  Artiklerne  2  og  3 
fastsatte  Beskyttelse  med  Hensyn  til  deres  uautoriserede 
Gengivelse  i  Unionens  Lande. 

Det  er  en  Selvfølge,  at  Oversætteren,  hvis  det  drejer  sig 
om  et  Værk,  med  Hensyn  til  hvilket  Oversættelsesretten  er 
fri,  ikke  kan  gøre  Indsigelse  mod,  at  det  samme  Værk  over- 
sættes af  andre. 

Art.  7.^)  —  Artikler  i  Dagblade  eller  Tidsskrifter,  der  ere 
offentliggjorte  i  et  af  Unionens  Lande,  kunne  gengives  i  Ori- 
ginalsproget  eller  i  Oversættelse  i  Unionens  øvrige  Lande, 
medmindre  Forfatterne  eller  Udgiverne  udtrykkelig  have  for- 
budt det.  For  Tidsskrifters  Vedkommende  er  det  tilstrækkeligt, 
at  Forbudet  er  gjort  i  al  Almindelighed  foran  i  hvert  Nummer 
af  Tidsskriftet. 

I  intet  Tilfælde  kan  Forbudet  anvendes  paa  Artikler  af 
pohtisk  Indhold  eller  paa  Gengivelser  af  Dagsnyheder  og 
«blandede  Meddelelser». 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4.  Maj  1896. 
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Art.  8.  —  Hvad  angaar  Adgangen  lil  uhindret  at  gøre 
Uddrag  af  litterære  og  kunstneriske  Værker  til  Skrifter,  der 
ere  bestemte  til  Undervisningsbrug,  eller  som  have  en  viden- 
skabelig  Karakter,  eller  til  Chrestomatier,  afhænger  denne  af 
Lovgivningen  i  hvert  af  Unionens  Lande  og  af  de  særskilte 
Overenskomster,  der  ere  eller  maatte  blive  afsluttede  imellem 
dem. 

Art.  9.  —  Bestemmelserne  i  Art.  2  li  tide  Anvendelse  paa  den 
offentlige  Opførelse  af  dramatiske  eller  dramalisk-musikalske 
Værker,  hvad  enten  disse  Værker  ere  offentliggjorte  eller  ikke. 

Forfatterne  af  dramatiske  eller  dramatisk-musikalske  Værker 
eller  deres  Successorer  ere,  saa  henge  deres  udelukkende  Over- 
sættelsesret  varer,  gensidig  beskyttede  mod  uautoriseret,  oiTentlig 
Opførelse  af  Oversættel.sen  af  deres  Værker. 

Bestemmelserne  i  Art.  2  finde  ligeledes  Anvendelse  paa  den 
offentlige  Opførelse  af  musikalske  Værker,  der  ikke  ere  offent- 
liggjorte, eller  som  ere  blevne  offentliggjorte,  men  hvis  Kom- 
ponist paa  Titelbladet  eller  foran  i  Vierket  udtrykkelig  har 
erklæret,  at  han  forbyder  dets  otfentlige  Opførelse. 

Art.  10.  —  Til  de  utilladte  Gengivelser,  der  omfattes  af 
denne  Konvention,  høre  i  Særdeleshed  ogsaa  de  uautoriserede 
indirekte  Tilegnelser  af  el  literært  eller  kunstnerisk  Værk,  som 
betegnes  med  forskellige  Navne,  saasom  :  a  Adaptationer  », 
«Arrangementer  af  Musikk,  osv.,  naar  de  ikke  ere  andet  end 
en  Gengivelse  af  et  saadant  Værk,  i  samme  eller  i  en  anden 
Skikkelse,  med  uvæsentlige  Forandringer,  Tilføjelser  eller 
Forkortelser,  uden  at  de  i  øvrigt  have  Karakteren  af  et  nyt, 
originalt  Værk. 

Det  følger  af  sig  selv,  at  Domstolene  i  Unionens  forskellige 
Lande  ved  Anvendelsen  af  denne  Artikel  skulle  tåge  Hensyn 
til  de  i  deres  respektive  Lovgivninger  tagne  Forbehold,  hvis 
der  er  Anledning  dertil. 

Art.  il  —  For  at  Forfattere  og  Kunstnere,  hvis  Værker 
ere  beskyttede  ved   denne  Konvention,   indtil  Modbevis  føres, 
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skulle  anses  som  saadanne  og  som  Følge  heraf  have  Adgang 
til  ved  Domstolene  i  Unionens  forskellige  Lande  at  anlægge 
Sag  i  Anledning  af  ulovlige  Gengivelser,  er  det  tilstrækkeligt, 
at  deres  Navne  paa  sædvanlig  Maade  er  angivet  paa  Værket. 

Ved  anonyme  og  pseudonyme  Værker  er  den  Forlægger  eller 
Udgiver,  hvis  Navn  er  angivet  paa  Værket,  berettiget  til  at 
værne  om  de  Forfatteren  eller  Kunstneren  tilkommende 
Rettigheder.  Han  anses  uden  videre  Bevis  som  værende 
indtraadt  i  den  anonyme  eller  pseudonyme  Forfatters  eller 
Kunstners  Ret. 

Det  er  dog  en  Selvfølge,  at  Domstolene  i  paakommende 
Tilfælde  kunne  fordre  Fremlæggelse  af  en  Attest,  udstedt  af 
den  dertil  kompetente  Myndighed,  der  godtgør,  at  de  af  Lov- 
givningen i  Værkets  Hjemland  foreskrevne  Formaliteter,  i 
Overensstemmelse  med  Art.  2,  ere  blevne  iagttagne. 

Art.  12^).  —  Enhver  ulovlig  Gengivelse  af  et  Værk  kan 
beslaglægges,  naar  det  indføres  i  de  af  Unionens  Lande,  i 
hvilke  Originalværket  har  Ret  til  den  lovhjemlede  Beskyttelse. 

Beslaglæggelsen  finder  Sted  i  Overensstemmelse  med  hvert 
Lands  indre  Lovgivning. 

Art.  13.  —  Det  følger  af  sig  selv,  at  denne  Konventions 
Bestemmelser  ikke  kunne  gore  noget  som  helst  Skaar  i  den 
Ret,  som  tilkommer  Regeringen  i  hvert  af  Unionens  Lande 
til  ved  Lovgivnings-  eller  indre  Politibestemmelser  at  tillade, 
føre  Tilsyn  med  eller  forbyde  Omsætningen,  Opførelsen  eller 
Udstillingen  af  ethvert  Værk  eller  enhver  Frembringelse,  med 
Hensyn  til  hvilke  den  kompetente  Øvrighed  maatte  finde  Anled- 
ning til  at  udøve  denne  Ret. 

Art.  14.  —  Under  de  P'orbehold  og  paa  de  Betingelser, 
som  maatte  bestemmes  ved  fælles  Overenskomst,  finder  denne 
Konvention  Anvendelse  paa  alle  de  Værker,  som  paa  Tids- 
punktet for  dens  Ikrafttræden  endnu  ikke  ere  blevne  Fælleseje 
i  deres  Hjemland. 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4.  Maj  1896. 
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Aht.  15.  —  Üet  Ibiger  al  sig  sell,  at  iU'geriiigeriie  i  liiioiiens 
Lande  forbeholde  sig  Het  til  indbyrdes  at  trælle  særlige  Overens- 
komster, for  saa  vidt  saadanne  Overenskomster  maatte  tilstaa 
Forfatterne  og  Kunstnerne  eller  deres  Successorer  videregaaende 
Rettigheder  end  de,  der  indrommes  af  Unionen,  eller  maatte  inde- 
holde  andre  Bestemmelser,  der  ikke  stride  mod  denne  Kon  vention. 

Art.  16.  —  Der  oprettes  et  internationalt  Bureau  under 
Navn  af  «  Bureau  for  den  internatiouak'  1'iiioii  til  V:vrn  for 
litterære  og  kunstneriske  Værker   . 

Dette  Bureau,  Ii\is  Tdgifler  afholdes  af  Kegeringerne  i 
samtlige  Unionens  Lande,  er  underlagt  det  Schweiziske  For- 
bunds overste  Regeringsmyndigheds  Overbestyrelse  og  virker 
under  sammes  Tilsyn.  Dets  Forretninger  bestemmes  ved  en 
fælies  Overenskomst  melleni  Unionens  Lande. 

Aiii.  17.  —  Denne  Konvention  kan  underkastes  Revisioner 
med  det  Formaal  i  samme  at  indfore  Forbedringer,  egnede 
til  at  gore  Unionens  System  mere  fuldkomment. 

Spørgsmaal  af  denne  Art  saavel  som  saadanne,  der  paa 
andre  Punkter  ere  af  Interesse  for  Unionens  Udvikling,  skulle 
behandles  paa  Møder,  som  efterhaanden  skulle  finde  Sted  i 
Unionens  Lande  mellem  delegerede  fra  disse. 

Det  er  en  Selvfølge,  at  ingen  Forandring  i  denne  Konvention 
skal  va^re  gældende  for  Unionen  uden  ensíoíniniqt  Samtykke 
fra  de  Lande,  som  deltage  i  den. 

Art.  18.  —  De  Lande,  der  ikke  have  deltaget  i  nærværende 
Konvention,  og  som  paa  deres  eget  Omraade  ved  Lovbeskyt- 
telse  sikre  de  Rettigheder,  der  ere  Genstand  for  denne  Kon- 
vention, skulle  paa  Forlangende  kunne  tiltræde  den. 

Denne  Tiltrædelse  skal  skriftlig  meddeles  til  det  Schweiziske 
Forbunds  Regering  og  af  denne  atter  til  samtlige  de  andre 
Regeringen 

Tiltrædelsen  medfører  fuldstændig  Indvilligelse  i  alle  de 
Forpligtelser  og  fuldstændig  Adgang  til  alle  de  Fordele,  som 
ere  fastsatte  i  nærværende  Konvention. 
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Art.  19.  —  De  Lande,  som  tiltræde  nærværende  Konvention, 
have  ogsaa  Ret  til  enhver  Tid  at  tiltræde  den  for  deres 
Koloniers  eller  fremmede  Besiddelsers  Vedkommende. 

De  kunne  i  saa  Henseende  enten  afgive  en  almindelig  Er- 
klæring, ved  hvilken  alle  deres  Kolonier  eller  Besiddelser 
indbefattes  i  Tiltrædelsen,  eller  udtrykkelig  nævne  dem,  der 
omfattes  af  dem,  eller  indskrænke  sig  til  at  angive  dem,  som 
ere  undtagne  derfra. 

Art.  20.  ^)  —  Nærværende  Konvention  træder  i  Kraft  tre 
Maaneder  efter  Udvekslingen  af  Ratifikationerne,  og  staar  ved 
Magt  i  ubestemt  Tid,  indtil  Forløbet  af  et  Aar  fra  den  Dag, 
da  Opsigelse  maatte  have  fundet  Sted. 

Denne  Opsigelse  skal  ske  til  den  Regering,  der  har  det 
Hverv  at  modtage  Tiltrædelseserklæringerne.  Opsigelsen  har 
kun  Betydning  for  det  Land,  som  har  foretaget  den,  medens 
Konventionen  fremdeles  staar  ved  Magt  for  Unionens  øvrige 
Lande. 

Art.  21.  —  Denne  Konvention  skal  ratiflceres,  og  Ratifika- 
tionerne skulle  udveksles  i  Bern,  senest  i  Løbet  af  eet  Aar^). 
Til  Bekræftelse  heraf,  osv. 

Tillægsartikel. 

De  Befuldmægtigede,  der  ere  forsamlede  for  at  underskrive 
Konventionen  angaaende  Oprettelse  af  en  international  Union 
til  Værn  for  litterære  og  kunstneriske  Værker,  ere  blevne  enige 
om  følgende  Tillægsartikel,  som  skal  ratificeres  paa  samme 
Tid  som  den  Konvention,  til  hvilken  den  slutter  sig: 

Den  i  Dag  afsluttede  Konvention  faar  ingen  Indflydelse  paa 
Gyldigheden  af  de  Konventioner,  som  i  Øjeblikket  eksistere 
mellem  de  kontraherende  Lande,  for  saa  vidt  som  disse  Kon- 
ventioner  forskaffe  Forfattere    og  Kunstnere   eller   deres   Suc- 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4.  Maj  1896. 

2Í   Ratifikationerne  udveksledes  i  Bern  den  6.  September  1887. 
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cessorer  mere  udstrakte  Rettigheder  end  de,  der  tilstaas  dem 
ved   Tnionen,    eller   ¡ndeholde    andre   !iest«Mii!i)elser.    der    ikke 
stride  mod  denne  Konvenlion. 
Til  Bekræflelse  heraf,  osv. 

Slutningsprotokol. 

I  Begreb  med  at  skride  til  at  underskrive  den  i  Dag  afslut- 
tede  Konvention  have  undertegnede  Befuldnia>gtigede  erklæret 
og  bestemt  som  folger: 

1.')  Hvad  Art.  4  angaar,  er  man  bleven  enig  om,  at  de 
af  Unionens  Lande,  som  ikke  nægte  Fotografier  Kgenskaben 
af  kunstneriske  Værker,  forpligte  sig  til,  fra  den  i  Dag  afslut- 
tede  Konventions  Ikrafttræden  at  regne»  at  lade  hine  nyde 
godt  af  dens  Bestemmelser.  De  ere  for  ovrigt,  med  mindre 
anderledes  bestemmes  ved  de  internationale  Overenskomster, 
som  ere  eller  maatte  blive  afsluttede,  kun  forpligtede  til  at 
beskytte  de  nævnle  Værker  i  den  Udstnrkning,  som  deres 
Lovgivning  tillader. 

Del  er  en  Selvfolge,  at  det  autoriserede  loloj^rali  al  ti  be- 
skyttet Kunstværk  i  alle  Unionens  Lande  nyder  lovmæssig 
Beskyttelse  i  Overensstemmelse  med  Konventionen  lige  saa 
længe,  som  den  oprindelige  Ret  til  at  gengive  selve  Værket 
vedvarer,  og  indenfor  de  ved  privat  Overenskomst  mellem 
Rettighedshaverne  fastsatte  Grænser. 

2.  Hvad  Art.  9  angaar  er  man  bleven  enig  om,  al  de  af 
Unionens  Lande,  hvis  Lovgivning  til  dramatisk-musikalske 
Værker  henregner  koreografiske  Værker,  udlrykkelig  lade  disse 
nyde  godt  af  den  i  Dag  afsluttede  Konventions  Bestemmelser. 

Del  er  i  øvrigl  en  Selvfølge,  al  de  Tvistigheder,  der  maatte 
opslaa  angaaende  Anvendelsen  af  denne  Bestemmelse,  ere 
forbeholdte  de  respektive  Domstoles  Afgørelse. 

3.  Det  er  en  Selvfølge,  at  Tilvirkningen  og  Salget  af  In- 
strumenter,  der   tjene  til  mekanisk   at   gengive  Melodier,   der 

i)  Ændret  ved  Tilla-gsakten  af  4.  Maj  1896. 
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ere  Enkeltmands  Eje,  ikke  betragtes  som  retsstridig  musikalsk 
Gengivelse. 

4.^)  Den  i  Konventionens  Art.  14  omhandlede  fælles  Overens- 
komst er  bestemt  saaiedes  som  følger: 

Konventionens  Anvendelse  paa  Værker,  som  paa  Tidspunktet 
for  dens  Ikrafttræden  endnu  ikke  ere  blevne  Ofíentlighedens 
Eje,  skal  finde  Sted  i  Overensstemmelse  med  de  dertil  sigtende 
Bestemmelser,  der  indeholdes  i  de  særlige  Overenskomster,  som 
angaaende  dette  Punkt  ere  eller  maatte  blive  afsluttede. 

I  Mangel  af  saadanne  Bestemmelser  mellem  Unionens  Lande 
skulle  de  paagældende  Lande,  hvert  for  sit  Vedkommende, 
ved  deres  indre  Lovgivning  træife  Bestemmelse  om,  hvorledes 
der  skal  gaas  frem  ved  Anvendelsen  af  det  i  Art.  14  udtalte 
Princip. 

5.  Organisationen  af  det  i  Konventionens  Art.  16  omhandlede 
internationale  Bureau  skal  nærmere  bestemmes  ved  et  Regle- 
ment, som  det  er  overdraget  det  schweiziske  Forbunds  Rege- 
ring at  udarbejde. 

Det  internationale  Bureaus  offìcielle  Sprog  skal  være  det 
franske  Sprog. 

Det  internationale  Bureau  skal  samle  Oplysninger  af  enhver 
Art  vedrørende  Beskyttelse  af  Forfatteres  og  Kunstneres  Rettig- 
heder over  deres  litterære  og  kunstneriske  Værker.  Det  skal 
ordne  og  oflfentliggøre  dem.  Det  skal  foretage  Undersøgelser 
af  almindelig  Nytte  og  Interesse  for  Unionen  og  skal  ved 
Hjælp  af  de  Dokumenter,  som  af  de  forskellige  Rege  ringer 
ville  blive  stillede  til  dets  Raadighed,  udgive  et  Tidsskrift  paa 
det  franske  Sprog,  der  behandler  de  Spørgsmaal,  der  vedrøre 
Unionens  Formaal.  Regeringerne  i  Unionens  Lande  forbeholde 
sig  ved  fælles  Overenskomst  at  autorisere  Bureauet  til  at 
offentliggøre  en  Udgave  paa  eet  eller  flere  andre  Sprog  for  det 
Tilfælde,  at  Erfaringen  maatte  godtgøre  Trangen  dertil. 

Det  internationale  Bureau  skal  til  enhver  Tid  staa  til  Raa- 
dighed for  Unionens  Medlemmer  for  at  forsyne  dem  med  de 

1)  Ændret  ved  Tillægsakten  af  4.  Maj  1896. 
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særlige  Oplysninger,  som  de  niaatte  behøve  med  Hensyn  Ul 
Spørgsmaal  angaaende  Beskyttelse  af  litterære  og  kunstneriske 
Værker. 

Regeringen  i  det  Land,  i  hvilket  en  Konference  skal  fmde 
Sted,  forbereder  med  Bistand  af  det  internationale  Bureau 
Arbcjderne  for  denne  Konference. 

Direktoren  for  det  internationale  Bureau  skal  overvære  Kon- 
ferencernes  Møder  og  deltage  i  Forhandlingerne,  dog  uden 
Stenimeret.  Om  sin  Hmbedsvirksomhed  aflægger  han  en  aarlig 
Beretning,  der  omdeles  til  alle  Unionens  Medlemmer. 

Udgiflerne  ved  den  internationale  Unions  Bureau  skulU'  bæres 
af  de  kontraherende  Lande  i  FivUesskab.  Indtil  ny  Bestem- 
melse trælTes,  skulle  de  ikke  kunne  overstige  60,000  francs 
aarlig.  Dette  Beløb  kan,  naar  det  viser  sig  nødvendigt,  for- 
hojes  ved  Beslutning,  fatlet  med  simpel  Stemmeflerhed  af  en 
af  de  i  Art.  17  omhandlede  Konferencer. 

Til  Bestemmelse  af  hvert  Lands  Bidrag  til  de  samlede  Om- 
kostninger skulle  de  kontraherende  Lande  og  de,  som  senere 
maatte  tiltræde  Unionen,  inddeles  i  seks  Klasser,  som  hver 
skal  bidrage  i  Forhold  til  et  vist  Antal  Enheder,  nemlig: 

Iste    Klasse 25  Enheder, 

2den        >  20 

3die  1.') 

4de  10         » 

ÒW  5         » 

6te  :J 

Disse  Koefficienter  skulle  multipliceres  med  Antallet  af  Lande 
i  hver  Klasse,  og  Summen  af  de  saaledes  udkomne  Produkter 
angiver  det  Antal  Enheder,  med  hvilket  den  samlede  Udgift  skal 
deles.  Kvotienten  angiver  det  Beløb,  der  falder  paa  Eenheden. 

Ethvert  Land  skal  ved  sin  Tiltrædelse  angive,  i  hvilken  af 
de  ovennævnte  Klasser  det  ønsker  at  stilles. 

Den  schweiziske  Regering  skal  opstille  Bureauets  Budget  og 
føre  Tilsyn   med   dets  Udgifler,   den    skal   yde  de  nødvendige 
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Forskud   og   tilvejebringe  det   aarlige  Regnskab,   hvilket   skal 
meddeles  alle  de  øvrige  Regeringer. 

6.  Den  næste  Konference  skal  afholdes  i  Paris  inden  for  en 
Frist  af  fire  til  seks  Aar  fra  Konventionens  Ikrafttræden. 

Den  franske  Regering  bestemmer  Tidspunktet  for  dens 
Afholdelse  inden  for  disse  Grænser  efter  at  have  raadspurgt 
det  internationale  Bureau. 

7.  Det  bestemmes,  at  hver  af  de  kontraherende  Parter  ved 
den  i  Art.  21  omhandlede  Udveksling  af  Ratifikationer  kun 
skal  afgive  et  eneste  Dokument,  som  sammen  med  de  øvrige 
Landes  skal  nedlægges  i  det  schweiziske  Forbunds  Regerings- 
arkiv.  Hver  Part  modtager  til  Gengæld  et  Eksemplar  af  Pro- 
tokollen angaaende  Ratifikationernes  Udveksling,  undertegnet 
af  de  Befuldmægtigede,  som  have  tåget  Del  deri. 

Nærværende  Slutningsprotokol,  der  skal  ratificeres  samtidig 
med  den  under  Dags  Dato  afsluttede  Konvention,  skal  be- 
tragtes  som  udgørende  en  integrerende  Del  af  denne  Kon- 
vention og  have  samme  Kraft,  Gyldighed  og  Varighed  som 
denne. 

Til  Bekræftelse  heraf,  osv. 


Undertegnelsesprotokol. 

Undertegnede  Befuldmægtigede,  som  i  Dag  ere  forsamlede 
for  at  underskrive  Konventionen  angaaende  Opreltelsen  af  en 
international  Union  til  Værn  for  litterære  og  kunstneriske 
Værker  have  udvekslet  følgende  Erklæringer: 

1.  Angaaende  den  i  Konventionens  Art.  19  forudsatte  Til- 
trædelse  af  Kolonier  eller  fremmede  Besiddelser: 

Hans  Katolske  Majestæt  Kongen  af  Spaniens  Befuldmæg- 
tigede forbeholde  deres  Regering  Adgang  til  at  meddele  dens 
Beslutning  ved  UdveksHngen  af  Ratifikationerne  *). 

1)  Denne  Meddelelse,  der  er  givet  den  niens  Tiltrædelse  omfatter  alle  af  den 
5.  September  1887,   gaar  ud   paa,   at  Spa-        spanske  Krone  afhængige  Territorier. 
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Den  franske  Republiks  Hefiildniægtigede  erklærer,  at  hans 
Lands  Tiltrædelse  indbefatter  alle  Frankrijis  Kolonier. 

Hendes  Britiske  Majestæts  Hefiddnurgtigede  erklære,  at  Stor- 
britanniens  Tiltrædelse  af  Konventionen  til  Værn  for  litterære 
og  kunstneriske  Værker  omfatter  det  forenede  Kongerige  Stor- 
britannien  og  Irland  samt  alle  Hendes  Britiske  Majestæts  Ko- 
lonier og  udenlandske  Besiddelser. 

De  forbeholde  imidlertid  Hendes  Britiske  Majestæts  Regering 
Adgang  til  naar  som  helst  paa  den  i  Konventionens  Art.  20 
foreskrevne  Maade  al  opsige  Konventionen  særskilt  for  en 
eller  flere  af  følgende  Kolonier  eller  Besiddelser,  nemlig  : 
Indien,  Kanada,  New-Foundland,  Kaplandet,  Natal,  Ny-Syd- 
Wales,  Victoria,  Queensland,  Tasmanien,  Syd-Australien,  Vest- 
Australien  og  Ny-Zeeland. 

2.  Angaaende  Klassifikationen  af  Unionens  Lande  med 
Hensyn  til  deres  Bidrag  til  det  internationale  Bureaus  Udgifter 
(Punkt  5  i  Slutningsprotokollen): 

De  Befuldmægtigede  erklære,  at  deres  respektive  Lande 
skulle  ordnes  i  følgende  Klasser,  nemlig  : 

Tyskland i  Iste  Klasse 

Belgien -  .'idie  > 

Spanien -  2den  » 

Frankrig -  Iste  -^ 

Storbritannien -  Iste  ;> 

Haïti -  5te  » 

Italien -  Iste  » 

Schweiz -  3die  » 

Tunis -  6te  > 

Republikken  Liberias'  Befuldmiegtigede  erklærer,  at  den 
Fuldmagt,  som  han  har  modtaget  af  sin  Regering,  bemyndiger 
ham  til  at  undertegne  Konventionen,  men  at  han  ikke  har 
modtaget  Instrukser  om,  i  hvilken  Klasse  hans  Land  agter  at 
indtræde  med  Hensyn  til  dets  Bidrag  til  Udgifterne  ved  det 
internationale  Bureau.    Som  Føliie  heraf  forbeholder  han    sin 
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Regering  Afgørelsen  af  dette  Spørgsmaal,  der  vil  blive  meddelt 
ved  Udvekslingen  af  Ratifikationerne  ^), 
Til  Bekræftelse  heraf,  osv. 


2.  TILLÆGSAKT,   som  ændrer  Artiklerne  2,  3,  5,  7,  12 

OG   20    I   KONVENTIONEN   AF   9dE   SEPTEMBER   1886  OG  NUM- 
RENE  1   OG  4  I  DEN  DERTIL  KNYTTEDE   SlUTNINGSPROTOKOL. 

(Paris,  4.  Maj  1896.) 

Første  Artikel.  —  Den  internationale  Konvention  af  9.  Sep- 
tember 1886  ændres  saaledes  som  følger: 

I.  —  Art  2.  Første  Stykke  af  Art.  2  faar  følgende  Ordlyd: 
«  Forfattere  og  Kunstnere,  der  henhøre  til  et  af  Unionens 
Lande,  eller  deres  Successorer  skulle  i  de  andre  Lande  nyde 
de  samme  Rettigheder  for  deres  Værker,  hvad  enten  de  ikke 
ere  offentliggjorte,  eller  de  ere  offentliggjorte  for  første  Gang 
i  et  af  disse  Lande,  som  de  paagældende  Love  for  Øjeblikket 
tilstaa  eller  fremtidig  komme  til  at  tilstaa  Landets  egne 
Undersaatter.» 

Der  tilføjes  desuden  et  femte  Stykke  saalydende: 
«  Efterladte  Værker   ere   indbefattede   blandt   de   beskyttede 
Værker.  »  ^ 

IL  —  Art  3.  Artikel  3  faar  følgende  Ordlyd: 
«  Forfattere  og  Kunstnere,  der  ikke  henhøre  til  et  af  Unionens 
Lande,  men  som  have  offentliggjort  eller  lade  offentliggøre 
for  første  Gang  deres  litterære  eller  kunstneriske  Værker  i  et 
af  disse  Lande,  nyde  for  disse  Værker  den  Beskyttelse,  der  er 
tilstaaet  ved  Bernerkon ventionen  og  ved  nærværende  Tillægsakt.  » 
III.  —  Art  5.  Første  Stykke  af  Artikel  5  faar  følgende 
Ordlyd: 

«Forfattere,    der   henhøre    til   et    af  Unionens  Lande,    eller 
deres    Successorer   nyde    i    de   andre  Lande   udelukkende  Ret 

1)  Repiiblikken  Liberia  har  ikke  ratiflceret  Konventionen. 
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til  at  oversætte  eller  autorisere  Oversættelser  af  deres  Wvrker, 
lige  saa  længe  som  Reiten  med  Hensyn  til  det  originale  Værk 
varer.  Dog  ophører  den  udelukkende  Het  til  Oversættelse  at 
eksistere,  naar  Forfatteren  ikke  har  gjort  Brug  af  den  i  Løhet 
af  10  Aar  fra  den  første  Offentliggørelse  af  det  originale  Værk 
at  regne,  ved  at  ofTentliggøre  eller  lade  offentliggøre  i  et  af 
Unionens  Lande  en  i)vi.r^:i'M»'Is»'  fil  <l»'l  Snr<>>>  fm-  bvillvrl 
Beskyttelsen  fordres 

IV.  —  Art.  7.    Artikel  7  faar  følgende  Ordlyd  : 
«Feuilletonromaner,   derunder   indbefattet    Noveller,   offent- 

liggjorle  i  Dagblade  eller  Tidsskrifter  i  et  af  Unionens  Lande, 
kunne  ikke  gengives  i  de  andre  Lande,  hverken  i  Original- 
sproget  eller  i  Oversættelse,  uden  Autorisation  af  Forfatterne 
eller  deres  Successorer. 

Det  samme  gælder  med  Hensyn  til  andre  Artikler  i  Dag- 
blade eller  Tidsskrifter,  naar  Forfatterne  eller  Udgiverne  i  selve 
det  Dagblad  eller  Tidsskrift,  i  hvilket  de  have  ladet  Artiklen 
fremkomme,  udtrykkelig  have  erklæret,  at  de  forbyde  Gengivelse 
af  dem.  For  Tidsskrifters  Vedkommende  er  det  tilstrækkeligt, 
at  Forbudet  er  gjort  i  al  Almindelighed  foran  i  hvert  Nummer. 

I  Mangel  af  et  saadant  Forbud  er  Oeiíííivelsc  tilhidt  pria 
Betingelse  af,  at  Kilden  angives. 

I  intet  Tilfælde  kan  Forbudet  anvendes  paa  Artikler  af 
politisk  Indhold  eller  paa  Dagsnyheder  og  c  blandede  Med- 
delelser  . 

V.  —  Art.  rj.    Ai  likel   12  faar  følgende  Ordlyd: 

«c  Enhver  ulovlig  Gengivelse  af  et  Værk  kan  beslaglægges 
af  de  kompetente  Myndigheder  i  de  af  Unionens  Lande,  i 
hvilke  Originalværket  har  Ret  til  den  lovhjemlede  Beskyttelse. 

Beslaghvggelsen  (inder  Sted  i  Overensstemmelse  med  hvert 
Lands  indre  Lovgivning.) 

VL  —  Art.  20.  Andet  Stykke  af  Artikel  20  faar  følgende 
Ordlyd: 

«Denne  Opsigelse  skal  ske  til  det  schweiziske  Forbunds 
Regering.    Opsigelsen  har   kun  Betydning  for  det  Land,   som 
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har  foretaget  den,  medens  Konventionen   fremdeles  staar  ved 
Magt  for  Unionens  øvrige  Lande.» 

Art.  2.  —  Den  til  Konventionen  af  9.  September  1886  knyt- 
tede Slutningsprotokol  ændres  saaledes  som  følger: 

I.  —  Nummer  1.    Dette  Nummer  faar  følgende  Ordlyd: 
«1.    Hvad  Art.  4  angaar,  er  man  bleven  enig  om  følgende: 

A.  —  I  de  af  Unionens  Lande,  i  hvilke  Beskyttelse  tilstaas 
ikke  blot  de  arkitektoniske  Planer,  men  ogsaa  selve  de  arki- 
tektoniske Yærker,  nyde  disse  Værker  godt  af  Bernerkonven- 
tionens  og  nærværende  Tillægsakts  Bestemmelser. 

B.  —  Fotografiske  Arbejder  og  andre  Arbejder  fremstillede 
ved  en  lignende  Fremgangsmaade  skulle  nyde  godt  af  Bestem- 
melserne  i  de  ovennævnte  Aktstykker,  for  saa  vidt  den  indre 
Lovgivning  tillader  det,  og  i  samme  Omfang,  i  hvilket  den 
tilstaar  de  nationale  Arbejder  af  lignende  Art  Beskyttelse. 

Det  er  en  Selvfølge,  at  det  autoriserede  Fotografi  af  et  be- 
skyttet Kunstværk  i  alle  Unionens  Lande  nyder  lovmæssig 
Beskyttelse  i  Overensstemmelse  med  Bernerkonventionen  og 
nærværende  Tillægsakt  lige  saa  længe,  som  den  oprindelige 
Ret  til  at  gengive  selve  Værket  vedvarer,  og  inden  for  de 
ved  privat  Overenskomst  mellem  de  berettigede  fastsatte 
Grænser.  » 

IL  —  Nummer  i.    Dette  Nummer  faar  følgende  Ordlyd: 

«4.  Den  i  Konventionens  Art.  14  omhandlede  fælles  Overens- 
komst er  bestemt  saaledes  som  følger: 

Konventionens  og  nærværende  Tillægsakts  Anvendelse  paa 
Værker,  som  paa  Tidspunktet  for  disse  Akters  Ikrafttræden, 
endnu  ikke  ere  blevne  Offentlighedens  Eje  i  deres  Hjemland, 
skal  finde  Sted  i  Overensstemmelse  med  de  dertil  sigtende 
Bestemmelser,  der  indeholdes  i  de  særlige  Overenskomster, 
som  angaaende  dette  Punkt  ere  eller   maatte  blive  afsluttede. 

I  Mangel  af  saadanne  Bestemmelser  mellem  Unionens  Lande 
skulle  de  paagældende  Lande,  hvert  for  sit  Vedkommende, 
ved    sin    indre  Lovgivning  træffe  Bestemmelse  om,    hvorledes 
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der  skal  gaas  lum  \rii  Anstiidelsen  af  den  i  Art.  11  lultalte 
(iriindsætiiiiig. 

Bestem melserne  i  Bernerkonventionens  Art.  14  og  i  nær- 
værende Nummer  af  Slutningsprotokollen  linde  ligeledes  An- 
vendelse paa  den  udelukkende  Het  til  Oversættelse,  saaiedes 
som  denne  er  sikret  ved  nærvierende  Tilla*gsakt. 

De  ovenomtalte  Overgangsbestemmelser  ere  ogsaa  anven- 
delige i  Tilfa'lde  af  nye  Tiltrædelser  til  Unionen.» 

Art.  3.  —  De  af  Unionens  Lande,  som  ikke  have  deltaget 
i  nærværende  Tilla^gsakts  Udstedelse,  skulle  paa  Forlangende 
kunne  tiltra'de  den  til  ethvert  Tidspunkt.  Det  samme  gælder 
de  Lande,  som  senere  maatte  tiltra'de  Konventionen  af  9.  Sep- 
tember 188(5.  I  saa  Henseende  vil  det  være  tilstnikkelig  at 
sende  en  skriftlig  Meddelelse  til  det  schweiziske  Forbundsraad, 
der  saa  igen  meddeler  denne  Tiltra'delse  til  de  andre  Hegeringer. 

Art.  4.  —  Nærværende  Tilhvgsakt  har  samme  Gyldighed 
og  Varighed  som  Konventionen  af  9.  September  188(>. 

Den  skal  ratiliceres  og  Hatiiikationerne  skulle  udveksles  i 
Paris  i  den  Form,  der  er  vedtagen  for  denne  Konvention, 
saa  snart  som  muligt  og  senest  i  Løbet  af  eet  Aar'). 

Imellem  de  Lande,  som  maatte  have  ratificeret  den,  træder 
den  i  Kraft  tre  Maaneder  efter  denne  Udveksling. 

Til    lickiM-fliKe   luTíif,   osv. 


3.  DEKI^HATION,   som   fortolker  visse  Bestemmelser  i 
Hernerkonventionex   af  9.  September   188()  og   i  Til- 

L.FCSAKTEN,    INDEHSKRKViCN    I    PaHIS    DIN    4.    M AJ    1896. 
^Paiis,   4.  M:ij    IhiMi.j 

1.  Ifølge  Bestemmelserne  i  Konventionens  Art.  2,  2det  Stk. 
afhænger  den  Beskyttelse,  der  er  tilsikret  ved  de  ovennævnte 
Akter,  udelukkende  af  Opfyldelsen  i  Værkets  Hjemland  af  de 

')  Hatiflkationeme  udveksledes  i  Paris  den  9.  September  1897. 
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Vilkaar  og  Formaliteter,  der  maatte  være  foreskrevne  af  dette 
Lands  Lovgivning.  Det  samme  er  Tilfældet  med  Beskyttelsen 
af  de  fotografiske  Arbejder,  der  ere  omhandlede  under  Nr.  1, 
Litra  B.  i  den  ændrede  Slutningsprotokol. 

2.  Ved  «offentliggjorte»  Værker  skal  forstaas  Værker,  der 
ere  «udgivne>  i  et  af  Unionens  Lande.  Følgelig  udgør  Op- 
førelsen  af  et  dramatisk  eller  dramatisk-musikalsk  Værk,  Ud- 
førelsen  af  et  musikalsk  Værk  eller  Udstillingen  af  et  Kunst- 
værk  ikke  en  Offentliggørelse»  i  den  Forstand,  hvori  de 
ovennævnte  Akter  bruge  Udtrykket. 

3.  Omarbeidelsen  af  en  Roman  til  et  Skuespil  eller  af  et 
Skuespil  til  en  Roman  falder  ind  under  Bestemmelsen  i 
Art.  10. 

De  af  Unionens  Lande,  der  ikke  have  delfaget  i  nærværende 
Deklarations  Udstedelse,  skulle  paa  Forlangende  kunne  til- 
træde  den  til  ethvert  Tidspunkt.  Det  samme  gælder  de  Lande, 
som  maatte  tiltræde  enten  Konventionen  af  9.  September  1886 
eller  denne  Konvention  og  Tillægsakten  af  4.  Maj  1896.  I  saa 
Henseende  vil  det  være  tilstrækkeligt  at  sende  en  skriftlig 
Meddelelse  til  det  schweiziske  Forbundsraad,  der  saa  igen 
meddeler  denne  Tiltrædelse  til  de  andre  Regeringer. 

Nærværende  Deklaration  har  samme  Gyldighed  og  Varighed 
som  de  Akter,  til  hvilke  den  henviser. 

Den  skal  ratificeres  og  Ratifikationerne  skulle  udveksles  i 
Paris  i  den  Form,  der  er  vedtagen  for  disse  Akters  Vedkom- 
mende, saa  snart  som  muligt  og  senest  i  Løbet  af  eet  Aar^). 

Til  Bekræftelse  heraf,  osv. 

1)  Ratiñkationerne  udveksledes  i  Paris  den  9.  September  1897. 
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I)  \\\I  \IIK 

ANORDNINii,    HVORVED  de  i  Lov  ai-    19de  Decemheh  1íM)2 

OM    FORFATTKRHET   Otí    KUNSTNERRET  INDEHOLDTE   BESTEM- 
MELSER   (iØRES   ANVENDELIGE    PAA  VæRKER,    FREMMHAdTK    Al 

Undersaatter  i  de  Lande,  der  have  tiltraadt  den  i 
Bern  den  9de  Sei*temher  18K()  afslittede  Konvention 

ANGAAENDE   OpRETTELSE     vi      i  \     INTERNATIONAL    UnION    TIL 

Værn  for  litterære  og  Kl  nstneriske  Værker,  selv  om 

DE    PAAGÆLDENDE    VæRKER    ikke    ere    IDKOMNE    PAA    DANSK 
FoHl  \t, 

(19  Juni  1903.) 

Vi  Christian  den  Niende,  o.  s   \ 

Gøre  vitterlig!  :  at  da  Vi  for  Vort  Kongerige  Danmarks  Vedkom- 
mende fra  Iste  Juli  delte  Aar  at  regne  have  tiltraadt  den  i  liern  den 
Me  September  \HH6  afslutlede  Konvention  angaaendc  Opretlelse  af 
en  international  Union  til  Va-rn  for  litlersiTe  og  kunstneriske  Værker 
med  tilhorcnde  Tillægsartikel,  Slutningsprotokol  og  Undertcgnelses- 
protokol  samt  den  i  Paris  den  4de  Maj  1K96  undertegnede  Tilhegsakt 
og  den  under  samme  Dato  undertegnede  Deklaration, 

saa  ville  Vi  i  Henhold  til  §  'M)  i  Lov  af  19de  December  VM2  om 
Forfatterrel  og  Kunstnerrel,  hvorefler  denne  Lovs  Heslcmiiielscr  undt-r 
Forudsætning  af  (ìensidighed  ved  kongelig  Anordning  helt  eller  delvis 
kunne  gøres  anvendelige  paa  de  af  el  andel  Lands  Undersaatter  frem- 
bragte Værker,  selv  om  disse  ikke  ere  udkomne  paa  dansk  Forlag, 
herved  have  anordnet,  at  de  i  Lov  af  19de  December  1ÍKJ2  om  For- 
fatterrel og  Kunstnerrel  indeholdle  Bestemmelser  fra  Iste  Juli  dette 
Aar  al  regne  skulle  være  anvendelige  paa  Værker,  frembragte  af  Under- 
saatter i  de  Lande,  der  have  tiltraadt  den  i  Bern  den  i)de  September 
1886  afsluttede  Konvention  angaaende  Opretlelse  af  en  international 
Union  til  Værn  for  litterære  og  kunstneriske  Væ'rker,  selv  om  de 
paagældende  Værker  ikke  ere  udkomne  paa  dansk  Forlag. 

Hvorefler  alle  vedkommende  sig  have  al  rette. 


Deüxième  Section. 


CONVENTIONS 

REPRODUITES  DANS  LES  LANGUES  ORIGINALES') 

CONVENTION  PAN-AMÉRICAINE 
ENGLISH 

CONVENTION  on  Literary  and  Artistic  Copyrights. 
(Mexico,  January  27,  1902)2). 

Article  1. — The  signatory  Stales  constitute  themselves  into 
a  Union  for  the  purpose  of  recognizing  and  protecting  the 
rights  of  literary  and  artistic  property,  in  conformity  with  the 
stipulations  of  the  present  Convention. 

Art.  2. — Under  the  term  (Literary  and  Artistic  works», 
are  comprised  books,  manuscripts,  pamphlets  of  all  kinds,  no 
matter  on  what  subject  they  may  treat  of  and  what  may  be 
the  number  of  their  pages;  dramatic  or  melo-dramatic  works; 
choral  music  and  musical  compositions,  with  or  without 
words  ;  designs,  drawings,  paintings,  sculpture,  engravings, 
photographic  works  ;  astronomical  and  geographical  globes  ; 
plans,    sketches    and    plastic  works    relating   to    geography  or 

1)   La   convention   concine  entre  I'Es-  stipulile  en  francais  et  reproduite  ci-des- 

pagne  et  Ie  Mexiquc,  Ie  26  mars  1903,  a  été  sus  p.  377,  a  été  mise  en  vigueur  Ie  19  juil- 

reproduite,  en  espagnol,  ci-dessus,  p.  691.  Iet  1903  (échange  des  ratifications  :  19  juin 

Le   texte   original    anglais  de  l'ordon-  1903)  et  promulguée  en  France  par  décret 

nance  britannique  concernant  la  juridic-  du  30  juin  1903. 

tion  consulaire  en  Chine  et  en  Corée  est  '^)  In  «  Second  International  Conference 

publié  ci-dcssus,  p.  611.  of  American  States  ».  Sen.  Doc.  no.  330,  of 

La  convention  conclue  entre  la  France  the  57th  Cong.,  1st  Sess.  Washington:  Go- 
ei  le   Montenegro   les  11/24  janvier  1902,  vernmcnt  Printing  Office,  1902,  pp.20&—2ì0. 
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geology,  topography  or  architecture,  or  any  other  science  ;  and 
finally,  every  production  in  the  literary  and  artistic  tiehi,  which 
may  be  published  by  any  method  of  impression  or  repro- 
duction. 

Art.  3. — The  copyright  to  literary  or  artistic  work,  consists 
in  the  exclusive  right  to  dispose  of  the  same,  to  publish,  sell 
and  translate  the  same,  or  to  authorize  its  translation,  and 
to  reproduce  the  same  in  any  manner,  either  entirely  or 
partially. 

'ïhe  authors  belonging  to  one  of  the  signatory  countries,  or 
their  assigns,  shall  enjoy  in  the  other  signatory  countries,  and 
for  the  time  stipulated  in  art.  5th,  the  exclusive  right  to  trans- 
late their  works,  or  to  authorize  their  translation. 

Art.  4.  —In  order  to  obtain  the  recognition  of  the  copy- 
right of  a  work,  it  is  indispensable  that  the  author  or  his 
assigns,  or  legitimate  representative,  shall  address  a  petition 
to  the  official  Department,  which  each  government  may  de- 
signate, claiming  the  recognition  of  such  nght,  which  petition 
must  be  accompanied  by  two  copies  of  his  work,  said  copies 
to  remain  in  the  proper  Department. 

If  the  author,  or  his  assigns,  should  desire  that  his  copy- 
right be  recognized  in  any  other  of  the  signatory'  countries,  he 
shall  attach  to  his  petition  a  number  of  copies  of  his  work, 
equal  to  that  of  the  countries  he  may  therein  designate.  The 
said  Department  shall  distribute  the  copies  mentioned  among 
those  countries,  accompanied  by  a  copy  of  the  respective  cer- 
tificate, in  order  that  the  copyright  of  the  author  may  be 
recognized  by  them. 

Any  omissions  in  which  the  said  Department  may  incur  in 
this  respect,  shall  not  give  the  author,  or  his  assigns,  any 
rights  to  present  claims  against  the  State. 

Art.  5. — The  autors  who  belong  to  one  of  the  signatorj- 
countries,  or  their  assigns,  shall  enjoy  in  the  other  countries 
the  rights  which  their  respective  laws  at  present  grant,  or  in 
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the  future  may  grant,  to  their  own  citizens,  but  such  right 
shall  not  exceed  the  term  of  protection  granted  in  the  country 
of  its  origin. 

For  the  works  composed  of  several  volumes,  which  are  not 
published  at  the  same  time,  as  well  as  for  bulletins  or  instal- 
ments of  publications  of  literary  or  scientiñc  societies,  or  of 
private  parties,  the  term  of  property  shall  commence  to  be 
counted  from  the  date  of  the  publication  of  each  volume, 
bulletin,  or  instalment. 

Art.  6. — The  country  in  which  a  work  is  first  published, 
shall  be  considered  as  the  country  of  its  origin,  or,  if  such 
publication  takes  place  simultaneously  in  several  of  the  sig- 
natory countries,  the  one  whose  laws  establish  the  shortest 
period  of  protection  shall  be  considered  as  the  country  of  its 
origin. 

Art.  7. — ^Lawful  translations  shall  be  protected  in  the  same 
manner  as  original  works.  The  translators  of  works,  in  regard 
to  which  there  exists  no  guaranteed  right  of  property,  or  the 
right  of  which  may  have  become  extinguished,  may  secure 
the  right  of  property  for  their  translations,  as  established  in 
article  3rd.,  but  they  shall  not  prevent  the  publication  of 
other  translations  of  the  same  work. 

Art.  8. — Newspaper  articles  may  by  reproduced,  but  the 
publication  from  which  they  are  taken  must  be  mentioned, 
and  the  name  of  the  author  given,  if  it  should  appear  in  the 
same. 

Art.  9.— Copyright  shall  be  recognized  in  favor  of  the  per- 
sons, whose  names,  or  acknowledged  pseudonyms,  are  stated 
in  the  respective  literary  or  artistic  work,  or  in  the  petition 
to  which  article  4th.  of  this  Convention  refers,  excepting  cases 
of  proof  to  the  contrary. 

Art.  10. — Addresses  delivered  or  read  in  deliberative  assem- 
blies,  before    the    Courts   of  Justice    and   in   public  meetings, 
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lìiav   he  published  in  tlie  ne\vs|ì;iner  pres»;  without   ;niy  sperici 
authorization. 

Art.  11. — The  reproduction  in  pubUcations  devoted  to  public 
instruction  or  chrestoniathy,  of  fragments  of  literary  or  artistic 
works,  confers  no  right  of  properly,  and  may  therefore  be 
freely  made  in  all  the  signatory  countries. 

Akt.  12. — All  unauthorized  indirect  use  of  a  literay  or  ar- 
tistic work,  which  does  not  present  the  character  of  an  original 
work,  shall  be  considered  as  an  unlawful  reproduction. 

It  shall  be  considered  in  the  same  manner  unlawful  to  re- 
produce, in  any  form,  an  entire  work,  or  the  greater  part  of 
the  .same,  accompanied  by  notes  or  comuientaries,  under  the 
pretext  of  literary  criticism,  or  of  enlargement  or  complement 
of  an  oriiiinal   work. 

Art.  i;;.  .VII  fraudulent  works  shall  be  liable  to  .sequestra- 
tion in  the  signatory  countries  in  which  the  original  work 
may  have  the  right  of  legal  protection,  without  prejudice  to 
the  indemnities  or  punishments,  to  which  the  falsifiers  may 
liable  according  to  the  laws  of  the  country,  in  which  the  fraud 
has  been  committed. 

Art.  14. — Each  one  of  the  (lovernmenls  of  the  signatory 
countries  shall  remain  at  liberty  to  permit,  exercise  vigilance 
over,  or  prohibit,  the  circulation,  representation  and  exposition 
of  any  work  or  production,  in  respect  to  which  the  competent 
authorities  shall  have  power  to  exercise  such  right. 

Art.  15. — The  present  Convention  shall  take  elTect  between 
the  signatory'  States  that  ratify  it,  three  months  from  the  day 
they  commimicate  their  ratification  to  the  Mexican  Govern- 
ment, and  shall  remain  in  force  among  all  of  them  until  one 
year  from  the  date  it  is  denounced  by  any  of  said  States.  The 
notification  of  such  denouncement  shall  be  addressed  to  the 
Mexican  Government  and  shall  only  have  effect  in  so  far  as 
regards  the  country  which  has  given  it. 
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Art.  16.— The  Governments  of  the  signatory  States,  when 
approving  the  present  Convention,  shall  declare  whether  they 
accept  the  adherence  to  the  same  by  the  nations  who  have 
had  no  representation  in  the  Second  International  American 
Conference. 

In  testimonv  whereof,  etc. 


ESPAÑOL 

CONVENCIÓN    FARA   LA    PROTECCIÓN    DE    LAS   OBRAS 
LITERARIAS   Y   ARTÍSTICAS. 

(México,   27  de  enero  de  1902)^). 

Ariiculo  PRIMERO.  —  Los  Estados  signatarios  se  constituyen 
en  Unión  para  reconocer  y  proteger  los  derechos  de  propie- 
dad literaria  y  artística,  de  conformidad  con  las  estipulaciones 
de  la  presente  Convención. 

Art.  2.°  —  En  la  expresión  <(  obras  literarias  y  artísticas», 
se  comprenden  los  libros,  escritos,  folletos  de  todas  clases, 
cualquiera  que  sea  la  materia  de  que  traten  y  cualquiera 
que  sea  el  número  de  sus  páginas;  las  obras  dramáticas  ó 
dramático-musicales;  las  coreografías,  las  composiciones  musi- 
cales con  ó  sin  palabras;  los  dibujos,  las  pinturas,  las  escul- 
turas, los  grabados,  las  obras  fotográficas,  las  esferas  astronó- 
micas ó  geográficas,  los  planos,  croquis  ó  trabajos  plásticos 
relativos  á  geografía  ó  geología,  á  topografía  ó  arquitectura,  ó 
á  cualquiera  ciencia,  y,  en  lin,  queda  comprendida  toda  pro- 

í)  Hepíiblica  de  Hl  Salvador,  Diario  ofivial.  3  de  junio  de  1902,  mìni.  130,  tomo  52. 
Véase  p.  817  de  esta  obra. 


duccióii  tlel  dominio  literario  y  artistico  ([iir  piutla   |nil»iiiarse 
por  cualquier  medio  de  impresión  ó  reproduccicMi 

Art.  3.®  El  derecho  de  propiedad  de  luia  «»lna  literaria 
ó  artística  comprende,  para  su  autor  ó  causa-habientes,  la 
facultad  exclusiva  de  disponer  de  ella,  de  publicarla,  de  enaje- 
narla, de  traducirla  ó  de  autorizar  su  traducción,  y  de  repro- 
ducirla en  cualquiera  forma,  ya  total,  ya  parcialmente. 

Los  autores  pertenecientes  -A  uno  de  los  países  signatarios, 
ó  sus  causa-habientes,  gozan  en  los  otros  países  signatarios, 
y  por  el  tiempo  determinado  en  el  art.  .')"*,  del  derecho  exclusivo 
de  hacer  ó  autorizar  la  traducción  de  sus  obras. 

Art.  4.*  —  Para  obtener  el  reconocimiento  del  derecho  de 
propiedad  de  una  obra,  es  condición  indispensable  que  el 
autor  ó  sus  causa-habientes,  ó  su  representante  legítimo.  <lirijan 
al  departamento  oficial  que  cada  Gobierno  íirmante  designe, 
una  solicitud  pidiendo  el  reconocimiento  de  aquel  derecho, 
acompañada  de  los  ejemplares  de  su  obra,  que  (¡uedarán  en 
el  departamento  referido. 

Si  el  autor  ó  sus  causa-habientes  desearen  que  el  derecho 
de  propiedad  les  sea  reconocido  en  otros  de  los  países  signata- 
rios, acompañarán  además  á  su  solicitud  tantos  ejemplares  de 
su  obra,  cuantos  sean  los  países  que  designen. 

El  mencionado  departamento  oficial  distribuirá  entre  dichos 
países  los  ejemplares  referidos,  acompañados  de  una  copia 
del  certificado,  á  efecto  de  que  sea  en  a(|uellos  reconocido  el 
derecho  de  propiedad  al  autor. 

Las  omisiones  en  que  el  departamento  pudiera  incurrir  á 
este  respecto,  no  darán  derecho  al  autor  ó  sus  causa-habientes 
para  entablar  reclamaciones  contra  el  Estado. 

Art.  ó."  —  Los  autores  que  i^ertenezcan  á  uno  de  los  países 
signatarios,  ó  sus  causa-habientes,  gozarán  en  los  otros  países 
los  derechos  que  las  leyes  respectivas  acuerden  actualmente 
ó  acordaren  en  lo  sucesivo  á  los  nacionales,    sin  que  el  goce 


CONVENCIÓN    PAN-AMERICANA  857 

de    esos    derechos    pueda   exceder    del    término    de   protección 
acordado  en  el  país  de  origen. 

Para  las  obras  compuestas  de  varios  volúmenes  que  no  se 
publiquen  juntamente,  del  mismo  modo  que  para  los  boletines 
o  entregas  de  sociedades  literarias  ó  científicas,  ó  de  particu- 
lares, el  plazo  de  propiedad  comenzará  á  contarse,  respecto 
de  cada  volumen,  boletín  ó  entrega,  desde  la  respectiva  fecha 
de  su  publicación. 

Art.  6."  —  Se  considerará  como  país  de  origen  de  una  obra, 
el  de  su  primera  publicación,  ó  si  esta  ha  tenido  lugar  simul- 
táneamente en  varios  de  los  países  signatarios,  aquel  cuya 
legislación  fije  el  término  de  protección  más  corto. 

Art.  7."  —  Las  traducciones  lícitas  son  protejidas  como 
las  obras  originales.  Los  traductores  de  obras,  acerca  de  las 
cuales  no  exista  ó  se  hubiere  extinguido  el  derecho  de  propiedad 
garantizado,  podrán  obtener,  respecto  de  sus  traducciones,  las 
derechos  de  propiedad  declarados  en  el  art.  3°;  mas  no  podrán 
impedir  la  publicación  de  otras  traducciones  de  la  misma 
obra. 

Art,  8.°  —  Los  artículos  de  periódicos  podrán  reproducirse, 
salvos  los  plazos  que  designen  las  leyes  locales,  citándose  la 
publicación  de  donde  se  tomen  y  expresándose  el  nombre  del 
autor,  si  apareciere  en  ella. 

Art.  9.°  —  El  derecho  de  propiedad  se  reconocerá,  vsalva 
prueba  en  contrario,  á  favor  de  las  personas  cuyos  nombres 
ó  pseudónimos  reconocidos  estén  indicados  en  la  obra  literaria 
ó  artística  ó  en  la  solicitud  á  que  se  refiere  el  artículo  4"  de 
esta  Convención. 

Art.  10.  —  Pueden  publicarse  en  la  prensa  periódica,  sin 
necesidad  de  autorización  alguna,  los  discursos  pronunciados 
ó  leídos  en  asambleas  deliberantes,  ante  los  tribunales  de 
justicia  ó  en  las  reuniones  públicas. 

Art.  n.  —  La  reproducción  de  fragmentos  de  obras  literarias 
ó  artísticas  en  publicaciones  destinadas  á  la  enseñanza  ó  para 
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crestumatías,  no  confiere  ningún  derecho  de  propiedad  y  puede, 
por  consiguiente,  ser  hecha  libremente  en  todos  los  países 
signatarios. 

Aht.  12.  —  Se  considerarán  reproducciones  ih'citas  las  apro- 
piaciones indirectas  no  autorizadas,  de  una  obra  literar'ui  n 
artística  y  (pie  no  presenten  el  carácter  de  obra  original. 

Será  también  considerada  ih'cita  la  reproducción,  en  cual- 
quiera forma,  de  una  obra  íntegra  ó  de  la  mayor  parte  de  ella, 
acompañada  de  notas  ó  comentarios,  á  pretexto  de  crítica 
literaria,  de    ampliación    ó   complemento  de  la    obra    original. 

Art.  13.  Toda  obra  falsiíicada  podrá  ser  secuestrada  en 
los  países  signatarios  en  que  la  obra  tenga  derecho  ú  la  protec- 
ción legal,  sin  perjuicio  de  originar  las  indemnizaciones  ó  de 
las  penas  en  que  incurran  los  falsificadores,  .según  las  leyes 
del  país  en  que  el  fraude  se  haya  cometido. 

Akt.  14.  —  Cada  uno  de  los  (ìobiernos  de  los  países  signa- 
tarios conservará  la  libertad  de  permitir,  vigilar  ó  prohibir  la 
circulación,  representación  y  exposición  de  cuaUpiiera  obra  <> 
producción,  respecto  de  las  cuales  tuviere  que  ejercer  ese 
derecho  la  autoridad  competente. 

AiiT.  15.  —  La  presente  (Convención  comenzai.i  .•  regir, 
entre  los  Estados  signatarios  (pie  la  ratifiquen,  tres  meses 
después  de  que  comuniquen  su  ratificación  al  Gobierno  Mexi- 
cano, y  permanecerá  en  vigor  entre  todos  ellos,  hasta  un  año 
después  de  la  fecha  en  (|ue  se  denuncie  por  alguno.  Ksta 
denuncia  será  dirigida  al  (ìobierno  Mexicano,  y  no  tendrá 
efecto  sino  respecto  del  país  que  la  haya  hecho. 

Art.  16.  —  Los  Gobiernos  de  los  Estados  signatarios  declararán, 
al  aprobar  la  presente  Convención,  si  aceptan  la  adhesión  de 
las  naciones  (pie  no  han  tenido  representación  en  la  Segunda 
Conferencia  Internacional  Americana. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 
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CONVENTION  GENTRO-AMÉRICAINE 

TRATADO  SOBRE  propiedad  literaria,  artística  É  INDUSTRIAL, 
CELEBRADO     ENTRE     LAS     REPÚBLICAS     MaYOR     DE     CeNTRO- 

América,  Costa-Rica  y  (Guatemala. 

(Guatemala,  17  de  junio  de  1897)^). 

Artículo  primero.  —  Los  Estados  de  Centro-América  res- 
pectarán la  propiedad  literaria  y  artística,  la  industrial  y  las 
marcas  y  nombres  de  fábrica  y  de  comercio  que  autorizaren 
los  respectivos  Gobiernos. 

Art.  2."  —  En  consecuencia,  impedirá  toda  falsificación, 
imitación  ó  concurrencia  desleal. 

Art.  3."  —  Las  patentes  no  prejuzgan  sobre  la  propiedad 
del  invento  ó  marcas,  pues  quedan  expeditos  los  derechos  de 
un  tercero  para  deducirlos  en  juicio. 

Art.  4."  —  Para  los  efectos  de  esta  Convención,  los  ciuda- 
danos de  cualquiera  de  los  Estados  contratantes  se  equiparan 
y  gozan  de  los  mismos  derechos. 

Art.  õ.  "  —  La  protección  que  los  Estados  conceden,  se  sub- 
ordinará en  su  cumplimiento  á  las  condiciones  y  formalidades 
prescritas  por  la  legislación  del  país  de  origen  de  la  obra  ó 
patente  ó  marca,  tomándose  en  cuenta  la  prioridad  de  tiempo. 

Art.  6.*  —  El  que  solicite  la  protección  á  que  se  refiere 
este  Convenio,  deberá  presentar  constancia  legalizada  de  su 
derecho. 

1)  Anuario  de  la  legislación  universal  1807  (Madrid,  Góngoraj,  p.  330.  Véase  p.  822 
de  esta  obra. 
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Aht.  7*.  —  Ninguno  de  los  Kstados  estí\  obligado  á  reco- 
nocer mayor  tiempo  de  favor  del  (jiie  fijan  sus  propias  leyes, 
y  podrá  limitarlo  al  del  país  del  origen  si  fuere  menor. 

Art.  8."  —  No  se  reconocen  monopolios  ó  privilegios  de 
industria,  y  las  patentes  no  excluirán  otros  medios  de  ejecu- 
tar ó  producir,  ni  la  fabricación  de  los  mismos  productos  que 
puedan  ser  elaborados  por  diverso  sistema. 

Airr.  !).•  —  Ks  convenido  que  no  podrá  ronrt'derst*  propie- 
dad literaria  ó  artística,  marca  ó  patente  de  invención,  cuando 
ya  hubiere  precedido  publicidad  ó  concesión  de  la  patente  ó 
título  en  algunos  de  los  Estados  signatarios,  ni  obligará  á  su 
reconocimiento,  si  afectaren  la  moral  ó  repugnaren  á  las  leyes 
del  país. 

Art.   10.  (aiai«piit'i    lianílt*  ú  falsiiicación    ><    j^é erguirá 

ante  los  Tribunales  y  con  arreglo  á  las  leyes  en  cuyo  Kstado 
se  cometan. 

Art.  11.  —  Los  Kstados  se  comunicarán  los  títulos,  marcas 
ó  patentes  que  concedieren,  y  abrirán  al  efecto  un  registro  en 
cada  Estado. 

Art.  12.  -  Los  Kstados  signatarios  .se  reservan  el  derecho 
de  proscribir  la  introducción  ó  <'inMiIa<-!<Mi  de  ol»?ns  «pie  <'on- 
sideren  contrarias  á  sus  leyes. 

Art.  13.  —  Para  la  eficacia  del  presente  Tratado  se  esta- 
blece que  los  títulos,  marcas  ó  patentes,  registrados  conforme 
el  artículo  11,  dan  derecho  á  los  interesados  á  su  reconoci- 
miento, con  la  sola  certificación  de  encontrarse  en  el  respec- 
tivo registro  del  Kstado  ó  Kstados  en  que  desean  hacerle  valer. 

Art.  14.  —  Transcurrido  un  año  de  emitida  una  patente, 
título  ó  marca,  sin  solicitarse  su  reconocimiento  en  otro  de 
los  Estados,  se  entiende  que  se  renuncian  los  derechos  que 
se  derivan  del  presente  Convenio. 

Dicho  término  se  contará  desde  la  aprobación  definitiva  del 
mismo  convenio  respecto  á  concesiones  anteriores. 
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Art.  15.  —  Los  Gobiernos  de  los  respectivos  Estados  se 
obligan  á  abrir  una  sección  de  Registro  destinada  al  efecto, 
la  que  anualmente  publicará  en  volumen  los  registros  que  se 
hubieren  verificado. 

Igual  publicación  se  hará  mensualmente  en  el  periódico  ofi- 
cial de  cada  Estado,  en  la  sección  destinada  á  ello. 

Art.  16.  —  La  caducidad  de  cualquiera  concesión  será  tam- 
bién anotada  y  publicada. 

Art.  17.  —  Las  transmisiones  ó  traslaciones  de  derechos  se 
sujetarán  al  propio  procedimiento  para  su  validez. 

Art.  18.  —  La  caducidad  de  un  derecho  podrán  promoverla 
todos  los  que  se  crean  con  interés. 

Art.  19.  —  Las  determinaciones  que  se  dicten,  ya  correspondan 
á  la  vía  administrativa  ó  la  judicial,  se  harán  sumariamente 
con  sujeción  á  los  respectivos  trámites  de  ley. 

Art.  20.  —  La  no  aceptación  de  alguna  ó  algunas  de  las 
cláusulas  de  este  Tratado,  no  impedirá  su  vigencia  en  todo 
lo  que  fuere  aceptado,  contándose  esta  desde  que  los  Gobiernos 
se  comuniquen  la  aprobación  respectiva,  lo  cual  equivaldrá 
al  canje. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 


TRATADO  ADICIONAL. 

(San  Salvador,  12  de  febrero  de  1901.) 

Artículo  único.  —  Se  ratifica  en  todas  sus  partes  el  Tratado 
que  sobre  Propiedad  Literaria,  Artística  é  Industrial,  celebraron 
las  Repúblicas  de  Centro-América,  por  medio  de  sus  Delegados, 
en  la  ciudad  de  Guatemala,  el  día  diez  y  siete  de  junio  de 
mil  ochocientos  noventa  y  siete,  quedando  el  artículo  final  en 
los  siguientes  términos  : 
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<  Este  Tratado  será  ley  de  la  República  que  lo  acepte  desde 
que  se  promulgue  la  ratifícación  respectiva;  y  regirá  como 
pacto  internacional  entre  dos  ó  más  Estados,  desde  (|ue  se 
comunique  su  aprobación,  lo  cual  equivale  al  canje. 

La  no  aceptación  de  alguna  ó  algunas  de  las  cláusulas  de 
este  Tratado  no  impedirá  que  tenga  fuerza  legal  en  lo  demás. 

En  fe  de  lo  cual,  etc. 
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Nota.  —  Leg  titres  releves  dun»  la  présente  table  He  referent  à  des 
objets  expressément  designes  dan»  certaine  traites,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  traites  non  inentionnés  sous  ees  titres  ne  sont  pas  appli- 
cables  auxdits  objets.  Ainsi  au  mot  <  Photographie  >  on  tronve  seidement 
rindication  d'un  certain  nombre  de  traites;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  la  protection  des  photo<^raphies  n'est  prévue  que  dans  ces  actes;  elle 
résiUte,  dans  d'autres  traites,  de  dispositions  d'une  portee  générale. 

Pour  l'ensemble  des  traites  signes  par  chaqué  pays,  consulter  la  table 
des  matières  placee  en  tete  du  volume  (p.  V  à  XII). 
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ricaine,  p.  820.  —  Costa-Rica  :  Espagne,  p. 
176;  France,  p.  182.  —  Équateur -France, 
p.  207.  —  Espagne:  France,  p.  222;  Guate- 
mala, p.  229;  Portugal,  p.  236;  Salvador, 
p. 240.  —  France:  Guatemala,  p.  279;  Italie, 
p.  285;  Salvador,  p.  309. 

Allemagne.   Membre  de  l'Union,  p.  2. 

—  Délai  de  protection,  p.  5.  —  Mesures 
d'exécution  de  la  Convention  de  Berne, 
p.  28.  —  Adhère  k  la  Convention  de  La 
Haye,  p.  43.  —  Xotice  générale,  p.  45,  826. 

Anonymes  (OEuvres)  (Droit  de  pour- 
suite  pour  les  — .  titulaire).  —  Union  in- 
ternationale, p.  11.  —  Allemagne:  Autriche- 
Hongrie,  p.  58;  Belgique,  p.  63,  68;  France, 
p.  70,  72;  Italie,  p.  75,  76.  —  Autriche  : 
Grande-Bretagne,  p.  100;  Italie,  p.  112.  — 
i^rance-Italie,  p.  285. 

Architecture  (Protection  des  ouvrages 
relatifs  à  1').  —  Union  internationale,  p. 
7,  24.  —  Convention  de  Montevideo,  p.  40. 

—  Convention  pan  -  américaine,  p.  818.  — 
Allemagne:  Belgitjue,  p.  61;  France,  p.  70; 
Italie,  p.  74.  —  Autriche:  Grande-Bretagne, 
p.  99;  Hongrie,  p.  105;  Italie,  p.  ill.  — 
Costa-Rica  •  France,  p.  181.  —  Équateur- 
France,  p.  207.  —  Espagne:  France,  p.  226; 
Mesique, p.828;  Portugal,  p. 235.  —  France: 
Guatemala,  p.  278;  Italic,  p.  283. 

Argentine  (Republique).  -  Ratifica- 
tion de  la  Convention  de  Montevideo, 
p.  39.  —  Notice  generale,  p.  78. 


Arrangements  de  musique  (Protec- 
tion des  —  comme  teis).  —  Autriche-France, 
p.  90.  —  Belgique-Portngsã,  p.  130  —  Costa- 
Rica:  Espagne,  p.  174;  France,  p.  181.  — 
Equateur-Fmnce,  ]>, -¿01.  — Espagne:  France, 
p.  221;  Guatemala,  p.  227;  Mexique,  p.828; 
Portugal,  p. 235;  Salvador, p. 239.  —  France: 
Guatemala,  p.  278;  Portugal,  p.  301;  Sal- 
vador, p.  308. 

—  (Caractere  des  —  illicites).  —  Union 
internationale,  p.  11.  —  Convention  de  Monte- 
video, p.  40.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  63; 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Costa-Rica  : 
Espagne,  p.  176;  France,  p.  182.  —  Equateur- 
France,  p,  207.  —  Espagne:  France,  p.  222; 
Guatemala,  p.229;  Portugal,  p.236:  Salvador, 
p.  240.  —  France  :  Guatemala,  p.  279;  Italic, 
p.  285;  Portugal,  p.  301;  Salvador,  p.  309. 

V.  Adaptation,  Emprunts. 

Arrangements  particuliers    (Etats 

unionistes,  faculté   de   conclure   des).  — 
Uilion  internationale,  p.  13,  16,  17,  25. 

Articles  critiques.  —   Protection.  — 
Espagne:  France,  p.  222;  Portugal,  p.236. 
V.  Journaux. 

Articles  de  discussion  politique.  — 

Absence  de  protection.  Union  internatio- 
nale, p.  9,  23.  —  Allemagne:  Belgique, 
p.  63;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Au- 
ír¿c7ie-France,  p.  93.  —  iíí|poár«e- Salvador, 
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Espagne,  p.  174;  Friince,  p.  181.  —  Equa- 
ieur-France,  p.  207.  —  Espagne:  France, 
p.  221;  Guatemala,  p.  227;  Italie,  p.  232; 
Mexique,  p.  828;  Portugal,  p.  235;  Salvador, 
p.  239.  —  France  :  Guatemala,  p.  278;  Italie, 
p.  283;   Portugal,  p.  307;  Salvador,  p.  308. 

Cartes  géologiques.  —  Protection.  - 
Autriche  :  Hongrie,  p.  105;  Italic;  p.  111. 

Caution  judicatum  solvi.  —  conven- 
tion de  la  Haye  (Suppression  de  la),  p.  43. 

Certificai  de  droits  de  propriété. 
V.  Formantes,  constatations. 

Cessionoaires.   V.  Ayants  cause. 

Chili.  —  Signe  la  Convention  de  Mon- 
tevideo, p.  39.  —  Notice  genérale,  p.  151. 

Chiae.  —  Juridictlon  consulaire  britan- 
nique  en  —,  p.  831.  —  Notice  générale,  p.  155. 

Chorégraphie.  v.  æuvrea  chorêgra 
phiques. 

Chrestomathies  (Régime  des).—  Union 
internatio  líale,  p.  9.  —  Convention  pan-amé- 
ricaiue,  p.  820.  —  Allemagne  :  Belgique,  p. 
62;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Espagne- 
Mexique,  p.  829.  —  íYance-Pays-Bas,  p.  299. 

V.  Emprunts.  Extraita. 

Chrestomathies  musicales  (Carac- 
tere illicite  des).  —  Allemagne:  Belgique, 
p.  62;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Espagne- 
Mexique,  p.  829. 

Chromolithographies.  -    Protection. 

—  Union  internationale,  p.  7.  —  Espagne- 
Mexique,  p.  828. 

Chroniques.  -  Protection.  -  Espagne: 
France,  p.  2Í2;  Portugal,  p.  236. 

Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

—  Allemagne  :  Belgique,  p.  06;  France,  p. 
70,  826;  Italie,  p.  74.  —  Belgique  :  Espagne,  p. 
123;  Mexique,  p.  125;  Pays-Bas,  p.  129.  — 
Colombie-Espsigne,  p.  163.  —  Dominicaine- 
Mexique,  p.  200.  —  jÉ(/Ma<eMr-Mexique,  p. 
208.  —  Espagne:  France,  p.  223;  Guate- 
mala, p.  227;  Italie,  p.  233;  Mexique.  p.  830; 
Portugal,  p.  2.36.  —  France:  Italic,  p.  287; 
Mexique,  p.  294;  Roumanie,  p. 308.  —  Italie- 
Mexiquc,  p.  357. 


Contrefaçon. 

Colis  postaux  (Contrefaçons,  interdic- 
tion de  les  transporter  par).  —  C%iíz-États- 
Unis,  p.  153. 

Colombie.  —  Notice  générale,  p.  157. 

Colonies  (Declarations  relatives   aux 

—  des  pays  contractants).  —  Union,  p.  14. 

—  Colonies  britanniques,  espagnoles  et 
françaises,  p.  20.  —  -áwíríc/íe-Grande-Bre- 
tagne,  p.  101,  103,  323.  —  Æipajrne-France, 
p.  223.  —  jframce-Pays-Bas,  p.  299. 

Competence  des  tribunaux  en  matière 
de  fraude.  —  Convention  de  Montevideo, 
p.  41.  —  Convention  centro-amêricaine,  p.  823. 

Compositions  musicales.  —  Protec- 
tion. —  Union  internationale,  p.  7.  —  Con- 
vention de  Montevideo,  p.  40.  —  Convention 
pan-américaine,  p. 818.  —Allemagne:  Bel- 
gique, p.  61;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74. — 
Autriche:  France,  p. 90;  Grande-Bretagne, 
p.  99;  Hongrie.  p.  105;  Italie,  p.  ill.  — 
Belgique  :  Espagne,  p.  122  ;  Portugal,  p.  130. 

—  CoZowi&ie-Espagne,  p.  160.  —  Costa-Rica  : 
Espagne,  p.  174;  France,  p.  181.  —  Dane- 
jTiarfc- Suède  et  Norvège,  p.  197.  —  Equa- 
íewr-France,  p.  181.  —  Espagne:  France, 
p.  221;  Guatemala,  p.  227;  Italie,  p.  232; 
Mexique,  p. 828;  Portugal,  p.  235;  Salvador, 
p. 239.  —  France:  Guatemala,  p. 278;  Italie, 
p.  283;  Portugal,  p.  301;  Salvador,  p.  308. 

Conditions,   v.  Formantes. 

Confiscation  d'æuvrés  contrefaites.  — 
Allentagne:  Belgique,  p.  65;  France,  p.  70; 
Italie,  p.  74.  —  J^rance-Salvador,  p.  310. 

Congo.  —  Notice  genérale,  p.  167. 

Contrefaçon  (néfinltion  de  ia).  —  Co- 
Zomòie-Espagne,  p.  1G2.  —  Costa-Rica:  Es- 
pagne, p.  177,  178,  179;  France,  p.  183,  184. 

—  i/'^^waíeitr-France,  p.  207,  —  Espagne: 
Guatemala,  p.  230;  Italie,  p.  232;  Mexique, 
p.  828;  Portugal,  p.  236;    Salvador,  p.  241. 

—  France  :  Guatemala,  p.  280;  Italie,  p.  283; 
Pays-Bas,  p.  297;  Salvador,  p.  309. 

—  (Legislation  applicable  en  matière 
de).  —  Convention  centro-américaine. 
p.  823.  —  Allemagne  :  Belgique,  p.  65  ; 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche- 
France,  p.  94.  —  Belgique  :  Espagne,  p.  123; 
Pays-Bas,  p.  127.  —  Danemark:  France, 
p.  195,  196;  Suède  et  Norvège,  p.  197.  — 
Espagne:  France,  p.  223;  Mexique,  p.  829; 
Portugal,  p.  236.  —  France  :  Italie,  p.  287  ; 
Pys-Bas,  p.  297. 
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Oontreteçon. 

ContrefaÇOn  lüultel  (Peine»  rrapi>ant 
ì»)  —  AVome- Salvador.  \k  HM,  Sia  — 
MontinégroFnnet.  |>.  377. 

—  (Tribunal  comp«''tent  pour  ronnaltre 
<U'  la^.  —  ConrfMtion  de  Momtfcideo,  p.  11. 

Cooveotioi  de  Bene.  -  Tcxtcp.i; 

constitue  un  minimiiai  «le  protoctlon.  p.». 
H;  principe  fondamenUl.  p.  4;  revision, 
p.  IS;  conditions  de  l'adh.'«ion  ultérleurc 
d'autns  Étati».  p.  14.  «.  ÍT;  mise  k  exe- 
cution, p.  15;  di'nonciatlon.  p.  16;  ratlfi- 
catloD,  p.  1»;  signature,  p.  SO;  ex^otlon. 
p.  n.  —  Execution  en  AUemagne,  p.  W; 
Reifique,  p.  .IS;  Dauemark;  p.  815:  Orande- 
Rrttagme,  p.  SS;  Italie,  \:  ». 

Coaveation  de  La  Haye.   -   Textc 

des  •rtlclt»  ll.  lï  et  IS.  p.  43 

Conventioa  de  Montevideo.  -  Texte 

pt  ratlrtc»ti.»ii,  |i.  :•.»  K.vlsioii.  p.  41.  Mlae 
in  viifweur.  p.  41.  Adhi'»ion  ullérieure 
d'autre»  Étati».  p.  4S  et  «17.  Protocol.-  ad- 
■  lltionnel,  p   4i. 

Conveotioos  particnlières.    \    .ir 

rangemtnU  particuliere. 

Corée.  -  Jurldictlon  consulaire  l.riti.n 
iit(|Ue  en  — .  p.  Ml.  .Notice  góni-ralf.  p.  !'.'.• 

Costa -Rica.   —   Katifle  la  convention 


pan-Bni'-riiiiinc    i>   M' 


N..tit 


i.'r.il.- 


p.  17J 

Croquis.  -  IV..Ì.IÌ...1.      .  M.u,.  ...i. . 

uatiouale,  p.  7.  —  Convention  de  MonU- 
video,  p.  40.  —  CYMi»eii«<Mi  pan-amirieainf, 
p. 818.  -  AUemagne:  Belgi«|ue,p.61  ;  Franc»-, 
p.  70;  Italie,  p  74.  -  Autriehe:  Orande- 
Bretagne.  p.  W;  Hongrie.  p.  105;  Italie, 
p.  111.  —  Ctoita/ïica-France.  p.  181.  —  Kqua- 
fe«ir-Krance.  p.  i07.  —  Etpagne:  France, 
p.  Wl;  Mexique,  p  8S8;  Portugal,  p.  $35. — 
France  :  GtiatéuiaU,  p.  878;  lulle.  p.  S8S. 

Coba.  —  Notice  générale,  p.  187,  8$<-.. 

Daoemark.  —  Adln-re  «  la  Convention 
de  Bernt-,  p.  >*15:  de  La  Haye.  p.  4S.  —  Xo- 
tice  générale,  p.  IHS»- 

Declaration  interpretative  du  4  mai 

1896.  —  Texte.  p.  26.  —  Ratification  et 
mise  en  vigueur,  p.  22.  —  Exécutif.n.  !>  ís. 
—  Execution  en  Italie,  p.  SS. 


Droits  d'entrée. 

Dénonciation  (ronditioni«  «-t  fonna- 
lit<-sdela<.  —  ronventioHde  Uerne,  p.  15.  Si. 
—  Convention  de  Montevideo,  \t.  41.  —  AUe- 
magne: Antri -he-Hongric,  p.  5».  —  Bel- 
gii|ue.  p.  ttt!;  Ì:tat»-rnl8,  p.  7»;  France, 
p.  70:  Italie,  i».  '&.  —  Autrícke  :  (irande- 
Bretatrne.  p.  io?;  Hon^rle.  p.  l«";  Italie. 
p.ll.n.  -  Bflgique:  E»|>agne.  p.  ISl;  Paya- 
Ha»,  p.  129:  Portuiral.  p.  117.  —  Colombie- 
Ettpagne.  |k  l«».  —  CM<a-//ica-France. 
I».  186.  —  ¿guati Mr-France,  p.  ««»7.  —  Kt- 
pagnt:  France,  p.  SS4:  Guatemala.  |k  SSu; 
Italie,  ik  SS4;  Meslijue.  p  83«»;  Portugal, 
p.  2:i:.  —  lítef«-/'«<*-Halie.  p.  Í57.  — 
France:  «uatémala,  p.  S«l;  Italie,  p.  I»»: 
Pay»  Ha»,  p.  it»,  300;  Portugal,  p.  Util.  — 
Italie:  Montenegro,  p.  M>'>:  >» int  Marin, 
I».  3«»;  Hu^de  et  Norvi-g<-  Mon- 

tin/groKrniìC^f.  p.  378. 

Depot.        \ .  FtrrmaHUê. 

Dessin  (tKuvre»  de).  —  Protection.  — 
Inion  internationale,  p.  7.  —  Convention 
de  MonUeideo,  p.  40.  —  Convention  pan- 
amiricaine,  p.  8im.  -  Atttmague:  H.lgi.|ne, 
p.  «l;  France,  p.  7o;  lUlir.  p  74.  —  Au- 
trirke:  France,  p.  90;  Orande-Brelagn»-. 
p  W.  Hungrle.  p.  106:  lUlie,  p.  HI.  —  Bd- 
giqut  :  E!«paKne,  p.  1ÍS:  Portugal,  p.  l.io,  i;«7. 

—  CtotomM«E»pagne.  p.  l«i  -  CoHa-Hira: 
E»paKne.  p.  171:  France,  p.  181.  —  Èqualeur- 
France,  p.  207.  —  Etpagne:  France,  p.  SSI: 
(ínatéiaala.  p  SS";  Italic,  p.  232;  Mexi.ine. 
p.  W»:   Portuiral,  p.  S36:  Salvad.»r.  p.  23W. 

—  France:  (iuaténiala.  |i.  278;  Italie,  p.  283; 
Portnual.  p.  :wn.  ■vr,:  Salvador,  p.  .*«»«. 

Discours  publics.  -  Absence  de  pro- 
tection. —  Convention  d»Montecidec,v.ia. 

—  Convention  pan-amiricaine,  p.  820. 
DoaiaiCaÌne(Rép.).  -  Notice  générale. 

p.  IW 

Dramatisation.  —  Caracti-ro  iUicite. 

Iiiioi'  iiiternatioiíale,  p.  11.  S«». 

Droit  d'auteur.  -  Dr-flnltlon.  -  Con- 
vention de  Montevideo,  p.  3».  —  Convention 
pan-amfricainf ,  \>-  818. 

Droits  d'auteur  (Tarif  •)  '> 

paj/wiMtxiqiie.  l».  828. 

Droits  d'entrée  (Ohjetí^admls  t-n  tran- 
chist;  del.  —  Autriche-Yrvincv:.  \t.9o.  —  Bel- 
^iï««-Portugal.  p.  137.  -  Etpagne-PÁ^U- 
Unis,  i>.  220.    -  Frawci-l'ortugal,  p.  307. 

V.  Importation  licite.  Transit. 
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Durée  de  la  protection. 

Durée  de  la  protection.    —    union 

internationale,  \>.  .">,  Iti.  áõ,  26.  —^  Paya  unio- 
niates,  \i.  ó.  —  Concention  de  Montevideo, 
\>.  40.  —  Allemagne:  Antriche-Hongrie, 
p.  56;  Belgiqiie,  p.  61;  France,  p.  70;  Italie, 
p.  74.  —  Autriche:  France,  p.  90:  Grande- 
Bretagne,  p.  iiS;  Hongrie,  p.  105;  Italie, 
p.  111.  —  CoZom&fe-Espagne,  p.  161.  — 
Costa-Rica:  Espagiie,  p.  177:  France,  p.  183. 

—  ¿(/itaíeur-Francc,  p.  207.  —  Espagne: 
France,  p.  221;  Guatemala,  p.  229;  Portu- 
gal, p.  235;  Salvador,  p.  241.  —  France: 
Guatemala,  \i.  280;  Italie,  p.  283;  Pays- 
fias,  p.  295;  I'ortugal,  p.  301;  Salvador, 
p.  'Mw.  —  Zíai/e-Suède  et  Norvège.   p.  360. 

E 

Ecrits.  —  Protection.  —  I'nion  inter- 
nationale, p.  7.  —  Convention  de  Monte- 
video,  p.  40.  —  Convention  pan-américaine, 
p.  817.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  01; 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche: 
France,  p.  90;  Grande-Bretagne,  p.  99; 
Hongrie,  p.  105;  Italie,  p.  ill.  —  Belgique- 
Portugal,  130.  —  Costa-Rica:  Espagne, 
p.  174;  France,  p.  181.  —  Equateur-VYa,nc&, 
p.  207.  —  Espagne  :  France,  p.  221  ;  Guate- 
mala, p.  227  ;  Mexique,  \t.  827  ;  Portugal, 
p.  235;  Salvador,  p.  239.  —  France:  Gua- 
temala, p.  278;  Italie,  p.  283;  Portugal, 
p.  301;  Salvador,  p.  308. 

cditeurs.  —  Protection.  —  Union  in- 
ternationale, p.  fi.  —  Convention  de  Monte- 
video, p.  41.  —  Allemagne:  Autriche-Hon- 
grie,  p.  67,  58;  Belgique,  p.  62;  France, 
p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche:  Grande- 
Bretagne,  p.  97,  100;  Italie,  p.  112.  — 
iVance-I talie.  p.  284,  285. 

Edition  (Droit  d'—  partagé).  —  Alle- 
magne: Belgique,  p.  65;  France,  p.  70; 
Italie,  p.  Í4.  —  ^líírícfte-France,  p.  92.  — 
J5eZÉri<2Me-Portugal.  p.  134.  —  i'rawce  Por- 
tugal, p.  304. 

Egypte  et  Echelles  du  Levant.  — 

Notice  generale,  p.  201. 

EnipruntS.  —  union  internationale, 
p.  9.  —  Convention  ¡mn-américaine,  p.  820. 

—  Costa-Rica:  Espagne,  p.  176;  France, 
p.  182.  —  Equateur-Frnnce,  p.  207.  — 
Espagne:  France,  p.  222;  Guatemala, 
p.  229;  Mexique,  p.  829;   Portugal,  p.  236; 


Formantes. 

Salvador,  p.  240.    —    France:   Guatemala, 
pag.  279;  Italie,  p.  285;  Salvador,  p.  309. 
V.  Extraits. 

Enregistrement.  —  v.  Formantes. 

Enseígnement  (Publications  pour  1'). 

—  Caractere  licite.  —  Union  internatio- 
nale, p.  9.  —  Convention  pan-américaine, 
p.  820.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  62; 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Belgiqtie- 
Portugal,  p.  135.  —  Costa-Rica:  Espagne, 
p.  176;  France,  p.  182.  —  £gMa<eM?--France, 
p.  207.  —  Espagne:  France,  p.  222;  Guate- 
mala, p.  229;  Me.xique,  p.  829;  Salvador, 
p.  240.  —  France:  Guatemala,  p.  280;  Pays- 
Bas,  p.  299;  Portugal,  p.  305;  Salvador, 
p.  309. 

Êquateur.  —  Xotice  générale,  p.  205. 

Espagne.  —  Fait  partie  de  l'Union  in- 
ternationale, p.  2.  —  Durée  de  la  protec- 
tion des  auteurs,  p.  5.  —  Adhere  à  la 
Convention  de  Montevideo,  p.  39,  et  à 
celle  de  La  Haye,  p.  43.  —  Notice  géné- 
rale, p.  208,  827. 

Estampes.  —  Protection  et  admission 
en  franchise  de  droits.  —  Autriche-¥ra.nce, 
p.  90,  95  —  Belgique-V ortuiíSíl,  p.  137.  — 
íVance-Portugal,  p.  307. 

ÉtatS-Unis.  -  Notice  genérale,  p.  243, 826. 

Execution  (Droit  d').  —  V.  Composi- 
tions, (Etivres  musicales. 

Extradition.  -  Belgique-Congo,  p.  I2i. 

—  Congo-Fvance,  p.  168. 

Extraits  (Publication  d'—  dans  les 
ouvrages  d'enseignement,  caractere  licite). 
Allemagne:  Belgique,  p.  62;  France,  p. 70: 
Italie,  p.  74.  —  Costa-Rica:  Espagne,  p,  176; 
France,  p.  182.  —  Équateur-France,  p.  207. 

—  Espagne:  France,  p.  222;  Guatemala, 
p.  229;  Portugal,  p.  236;   Salvador,  p.  240. 

—  France:  Guatemala,  p.  280;  Pays-Bas. 
p.  299;  I'ortugal,  p.  305;   Salvador,  p.  309. 

V.  Emprunts. 

F 

Falts  divers.  —  Défaut  de  protec- 
tion. —  Union  internationale,  p.  9,  23. 

Formantes.  —  union  internationale, 
p.  4,  5,  26.  —  Convention  centro-amêcaine, 
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Formalltés. 

p.  MS.  —  OmtveiMtm  pan-améririemême, 
p.  819.  —  l'alt»  diver»,  p.  6.  —  AUewutgrn»- 
Autriche  -  Rongrie,  p.  57.  —  Autridu: 
France,  p.  W,  lOA;  Grande-Br«U|n>e.  P-  M; 
HoDirrie.  p.  106,  107;  lUlie.  p.  111.  -  Bel- 
fique:  Payt-Ba*.  p.  IM;  PortoRal,  p.  19I. 
188.  —  Colombie  •  Kapaffne,  p.  168.  —  Cotta- 
Rica  -  Rspaicne,  p.  175.  —  ål»pmgne  :  Oaaté- 
mala,  p.  iti;  Italie,  p.  >sa.  —  Prance: 
Guatemala,  p.  278.  «61;  lUlle.  p.  Mt.  fW; 
Pa.vB-Bas.  p.  »M;  Hortuiral.  p.  302;  Suède, 
p.  311.  —  Italie -SnhdtSoryhgt,  p.  861.  — 
Montinfgro  •  France,  p.  377. 

Fomulités  (ConaUUtfons  oØciellea 
de  I'obaervation  dea).  —  Union  internatio- 
male,  p.  U.  —  Convention  eemtro^mirieaine, 
p.  H84.  —  Convention  pan-awtSrieatne,  p.  819. 
—  Colombie-Kepngne,  p.  16t.  —  Mepofne: 
Goatémala,  p.  ttn  :  Italie,  p.  888.  —  Prance  : 
(iaatéinala.  p.  S78:  l>ay»-Baa,  p.  196.  300; 
I'ortUKal.  p.  30i:  Salvador,  p.  a08;  Sut>de. 
p.  .111. 

FrtOCC.  —  Membre  rie  ITnion  inter- 
nationale avec  l'AItcérie  et  ses  coloniaa. 
p.  i.  —  Darée  de  la  protection  dea  au- 
teurs, p.  6.  —  Adh(-re  k  la  Convention  de 
Montevideo,  p.  39.  —  Adhere  à  la  Conven- 
tion de  La  Haye,  p.  43.  —   Notice  g«ni^- 


G 

GéOJCraphie  (Oovrages  de).  -  Protec- 
tion. —  Vhìoh,  p.  7.  —  Convention  de  Monte- 
video,  p.  40.  —  Convention  pan-amMeaint, 
p.  818.  —  JUemagne  :  Bel^ique,  p.  61  ; 
France,  p.  70;  Italie,  p,  74.  —  Autriehe: 
Grande-Bretafme.  p.  09;  Hongrie,  p.  106; 
Italie,  p. 111.—  Coíío-flíco- France,  p.  181.  — 
Équateur -Vrnnce,  p.  807.  —  Prance:  Gnatú- 
mala.  p.  278;  Italic,  p.  883. 

V.  Carte»  giographique». 

QéolOfie  (OuvraKCS  de).  —  Protection. 

—  Convention  pan-amirieaine,  p.  818. 

Geometrie  («^uvrages  de).  —  Protec- 
tion. —  Autriche:  Hongrie,  p.  106;  Italie, 
p.  111. 

Graflde  •  Bretagne.   —    Membre  de 

l'Union,  p.  2.  —  Délais  de  protection,  p.  5. 

—  Mesures  d'exécation  de  la  Convention 
de  Berne,  p.  33. — Notice  générale,  p.  313. 831 . 


i  mi  ustiona. 

Gravare  (Oeuvres  de).  —  Protection.  — 
Union,  p.  7.  —  Convention  de  Montevideo. 
p.  40.  —  Oonve$Uion  pmn-amirieaine,  p.  818. 

—  Atlemagne:  Belgique,  p.61  ;  France.  p.70: 
Italie,  p.  74.  —  Amtrieke:  France,  p.  90; 
Grande-Bretagne,  p.  99;  Hongrie.  p.  106; 
Italie,  p.  111.  -  Betølfue:  Espagne,  p.  iti; 
Portugal,  p.  ISO.  18T.  —  OottaRiea:  Ka- 
pagne,  p.  174;  France,  p.  181.  —  Equateut' 
France,  p.  807.  -  Eepagne:  France,  p.  881  ; 
Gaatt*mala,  p.  887;  lUlie,  p.  838;  .Mexiqne, 
p.  888;  Portugal,  p.  836;  Salvador,  p.  839.  — 
Prmnee:  Uuat<mala.  p.  n8;  Italie,  p,  888; 
Monaco,  p.  894;  Portugal,  p.  801.  807:  Sal* 
vador.  p.  806. 

Grece.  —  Notice  générale,  p.  887. 

GiatéflUla.  —  Notice  générale,  p.  831. 

—  Ratifle  la  Convention  pan-américainc. 
p.  888. 

H 

Haiti.  —  Membre  de  l'Union  inter* 
nationale,  p.  8.  —  Délai»  de  protection, 
p.  6.  —  Notice  générale,  p.  885. 

Histoire  aatarelle  (Ouvrages  n-iatifs 

à  1'—  ou  aux  8cifiire«  nnturellc^).  —  Pro- 
tection. —  Autriche WoufnU-,  p.  105.  — 
AUemagne:  Belgiiju*-.  p.  oi;  France,  p.  70. 

—  /"ra n<-<-Italie.  p.  ï«». 

Hoodoras.  —   Notice  générale,  p.  S3.'>. 

H00{rie.  —  Accession  à  la  Convention 
de  La  Raye,  p.  48.  —  Notice  générale, 
p.  889. 


Illastratioas.  -  Protection.—  fnion, 
p.  7.  —  AUemagne:  Belgique.  p.  61;  Fran- 
ce, p.  70;  lulle,  p.  74.  —  Autriehe:  Orande- 
Bretagne,  p.  99;  Hongrie,  p.  106;  Italie, 
p.  111.  —  Cotta-Rica:  Espagne,  p.  174; 
France,  p.  181.  —  ÉqyMteurVrnnee^,  p.  »07. 
—  Etpagne:  France,  p.  221;  Me.xique.  828; 
Portugal,  p.  236;  Salvador,  p.  239.  — 
Prance:  Guatemala,  p.  278;  Italie,  p.  283; 
Salvador,  p.  308. 

Imitatioas.  —  caractere  illicite.  — 
Cotta-Rica:  Espagne.  p.  176:  France, 
p.  182.  —  JSíMaííur-France,  p.  207.   —   E»- 
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Imitations. 

pagne:  France,  p.  2-2á;  Guatemala,  p.  229; 
Portugal,  p.  236:  Salvador,  p.  240.  — 
France:  Guatemala,  p.  279;  Italie,  p.  285; 
Salvador,  p.  309. 

Importation  licite  (Admission  à  l'en- 
trée et  au  transit  des  livres  d').  —  Alle- 
magne-¥ra,nce,  p.  72.  —  Autriche-Fra.nce, 
p.  95.  —  Belgique-Pny s-Bas,  p,  129.  — 
JVance-Italie,  p.  291. 

V.  Droits  d'entrée,  Transit. 

Importation  d'æuvres  contrefaites 

(Saisie  à  1').  —  Union  internationale, 
p.  12  —  France:  Pays-Ba;;,  p.  297;  Por- 
tugal, p.  306. 

(Prohibition  d').  —  .4ZZeHta^ne.' Autriche- 
Hongrie,  p.  58;  Belgique,  p.  66:  France, 
p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche:  France, 
p.  93.  96;  Grande-Bretagne,  p.  100;  Italic, 
p.  112.  —  Belgique:  Pays-Ba.s  p.  128:  Por- 
tugal, p.  135.  —  Costa-Rica:  Espagne, 
p.  177,  178;  France,  p.  183.  —  Equateur- 
France,  p.  207.  —  Espagne:  France,  p.  221  ; 
Guatemala,   p.  229,  230;   Salvador,   p.  242. 

—  France:  Guatemala,  p.  281;  Italic.  p,283, 
287:  Pays-Bas,  297,  298,  Portugal,  p.  305; 
Salvador,  p.  310. 

Instruments  de  musique  mécaniques. 

—  Régime.  —  Union  internationale,  p.  17. 

Italie.  —  Membre  de  l'Union  interna- 
tionale, p.  2.  —  Délais  de  protection,  p.  5. 

—  Mesures  pour  l'e.xécution  de  la  Con- 
vention de  Berne,  p.  36.  —  Adhère  à  la 
Convention  de  Montevideo,  p.  39,  et  à 
celle  de  La  Haye,  p.  43.  —  Notice  géné- 
rale, p.  345. 


Japon.  —  Membre  de  l'Union  inter- 
nationale, p.  2.  —  Délais  de  protection, 
p.  õ.  —  Notice  générale,  p.  363. 

Journaux  (Articles  de).  -  Régime.  — 
Union  internationale,  p.  9,  23.  —  Conven- 
tion de  Montevideo,  p.  40.  —  Convention 
pan-amtricaine,  p.  820.  —  Allemagne :  Bei- 
gique  p.  62;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  — 
.áwíric/te-France,  p.  93.  —  Belgique:  Es- 
pagne,  p.  123;  Pays-Bas,  p.  127;  Portugal, 
p.  135.  —  Coíomôíe-Espagnc,  p.  161.  — 
Costa- Rica:  Espagne,  p.  176:  France,  p.  182. 


Livres. 

—  Espagne:  France,  p.  222;  Guatemala, 
p.  229;  Mexique,  p.  827;  Portugal,  p.  236; 
Salvador,  p.  241.  —  France:  Guatemala, 
p.  280;  Italic,  p.  284:  Pays-Bas,  p.  296; 
Portugal,  p.  305;  Salvador,  p.  309. 


Libéria.  —  Signe  la  Convention  de 
Berne,  mais  ne  la  ratine  pas,  p.  21.  — 
Notice  genérale,  p.  368. 

Listes'des  æuvres  protegees  (Échange 

des).  —  Convention  centro- am êrícaine, 
p.  823.  —  Espagne  -  Portugal,  p.  238.  — 
Guatemala -Honduras,  p.  333.  —  Honduras: 
Nicaragua,  p.  337  ;  Salvador,  p.  337. 

Lithographies.  —  protection.  —  Union 
internationale,  p.  7.  -  Convention  de  Sfonte- 
video,  p.  40.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  61; 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche: 
France,  p.  90;  Grande-Bretagne,  p.  99: 
Hongrie,  p.  105;  Italic,  p,  111.  —  Belgique: 
Espagne,  p.  122;  Portugal,  p.  130,  137.  — 
Costa-Rica  :  Espagne,  p.  174;  France,  p.  181  ; 
Equateur  -  Yrnnce,  p.  207.  —  Espagne: 
France,  p.  221;  Guatemala,  p.  227;  Italie, 
p.  232;  Portugal,  p.  235;  Salvador,  p.  239.— 
France:  Guatemala,  p.  278;  Italic,  p.  283; 
Portugal,  ]).  301.  .307;  Salvador,  p.  308. 

Livraisons  (Protection  des  ouvragcs 
pai'aissant  comme).  —  Convention  pan- 
amiricaine,  p.  810.  —  Autriche -Frsmce,  p.  91. 

—  Belgique- Portuf^íú,  p.  132.  —  Espagne - 
Salvador,  p.  241.  —  l^ronce  -  Salvador,  p.  309. 

V.  Mention  de  reserve.  Traduction  (régime 
du  droit  de—). 

Livres.  —  Protection.  —  Union  inter- 
nationale, p.  7.  —  Convention  de  Monte- 
video, p.  40.  —  Convention  pan-américaine, 
p.  817.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  61; 
France,  p.  70;  Italic,  p.  74.  —  Autriche: 
France,  p.  90;  Grande-Bretagne.  p.  99.  — 
Hongrie,  p.  105;  Italic,  p.  111.  —  Belgique  : 
Espagne,  p,  122;  Portugal,  p.  130.  137; 
Costa-Rica:  Espagne,  p.  174;  France,  p.  181. 

—  Equateur -Frunce,  p.  207.  —  Espagne: 
France,  p.  221;  Guatemala,  p.  227:  Italic, 
p.  231;  Mc-xique,  p.  827.  —  France:  Guate- 
mala, p.  278;  Italic,  p.  283;  Monaco,  p.  294 1 
Portugal,  p.  301,  307. 
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Loia. 

Loif  (Écliange  dm  exempUirM  de).  — 
Oomvtmtton  de  MomUvMto,  p.  is.  —  Bd- 
giqut:  Opaiime,  p.  1S4;  rnyit-Ba-x,  p.  \W\ 
I'ortoiral.  p.  iSrt.  —  í  WowftiV  -  E»pagnt', 
p.  IM.  —  Etpaçné:  France,  p.  tii:  (Juatt-- 
mala,  p.  xau;  Italie,  p-  SS3:  rortiifral. 
p.  tSS.  SM.  —  Prance:  (.iiiatt-mala.  p.  Ml; 
Italie,  p.  !W*7  :  I'aya-Bas.  p.  i»7.  —  IháaU- 
mala  -  Honduraa.  p.  .tSS.  —  Homâmrat: 
Nicarafrua.  p.  33*;  Salvador,  p.  SST. 

Lixemboiirf.  Membre  de  I'Uniou 

internationale,  p.  ;*.  —  Dt'-lais  de  protec- 
tion, p.  6.  —  Adhere  m  la  Convention  de 
l.n  Haye,  ]>.  4S  —  Notice  K«'nérale,  p.  stS. 


M 

Maadataires    léfaax    (AHaimiiation 

de»  —  aun  auteurs).  —  AlUmngne:  Bel- 
>rique,  p.  0<;  France,  p.  "o;  Italic,  p.  74.— 
AtUrieht  -  France,  p.  9S.  —  Btlgi'imt  :  E»- 
pa(rne.  p.  \tf,  I'ortUfcal.  p.  1S4.  —  Cntta- 
Itiea:  EapaKne,  p.  170;  France. p. IW. IM.- 
i^fnaletM*  -  France,  p.  -¡m.  —  Kêpaçme: 
France,  p.  Ml;  (iuatémala,  p.  »9;  Italic. 
p.  232;  I'ortuKal,  p. s.*»:;  Salvador,  p.m. — 
hVanee:  (iuatt'maln.  p.  280:  Italie,  p. SM; 
l>urtu»rHl.  p.  306:  Salvador,  p.  '.Wit. 

Meatioo  de  réserve.        .xiticu-  ii. 

Journau.v  :  I'niOH  inUmntionaU,  \t.  V.iS.— 
ConveitUon  tit  MonUvidto,  i».  40.  —  AUt- 
magnt:  Bcliri*|ue.  p.  ti3;  F>ance,  p.  'n; 
Italic,  p.  7i.  —  Antrieke-  fVance.  p.  »S.  — 
£ei^w«- I'ortUKal.  p.  I.%.  —  Cclombit- 
EsiMi^e.  p.  1*U.  —  Apd^ae  -  (ìnatéinala. 
p.  S89.  —  Franer:  Guatemala,  p.  280;  Italie, 
p.  286  :  Pays-Ba».  p.  t»\  ;  Portugal,  |t.  906. 

Droit  dc  traduction  :  AUtmagnt  -  An- 
triche-Hon»rrie,  p.  57.  — jiiUrifJke- France, 
p.  *.)>.  —  Belgique  -  Portugal,  p.  133.  — 
Frat^ce  -  Portugal,  p.  å03. 

(}^uvre8  mosicalei^:  UnUm  internatio- 
nale, p.  10.— Atte  magtu:  Antriche-Honxrie, 
p.  67;  lUlie.  p.  75,  76.  —  /íaíi>  -  M"i>t/- 
négro,  p.  358. 

Mexiqoe.  —  Notice  genérale,  p.  »tii>,8:!<. 

Monaco.  —  Membre  de  ITnlon  inter- 
nationale, p.  2.  —  üélais  de  protection, 
p.  6.  —  Notice  générale,  p.  .174. 


CEuvrea  dramatiques. 

Montéoésro.  a  fait  partiedel'lnioD 
internationale,  p.sl.  •  Notice  générale,  p.87n. 

Ma8Í<|ae.  ~  v.  Arrangtmentê  de  «m- 
tiqitft;  CompotitiOH»  nttuiralts;  Inttrument» 
de  mtwi'ime  ;  tKmrrea  muêiralrê. 


N 

NicanifM.  -  RatiHe  la  Convention 
centro-ainéricaine,  p.  9ti.  —  Notice  géné- 
rale, p.  379. 

Norvèfe.  -  Membre  de  I'l'nlun  inter- 
nationale, p.  i.  —  Délais  de  protection, 
p.  :>.  —  Adhere  &  la  Convention  de  I.a 
Hnye.  p.  43.    -  Notice  générale,  p.  37U. 

Noavelles  dn  jour.  -  Keproduction 

libre.  —  I'mton  interna lionale,  p.  v,  S3 


O 

(Evvres  d'art.  -  Photogi», 

—,  délai  de  protection.  —  t'nton  interna- 
tionalt,  p.  10.  S5. 
V.  Dtêtin,  ¡"tinture.  Seulpture. 

(Eavres  choréfrapbiqaes.  —  Pro- 
tection I'ninii  iiit'rifitiitiialf,  p.  16.  — 
Convention  de  Montevideo,  p.  40.  —  Com- 
rentioM  pan-nmérienÌMe,  p.  HIM.  —  .i41/i'- 
ma{^N«-Italie,  p.  70.  —  í1o»<a-Ã/eo-Franco, 
p.  181.  —  A^Ma<<itr-France,  p.  Sir?.  — 
tYnnce:   Onatéinnla.  i>.  i*7m;    Italic,  \i.  21*3. 

(Euvres  dramatiques.  -  Protection. 

—  I'nion  inttmntionale .  p.  7,  10.  —  Alle- 
magne,  p.  SO.  —  ('onveution  de  Montevideo, 
p.  4tt  —  Convention  i>anamrricaine,  p. 818. 

—  Aüemagne:  Autriclie-Hongric,  p.  .'»8; 
Belgique,  p.  61,  63,  61;  France,  p.  70;  Ita- 
lic, p.  74.  75.  —  Autriche:  France,  p.  l»2; 
<trande-Brctagiie,  p.  0!*;  Hongric,  p.  lo5; 
Italic,  p.  111.  —  Ueigiitue:  Kitpagne,  p.  isï; 
Portugal,  p.  133.  —  Cotta-Iiiea:  Kxpagne. 
p.  174,  175;  France,  p.  181.  —  Danemark- 
Suède  et  NorAí-ge.  p.  197.  —  Bquateur- 
France,  p.  207.  —  Kêpagne:  France,  p.  2ái; 
Guatemala,  p.  227,  22H;  Italie,  232;  Me.xi- 
que,  p.  827;  Portugal,  p.  235;  Salvador, 
p.  239.  —  FYance:  Guatemala,  p.  278,  27S»; 
Italic,  p.  283;  Portugal,  p.  303,  304;  Sal- 
vador. 1».  308. 
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CEuvres  dramático-musicales. 

(Euvres   dramaticu  -  musicales.  — 

Prot«*!tion.  —  Union  internationale,  p.  7, 

10.  —  Allemagne,  i<.  29.  —  Convention  de 
Montevideo,  p.  40.  —  Convention  pan-amé- 
ricaine,  \>.  818.  —  Allemagne:  Autriche- 
Hongrie,  p.  59;  Belgique,  ]).  61,  63,  64: 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74,  75.  —  Autriche: 
Grande-Bretagne,  p.  99;  Hongrie,  p.  105; 
Italie,  )».  111.  —  Costa-Rica-FmncQ,  p.  181. 

—  BanemarkSuèãe  et  Norvège,  \>.  197.  — 
Equateur-Frsince,  p.  207.  —  ìYance:  Gua- 
temala, ]..  278;  Italie,  p.  283. 

(Euvres  éditées.  —  v.  PuhUration. 

(Euvres  littéraires  et  artistiques.  — 

Definition.  —  Union,  p.  7.  —  Convention 
de  Montevideo,  p.  40.  —  Convention  pan- 
■■américaine ,  p.  817.  —  Allemagne  :  Autriche- 
Hongrie,  p.  50;  Belgique,  p.  Cl;  France, 
p.  70;  Italic,  p.  74.  —  Autriche:  Grande- 
Bretagne,  p.  99;  Hongrie,  p.  105;  Italie, 
p.  111.  —  BeijriV/ue-Espagne,  p.  122.  —  Co- 
/owftie-Espagrne,  p.  160.  —  CostaRica- 
France,  ]>.  181.  —  ¿"^Maifur-France,  p.  207. 

—  Kspagne:  France,  p.  221;  Italie,  p.  231; 
Mexique,  p.  827.  —  France:  Guatemala, 
p.  278;  Italie,  j).  283. 

Conditions  de  la  protection  :  Conven- 
tion de  Montevideo,  !>.  40.  —  Italie:  Monté- 
n<''gro,  p.  358:  S;iiiit-Manii,  p.  359. 

(Euvres  musicales.  -  Protection.  — 
Union  internotionale,  p.  10.  —  Allemagne: 
Autriche-Hongric,  p.  59;  Belgique,  p,  63, 
<54:  France,  p.  70:  Italie,  p.  75.  —  Autriche- 
France,  p.  92.  —  Belgique-Portugui  p.  133, 
137.  —  Costa-Rica:  Espagne,  p.  175;  France, 
p.  181.  —  /"(/Mrt<e«r-France,  p.  207.  — 
Espagne:     France,     p.    221;     Guatemala, 

11.  228;  Salvador,  p.  239.  —  France:  Gua- 
temala, p.  279;  Italte.  p.  283;  Pays-Bas, 
p.  299;  Portugal,  p.  :W3,  307;  Salvador, 
i».  308. 

V.  Arrangements  de  musique,  Composi- 
tions musicales. 

(Euvres  nationales-    -    i-iotection 

six'ciale  et  definition,  —  Allemagne- Xn- 
triche-Hongrie,  ]>.  50,  .■)7,  59. 

Ouvrages  plastiques.   —   Protection. 

—  Union  internationale,  p.  7.  —  Convention 
de  Montevideo,  ]>.  40.  —  Convention  pan- 
amêricaine,  p.  818.  —  Allemagne:  Belgique, 
p.  61;  France,  ]>.  70:  Italie,  p.  74.  —  Au- 
triche:  Grande-Bretagne,  p.  99;    Hongrie, 


Photographies. 

p.  105;  Italie,  p.  ill.  —  Costa-Rica-Vr&nc^, 
p.  181.  —  Ægwaiewr-France,  p.  207.  — 
France:   Guatemala,  p,  278;    Italie,  p.  283. 


Paraguay.  —  Ratlfie  la  convention 
de  Montevideo,  p.  39.  —  Notice  generale, 
p.  388. 

Pays-Bas.  —  Adherent  fi  la  Conven- 
tion de  La  Haye,  p.  43.  —  Notice  gene- 
rale, p.  389. 

Pays  d'origine.  —  Definition.—  Union 
internationale, ]).G. —  Convention  pan-améri- 
cainc,  p.  819.  —  ^Mír¿c7ie- Italie,  p.  111. 

Durée  de  protection  du —:  Union  inter- 
nationale, p.  5,  26.  —  Convention  de  Monte- 
video, p.  40.  —  Convention  centro-amêricaine, 
p.  823.  —  Convention  pan-américaine,  p.  819. 

—  Allemagne:  Autriche-Hongrie,  p.  ,56; 
Belgique,  p.  61;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74. 

—  Autriche:  France,  p.  90;  Grande-Bre- 
tagne, p.  98;  Hongrie,  p.  105;  Italie,  p.  111. 

—  Belgique  -  Portugal,  p.  131.  —  Equateur- 
France,  p.  207.  —  Espagne  -  Italie,  p.  231.  — 
France:  Guatemala,  p.  280;  Italie,  p.  283; 
Pays-Ba.s,  295;  Portugal,  p.  301.  —  Italie- 
Suède  et  Norvège,  p.  360. 

V.  Formantes. 

Peines.  —  v.  confiscation,  Contrefaçon, 
Saisie. 

Peinture  (CEuvres    de).  —  Protection. 

—  Union  internationale,  p.  7.  —  Convention 
de  Montevideo,  p.  40.  —  Convention  pan- 
américaine,  p.  818.  —  Allemagne:  Belgique, 
p.  61  ;  France,  p.  70 ;  Italie,  p.  74.  —  Autriche: 
France,  p.  90;  Grande-Bretagne,  p.  99; 
Hongrie,  j),  105:  Italie,  p.  Wl.  —  Belgique: 
Espagne,  p.  122;  Portugal,  p.  130.  —  Colom- 
bie-Kspa.gne,  p.  160.  —  Costa-Rica:  Es- 
pagne,  p.  174;  France,  p.  181.  —  Equateur- 
France,  p.  207.  —  Espagne  :  France,  p.  221  ; 
Guatemala,  p.  227  ;  Italie,  p.  232  ;  Mexique, 
p.  828;  Portugal,  p.  235;  Salvador,  p.  239,— 
France:  Guatemala,  p.  278;  Italie,  p.  283; 
Portugal,  p.  301;  Salvador,  p.  308. 

PérOU.  —  Ratifie  la  Convention  de 
Montevideo,  p.  39.  —  Notice  générale,  p.  364. 

Photographies.  —  Protection.  —  Union 
internationale,  p.  16,  24,  26.  —  Formalités 
dans  les  divers  pays,  p.  24.  —  Convention 
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Pbotofraphies. 

de  Momttvtdeo,  p.  4a  —  Oonremtion  pam- 
amiticmiut,  u.»i».  —  Aüemagne:  Autricbe- 
Hoogric,  p.b6:  Belgiquf,  p.iSS;  États-l'nis, 
p.  69:  FYance,  p.  70;  lulie.  p.  7i>.  —  ilii- 
trickr -  HoutfTÌe,  p.  ìW.  —  Bélgiqme:  EUi> 
p«Kn<>.  i>.  iiS;  PorttiK*).  p-  >37.  —  Cóêta- 
Mea -France,  p.  1*»1.  —  ¿quatfmr  •  Fnnce, 
p.  iOl.  —  Etpagne:  Italie.  \t.3Si;  Mrxique. 
j>.89t&  — #yaNc<.-  Guatt-mala.  p.t78:  Italie, 
p.  ita:  PortUKal,  p.  3U7. 
V.  (Ehvtm  d'ari. 

Pbototypies.  —  Protection.  -  Coøta- 

i:iea  -  VrAiiCf.  p.  IBI.  —  Éqmmtt»r 'Vrñucc, 
p.  ïOT.  —  fVaNre- Guatemala,  p.  178. 

Plans.  —  Protection.  -  IntOH  imUr- 
MtitiomnU,  p.  7,  i4.  —  CoHventtom  de  Monte- 
rideo,  p.  10.  —  Oomemtíon  pan-amiricatme, 
\K  818.  —  AUemmfne  :  Beiffique.  p.  61  ; 
Kranee.  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Autriche: 
Grande-Or«tngue.  )>.  i>u;  Hunirrie.  p.  106; 
Ilalit',  p.  111.  -  Belgique  •  tLi^pagut,  p.  ISS. 

—  Colombie •  Ei^ptunie,  p.  UW.  —Costa-Ríen- 
France,  p.  181.  —  Equateur  -  France,  p.  S07. 

—  Bspagne:  France,  p.  ttX:  Italie,  p. SSS; 
.Mexique.  |>.  HS8;  Portufral.  p.  S3&  — 
Franc»:  Gunti'innln.  |>.  178;  Italie,  p.  SMS. 

Police  intérienre  (Mesuren  di). 
Droit  de  chnque  État  rontractant  lic 
prendre  dv8  —  pour  les  æuvre»littéruiri-!«. — 
Union  intemattonnU ,  p.  is.  —  ConvtHtion 
de  Montevideo,  p.  41.  —  Convention  rentro- 
am(ricaine,\i.  »iX  —  Convention  panamiri- 
ealne,  p.  híi.  —  AUemagne  :  Autriche-Hou- 
Krie.  p.  68;  Belffique.  p.  6.'i;  France,  p.  70; 
Itiilie.  p.  74.  —  Autrieke:  France,  p.  W; 
Grande-Bn-taerne,  p.  100;  Italii-.  p.  IIS. — 
Belgiqne:  Espamie,  p.  1S4:  Pays-Bait.  p.  1S8; 
Portugal,  )>.  136.  —  Colcmbie  -  Espagne. 
p.  161.  —  Coêta-Riea:  Espagne.  p.  177; 
Francf.  p.  18S.  —  £7iia<<«r-France,  ji.  ï07.  — 
Etpagne:  France,  p.  SS3;  Guatemala.  p.S30; 
Italic,  p.  S.^3;  Mcxique,  p.  830;  Portugal, 
p.  SStj;  Salvador,  p.  Ut.  — Prance:  Guate- 
mala, p.  S8I;  Italic,  p.  S87;  Monaco,  p.  Si)4: 
I'ays-Bas.  p.  298;  Portu^riil.  p.  30t'.  ;  Sal- 
vador, 310. 

PortOfai.  —  Aiihtrc  a  la  t  onv<  ntion 
dc  La  Haye.p.  43.  —  Notice  générale,  p.  3'.».'). 

Posthames  ((Euvres).  -  Protection.  - 
I'nion  internntionale,  p.  28. 

Poarsnites.  —  Droit  dCxcrcer  des  -. 
prenve.         f'nion  internationale,   ]>.  II.   — 


RepréaentAtion  publique. 

AlUnagne:  Autrichc-Hongrie.  p.  68;  Bel- 
gique.  p.  63;  France,  p.  70;  Italie,  p.  76.  — 
Antriehe:  Grande-Bretague.  p.  loO;  Itali«*. 
p.  lis.  —  Bflgiqut:  Espagne,  p.  liS:  Pays- 
Bas.  p.  I.TO.  —  Cofomfr/f-Espagno.  p.  itìS.— 
Cotta  Rica  France,  p.  181.  —  Ëquateur- 
Francf.  p.  ifü7.  —  £«^(;Me-Salvador,  p.  KS». 
France:  Italie,  p.  S86;  Salvador,  p.  308.  — 
Italie-Suidi'  et  Norvè^,  p.  S«l.  —  Monti- 
nigro-if'rnacv. 
V.  Auteur. 

PreOVe  de  U  quante  de  propriétalre 
de  Tæuvre. 

V    Autfur,  Pournit*: 

PrOCédore  (Regies  de).  -  ConttnUon 
cntro-amirictitne,  p.  8Í4.  —  Comvention  dø 
Montevideo,  p.  42  —  Colombi»  -  Eaitagne» 
p.  l«l.  -  i:»pagne  -  Italie,  p.  ttt.  —  tVanee- 
Snlvadur.  p.  Mr>. 

Protection  preventive.  —  AiUmagne- 

lialU'.  p   :: 

Pieadonymes   (Kuvrca)  -  Droit  de 

puursulte  |>our  les  — .  ('nion  internatio- 
nale, p.  11.  —  Convention  de  Montevideo, 
p.  41.  —  (^ntventionpan-amírleaine,  p.  8t0.— 
AUemagne  :  Autriclic-Hongrie.  p.  M;  Bel-* 
giqne,  p.  t'tS.  68;  France,  p.  70,  7S;  Italic, 
p.  75.  7rt.  —  Autrieke  :  Grande-Bretagne, 
1>    100:  Italit\p.lis.- fVance-IUlle.  P.S85. 

Poblicatear.  —  Protection.   -   Atte- 

magn»  -  Autriche-Hongrie,  p.  68. 

Piblicatioa.  —  Definition.  -  I'nion 
intemmUonale,  p.  so.  —  .^Uema^c-Autriche. 
Hongrie.  p.  GO. 

Premll-re  —,  effet*  —  Umlom,  p.  SS.  — 
CúnvtmtUm  de  Mouttvidêo,  p.8e.  —  Conven- 
tion pan-amírteaint,  p.  819.  —  Autrieke: 
Grande-Bretagne,  p.  99;    Italic,   p.  111. 

—  Simultanee,  effete.  —  i'nion  inter- 
national», p.  6,  7.  —  Convention  pan-amiri- 
caine,  p.  8iu.  —  Autrieke  -  Italie,  p.  III. 


Recueils  péríodíques.  -  v.  joumaux. 
Representation  publique.  —  v.  æn- 

vrta  dramatiquet,  iKuvrrti  drnmatico-miigi- 
ralee,  (Euvres  mutieaiet,  Comporition»  mu- 
sicale». 
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Rétroactivité. 

Rétroactivíté.  —  union  internationale, 
p.  12,  17,  25.  —  AlUmagne,  p.  29.  —  Bel- 
gique,  p.  32.  —  Grande-Bretagne,  p.  35.  — 
AlUmagne:  Autriche-Hongrie,  p.  58;  Bel- 
gique,  p.  66,  67,  68;  France,  p.  70-73,  271; 
Italie,  p.  76,  77,  353.  —  Autriche:  France, 
p.  94,  273;  Grande-Bretagne,  p.  100,  103; 
Hongrie,  p.  106:  Italie,  p.  112,  355.  —  Bel- 
gique:  Pays-Bas,  p.  128;  Portugal,  p.  136. 
—  Costa-Bica:  Espagne,  p.  179;  France, 
p.  184.  —  Æ^waieMr-France,  p.  207.  — 
Egpagne:  France,  p.  224,  225;  Mexique, 
p.  830:  Portugal,  p.  236.  —  France:  Italie, 
p.  288,  289,  290,  292,  357;  Pays-Bas,  p.  297; 
Portugal,  p.  306. 

V.  Timbre. 

Revision  (Mode  de).  —  Convention  de 
Berne,  p.  13.  —  Convention  de  Montevideo, 
p.  41. 

Romans-feuilletons.  —  Protection.  - 
I'nion  Internationale,  p.  9,  83.  —  Alle- 
magne:  Belgique,  p.  62;  France,  p.  70; 
Italie,  p.  74.  —  Egpagne:  France,  p.  222; 
Portugal,  p.  236;  Salvador,  p.  241.  — 
France:  Italic,  p.  285;  Paya-Ba.s,  p.  296; 
Salvador,  p.  309. 

Roumanie.  —  Adhere  à  la  Convention 
de  La  Haye,  p.  43.  —  Notice  generale, 
p.  398. 

Russie.  —  Adhere  à  la  Convention  de 
La  Haye,  p.  43.  —  Notice  générale,  p.  401. 


8- 

Saint-Marin.  —  Notice  générale,  p  409. 

Saisie  d'æuvres  contrefaites.  -  í/nzon 

internationale,  p.  12,  23.  —  Grande-Bre- 
tagne, p.  35.  —  Convention  pa n-amêricaine, 
p.  820.  —  Allemagne:  Belgique,  p.  65; 
France,  p.  70;  Italic,  p.  74.  —  Autriche- 
France,  p.  94.  —  Belgique:  Pajs-Bas, 
p.  127;  Portugal,  p.  135.  —  F)-ance:  Pays- 
Bas,  II.  297;  Portugal,  p.  306.  —  Italie- 
Montenegro,  p.  358.  —  Monténêgro-Fmnce, 
p.  377. 

V.  Confiscation. 

Salvador.  —  Ratine  leg  Conventions 
pan-américaine,  p.  818,  et  centro-ameri- 
ca ine,  p.  822.  —  Notice  generale,  p.  410. 


Suisse. 

Sciences  (Ouvrages  des  —,  protection 
spéciale).  —  Union,  p.  7.  —  Convention  de 
Montevideo,  p.  40.  —  Convention  pan-amé- 
ricaine, p.  818.  —  Allemagne:  Belgique, 
p.  61;  France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Au- 
triche:  Grande-Bretagne,  p.  99;  Hongrie, 
p.  106;  Italie,  p.  111.  —  Bélgique-^ii]mgììe, 
p.  122.  —  Costa-Rica:  Espagne,  p.  175; 
France,  p.  181.  —  Équateur-Frsince,  p.  207. 

—  Espagne:  France,  p. 222;  Portugal,  p. 236. 

—  France:  Guatemala,  p.  278;  Italie,  p.  283, 
Publications  ayant  un  caractere  scien- 

tifique:  V.  Emprunts,  Enseignement. 

Sculpture  (æuvres  de).  —  Protection. 

—  Union  internationale,  p.  7.  —  Conven- 
tion de  Montevideo,  p.  40.  —  Convention 
pan-américaine,  p.  818.  —  Æiemogrwe.- Bel- 
gique, p.  HI;  France,  p. 70;  Italie,  p.  74.— 
Autriche:  France,  p.  90;  Grande-Bretagne, 
J).  99;  Hongrie,  p.  105;  Italie,  ]>.  111.  — 
Belgique:  Espagne,  p.  X22;  Portugal,  i).  130. 

—  Costa-Rica:  Esjiagne,  p.  174;  France, 
p.  181.  —  Equateur-Fr'AwcQ,  p.  207.  — 
Espagne:  France,  p.  221;  Guatemala, 
p.  227;  Italie,  p.  232;  Mexique,  p.  828; 
Portugal,  p.  236;  Salvador,  p.  239.  — 
France:  Guatemala,  p.  278;  Italie,  p.  283; 
Portugal,  p.  301;  Salvador,  p.  308. 

Serbie.   —  Notice  générale,  p.  412. 

Siam.  —  Notice  générale,  p.  413. 

Source  (Articles  de  journaux,  indi- 
cation obligatoire  de  la).  —  Union,  ]>.  23. 

—  Convention  de  Montevideo,  p.  40.  — 
Convention  pan-américaine,  p.  820.  —  Alle- 
magne: Belgique,  p.  62;  France,  p.  70; 
Italie,  p.  74.  —  -áwíríc/ie-France,  p.  93.  — 
Belgique-F or txigSii.  p.  1.35.  —  Colombie- 
Esjiagne,  p.  161.  —  Costa-Rica-Frsince, 
p.  182.  —  Équateur-Fra.nce,  p.  207.  — 
Espagne:  Guaténiala,  p.  229;  Mexique, 
1).  828.  —  France:  Guatemala,  p.  280; 
Pays-Bas,  p.  296;  Portugal,  p.  305. 

Spheres    astronomiques    ou    ¿éo- 

graphiques.  —  Protection.  —  Convention 
pan-américaine,  p.  818. 

Suède.  —  Adhere  à  la  Convention  de 
La  Haye,  p.  43.  —  Notice  générale,  p.  416. 

Suisse.  —  Membre  de  l'Union  inter- 
nationale, p.  2.  —  Délais  de  protection, 
p  5.  —  Adhere  à  la  Convention  de  La 
Haye,  p.  43.  —  Notice  générale,  p.  423. 
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Timbre. 

T 

Timbre.  Kxomplaln-»  c't  it|i|t«ri-n(i 

licitou.  —  Apposition  du  — .  AUewtaçne, 
p.  90,  31.  —  Itelgiqu*,  p.  SX.  —  AUtmaffne: 
.Viitriche-HoDinif,  p.  M*.  Cu;  Belifique, 
p.  67,  lio:  France,  p.  71. 7t:  Italir.  p.36a.-- 
Amtrieke  :  Fmnce.  p.  i»7  :  Grande-Bn-UKne. 
p.  lot  :  Italie,  p.  S5:>.  —  fVaiww-Italli'.  p.  967. 

V.  Ritroartivité. 

Topo^mphie  (OovraKea  de).  —  Protec- 
tion. -  l'iiion.  \t.  7.  —  Comvtmtiou  à«  Moutt- 
l'ideo,  p.  (0.  —  Convention  pan-amirleiitn». 
p.  81H.  —  AUf  magne  :  Uf>lKÌ«lur.  p.  «il  : 
France,  p.  70;  Italie,  p.  74.  —  Amiriekf: 
(traiidc-Bretagne.  p.  SU;  Hongríe.  p.  106; 
Itniíf.  p.  111.  — CVMteií/ea-Krance,  p.  181.  — 
A.'./M'iííar-F'rance,  p.  S07.  —  Foranei:  Unaté- 
ntala.  p.  ï7n;  Italie,  p.  289. 

Tradnctioi  (Droit  deK  -  Ké«iuu*. 
chIcuI  d»-»  dt'laia.  etc.  —  Union  internatio- 
nale, p.  K,  s».  1.'..  —  AUema§ne,  ji.  rx  — 
Conrtntion  pan-mwUtieatne,  p.  818.  —  AUe- 
magne:  Autrirhe-Honirrie,  |>.67;  BelKiquc 
p.  «VI,  )M;  France,  p.  7o;  Italie,  p.  7t.  — 
Aiitriehe:  France,  p.  tfl,  Vi;  Grande- 
BreUtnx-,  p.  m;  Italie,  p.  ÍU.  — Belgii¡ue: 
i>a>9-Ba8,  p.  1«6;  Portuiral.  p.  133.  —  £•- 
pagne:  Prance,  p.  ttS,  St&:  Mexiqae.  p.  KM; 
Salvador.p  S4a  — JVaaee.'  Italie,  p. 988.800; 
PortiiKal.  p.  303;  Salvador,  p.  908. 

TradnctiM.  —  Protection  de  la  - 
comnx-  unf  n  uvre  nonvelle.  —  I'nion  inter- 
mntionalt,  p.  M  —  Contention  år  Montevideo, 
\>.  V).  —  Conrention  pan-amSrieaine,  p.  819. — 
Allemagne  :  Bel^ique.  p.«;3:  France,  p.  70,  KM; 
Italie,  p,  71  —  Antriehe:  France,  p.  i»S: 
Grande-Bretatme,  p.  in»;  Italie,  p.  ill.  — 
Belgiqne  :  F.B\M^ie,  p.  12.1;  Pays -Bao. 
p.  12«;;  I>ortU)çal,  p.  13Í.  —  iWoiuWe-Ka- 
)ia^e,  p.  Itil  —  Cotta 'Rica:  Espacie, 
p.  175,  17«>;  France,  p.  IHl.  182.  -  Equatemr- 
i^rance.  p.  207.  —  Eêpagne:  Franct-,  p.  222  ; 
Guatemala,  p.  2S8;  Mexique.  p.  828;  I'or- 
tngal,    p.   236;    Salvador,    p.  tS9,   24o     — 


Volumes  laoléa. 

Fyanct:  Guatemala,  p.  27U;  Italie,  p,  2X6; 
Pays-Bae,  p.  8j<.;  Portupral.  p.  son;  s.-»l- 
v.'xlor.  p.  :k>h 

TraOSit.  Admiüüiuu  li!>i>  ..1 

vratrea  «'ii  — .  Allemngne:  B«>lfri<|Ue,  |».  «¡5; 
France,  p. 7a  78;  Italie,  p.  7l.  —  Autrn-hr- 
France.  p.  99,  06.  —  Itetgique:    Pa\ 
p.  190;  I'lirtiiiriil    t»    |."H  —  Ktjtagnf  i 
|i.  f.ii    -  rtu^ral,  p.  305. 

V.  Iv.t         ''       (■'■itt. 

Tunisi*.  —  Membre  de  l'Union  lutor- 
nationaie,  p.  I.  —  Délaiit  de  protectiuii, 
p.  6.  —  Notice  K^n^'Talc,  p.  482. 

Tnrqoie.  —  Notice  irém^ie.  p.  43.x 


u 

toiuu  iiliclililtiOBalC.  —  «  D  aduli. 
p.  1;  Conrention  de  Berne,  texte,  p.  l; 
Revition  de  la  Convention,  p  l9;  Adhi'- 
•ion  ult^rieure  d'autre.»  i^.tatu,  p.  14,  Sd. 
27;  Mise  M  ex^ution  de  la  ('onv<  nt)  ti 
P  15;  Déaooclstion,  p.  16;  Ratifh 
p.  15.  10;  LanKUe  oilirlelle.  p.  ih;  (  ..iii<  - 
reucea  periodiquea,  p.  i.h.  iv;  Slfrnatiin- 
de  U  Convention,  p.  A;  Kxécotion  de  la 
Convention,  p.  28;  Mate  des  payn  membre» 
de  I'—,  p.  2:  Appen4lee,  p.  815. 

UntKBiy.  -  Adhere  å  la  ConvenUon 
de  Montevideu,  p.  9S'.  —  Notice  gén«Jralc, 
p.  496. 

[imrpÊÜam  de  ooms,  signatares,  etc. 

—  Union  internationale.  —  Van  «If  l'aria. 
p.  8.  —  Bttgiqme-Ooti^o,  p.  111.  —  Congo- 
France,  p.  l»(8. 


V 


Venezuela. 


Notice  K'-n^rftlC'  !'•  >3*i. 

Volumes  isoles  (Point  de  di'part  du 
d>-lai  de  protection).  —  Otrnvention  pan- 
amfricnine,  p.  Hl'J. 

\'.  Traduetiony  r%ime  du  droit  de  — . 
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